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TRAITÉ 

fait  du  eonfenttment  dit  tris-puifant  Empereur  de  France  ;  entre  nous  lu 
trét-iUuJires  Bacha^  Divan  &  Milice  d*Al^r^  &  le  Sieur  Denis  Dujault, 
pour  U  rètahlijfemtnt  du  Négoce  &  Fiche  du  CoraiL  Du  on:^eme  Mart 
iSjs. 


a  Ip^^^^^  Uh  gené-alemem  toutes  les  dettes  des  Steurs  Piquet  ; 
F*  j2l^\  I  Arnaulï,  Latour ,  Lalo,  la  Fontaine.  Berthelot  &  Re- 
l^ft^r^l^  buty\  qui  ont  eu  cy  devant  intereft  dans  le  Baflîon  , 
J3j^l5^f2  faites  tant  \  Alger,  Bonne,  qu'autres  lieux,  font  &  de- 
|p^^„^^^i|P  meureront  elteinies  &  entièrement  abolies  ,  fans'  que  Ton 
,    """""^^^   en  puifle  faire  aucune  demande,  fans  quoy  ledit  Dufault 

ae  traiteroit  pas  avec  Nous.  « 
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i>  IIT  If  eft*4cfrendu  à  tous  nds  Capitaines  de  nos  vaifTé^tfac  »  gateres  om 
autres'  bafiimens''^  de  donner  aucun  empêcMment  ,  ni  faite  aucune  vifîte-* 
à  tous,  ceux  qui 'feront  audit  BaïKoa  ou  placqs  ea  dépendantes  ^  ayant  "pa* 
tente  de  l'Admirai  de  France ,  &  au  retour  Ceilè^  du  Gouverneur  dudic 
Baffioa ,  niv  aux"  batteiux  qui  feront  employez  à  la  -pêche  du  corail^;  & 
arrivant  que  Pda  y  contrevienne  ,  feront  lefdits  baffimens  ,  le  monde  ^ 
Pareent  &  les  marchandifes  relâchez  ».  à  la  requilition.  de  l'Agent  dudic 
Duiaulc  en  cette  ville.  « 

ô  III.  Et  attendu  que  ledit  Baftion  &  là  Catlé  font  forr  délabrez ,  il  lui. 
eft  permis  de  les  remettre  en  leur  premier  eftat ,  &  de  prendre  fur  les 
lieux  tout  ce  qui  lui  fera  neceflàire  pour  le  Baflion  &  la  Calle ,  &  faire: 
un  moulin  \  chacun   des  nK>ntets  dudlt  Baflion  &  la  Calle;  &  d'autant 

Sue  le  veqt  de  terre  ne  peut  faire  moudre  celui  qui  eil  prefentement  au*^ 
it  liaflion  ^    ils  manquent  de  pain  fouvent  ,    ce  qui  eu  très-important 
pour  le  maintien  dudit  négoce,  a 

»  IV.  Arrivant  quelque  diffèrent  entre  les  Mores  \  qui  empêche  ledit 
Dufault  d'avoir  du  bled  pour  nourrir  (es  gens ,  lui  fera  permis  d'en  pren-- 
dre  à  Bonne  ,  ou  autres  lieux  de  ce  pays ,  en  le  payant  au  prix  courant  ^, 
&  d'en  envoyer  tous  les  ans  deux  barques  en  France  pour  la  nourriture 
des  femmes  &  enfans  de  ceux  qui  feront  à  fon  fervice  pour  ladite  pêche: 
du  corail  &  négoce,  ce  ^ 

»  V.  Il  fera  payé  au  Cady  de  Bonne  trois  mille  pataquès  par  an ,  en 
fix  payes  égales  ^  la  première  commencera  en  même  tems  que  celle  d'Al* 

?er  :  Toutes  reconnoiflances  aux  chefs  feront  pavées  comme  du  tems  du 
ieur  Sanfon  ,  cefTant  toutes  le^  introduâions  faites  du  depuis  ,  &  ne 
pourra  ledit  Cady  ni  autre  ,  aller  audit  Baflion  faos  l'ordre  de  noflre 
Divan.  « 

»  VI.  Ne  payera  audit  Bonne  aucun  droit  d'entrée  ni  fortie.  Défendons 
à  tous  les  habicans  de  vendre  cires  ,  cuirs  ^  laines ,  fuif ,  ni  autres  mar- 
chandifes ,  non  plus  que  les  cuirs  des  Agas  des  Ouantis  ,  qu^il  payera 
comme  du  temps  de  Sanfon  ,  ni  les  cuirs  qui  refieront  après  la  provifioa 
de  ladite  ville  ,  qu'audit  Dufault  ,  à  peine  de  confifcation  au  profit  de 
Boflre  douanne.  Ses  batteaux  pourront  charger  des  courcoufTons ,  &  autres 
provifions.  Pourra  y  tenir  un  Religieux  pour  dire  la  méfie  ,  comme  au- 
Baflion  ,  la  Calle  &  Cap-de*rofe  \  changer  fes  A  gens  &  Commis ,  &  faira 
toutes  chofes  comme  du  temps  de  Sanfon.  et  . 

»  VII.  Il  efl  permis  audit  Dufault  défaire  pêcher  le  corail ,  au  Baflion  ^r 
la  Calle ,  Cap-de-rofe  ,  Bonne  »  le  Collo  ,  Gigery  &  Bougie ,  fans  qu'on  lui 
f^uiffe  donner  aucun  empêchement;  mais  lut  fera  donne  ayde^  affiflance^ 
&  tous  les  vivres  neceflaires  '&  autres  chofes  ,  en  les  payant  au  prix 
courant.  ^ 

»  VIII:  te  Cady  du  CôHo  prendra  pour  tous  droits  dix  pour  cent,  pour 
l'argent  que  led^t  Dufault  envoyera  audit  lieu  ,  pour  acheter  les  cuirs  & 
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les  cires  dépendantes  du  Bay  de  Conftantine  ,  moyennant  quoy  èft  éx^ 
|>re{Iemenc  deflFendu  audit  Cady  de  prendre  aucun  autre  dibit ,  &  à  tous  les 
habitans  de  ce  Royaume  die  falfifîer  les  cires  ,  ni  les  vendre ,  non  plus  que 
les  cuirs,  ni  à  mores  ni  à  chrétiens,  qu'audit  Dufault»  d'autant  que  ceU 
eft  contre  la  boqne  ibi  &  nôtre  parole ,  &  y  contrevenant  ièront  les  mar^ 
-chandifes  confifquëes  au  profit  de  nôtre  douane,  ce 

»  IX.  L'argent  &  corail  qui  fera  envoyé  à  Alger  pour  payer  les  tyfmes 
<&  tributs ,  ne  payera  aucuns  droits  ,  ni  tout  ce  qui  fera  envoyé  pour  la 
fubdilance  de  Ton  Agent  en  <:ette  ville ,  lequel  fera  permis  audit  Dufaulc 
de  le  changer  quand  il  voudra.  Et  efi  defFendu  à  tous  fes  Agens  &  Com-^ 
mis  d'emprunter  de  l'argent  pour  quelque  caufe  que  ce  puiue  eflre.  <x 

39  X.  Que  (I  par  malheur  il  arrivoit  quelque  différent  qui  caufafl  quel« 
que  rupture  de  paix. avec  l'Empereur  de  France,  ce  que  Dieu  ne  veuille^ 
ledit  Dufault  ne  fera  point  inquiété  ni  recherché,  n'entendant  point  méfier 
aucune  caufe  générale  avec  une  particulière  ,  ni  les  affaires  d^Etat  avec  le 
négoce  ,  qui  s^introduit  &  s'exerce  de  bonne  foi  ;  mais  fera  ledit  Dufault 
•comme  noflre  fermier  &  noftre  bon  amy ,  maintenu  en  paidble  pâfTeflion 
&  jouïifance  dudit  Baflion  &  places  dépendantes ,  attendu  le  grand  avan- 
tage qu^'il  en  revient  à  la  paye  des  foldats  ,  &  aux  habitans  de  cp 
Roiaume.  <c 

»  XI.  Promet  ledit  Dufault  d'envoyer  tous  les  ans  deux  barques  en 
•cette  ville  pour  y  faire  négoce  ^  lefquelles  il  pourra  enfuite  envoyer  char- 
ger au  Baftion  &  à  la  Calle  ^  ou  à  la  cofle ,  fans  qu'on  puiffe  le  contrain- 
dre à  prendre  des  cuirs ,  ni  des  cires ,  ni  autres  marchandifes  fi  bon  lui 
femble  ,  au  défaut  de  quoy  payera  fix  mille  doubles  d'or  ,  outre  les 
lyfmes  accordées.  «  / 

»  XII.  Et  fur  la  connoiflance  que  nous  avons  que  la*  defunion  &,  meC- 
intelligence  des  affociez  qui  ont  précédé  ledit  Dufault  dans  ledit  Com^ 
merce  duBaflion,  a-^caufé  plufieurs  defordres,  &  que  les  lyfmes  n'ont 
pas  efté  payées  à  noftre  Divan  ,  au  Cady  de  Bonne ,  ni  aux  Mores ,  dans- 
les  termes  portez  par  noftre  Ottoman  ,  Nous  deftendons  audit  Dufaulc 
d'admettre  perfonne  dans  fa  fbcieté  fans  noftre  confentement  &  adveu, 
pour  être  agréé  par  Nous  :  Deffendons  à  toutes  perfonnes  d'aller  dans  lef- 
dites  places  que  du  confentement  dudit  Dujfault.  «     '        -■ 

»  XilL  Moyennant  ladite  permiffîon  &  privilège»  que  Nous  accordons 
«odit  Dufault  &  aux  fiens ,  le  deffendons  à  tous  autres  fans  fon  confente*^ 
ment  :  Et  après  avoir  payé  à  noifa^  Divan  toutes  les  lyfmes  échues  du 
palfé ,  jufques  au  dernier  Janvier  dernier ,  a  eflé  convenu  qu'il  nous  payera: 
a  lavenir  trentre-quatre  mille  doubles  d'or  par  chacune  année  j  en  f\k 
payemens  égaux ,  qui  fe  feront  de  deux  mois  en  deux  mois ,  à  commeh<^ 
cer  du  premier  Février  dernier  ;  moyennant  quoy  promettons  maintenh* 
ledit  Dufault  &  les  (îens ,  en  paifible  pofleffîon  &  jouïffance  dudit  fiaftion  , 
&  places  en  dépendantes.  Fait  &  publié  en  la  maifon  du  Roi ,  le  Divao 
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aflembU^  oà  efioienr  les  cres-illuftres  Ifinael  Bâcla;  Agy  MdiaiBer; 
Dey  p  Gouverneur ,  f  Aga  de  la  milice ,  le  Mofîi ,  le  Cady  ;  les  gens  de 
la  ioy  9  de  jufiice,  &  de  guerre ,  le  onzième  Mars  1670  &  de  Tiigîre  le 
▼ingt'fepdéme  de  la  lune  de  Février  1089.  Noftre  fby  ett  Iby,  Domep»- 
fole  €&  parole^  avec  le  Seing  &  Scean  da  Bâcha.  Signe  ^ 

DrSAULT- 

»  Kous  Afy  Abdala ,  truchement  ordinaire  de  la  maifbn  du  Roî ,  de  Ta 
Ingue  Françoife  ,  cerrifions  avoir  traduit  IXhtoman  ci-defliis  mentionné  ^ 
fur  cehii  en  langue  Morefque  ^  fait  entre  nos  très  illuftres  8c  magnifiques* 
Seigneurs  ,  \ts  £u:ha ,  Divan  &  milice  d^ATger ,  &  ledit  Sieur  Dufault  ^ 
que  le  Sceau  &  armes  qui  y  font  appliquez  ,  (ont  du  Bâcha  &  Dey  de 
ce  Royaume  ^  en  ayant  baillé  deux  expeditk>ns  audit  Dufault  pour  s^en  fer- 
▼ir  ainfi  qu^  avifera  bon  énne.  Fait  \  Alger  le  11  Mars  1679  ^'^  ^^ 
France  »  &  de  PEgire  le  27  de  la  lune  de  Février  mil  quatre-vingt  neuf,  m 

»  Nous  Jean  le  Vacher,  prefire  de  Ta  congrégation  de  Ta  mif&on ,  par 
la  grâce  de  Dieu  &  du  S.  Siège  apofiolique ,  Vicaire  apoflolique  de  Car« 
tage  en  Afiique ,  certifions  )  tous  qu'il  appartiendra  ,  que  Sidy  Aly  Ab« 
dala  noAre  truchement ,  qui  2,  traduit  Te  prefent  Ottoman  ,  ett  interprète 
ordinaire  de  la  langue  Françoife  des  illuftres  &  magnifiques  Seigneurs  ^ 
les  Bâcha ,  Divan  &  milice  d'Alger  ;  &  que  le  Sceau  &  armes  ci-defibr 
appofez  audit  Ottoman ,  font  defd^  Seigneurs  Bâcha  &  Dey  de  ce  Royau- 
me :  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  les  prefeotes  ,  &  appliqué  noftre 
Sceau  (tfdinaire ,  &  fidt  contrefigner  par  nôtre  Chancelier  ^  pour  (èrvir  & 
valoir  audit  Du&utt  ce  que  de  raifon.  Fait  \  Aljrer  le  ij  de  Mars  1679^ 
jHnfi  figné  ,  Jban  LE  VACHER  ,  Vicaire  apoflolique  &  fccUé.  Et  plust 
ias  »  &  Tabj>if  ^  Chancelier.  « 

N^    X  I  V. 

TRAITÉ    DE    COMMERCE    ET    DE    MARINE^ 

Entre  CeARLES  2CI^  Roi  ik  Suéde ^  &  les  Provinccs-Unies  des  Pays-Bas^ 

Fait  à  Nimeguclc  zz  Oâobrc  1^*75. 
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N«.    XV. 

TRAITÉ    DE    PAIX    et    DE    COMMERCE, 

Entre  les  très-haiits  &  tris-puijfants  Seigneurs  les  Etats  Généraux  des  Pro^ 
.  vinces-Unies  des  Pays-Bas^  &  le  très-excellent  &  très-illufire  Prince 
^Orange  y  ^ une  part  ;  &  très-illufires  Seigneurs  Ifmacl  Bâcha  ^  Hadgi 
Mahomet ,  Dai ,  Bdha  Hajfau ,  Gouverneur ^  Aga ,  le  refie  de  la  Viâo^ 
rieufe  Milice ,  les  grans  &  les  petits  de  la  Ville  &  du  Royaume  d^ Alger p 
J^ autre  part ,  par  les  foins  &  Pentremife  des  Sieurs  Thomas  Hees ,  fip 
Jacob  de  Pac^,  Commijfaires  defdits  Etats  Généraux.  Fait  le  30  Avril 
1673. 


I 


L  eft  arreftë  &  conclu ,  qu'il  y  aura  à  Tavenir  entre  les  très-hauts^ 
&  très-puiflans  Seigneurs  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  ,  &  le  très-excellent ,  &  très-illuftre  Prince  d'Orange  »  d'une  part  ;  àL 
les  iUuftres  Seigneurs  Ifmaël  Bâcha,  Hadgi  Mahomet,  Day ,  fiaba  Haflau^ 
Gouverneur,  Aga,  le  refte  de  la  viâorieufe  milice,  les  grans,  &  les  pe-^ 
tits  de  la  ville  &  du  Royaume  d'Alger ,  d'autre  ;  une  paix  bonne ,  ferme 
^  inviolable ,  laquelle  prendra  fon  commencement  dès  le  four  que  la  rati-* 
fication  du  préfent  Traité  de  la  part  defdits  Seigneurs  Ecats-Généraux  feraif 
parvenue  &  délivrée  entre  les  mains  defdits  Seigneurs  de  la  ville  &  du 
Royaume  d'Alger  :  &  cefTeront  dès  lors  tous  aâes  d'hoftilités  de  part  & 
d'autre  ,  eftant  ce  Traité  dès  à  préfent  approuvé  &  deuement  ratifié,  & 
confirmé  en  tous  &  chacun  fes  points  oc  articles  par  lefdits  Seigneurs 
d'Alger,  « 

»  II.  Les  navires ,  ou  autres  bâtîmens  defdits  Etats-Généraux ,  ou  ceux 
de  leurs  fujets ,  &  habitans ,  tant  Jui6 ,  que  Chrefliens ,  trouveront  toujours 
une  entrée  libre  dans  la  rade  &  le  havre  d'Alger,  ou  d'autres  places  de 
ce  Royaume  là,  tant  pour  y  demeurer  à  l'ancre  tandis  qu'il  leur  plaira, 
oue  pour  y  trafiquer ,  acheter  &  vendre  avec  toute  franchife  >  en  payant 
dix  par  cent  pour  les  droits  des  mardiandifes ,  qui  feront  vendues ,  (ans 
plus ,  fous  quelque  nom ,  titre ,  ou  prétexte  que  ce  puiflë  eftre  ;  mais  celles 
qui  ne  /è  vendront  pas  feront  remportées ,  &  rembsurquées ,  en  toute  liber- 
té ,  fans  en  payer  aucuns  droits  ou  impofitions ,  &  pourront  partir  quand 
ils  voudront  fans  aucune  détention,  ni  empêchement.  Touchant  les  mar« 
chandifës  de  contrebande ,  comme  poudre ,  fouffré ,  fer  ,  planches ,  &  tou«* 
tes  fortes  de  bois  propre  à  bâtir  des  navires ,  cordages ,  poix ,  goudron  , 
fufils ,  &  autres  aflortimens ,  fervans  à  l'ufage  de  la  guerre ,  lefdits  habitans 
des  Provinces-Unies ,  ne  feront  pas  tenus  d'en  payer  aucuns  droits  à  ceux 
d'Alger,  a 

»  UI.  Les  navires ,  ou  bâtîmens ,  tant  ceux  defdits  Seigneurs  les  Etats-» 
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Cénénxxx]  ou  dé  quelqu'un  de  leurs  fujets^  de  ceux  du  R(^aume  &  des 
habitans  d'Alger,  pourront  nàviger^  pàfTer  la  mer,  &  trafiquer  (ans  être 
vUicez,  détenus,  retardez,  ni  moleflez  les  uns  des  autres;  &  toutes  les  per*- 
fonnes  ^  &  paflagers  de  quelque  pays ,  &  nation  qu'ils  puiflent  être ,  avec 
tout  l'argent,  biens,  marchandifes ,  &  meubles  de  quelques  perfonnes  & 
nations  que  ce  foit ,  qui  feront  trouvez  dans  quelqu'un  des  vaifleaux  fu^- 
snentionnés^  feront  tout-à-fâit  libres,  &  ne  ieront  point  arrefiés,  (aifis,  pil- 
lés ,  ni  endommagés  de  part  ou  d'autre.  « 

»  IV,  Lorfque  les  navires  de  guerre  d'Alger,  ou  bien  les  bâtimens  d'au- 
tre forte  rencontreront  en  pleine  mer  quelques  vaifleaux  marchands,  ou 
autres  appartenans  aux  fujets  <lefdits  Se^neurs  Etats- Généraux,  n'étant  point 
4ans  les  places  dépendantes  defdits  Seigneurs  Etats  ^  ceux  d'Alger  pourront 
envoyer  leur  chaloupe  à  bord  defdits  vaiffeaux  des  Provinces-Unies  avec 
deux  hommes  feulement,  qui  entreront  dans  ladite  Chaloupe,  outre  ceux, 
qui  tireront  à  la  rame  ;  &  enfuite  il  n'entrera  dans  aucun  navire  Hiarchand  ^ 
Qu  autre  vaifleau  pas  plus,  que  ces  deux  hommes ,  fans  permiffîon  du  Ca« 
pitaine  ou  patrop  de  navire,  lequel  leur  ayant  montré  un  pafTeport  vali« 
i^e ,  &  reconnu  pout  tét ,  ladite  chaloupe  fera  obligée  de  fe  retirer  incon- 
finent ,  &  le  navire  marchand ,  ou  autre  bâdment  pourfuivra  (a  route  fans 
nucun  empefchemenL  D'autre  côtié  auffi  fi  quelque  navire ,  ou  autre  vaif^ 
feau  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux  vient  à  rencontrer  quelques  vaifleaux 
4e  ceux  d'Alger  «  le  Capitaine  de  quelqu'un  de  ces  vaiffeaux  ayant  montré 
un  fpfRfant  paffeport ,  ligné  par  les  Seigneurs  régens  d'Alger  ,  avec  une 
certification  du  Conful  defdits  Seigneurs  Etats ,  rendent  pour  lors  à  Alger, 
ce  navire,  eu  bâtiment  Algérien  pourfuivra  fibremçnt  fbn' voyage/  « 

.  9  V.  Nul  Capitaine ,  ou  autre  perfbnse  de  quelque  navire  ou  bâtiment 
d'Alger  ,  ne  pourra  tirer  de  quelque  vaiffeau  appartenant  aux  fujets  de» 
Seigneurs  Etats-Généraux  ,  aucune  perfbhne ,  ou  perfonnes ,  de  quelque  na- 
tion ou  condition  qu'elles  foient ,  pour  les  mener  ou  (sire  mener  autre 
part ,  afin  d'y  eftre  exatpinées ,  ou  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  puifle 
^flre  :  &  beaucoup  moins  leur  fera-t-il  permis  de  gehenner  ou  torturer 
quelqu'une  defHites  perfonnes ,  qui  fe  pourroient  troqver  embarquées  dans 
quelques  vaiffeaux  des  fujets  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux ,  fous  quel« 
que  prétexte ,  ou  couleur  que  ce  puiflè  eftre.  a 

p  yi.  S'il  arrive ,  que  quelques  navires ,  ou  bâtimens  defdits  Seigneur» 
Etats-Généraux,  ou  de  quelqu'un  de  leurs  fujets  &  habitans  viennent  à 
ichouer  aux  côtes  d'Alger,  lefdits  navires  avec  leurs  apparaux,  charges  & 
marchandifes,  ne  feront  point  çonfifqués,  ni  les  perfonnes  hitts  efclaves; 
Uiais  tous  les  fujets  d'Alger  feront  obligez  de  faire  tou9  les  devoirs  poffi<« 
îles  &  imaginables  pour  fauver  lefdites  perfonnes  &  marchandifes.  « 

..  n  VIL  Nul  navire^  x>u  bâtiment  d'Alger  ne  pourra  aller  â  Salé,  Tetuan,- 
Tunis ^  Tripoli,  ou  vers  aucunes  autres  places  ennemies  defdits  Seigneurs. 
Etats-Généraux ,  pour  y  fervir  à  £ure  des  prifes  fur  les  fujets  defdits  Sci* 
gneurs  £tats«  e 
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'w  VHr.  TTufs  vaîflèiux  d^Algôr  grans  ou  petits  ne  pourront  aller  etf 
courfe  aux  environs ,  ou  à  la  Vue  de6  rades,  havres,  ports,  villes,  &  pla<^ 
iéa  eftans  fous  la  domination  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  a 

i>  IX.  Eft  cas,  que  quelque  vaiflcau  de  Salé,  Tetuan,  Tunis,.  Tripoli; 
eu  autres  phces  etoemtes  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux  vint  à  anieneif 
i  Alger ,  ou  autres  places  de  te  Royaume,  quelque  navire  y.  ou  navires ,  per^ 
fonhes,  ou  niarchandifes  appartenans  à  quelqu'un  des  fiijets  defdits  Set^ 
gneurs  Etats  à  Alger ,  ou  en  d'autres  places  de  ce  Royaume ,  les  Gouvef-Y 
neurs  d'icelui  ne  fouf&iront  pas^  que  telles  perfonnes,^  ni  telles  marchaa-- 
difes ,  on  effets  y  foient  vendus ,  ni  diftraits.  c& 

»  X.  En  cas,  que  quelques  navires  de  guerre  defdits  :  Seigneurs  Etats*^ 
Généraux  entraffent  au  port  d'Alger  ,  ou  dans  quelques  autres  havres  & 
places  de  ce  Royaume  avec  quelques  prifes ,  ils  pourront  en  toute  liberté 
tes  y  vendre ,  ou  en  difpofer  félon  que  bon  leur  femblera ,  fans  eftre  mo^ 
kftez  de  qui  que  ce  foit  :  davantage  ,  les  navires  de  guerre  defdits  Sei<^ 
gneurs  Etats  ne  feront  obligez  de  payer  aucuns  droits,  ni  gabelles,  mai» 
au  contraire  en  cas  qu'ils  enflent  mute  de  munirions  de  bouche,  ila 
pourront  franchement  acheter  tout  ce  dont  ils  auront  beibin  à  prix  coun 
rant.  « 

»  XL  Aa(fî-tôt  que  quelque*  navire  de  guerre  defdits^  Seigneurs  Etats^r 
Généraux  paroitra  à  la  rade  d'Alger, &  que  le  Confnl  des  Provinces-Unies^ 
ou  le  Capitaine  dudit  navire  en  aura  averti  les  principaux  Gouverneurs^ 
d'Alger ,  cela  fera  publié  par  toute  la  ville ,  afin  que  chacun  ait  à  gardeir 
fes  drlaves  :  mais ,  fi  nonobflant  cela  quelque  efçlave  venoit  à  échapper  ^ 
ou  qu'il  y  eut  foupçon  ,  que  quelqu'un  tut  échappé ,  lefdics  Seigneurs  d'Aï-* 
ger  ne  permettront  pas ,  que  pour  ce  fujet  aucune  infolence  uiit  faite ,  ni 
audit  ConfuI ,  ni  à  aucun  autre  fujèt  des  Provin^^es-Unies ,  qui  fe  trouverai 
alors  à  Alger  ;  mais  ils  commanderont  aux  patrons  d'un  tel  efclave  ,  ouf 
efclaves ,.  qu'ils  le  diemandent  avec  toute  difcrétion  au  Capitaine  ou  Com--* 
mandeur  vers  lefquels  fe'  feroient  peu  reftigier  :  &  fi  cet  officier  le  nioifit 
conflamment ,  ou  qu'on  n'en  eut  pas  pleine  connoiflance  ;  le  patron  ou  les^ 
patrons  feront  obligez  d'ajouter  une  entière  foy  aux  paroles  dudit  officier  ^ 
Sans  pour  ce  fujet  pouvoir  molefter  en  aucune  manière  ni  le  Confuh^  ni  le» 
lujets  fufnommez  :  néanmoins  s'il  étoit  fondant ,  qu'un  tel  officier*  cachâc 
la  vérité  du  feit,  les  Seigneurs  Gouverneurs  d'Alger  pourront  interpellée 
ledit   confuI    d'écrire   fur    ce  fujet  aux    Seigneurs   Etats-Généraux,   afic» 

2u'aux  patrons  de  tels  efclaves  efchappés  foit  donné  fatisË^dhon  fans  aucuft 
elay."  « 

9  Xn.  Dés  te  jour  que  ta  ratification  du  préfent  Traitd  de  la  part  des 
Seigneurs  Etats- Généraux  fera  fournie  &  livrée  aux  Seigneurs  Gouverneurs. 
â^Alger,,  nuls  fujets  &  habitans  des  Provinces-Unie^,  tant  Juifs,  que  Chrel^ 
tiens,  ne  pourront  eftre  faits  efclaves  dans  la  ville,  ni  dans' toute  l'ëtea*^ 
due  du  Royaume  d'AIger>  fous  quelque  prétexte  que  ce  £bit^  Ea  outrtf 


1 


9  COMMERCE.   (  Traites  de  ) 

lefdits  Seigneurs  Etats-Généraux  ne  feront  nullement  obligés  en  vertu  de 
ce  Traité  de  paix,  de  racheter  aucun  de  leurs  fujets  &  habitans  étant  à 
préfent  en  efclavage,  ou  de  ceux  qui  pourroienr  encore  tomber  devant  la- 
dite ratification  dans  le  même  malheur  ;  mais  il  dépendra  abfolumeni  de 
leur  libre  volonté,  fans  aucune  limitation,  ou  reflriâion  de  temps,  d'ufer 
de  chariié ,  &  d'en  racheter  tels,  &  tant,  ôi  en  tout  temps  que  bon  leur 
femblera ,  !k  condition  d'accorder  du  prix  de  leur  rachat  le  plus  raifonna* 
ble  avec  leurs  patrons,  fans  qu'on  les  puilTe  contraindre  malgré  eux  à  en 
racheter  aucuns,  foie  des  efclaves  du  Beyiic,  ou  de  galère,  (bit  de  ceux 
qui  appartiennent  aux  Seigneurs ,  comme  le  tiacha ,  Day ,  Gouverneur,  Aga, 
eu  de  qui  que  ce  puifîe  être  :  ne  trouvant  point  à  propos  pour  beaucoup 
de  raifons  de  Hipuler,  que  les  patrons  foienc  tenus  d'émanciper  leurs  efcla- 
ves ,  qui  font  leur  propre  bien,  pour  le  premier  achat;  promenant  lefdiis 
Seigneurs  d'Alger  d'employer  leur  authorité  en  cette  affaire,  pour  conten- 
ter toutes  les  deux  parties.  Il  eft  convenu  enfuite ,  que  tous  les  efclaves 
étant  fujets  &  habitans  defdits  Seigneurs  Ëcais-Généraux  jouiront  à  l'occa- 
fion  de  leur  délivrance  du  pro6t  6i  de  l'émolument  du  rabais,  ou  de  la 
diminution  des  droits  deus  à  la  Maifon  Royale,  comme  aufTi  des  autres 
frais,  en  les  payant  d'une  aufTÎ  railonnabie  fomme  qu'aucuns  efclaves  d'au- 
tres nations  ont  accoutumé  de  payer  i  l'égard  de  leur  rachat,  foit  après 
la  paix  conclue,  ou  par  voye  d'aumônes  :  bien  entendu,  que  tels  efcla- 
ves habitans  des  Provinces-Unies,  qui  voudront  jouir  de  cet  émolument, 
devront  être  rachetez  par  la  main  des  CommifTaires  Thomas  Hees ,  &  Ja- 
cob de  Paez ,  ou  de  quelqu'autre  Miniftre  de  l'Etat  des  Provinces-Unies, 
oui  fc  trouvera  cy-après  dans  Alger;  mais  pour  d'autres  efclaves,  fujets 
derdiies  Provinces ,  qui  ne  voudront  pas  jouir  de  cet  avantage  au  regard 
defdits  droits,  ils  pourront  procurer  leur  liberté  par  d'autres  perfonnes ,  fé- 
lon qu'ils  trouveront  à  propos.  De  plus  lefditt  CommifTaires ,  on  autres 
Minilires  publics ,  lefquels  pourroient  être  envoyez  à  l'avenir  en  cette  ville 
de  la  part  defdites  Provinces-Unies,  auront  la  liberté,  &  le  pouvoir  de 
fetre  paffer  devant  eux  ,  ou  leurs  Secrétaires  des  contraints  &  accords ,  don- 
ner des  lettres-patentes,  ou  autres  dépêches  en  leurs  noms,  &  faire  tout 
ce  qui  fera  requis  pour  la  délivrance,  Si  le  départ  des  efclaves  rachetée, 
fans  qu'aucun,  qui  que  ce  foit,  s'y  puifTe  oppoler,  ou  incommoder  lef- 
dits  efclaves.  Et    pourront    aulli  lefdirs  MiniHres  avec    autant    d'auihorité 

2u*aucuns  de  ceux  d'autres  Princes,  Potentats,  faire  ou  faire  pafTer  par- 
cvant  eux  ,  entre  ,  &  pour  d'autres  nations  Chreftiennes,  toutes  fortes  d'inf- 
trumens,  &  contrats,  &  donner  des  pafTeports  fans  aucune  contefïatîon  de 
qui  que  ce 


foit. 


XIII.  S'il  arrive  que  quelque   fujet  defdits  Seigneurs  Etats- Généraux 
demeure  dans  la  ville  ,  ou  en  quelque  autre  endroit  du  Royaume  d'Alger, 
les  biens  ou  l'argent  d'iceluy  ne  pourront  pas  être  faifts,  ni  recherchez  en 
£tfOD  quelcooquc  p«r  les  Couveroeurs ,  Juges ,  ou  autres  Officiers  dudit  Al- 
ger f 
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f|er,  maïs  feront  tels  biens,  ou  argent  recueilli  par  iceluyî  ou  par  eeux, 
que  le  défunt  aura  nommé,  ou  inftitué  Ton  héritier,  ou  héritiers  par  tef- 
tament,  en  cas  qu^iceux  fe  trouvafTent  au  lieu  oii  le  teflateur  eft  décédé: 
mais  s'ils  n'y  font  pas ,  alors  l'exécuteur  du  teftamertt  ^  qui  aura  été  in& 
titué  légitimement  par  le  défunt,  après  avoir  hk  un  inventaire  de  bonne 
fby  de  tous  les  biens^  &  argent  delaiflèz,  les  prendra  en  fa  garde  fana 
aucun  empêchement ,  &  aura  foin  que  par  des  voyes  fures  il  foit  remis 
entre  les  mains  des  vrais  >  &  légitimes  héritiers.  Mais  (i  quelqu'un  defdits 
fujets  venoit  à  mourir  fans  tefiament  :  le  Conful  defdites  Provinces-Unies 
it  faifira  de  tels  biens ,  &  argent  fous  un  inventaire  fuffifant ,  pour  le$ 
làire  tenir  aux  plus  proches  parens ,  &  héritiers  du  défunt.  <i 

9  XIV.  Les  marchands ,  tant  Juifs ,  que  Chreftiens  defdites  Provinces^ 
Urnes  fe  trouvant  ilans  la  ville  &  Royaume  d'Alger ,  ne  feront  point  du 
tout  contrains  d'acheter  des  marchandifes  contre  leur  gré;  mais  il  fert 
toujours  à  leur  choix  d'en  acheter  de  telles  \  qu'ils  trouveront  leur  être  for* 
fables.  Pareillement  ne  fera  aucun  Capitaine,  ou  patron  de  navire  defdites 
provinces  tenu  de  charger  malgré  luy  des  marchandifes  pour  les  porter^ 
ni  pour  faire  des  voyages  vers  des  lieux  où  il  ne  voudra  point  aller.  Auffi 
ne  fera  le  Conful  defdites  Provinces  point  obligé  de  payer  les  dettes  d'un 
autre  fujet  des  mêmes  Provinces ,  à  moins  qu'il  n'eut  été  donné  pleige  .& 
caution  par  aâe  public  pour  le  paiement  defdites  dettes.  « 

j%  XV.  Les  fujets^  tant  Juifs ^  que  Chrefiiens  defdits  Seigneurs ^tats-€é^ 
néraux  9  en  cas  de  plaiderie  ou  procez  à  ^ger ,  ou  dans  Ion  territoire ,  ne 
feront  point  tenus  de  fe  foumettre  à  aucune  autre  jurifdiâion  ,  qu'à  celle 
ilu  Day ,  &  dis  la  douane  :  excepté  néanmoins  s'il  y  avoit  des  difFérens 
tant  civils,  que  criminels  entre  ceux  de  la  nation  feule  defdites  Provin- 
ces-tUnies;  auquel  cas  ils  ne  feront  obligez  de  comparoitre  pardevant  autre 
)uge^  que  pardevant  leur  Conful,  qui  aura  l'authorité  de  terminer  lefdits 
diffèrens ,  comme  de  meurtres ,  bleffures ,  &  autres  délits ,  félon  l'inflruc- 
lion  &  les  ordres  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  a 

»  XVI.  S'il  arrivoit  que  quelque  fujet  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux 
fe  trouvant  au  Royaume  d'Alger,  offensât,  blelTât,  ou  tuât  un  Turc,  ou 
More  ,  &  qu'il  Vint  à  être  fait  prifonnier  \  il  fera  châtié  de  la  même  ma- 
nière, &  non  avec  plus  de  rigueur  qu'un  Turc  pourroit  être  puni,  s*il 
avoit  commis  de  pareils  crimes;  mais  s'il  venoit  à  échapper ,  le  Conful,  ni 
autres  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  ne  pourront  point  être  inquiétez,  ni 
moleflez  à  caufe  de  cela.  «  . 

»  XVII.  Ledit  Conful  des  Seîjgneurs  Etats-Généraux  réfident  à  Alger,  y 
demeurera  en  toute  liberté  &  feureté ,  tant  de  fa  perfonne ,  que  de  fes 
biens.  11  4ui  fera  auffi  permis  de  choifir  fon  trucheman  &  courretier,  & 
d'aller  à  bord  de  toutes  fortes  de  vaifleaux,  qui  feront  à  l'ancre  aux  ha- 
vres ,  ou  à  la  rade .  tant  de  fois  qu'il  lui  plaira  \  comme  audi  de  fréquen* 
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ter  le  pays  par  terre.  De  plus  luy  fera  ottroyé  &  permis  de  &ire  publi* 
auement  en  fa  maifon  Texercice  de  la  Religion  Chrefiienne ,  &  Reformée» 
/ans  aucun  trouble ,  ou  moleftaiion ,  foit  de  £ut ,  ou  de  parole  ^  par  qui 
que  ce  puifle  être.  « 

»  XVIII.  De  plus  a  efté  accordé  &  convenu,  que  non-feulement  du- 
rant la  continuation  de  la  paix  &  amitié  ^  mais  audi  en  cas  de  quelque 
interruption,  ou  rupture  d'icelle  entre  lefdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  & 
ceux  du  Royaume  d'Alger ,  le  Conful  &  autres  fujets  defdics  Seigneurs  Etats 
demeurant  audit  Royaume  d'Alger,  c'efl-à-dire,  auffî-bien  en  temps  de 
guerre ,  que  de  paix  auront  une  entière  liberté  de  fe  rerirer  chez  eux ,  ou 
vers  d'autres  pays  en  des  navires  ou  vaiffeaux  de  quelque  forte  de  nation 
que  ce  foit,  aind  qu'ils  trouveront  à  propos,  &  de  trànfporter.  avec  eux 
leurs  biens ,  Eimilles ,  &  ferviteurs ,  fans  qu'on  leur  puifle  donner  le  moin* 
dre  empêchement,  a 

»  XIX*  Nul  fujet,  tant  Juif,  que  Chredien  defdits  Seigneurs  Etats-Gé- 
néraux ,  eftant  pailàger ,  &  allant  avec  fon  bagage  vers  quelques  pays  que 
ce  foit ,  ou  en  venant ,  ne  pourra  être  moleflé  en  façon  quelconque ,  quoy 
qu'un  tel  pafTager  fe  trouvât  en  un  vaiffeau  ennemi  de  ceux  d'Alger.  De 
même  un  paflàger  Algérien  fe  trouvant  embarqué  en  un  vaiffeau  ennemi 
defdits  Seigneurs  Etats  »  ne  fera  point  molefié  ni  en  fa  perfonne ,  ni  aufli 
en  fes  marchandifes  qu'il  aura  chargées  dans  ledit  vaiffeau.  « 

y>  XX.  AufH-tôt,  que  la  ratification  du  préfent  Traité  de  la  part  defdits 
Seigneurs  Etats-Généraux  fera  arrivée  à  Alger,  &  délivrée  aux  principaux 
Gouverneurs  de  ladite  place ,  toutes  les  injures  &  dommages  foufferts  de 
part  &  d'autre  feront  éteins  &  mis  en  un  perpétuel  oubli ,  &  cefferont 
toutes  fortes  d'hoflilités  &  violences  de  l'une  &  de  l'autre  part;  auffî  de- 
meurera  cette  paix  en  fon  entière  force  &  vigueur,  &  continuera  pour 
toujours  :  &  fi  depuis  le  jour ,  que  ladite  ratification  aura  eflé  mife  entre 
tes  mains  defdits  Seigneurs  pincipaux  d'Alger ,  fe  feifoient  encore  quel- 
ques pri fes  &  dommages  de  côté  &  d'autre  devant  que  la  paix  fut 
connue  à  un  chacun  des  fujets,  il  en  fera  donné  une  prompte  fatis- 
(aâion.  « 

D  XXI.  En  cas,  que  par  inadvertance,  ou  autrement  il  furvlnt  quelques 
contraventions  au  préfent  Traité  de  la  part  defdits  Seigneurs  Etats-Géné- 
raux, ou  defdits  Seigneurs  d'Alger,  ledit  Traité  ne  laiffbra  pas  de  fubfif- 
ter  en  toute  fa  vigueur ,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la  rupture  de 
la  paix,  amitié,  &  bonne  correfpondance ;  mais  la  partie  offenfée  deman- 
dera à  Tamiable  une  prompte  réparation  de  telles  contraventions  avant  que 
d'en  venir  aux  armes  :  &  fi  la  faute  procède  de  quelques  fujets  particu- 
liers ,  ils  en  feront  feuls  punis  févérement ,  fans  aucune  connivence  \  comme 
infra^leurs  de  paix ,  &  nerturbateurs  du  repos  public,  a 

»  Confirmé ,  figné  »  ce  fcellé  en  la  préfence  de  Dieu  le  trentième  jour 
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d^A^l  »  Pdn  de  grâce  mille  fix  cents  foixante  &  dix-neuf;  étant  vers  le 
lùilieu  de  la  lune  rabia  élonel ,  en  Tannée  mille  nonante  de  Thegire.  « 

(  !•  S,  ) 
(  L.  S.  )     Thomas  Hees.  (  L.  S.  ) 

(  L.  S.  )     Jacob  de  Paez.  (  L.  S.  ) 

(  L.  S.  ) 

N\     X  V  I. 
TRAITÉ  DE  PAIX ,  DE  NAVIGATION  et  DE  COMMERCE  > 

Entre  MULEY  ISMAEL^  Empereur  de  Maroc  ^  d'une  part  ^  &  les  Selgneun 
Etats  Généraux  des  Provinces^Unies  des  Pays-Bas  ^  avec  Son  Alteffe 
h  Prince  d^Oranffc ,  d autre  part.  Ratifié  à  la  Haye  de  la  part  dé 
Leurs  Hautes  Puiffances  le  çl6  Mai  i68y,  &  par  P Empereur  de  Maroc ^ 
It  là  du  Aamadam  tOQ£. 

JLi  E  S  Etats  Généraux  des  Frovinces-Uniei) ,  \  tous  ceux  qui  ces  pre* 
fentes  verront  ou  entendront  lire  ^  Salut.  Sçavoir  faifbns ,  qu^entre  Su 
Majefté  Muley  Ifmael  Empereur  de  Maroc,  Roi  de  Fez,  Tafîlet  &  Garbe 
&  Afrique  d'une  part,  &  Nous  &  fon  Altefle  le  Seigneur  Prince  d'0-« 
range  d^autre  part,  a  été  cjonclu  &  drelTé  le  Traité  de  Faix  &  de  Com- 
merce inféré  ci-aprés  mot  pour  mot. 

»  I.  Eft  arrêté  &  conclu ,  qu'à  l'avenir ,  il  y  aura  entre  Sa  Majefté 
Muley  Ifmael  ,  Empereur  de  Maroc  ,  Roi  de  Fez,  Tafîlet,  Garbe  & 
Afrique  d'une  part,  &  les  Hauts  &  FuifTans  Seigneurs  les  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies ,  &  fon  Altefle  le  Seigneur  Prince  d'Orange  d'autre 
part ,  une  bonne  fermé  &  inviolable  Paix ,  qui  aura  fon  commencement 
du  jour  que  la  ratification  du  préfent  Traité  faite  de  la  part  des  fufdits 
Seigneurs  Etats  Généraux,  fera  livrée  entre  les  mains  de  Sa  Majefté 
Muley  Ifmael  ;  Et  dès  ce  jour  cèfTeront  tous  aâes  d'hoftilité  de  part  & 
d'autre  ,  ledit  prefent  Traité  étant  dès  à  prefent  comme  pour  lors  ap- 
prouvé,  ratifié  &  confirmé  dans  tous  &  un  chacun  fes  points  &  articles.  « 

»  II.  Les  vaifTeaux  &  autres  batimens  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux, ou  ceux  de  leurs  fujets  &  habitans  tant  Chrétiens  que  Juifs 
auront  toujours  une  libre  entrée  dans  les .  rades  &  ports  de  fadite  Ma- 
jefté ,  ou  dans  les  autres  places  de  fes  Royaumes ,  pour  y  demeurer  à 
l'ancre  aufTî  long-tems  qu'il  leur  plaira ,  comme  pour  y  négocier ,  ven- 
dre &  achetter  en  toute  liberté,  en  payant  les  droits  pour  les  mar- 
chandifes  qui  feront  vendues ,  fans  plus ,  fous  quelque  nom ,  titre  ,  oa 
prétexte  que  ce  puiffe  être  ;  maïs  celles  qui  ne  feront  pas  vendues  ^ 
pourront  être  rembarquées  &  emmenées  en  toute  liberté ,  fans  en  payer 
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aucun  droit  ou  impofition ,  &  pourront:  partir  quand  bon  leur  femblera;;; 
fans  .  aucun  retardement  ni .  einpêcheçieiit  ;  Et  à  l'égard  des  marchandi(<;& 
de  contrebande  ,  comme  poudre  à  canoji ,  falpêcre ,  planches  ,  &  toutes 
fortes  de  bois  à  conftruire  dès  vaifTeaux^  cordage,  goudron  /  poix,  fufils 
&  autres  chofes  fervanc  à  la  guerre ,  les  iiabitans  des  fufdices  Provinces- 
Unies  ne  feront  tenus  d'en  payer  aucun  .droit  à  fa,  fufdite  Majeflé.  a 

»  III.  Les  batimens  ,  &  vaiffeaux  marchands  ,  tant  ceux  de  fadite 
Majefté  ou  de  Ces  fujets ,  que  ceux  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux 
ou  de  quelqu'un  de  leurs  fujets ,  pourront  tenir  la  mer  &  négocier ,  fans 
être  viutez  de  Tuii  l'autre ,  ni  retenus  ni  moleflez ,  auffi  toutes  perfonnes 
&  paflagers  de  quelques  Provinces  ou  Nation  qu'ils  puiffent  être ,  :en 
quelqu'un  defdits  vaiffeaux  qu'ils  puiffent  fe  trouver  ,  feront  entièrement 
libres  avec  leur  argent,  denrées,  march^ndifes  6ç  meubles,  &  ne  pour- 
ront être  arrêtez  de  part ,  ni  d'autre ,  ni  retenus ,  pillez ,  ni  endommagez 
en  aucune  manière.  «  ^         .  , 

9  IV.  Les  vaiffeaux  de  guerre  de  fadite  Majeflé ,  ou  autres  batimens 
marchands ,  rencontrans  en  pleine  mer  &  hors  des  lieux  dependans  des 
fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux  quelque  vaiffeau  marchand  ou  autres  des 
fujets  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  pourront  envoyer  leur  cha- 
loupe, à  bord  defdits  vaiffeaux  des  Provinces-Unies  ,  feulement  avec 
deux  hommes  qui  entreront  dans  ladite  chaloupe  excepté  les  rameurs, 
&  il  ne  pourra  pafler  dans  aucun  vaifleau  marchand  ou  autre  bâtiment» 
plus  grand  nombre  que  lefdits  deux  hommes ,  fans  permiflion  du  Capi<- 
raine  ^  ou  makre  du  bâtiment  ^  lequel  leur  ayant  montré  un  paflèport 
convenable,  ladite  chaloupe  fera  obligée  de  fe  retirer  auflî-tofl;  &  ledit 
vaifleau  marchand  continuera  (on  voyage ,  fans  aucun  empêchement ,  ou 
obflacle  ;  Et  réciproquement  au  cas  que  quelque  vaifleau  ,  ou  autre 
bâtiment  marchand  àes  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  viennent  à  ren- 
contrer quelque  vaiffeau  ou  vaiffeaux  de  fa  fufdite  Majeflé,  &  un  Capi- 
taine d'un  d'iceux  vaifleaux  ayant  montré  paffeport  convenable  figné  par 
ordre  de  fadite  Majeflé ,  enfemble  un  Certificat  du  Conful  des  fufdits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux,  qui  refidera  pour  lors  à  Salé  ou  autrement,  alors 
le  fufdit  bâtiment  ou  vaiffeau  marchand  pourra  pourfuivre  librement  fon 
voyage.  « 

)i  V.  Aucun  Capitaine  ou  autre  perfonne  de  quelque  vaiffeau  ou  bâti<« 
ment  marchand  de  fa  fufdite  Majeflé ,  ne  pourra  enlever  d'aucun  vaîfTèau , 
aucune  perfonne  ou  perfonnes  appartenants  aux  fujets  defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux ,  quelles  qu'elles  loient ,  pour  les  amener  ou  faire  ame« 
ner  ailleurs ,  &  pour  y  être  examinez ,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  ;  bien  moins  fera-t-il  permis  d'exercer  la  torture  ou  queflion  , 
ou  autre  violence  contre  aucune  perfonne  de  quelque  Nation  ou  condi- 
tion que  ce  puiffe  être  ,  qui  feront  fur  les  bords  de  quelques  vaiffeaux 
appartenans  aux  fujets.de  leurs  Hautes  Puiflances^  fous  quelque  prétexte 
ou  allégation  que  ce  puiffe  être,  a 
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^  VI.  Au  cais  qtie  quelques  bâtimens  ou  vaUTeaux  marchands  des  futHits 
Seigneurs  Etats  Généraux  ^  ou  de  quelcju'un  de  leurs  fujets  ou  habitans 
viennent  it  échouer  fur  les  côtes  de  fadite  Majeflé ,  lefdits  vaifTeaux  ^  ni 
leurs  dépendances ,  marchandifès  &  charges  ne  feront  confifquez ,  ni  l'é^ 
quipage  &it  efclaye,  mais  feront  au  contraire  tous  fujets  de  fadite  Ma* 
jcRé  tenus  d'employer  tous  les  devoirs  poffibles  pour  fauver  Téqui* 
page  &  les  marchanmfes.  « 

»  VU.  Aucun  fujet  de  Sa  Majefté  ou  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux , 
ne  pourront  prendre  de  commiflîon  de  quelque  autre  Potentat  ou  Prince 
pour  infbfler  ou  molefter  avec  leurs  vaifleaux  à  eux  appartenans  pu  au- 
tres les  fujets  de  fa  fufdite  Majefté  ou  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux refpeâivement.  « 

9  VIII.  Aucuns  vaiffeaux  de  fa  fufdite  Majefté ,  foit  grands  ou  petits, 
ne  pourront  croifer  ou  pirater  es  environs  des  côtes  ,  havres^  villes  & 
placer  de  la  domination  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  a 

9  IX.  Les  ennemis  de  Sa  Majefté ,  bu  des  fufdits  Seigneurs  ne  pour- 
ront amener  dans  les  havres  de  fadite  Majefté  ou  defdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  aucune  priiè  faite  fur  lefdits  fujets  ou  y  vendre  &  trafiquer 
leurs  vaifleaux,  marchandifès  &  perfonnes.  a 

»  X.  Au  cas  que  quelque  vaifteau  de  guerre  des  fufdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  vienne  à  tomber  dans  les  ports  de  fa  fufdite  Majefté 
avec  quelque  prife ,  ils  les  y  pourront  vendre  en  toute  liberté  ,  ou  en 
difpofer  félon  que  bon  leur  lemblera   fans  être  moleftez  de  perfonne, 

2ui  que  ce  puiue  être  ;  de  plus  les  vaiflèaux  de  guerre  defdits  Seigneurs 
tats  Généraux  ne  feront  point  tenus  de  payer  quelque  droit  ou  gabelle,  ■] 
imis  au  contraire ,  s'il  leur  manquoit  quelques  vivres ,  ils  pourront  ache*- 
ter  librement  ce  dont  ils  auront  befbin,  au  prix  courant.  « 

1»  XI.  Auftîtôt  que  quelque  vaifteau  de  guerre  des  fufdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  fera  arrivé  dans  quelqu'un  des  havres  de  fadite  Majefté  i 
Et  que  le  Conful  des  Provinces-Unies ,  ou  le  Capitaine  du  fufdit  vaiifeau 
en  aura  donné  connoiflance  au  Gouverneur  de  la  fufdite  place ,  cela  fera 
publié  j  afin  que  chacun  garde  fes  efclaves  ;  mais  s'il  arrivoit  que  nonob* 
ftant  cela  quelque  efclave  vint  à  s'échaper ,  ou  qu'on  foupçonnât  qu'il 
en  feroit  échapé  quelqu'un ,  le  fufdit  Gouverneur  ne  fournira  pas  que 
pour  ce  fujet  il  foit  commis  aucune  infolence  contre  le  fufdit  Confut 
ou  contre  d'autres  fujets  des  Provinces-Unies  ;  mais  il  fera  enjoint  aux 
maîtres  d'un  tel  efclave  ou  efclaves  ^  qu'ils  les  redemandent  avec  toute 
dilcretion  au  Capitaine  oy  Commandant  auprès  de  qui  ils  pourroienr  s'ê-. 
tre  fauvez;  Et  au  cas  que  L'Officier  le  dénie  conftamment,  &  que  l'on 
n'en  ait  point  de  connoiflance  certaine,  le  maître  ou  les  maîtres  feront 
tenus  d'ajouter  une  foi  entière  à  la  parolle  du  fufdit  Officier  ,  fans 
pour  cette  occafion  pouvoir  molefter    le  Conful  ou  les  fufdits    fujets  en 

aucune  manière  ^  Néanmoins  5'U  étoit  certain  1  que  tel  Officier  vint  à 
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cacher  la  vérité ,  lefdits  Gouverneurs  de  la  part  de  Sa  Majefté  demande^ 
ronc  au  Confut  qu^il  en  écrive  aux  Etats  Généraux ,  afin  qu'il  foit  donné 
fans  délai  fatisfaétion  aux  maitres  de  tels  efclaves  qui  fe  feroient 
échapez.  «  - 

9  XII.  Du  jour  que  la  ratification  du  prefent  Traité  aura  été  fournie 
à  fadite  Majefté  de  la  part  defditsr  Seigneurs  Etats  Généraux^  aucun  fujec 
ou  habitant  des  Provinces- Unies,  tant  Juifs  que  Chrétiens,  ne  pourront 
être  faits  efclaves  dans  tous  les  Roiaumes  de  fadite  Majefté  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être.  De  plus  les  fufdits  Seigneurs  Etats  Ge** 
neraux,  en  vertu  de  ce  Traité  ne  feront  nullement  tenus  de  racheter 
aucuns  fujets  ou  habitans  qui  font  prefentement  efclaves  ou  qui  pourroienc 
rétre  faits  avant  l'échange  des  fufdites  ratifications  \  mais  il  dépendra 
abfolument  de  leur  franche  volonté,  fans  aucune  limitation  ni  reftriâion 
de  tems ,  de  mettre  leur  compaffion  en  efFe^  &  ainfi  de  les  racheter 
dans  le  tems  quMs  le  jugeront  à  propos.  A  condition  de  convenir  avec 
leur  maître  d'un  prix  railbnnable  pour  leur  rançon ,  fans  qu'on  les  puifle 
tontrainde  d'en  délivrer  aucun  malgré  eux,  foit  des  efclaves  de  Galè- 
res, Gouverneur,  Alcayde,  ou  à  qui  qu'ils  puiilent  apartenir  ;  ne  trou- 
vant pas  à  propos  pour  plufieurs  raifons  de  ftipuler,  que  les  maitres  foient 
obligez  de  fe  defFaire  de  leurs  efclaves ,  étant  leur  propre  bien ,  pour  le 
prix  de  leur  premier  achapt  ;  ni  que  les  fufdits  Seigneurs  Etats  feront 
obligez  de  les  prendre ,  fi  on  les  leur  vouloit  faire  rachetter  de  force. 
Promettant  fa  lufdite    Majefté  d'employer  fon  authorité  en  cette  affaire, 

{)our  que  les  deux  parties  foient  fatistaites  :  &  enfuite  accordé  que  tous 
es  efclaves ,  étant  fujets  &  habitans  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  p 
à  l'occafion  de  leur  rachapt,  jouiront  du  profit  &  des  emolumens  du 
rabais  &  diminution  des  droits  qui  appartiennent  it  Sa  Majefté ,  comme 
aufli  des  autres  frais  ,  en  payant  pour  iceux  un  prix  auftî  raifonnable 
qu'aucun  efclave  d'autres  nations  à  l'égard  de  leur  rachapt ,  comme  on 
a  coutume  de  les  payer ,  foit  après  la  Paix  conclue ,  foit  par  manière 
d'aumône.  Bien  entendu  que  tels  efclaves,  habitans  des  Provinces-Unies , 
qui  voudront  jouir  de  cet  avantage,  devront  être  rachetez  par  les  Com« 
milfaires  ou  autres  Miniftres  de  l'Etat  des  Provinces-Unies ,  qui  ci-aprés 
viendront  dans  les  Etats  de  fa  fufdite  Majefté.  Et  les  autres  efclaves» 
habitans  des  fufdites  Provinces  qui  ne  voudront  pas  jouir  de  l'avantage 
des  fufdits  droits,  pourront  procurer  leur  liberté  par  d'autres  perfonnes, 
s'ils  le  jugent  à  propos.  Les  fufdits  Commiftaires ,  ou  autres  Miniftres 
publics  ,  qui  feront  ci-après  établis  de  la  part  defdites  Provinces-Unies , 
dans  les  Roiaumes  de  fa  fufdite  Majefté  auront  la  liberté  &  le  pouvoir 
de  faire  par  devant  eux  ou  par  devant  leurs  Secrétaires  pafter  tous  con« 
traâs ,  accords ,  lettres  patentes  ,  & ,  autres  dépêches  en  leur  nom  ,  & 
faire  en  outre  tout  ce  qui  eft  neceftaire  pour  le  rachapt  &  retour  des 
efclaves  qui  feront  délivrez ,  fans  que  perfonne ,  qui  que  ce  puifle  être  | 
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^  pùiflè  s'y  oppofer,  ou  molefter  les  efclaves  racheptez.  En  outre  les  fuf- 
dics  Miniftres  pourront  faire  &  pafler  par  devant  eux  toute  forte  d'inflru- 
mens  &  contraâs  au  proffit  d'autres  nations  Chrétiennes  ,  comme  les 
autres  Miniftres  des  autres  Princes  &  Potentats  &  même  accorder  des 
pafleports  fans  contradiction  de  peribnne.  « 

»  XIII.  S'il  arrive  que  quelqu'un  des  fujets  defdîts  Seigneurs  Etats 
Généraux  vienne  à  mourir  dans  quelqu'une  des  places  ou  villes  de 
Sadite  Majefté,  fes  efFeéls  &  deniers  ne  feront  point  faifis  par  les  Gou- 
verneurs ,  Juges  ou  autres  Officiers,  de  la  part  de  Sadite  Majeflé ,  même 
nul  defdits  Gouverneurs  ou  autres  Officiers  n'en  pourront  prendre  con- 
noiflance  ou  en  faire  aucune  recherche,  mais  tels  efFeâs  &  deniers  feront 
mis  es  mains  de  ceux  que  le  defFunt  aura  inftitué  à  cet  effeâ  par  fon 
teflament,  au  cas  qu'ils  Soient  dans  les  lieux  où  ledit  defFunt  fera  decedé, 
&  fi  les  héritiers  ne  font  pas  préièns  au  lieu  ,  l'exécuteur  tedamentaire 
que  le  deflùfit  aura  inftitué,  après  qu'il  aura  fait  un  inventaire  fidèle 
defdits  marchandifes  &  deniers  les  prendra  en  fa  garde;  &  aura  foia 
qu'ils  puiflènt  par  voyes  fures  être  mis  es  mains  de  l'héritier  légitime. 
Mais  fi  quelqu'un  deldits  héritiers  vient  à  décéder  ab  inteftat ,  le  Conful 
des  fufdites  Provinces-Unies  ,  prendra  lefdites  marchandifes  &  deniers  en 
fa  garde,  fous  un  inventaire  convenable  ,  pour  être  reftituez  aux  plus 
proches  parens  &  héritiers  du  deffunâ.  ^^ 

y,  XIV.  Les  marchands  tant  Chrétiens  que  Juifs  defdites  Provinces- 
Unies  ,  qui  fe  trouvent  dans  quelqu'une  des  villes  de  Sadite  Majefté ,  ne 
feront  point  obligez  à  acheter  des  marchandifes  contre  leur  gré  ;  mais  il 
fera  toujours  ^  leurs  choix  d'en  achetter  de  telles  qu'ils  trouveront  leur  être 
utiles ,  femblablement ,  aucun  capitaine  ou  maître  de  vaiftèau  des  fufdites 
Provinces,  ne  fera  obligé  de  charger  aucune  marchandife  malgré  foi  pour 
la  tranfporter  ,  ou  de  faire  un  voyage  ,  en  -  quelque  place  où  il  ne 
voudroit  pas  aller.  Aucun  Conful  defdites  Provinces  ne  fera  pas  non  plus 
tenu  de  payer  les  dettes  d'un  autre  fujet  defdites  Provinces  ,  à  moins 
que  dans  cette  occafion  il  ne  fe  fut  rendu  caution  ou  repondant  par 
quelque  aôe  public.  " 

„  XV.  Les  fujets ,  tant  Chrétiens  que  Juifi ,  des  fufdits  Seigneurs  Etats 
Généraux,  ne  feront  pas  tenus,  en  cas  de  plaidoirie  ou  de  procez ,  dans 
les  Etats  de  fa  fufdite  Majefté  ,  de  fe  foumettre  à  la  jurifdiflion  de  ces 
païs;  mais  s'il  anive  quelque  différent,  foit  civil  ou  criminel,  entre  ceux 
de  ladite  natioii  des  Provinces-Unies  feuls,  en  ce  cas  ils  ne  feront  pas 
obligez  de  comparoir  par  devant  un  autre  Juge  que  leur  Conful ,  qui  aura 
entière  authorité,  de  terminer  tous  les  difFerens  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel ,  conime  meurtre ,  bleffures  &  autres  delifts ,  &  de  procéder  fur- 
vant  l'inftruâion-  &  ordre  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux.  " 

„  XVI.  Au  cas  que  quelques  fujets  des  fufdits  Etats  Généraux  fe 
trouvant  dans  les  Etats  de  Sadite  Majefté  »  vinflent  à  faire  tort  à  un  More, 
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le  blefler ,  ou  le  tuer ,  il  fera  puni  de  la  même  manière  ^  &  non  plut 
rigoureufement  qu'un  More  qui  auroit  commis  la  même  faute  ou  deliâ; 
mais  s'il  venoit  a  s'échapper ,  le  Conful  ni  aucun  autre  fujet  des  fufdits 
Seigneurs  Etats  Généraux  n'en  pourront  pas  à  cette  occafion  être  inquietea 
ni  moleftez.  ** 

,,  XVII.  Le  fufdit  Conful  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  étant  dans 
les  Etats  de  (a  fufdite  Majefié,  y  pourra  vivre  en  toute  liberté  &  fureté  t 
tant  à  l'égard  de  fa  perfonne  que  de  fes  tfkGb,  &  il  pourra  choifir  fon 
truchement  &  fon  courtier ,  &  aller  à  bord  de  tous  vaiffeaux ,  qui  feront 
dans  les  havres  &  à  la  rade ,  &  ce  aufli  fouvent  qu'il  lui  plaira ,  comme 
auffi  de  voyager  par  le  païs.  Outre  cela  il  lui  fera  loifible  &  permis  de 
iBiire  publiquement  dans  fa  maifon  l'exercice  de  la  religion  Reformée  fans 
aucune  vexation  ou  molefle ,  foit  de  paroUes  o^  de  fait ,  de  qui  que  ce 
puiffe  être.  " 

9  XVIII.  Eft  auflî  accordé  8c  convenu  que  non  feulement ,  pendant  la 
continuation  de  paix  &  amitié,  mais  même  en  cas  de  quelque  interrup- 
tion &  rupture  d'icelle,  entre  Sa  fufdite  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats 
Généraux,  le  Conful,  &  autres  fujets  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Gene-- 
raux ,  qui  font  demeurans  dans  les  Etats  de  Sadite  Majefté  ,  fçavoir  tant 
en  tems  de  guerre  qu'en  tems  de  paix ,  auront  entière  liberté  de  fe  tranf- 
|>orter  dans  leur  propre  païs  ou  dans  d^tutres  avec  des  vaiileaux  de  quel- 
que nation^  que  ce  foit,  quand  bon  leur  femblera  &  d'emmener  avec 
eux  leurs  efibâs ,  familles  oc  ferviteurs ,  fans  qu'on  leur  puifle  à  cet  égard 
aporter  aucun  empêchement.  « 

j>  XIX.  Aucuns  fujets  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ,  foie  Juifs 
ou  Chrétiens,  étant  paffagers,  allant  ou  venant  dans  ou  de  quelques  ha- 
vres ,  ne  pourront  être  moleftez ,  encore  que  ces  paffagers  fuffent  dans 
quelque  vaifTeau  ennemi  de  Sadite  Majefté  ;  femblablement  aucun  paiTa- 
ger  de  Sa  fufdite  Majefté,  étant  dans  un  vaiileau  ennemi  defdits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux ,  ne  pourra  être  molefté  dans  fa  perfonne  ou  effeâs 
qu'il  aura  fur  ledit  vaifTeau.  « 

n  XX.  Auflitôt  que  la  ratification  du  fufdit  Traité  de  la  part  defdits 
Seigneurs  Etats  Généraux  aura  été  délivrée  à  Sa  fufdite  Majefté  ,  toutes 
les  injures ,  &  les  dommages  fouflèrts  de  part  &  d'autre  feront  mis  en  un 
perpétuel  oubli ,  &  cefferont  d'un  &  d'autre  côté  toute  forte  d'hoftilité  & 
violences ,  &  demeurera  cette  paix  en  fa  parfaite  force  &  vigueur ,  & 
continuera  à  toujours.  Et  au  cas  qu'après  le  jour  que  ladite  ratification 
aura  été  mife  es  mains  de  Sadite  Majefté ,  il  fe  fit  quelque  prife  ,  ou 
que  quelque  dommage  vint  à  être  foufFert  de  part  ou  d'autre ,  avant  que 
la  paix  vienne  à  la  connoiffance  d'un  chacun  des  fujets ,  il  en  fera  fait  une 
prompte  fatisfaâion.  « 

D  XXI.  Au  cas  que  par  inadvertance  ou  autrement  il  fe  fit  quelque 
contravention  au  prefent  Traité  de  la  parc  de  Sadiie  Majefté ,  ou  de  celle 
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des  fufdics  Seigneurs  Etats  Généraux,  ladite  paix  demeurera  ^neantmoins  en 
ion  entière  vigueur ,  fans  que  pour  ce  on  en  vienne  à  la  rupture  de  ladite 


lans  aucune  connivence ,  conune  infraâeur  de  paix  &  perturbateur  du  re« 
pos  public.  « 

9  Ceft  pourquoi»  Nous  avons  ledit  Traite  &  chaque  article  d'icelul 
agréé  «  aprouvé ,  &  ratifié ,  comme  nous  l'agréons ,  aprouvons  &  rati*^ 
fions  par  ces  prefentesy  promettant  en  bonne  foi  &  fincerement  de  l'en* 
tretemr  &  obferver ,  le  faire  entretenir  &  obferver  inviolablement  ,  & 
ne  permettrons  qu'il  y  foit  donné  atteinte  &  qu'il  foit  enfreint  par  qui 
que  ce  foit  direâement  ou  indireâement»  fous  quelque  prétexte  que  CQ 
puiffe  être.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  confirmé  ces  prefentes  de  nô« 
cre  grand  Sceau ,  &  £iit  icelles  parapher  par  le  Frefident  de  nôtre  affem- 
blée»  &  fiût  fiener  par  nôtre  Greffier.  Ainfi  fait  en  nôtre  aflemblée  à  U 
Haye  le  vingt  bsxémt  May  mil  (îx  cent  quatre-vingt  &  trois.  « 

La  ratification  de  et  Traité  à  V égard  de  Sa  Majejlé  impériale  de  Ma* 
roc,  a  été  fignée  U  ta.  de  Ramadan  l'an  toss*  i^i  fuivant  nôtre  com^ 
putution  «/?...•.  é^Août  1 68 é^.  fiiivant  &  en  conformité  de  la  Lettre 
mijfive  de  Sa  fufdite  Majefié  impériale  ,  &  qui  a  été  envoyée  avec  ledit 
Traité  à  leurs  Hautes  Puijances ,  &  mentionnée  dans  tes  notules  fecretes 
du  i^.  Dccemh.  1684* 

N^    X  V  I  I. 

CONVENTION 

Vaite  entre  le  Marquis  ^^  ^Feuquiéres,  &  le  Marquis  de  Los  Balbazes; 
pour  la  liberté  de  la  Pefchty  &  de  la  Navigation  dans  la  Rivière  de 
Bidajfoa^  en  faveur  des  Sujets  de  Louis  XIV,  Roi  de  France,  &  de 
Charles  II,  Roi  dEfpagne,  avec  toutes  fortes  de  vaiffeaux ^  fans 
dijlinâion.    A  Madrid  le   i^   Oâobre  1683. 


L 


E  Roi  Tres-Chrétien  »  &  le  Roi  Catholique,  aïant  un  defir  fincere 
d'obfervcr  religieufement  de  part  &  d'autre  la  trêve  ,  qui  a  efté  conclue 
l'année  pafTée  entre  les  deux  Couronnes^  &  d'éloigner  de  bonne  foi  tout 
ce  qui  pourroit  en  interrompre  la  durée  ;  Sa  Majefté  Tres-Chiêtienne  dé- 
clare provifionellement  que  Ton  intention  efl,  que  pendant  le  tems  de  la 
prefente  trêve  les  fujets  du  Roi  Catholique ,  tant  de  Fôntarabie  que  des 
wtres  lieux»  puilTent  librement  naviger  &  pécher  ^  avec  toutes  fortes- de 
lonu  Xni.  C 


î 
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badmens  \  quille  ou  fans  quille  dans  la  rivière  de  Bidaflfba ,  (on  embou*^ 
cheure  &  rade  du  Figuier,  &  en  tous  autres  lieux  de  la  mer  éloignés  ^ 
ou  proche  d'Andaye  :  avec  defenfes  cependant  de  pafler  avec  gens  armeis 
qui  puiflent  donner  du  foupçon  à  ladite  place  ,  fans  une  permiffîon  ex« 

fireffe  du  Gouverneur  d'Andaye ,  ainfi  quM  fe- pratique  à  Tégard  de  toutes 
es  places  de  guerre ,  fans  néanmoins  que  fous  le  prétexte  de  cette  dé- 
fènle  ,  ou  pour  quelque  autre  que  ce  puiife  être ,  ledit  Gouverneur  à^An^ 
daye ,  ni  aucun  autre  OfHcier  ou  Sujet  de  Sa  Majefté  Tres-Chrêtienne  » 
puiffe  vifiter  ou  faire  viflter  les  batimens  Efpagnols  ,  ou  d'aucune  autre 
conflruâion  appartenans  aux  Sujets  du  Roi  Catholique,  ni  pareillement  « 
ue  le  Gouverneur  de  Fontarabie ,  ni  aucun  autre  OfHcier  ou  Sujet  du 
oi  Catholique ,  puiffe  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  vifiter  ou  faire 
vifiter  aucuns  baflimens  François  Ou  d^aucune  autre  conflruâion  apparte- 
nant  aux  Sujets  de  Sa  Majeflé  Tres-Chrêtienne»  Et  afin  que  le  prefenc  aâe 
puiffe  avoir  fon  plein  &  entier  effet ,  Sa  Majeflé  Tres-Chrêtienne  donnera 
ordre  au  Commandant  d'Andaye,  aux  Officiers  &  Soldats  qui  feront  en 
garnifon  dans  le  fort ,  &  généralement  à  fous  tes  habirans  &,  bourgeois 
dudit  lieu  &  autres  des  environs,  &  aux  Commandons  de  toutes  fortes  de 
vaiffeaux  &  baflimens ,  de  n'apporter  aucun  trouble  ni  empêchement  aux 
fujets  de  Sa  Majeflé  Catholique  dans  ladite  pèche  &  navigation  ,  fous 
peine  de  defobeiflânce  :  Et  en  cas  de  contravention  ,  elle  fera  procéder 
rigoureufement  contre  les  coupables  comme  perturbateurs  du  repos  public  ^ 
lequel  leurs  Majeftés  veulent  maintenir.  Et  pour  faire  obferver  ledit  ordre 
avec  plus  d'exaâitude ,  fadite  Majeflé  Tres-Chrétienne  enjoindra  à  tous  fes 
Commandans  du  fort  d'Andaye ,  &  autres  lieux ,  comme  auffî  aux  Com« 
mandans  de  toutes  fortes  de  vaifleaux,  iBc  à  tous  autres  fes  Officiers  & 
Sujets,  de  faire  exécuter.  Se  d'exécuter  ponâuellement  le  contenu  ci- 
deffus,  &  en  cas  de  contravention,  de  procéder  contre  les  perturbateurs , 
&  contre  ceux  qui  auroienc  la  hardieffe  d'entreprendre  quelque  aéle  d'hof- 
rilité  contre  les  Sujets  de  fa  Majeflé  Catholique ,  &  contre  la  teneur  de 
cet  aâe  réciproque  ;  lequel  demeurera  ferme  &  établi  en  la  manière  ci« 
deffus  ,  à  commencer  d'aujourd'hui  jour  de  la  date  d'icelui  fans  préju- 
dice des  droits  &  raifons  des  deux  Couronnes,  a 

»  Et  Sa  Majeflé  Catholique  de  fa  pari,  déclare  auffi  provifionellemenr , 
<|ue  fon  intention  efl  que  pendant  le  tems  de  la  prefente  trêve ,  les   Su- 

{*cts  du  Roi  Tres-Chrétîen ,  tant  d'Andaye  que  des  autres  lieux ,  puiffent 
ibrement  naviger  &  pêcher  avec  toutes  fortes  de  baflimens  à  quille ,  & 
fans  quille ,  dans  la  rivière  de  Bidaffoa  ,  fon  emboucheure  &  rade  du 
Figuier,  &  en  tous  autres  lieux  de  la  mer,  éloignés  ou  proches  de  Fon- 
tarabie ,  avec  defenfes  cependant  de  paffer  avec  gens  armez ,  qui  puiffent 
donner  du  foupçon  à  ladite  place ,  fans  une  pcrmiffion  expreffe  du  Gou- 
verneur de  Fontarabie ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  à  l'égard  de  toutes  les  places 
de  guerre  ^  fans  néanmoins  que  fous  le  prétexte  de  cette  défenfe  p  ou 
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fous  quelque  autre  que  se  puifle  être ,  ledit  Gouverneur  de  Fonfarabie  , 
ni  aucun  autre  Officier  ou  Sujet  de  Sa  Mafjefté  Catholique ,  puifTe  vifiter 
ou  &ire  vifiter  les  baftimens  François ,  ou  d'aucune  autre  conftruâion  appar- 
tenans  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Tres-Chrêtienne ,  ni  pareillement  que  le 
Gouverneur  d'Andaye,  ni  aucun  autre  Officier  ou  Sujet  de  Sa  Majeflé 
Tres-Chrêtienne ,  puifTe  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  vifiter  ou  feire 
vifiter  aucuns  baftimens  Efpa^nols ,  ou  d'aucune  autre  conftruâion  appar« 
Kenans  aux  Sujets  de  Sa  Majeflé  Catholique.  Et  afin  que  le  prefent  aâe 
puiflè  avoir  fon  plein  &  entier  effet ,  Sa  Majeflé  Catholique  donnera  or- 
dre au  Commandant  de  Fontarabie,  aux  Officiers  &  Soldats  qui  feront 
en  garnifon  dans  le  fort  du  Figuier  ^  &  généralement  à  tous  les  habitans 
&  bourgeois  dudit  lieu ,  &  autres  des  environs ,  &  aux  Commandans  de 
toutes  fortes  de  vaiffeaux  &  baftimens,  de  n'apporter  aucun  trouble  nî 
empêchement  z\x%  Sujets  de  Sa  Majeflé  Tres-Chrêtienne ,  dans  ladite  pef^ 
che  &  navigation  fous  peine  de  defobeiflance  ;  &  en  cas  de  contravention 
elle  fera  procéder  rigoureufement  contre  les  coupables ,  comme  perturba- 
teurs du  repos  public ,  lequel  leurs  Majeflës  veulent  maintenir  :  &  pour 
Êire  obferver  ledit  ordre  avec  plus  d'exaâitude ,  fadite  Majeflé  Catholique 
enjoindra  à  tous  fes  Commandans  de  Fontarabie,  du  fort  du  Figuier ,  & 
autres  lieux,  comme  auffî  aux  Commandans  de  toutes  fortes  de  vaiffeaux, 
&  à  tous  autres  fes  Officiers  &  Sujets ,  de  Ëiire  exécuter  ponduellement 
le  contenu  ci-deffus  :  &  en  cas  de  contravention ,  de  procéder  contre  les 
permrbateurs ,  &  contre  ceux  qui  auroient  la  hardieffe  d'entreprendre  quel- 
que aâe  4'hoflUité  contre  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  Tres-Chrêtienne ,  & 
contre  la  teneur  de  cet  aâe  réciproque ,  lequel  demeurera  ferme  &  éta« 
bli,  enla  manière  ci-deffus,  à  commencer  d'aujourd'hui  jour  de  la  date 
d'icelui ,  fans  préjudice  des  droits  &  raifons  des  deux  Couronnes.  Fait  à 
Madrid  le  dix-neuviéme  Oâobre  mil  fix  cens  quatre  vingts-trois.  Signé 
pour  le  Roi  mon  Maître,  ISAAC  DE  Pas,  Marquis  de  FeuqUIERBS., 
Ambaflàdeur  extraordinaire  du  Roi  Tres-Chrêtien.  « 
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N^     X  V  I  I  L 
TRAITÉ    DE    PAIX    et    DE    COMMERCE, 

Entre  le  Serenijfime  &  tri  s -Puisant  Prince  JACQUES  II ,  Roi  de  ta 
Grande  Bretagne ,  France  &  Irlande ,  Defenfeur  de  la  Foi ,  &c.  &  les 
très^excellens  Seigneurs  les  Gouverneurs  de  la  noble  Ville  &  Royaume 
de  Tunis,  Hadge  BeSash ,  Hogia  Dey ,  Mahomet  Bey ^  &  Ibrahim  jiga 
du  Divan  &  Milice  de  la  Ville  &  Royaume  ^  par  lequel  les  anciens 
Traités, de  Pan  t66x  &  de  lan  z6y\ ,  font  confirmés  &  renouvelles^ 
par  Thomas  Goodwîn,  Ecuyer^  Agent  &  Conful  de  Sa  Majejlé ,  h 
deuxième  jour  d*03obre  z686. 


.c 


Omme  il  y  a  eu  durant  plufieurs  années  une  ferme  paix  &  amitié 
entre  le  Sereniflime  &  trés-puiuant  Prince  Charles  fécond  par  la  grâce  de 
Dieu  Roi  d'Angleterre ,  EcofTe ,  France  &  Irlande ,  defenfeur  de  la  Foi 
chrétienne ,  &  les  trés-illuftres  Seigneurs  les  Gouverneurs  de  la  noble  ville 
&  Royaume  de  Tunis ,  ainfi  qu'il   eft  notoire  par  les  anicles  de  paix  & 
de   Commerce   faits  &   conclus   au  mois  d'Oâobre  1662.  par  les  très* 
excellens  Seigneurs   Mahomet  Bafla ,  Mu0apha  Dey ,  Moratt  Bey ,  &  le 
Divan  de  ladite  ville  de  Tunis  d'une  part,  &  le  Chevalier  Jean  Lawfon 
d'autre  part ,  &  renouveliez  &  confirmez  en  Pan  de  nôtre  Seigneur  Jefus- 
Chrift  i6y\  qui  eft  Tan   1085.  de  PHegire  par  Muftapha,  Bafla,  Hadge 
Mamme  Dey,  Morat  Bey,  Mahomet  HofFe  Bey,  &  le  Divan  de  ladite 
ville  &  Royaume  de  Tunis  d'une  part ,  &  par  le  (leur  Jean  Narborough 
Chevalier ,  Admirai  du  feu  Roi  fur  la  mer  Méditerranée  d'autre  part ,  & 
comme  il  a  pi  A  à  Dieu  tout-puiflant  de  tirer  hors  de  ce  monde   Sadite 
Majefté  Charles  fécond ,  d'où  il  eft  arrivé  que  les  Royaumes  d'Angleterre  ^ 
d'Ecoflè ,  France  &  Irlande ,  (ont  juftement  venus  par  ligne  de  defcente 
conformément  aux  loix  à  la  Perfonne  royale  de  fon  frère  le  Sereniflime  ^ 
&  trés-puiflant  Prince  Jacques  fécond*  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  d'Angle* 
terre ,  France  &  Irlande ,  defenfeur  de  la  Foi  chrétienne ,  qui  règne  à 
prefent;  &  comme  les  terres  de  noftre  obéïffance,  après  avoir  été  extre* 
mement  affligées  &  brouillées  par  des  guerres  civiles  font  à  prefent  (grâces 
à  Dieu  tout-puiffant  )  rétablies  en  tranquillité,  &  dans  un  gouvernement 
fiable  &  ferme,  a 

»  Nous ,  les  très-Excellens  Seigneurs  Gouverneurs  d'à  prefent  de  la  noble 
ville  &  Royaume  de  Tunis,  Hadge  Beôash,  Hogia  Dey,  Mahomet  Bey, 
&  Ibrahim  Aga  du  divan  &  milice  de  noftredite  ville  &  Royaume, 
avons  vu ,  examiné ,.  approuvé  les  fufdits  articles  de  paix ,  &  par  ces  pre« 
fcmes ,  nous  agréons  |  approuvons  ^  ratifions  &  confîmions ,  tant   poui 
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nous  que  pour  tout  le  corps  de  noftre  milice ,  tous  &  chacuns  les  fufdits 
articles  de  paix  &  de  Commerce ,  eu  la  même  forme  &  teneur  qu^ils  font 
inferez  &  déclarez  dans  &  par  lefdits  articles  de  paix  ^  promettant  ferme* 
ment  &  en  bonne  foi ,  d'obferver  &  entretenir  (incerement  &  inviolable- 
ment  ladite  paix  en  tous  fes  points  &  articles  avec  Sadite  Majefté  Jacques 
fécond  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  France  &  Irlande,  &  avec  tous  ks 
fujets ,  &  de  faire  ponâuellement  garder  &  obferver  tous  &  chacun  let 
articles  d'icelle ,  dorénavant  pour  jamais ,  par  tous  nos  fujets  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  &  fi  aucuns  de  nos  fujets  violent  & 
enfraignent  aucune  partie  defdits  articles ,  ils  feront  punis  avec  la  dernière 
feverité  à  leur  retour  dans  nos  domaines  de  Tunis.  <c 

i>  Et  à  l'égard  de  l'argent  qui  eft  deu  par  le  Divan ,  &  plufieurs  autres 
perfonnes  dépendantes  de  nos  domaines ,  à  la  nation  Angloife ,  fuivant  un 
compte  que  nous  avons  reçu  de  Thomas  Goodwin,  Ecuyer,  Agent  âc 
Conful  pour  Sadite  Majefté  Jacques  fécond ,  Roi  de  la  Grande  Bretagne ,  &c. 
en  noilredite  ville  &  Royaume  de  Tunis,  nous  promettons  fincerement^ 

J>ar  ces  prefentes ,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  leur  foit  donné  entière 
atisfaâion  dans  le  tems  &  efpace  de  douze  mois  au  plus  tard,  à  cpm* 
mencer  de  la  date  d^celles.  Et  conmie  nous  avons  depuis  peu  fait  une 
diminution  de  fept  pour  cent  à  la  nation  Françoife  fur  les  douanes  de 
toutes  les  marchandifes  qu'ils  feront  venir  &  entrer  dans  nos  domaines  ou 
les  en  feront  fortir ,  ayant  réduit  lefdites  douanes  de  dix  à  trois  pour  cent . 
nous  promettons  fincerement  aufli ,  en  la  nuniere  fufdite ,  qu'à  l'expiration 
de  (ix  mois  au  plus  tard ,  d'accorder  la  raefme  diminution  aux  marchands 


plus  long-tems ,  nous  ferons  payer  à  la  Nation  Françoife  leurs  anciens 
droits  de  douane  de  dix  pour  cent ,  comme  auparavant ,  &  à  l'exécution 
de  tout  ce  qui  eft  contenu  en  ces  prefentes  nous  nous  obligeons  formelle-» 
ment ,  promettans  en  noftre  foi  de  les  obferver  inviolablement ,  &  chaque 
point  d'icelles ,  &  pour  cette  caufe  nous  les  avons  fcellées  en  la  prefence 
de  Dieu  tout-puiffant ,  en  nofbe  hofiel ,  dans  la  noble  ville  de  Tunis  1t 
deuxième  jour  d'Oâobre  i685.  « 

(  L.  S.  )        (  L  S.  )        (  L.  S.  )        (  L,  S.  )  :^, 


.* 
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N^    X  IX. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  et  DE  BONNE  CORRESPONDANCE 

JEntre  la  Frontière  de  Bayonne^  &  Pays  de  Labourt^  &  la  Province  de 
Cuipufcoa  dEfpagne.  Fait  dans  Vljle  des  Faifans  fur  la  Rivière  de 
Bidajfoa  le  x^'^^  du  mois  dPAoût  z  Sqj^.  Avec  la  Ratification  du  Roi 
T.  C.    donnée  à   Verfailks  le  8'^\  jour  de  Septembre  z  ff^^* 

»  1^  Ouïs  par  la  grâce  de  Dîeu ,  Roi  dé  France  &  de  Navarre  :  falut  ; 
nos  chers  &  bien  amés  les  Echevins,  Jurats,  Confeils  &  habitans  de  nôtre 
ville  de  Bayonne,  manans  &  habitans  de  nôtre  pays  de  Labourt^&  lieux 
adjacens  dépendans  du  Gouvernement  de  ladite  ville  :  nous^onc  fait  re- 
montrer que  pour  éviter  les  aftes  d'hoftilité  qui  fe  pourroient  commettre 
à  Taventr  fur  la  frontière  dudit  païs,  &  de  la  province  de  Guipufcoa  à 
caufe  de  la  guerre  ouverte  qui  eft  entre  nous ,  &  nôtre  tres-amé  frère 
le  Roi  d^E(pagne,  &  établir  une  bonne  correfpondance  entre  les  deux 
frontières  pour  le  bien  commun  des  habitans  dudit  Gouvernement  de 
Bayonne ,   &  de  ladite  province  de  Guipufcoa ,   ainfi   qu'il  a  été  fait  en 

Sareille  occaHon,  es  années  i6$3.  &  i66S.  Il  auroit  été  propofé  de  parc 
c  d'autre  fous  nôtre  bon  plaifir ,  aux  fins  de  ladite  correfpondance  &  de 
la  liberté  du  Commerce  lur  lefdites  &ontieres,  de  renouveller  le  traité 
fidt  pour  ledit  Commerce  en  l'année  1653.  par  nôtre  cher  &  bien  amé 
le  fîeur  Comte  de  Thoulonjon  lors  Gouverneur,  &  nôtre  Lieutenant  Gé- 
néral en  ladite  ville  de  Bayonne,  païs  de  Labourt  &  lieux  adjacens, 
&  Dom  Diego  de  Cardenas  ,  Capitame  Général  pour  le  Roi  Catholique 
de  ladite  province  de  Guipufcoa,  confirmé  &  ratifié  par  nos  lettres  pa- 
tentes de  ladite  année  16^^.  Et  encore  en  l'année  1668.  fous  le  nom  de 
nôtre  très-cher  &  bien  amé  coufin  le  Duc  de  Gramont ,  Pair  &  Maréchal 
de  France,  lors  &  de  prefent  Gouverneur  &  nôtre  Lieutenant  Général 
en  ladite  ville  de  Bayonne ,  païs  de  Labourt  &  lieux  adjacens ,  par  autres 
nos  lettres  patentes  du  vingt-unième  Janvier  de  ladite  année  i568.  donc 
les  articles  s'enfuivent.  « 

i>  I.  Premièrement ,  il  y  aura  un  oubli  général  de  tous  les  aâes  d'hofH- 
lité  qui  ont  été  faits  de  part  &  d'autre ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  en 
quelque  façon  &  manière  que  ce  foit,  fans  que  pour  raifon  de  ce  les 
uns  ni  les  autres  defdits  habitans  dudit  Gouvernement  de  Bayonne  & 
province  de  Guipufcoa  puiffent  ci-après  en  être  recherchés  ni  faire  aucune 
demande.  « 

»  IL  Que  fi  à  l'avenir  il  fe  commettoit  aucunes  voleries  ou  pirateries 
dans  ledit  Gouvernement  de  Bayonne  |  ou  dans  ladite  province  de  Guir 


COMMERCE.    (  Traites  de  )  23 

^fcoa  9  (bit  par  mer  ou  par  terre ,  au  moyen  de  quoi  il  fôt  apporté  du 
trouble  au  prefent  traité ,  les  habitans  des  mêmes  Gouvernement  &  pro<- 
vince ,  tiendront  la  mûn  de  bonne  foi  à  ce  que  les  coupables ,  quelque 
part  qu'ils  puilTent  être  trouvés ,  foient  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public ,  conmie  auffi  à  ce  que  ceux  qui  auront  reçu  quelque  forte  de  tort 
ou  de  dommage  foient  indemnifés.  ^ 

»  IIL  Et  d'autant  que  ce  traité  fe  fait  pour  le  bien  commuti  dudîc 
Gouvernement  de  Bayonne  &  de  ladite  province  de  Guipufcoa ,  il  efl 
important  pour  prévenir  &  lever  toute  difficulté  de  faire  ici  expreflion 
de  l'étendue  &  des  limites  tant  dudit  Gouvernement  de  Bayonne  que  de 
ladite  province  ;  &  de  remarquer  que  ledit  Gouvernement  prend  fon 
commencement  du  côté  de  la  rivière  de  Bidaffoa  par  les  lieux  de  Biriatu 
d'Urrugne ,  Hendaye ,  &  le  long  de  la  côte  par  le  port  de  Soccoa ,  & 
continue  par  Ciboure ,  Saint  Jean  de  Luz  ,  Guetary ,  Bidars ,  Biarrits , 
Bayonne  ^  Cap-breton ,  &  le  vieux  BoUcaut  qui  en  fait  la  clôture.  <c 

j»  IV.  Et  pour  le  regard  de  la  province  de  Guipufcoa  ^  elle  commence 
du  côté  de  France  par  la  cité  de  Fontarabie ,  les  ports  du  paffage  , 
Saint  Sebaftien ,  Orio ,  Zerauz ,  Guetary ,  Zumaya  ,  Dema ,  &  Motrico  qui 
font  tous  ports  de  mer ,  &  du  côté  de  la  rivière  de  Bidaffoa  font  les 
jurifHiâions  de  llJniverfité  de  Irun  &  d'Urançu ,  lefquels  font  à  l'oppofîte 
defdits  lieux  &  paroiffes  de  Biriatu  d'Urrugne  &  Hendaye  ,  &  d'autant  que 
toutes  les  autres  villes ,  bourgs  &  villages  dudit  Gouvernement ,  &  de 
ladite  province  qui  font  dans  |a  terre  font  affés  connus ,  ils  ne  feront  pas 
fpecifîez  ici ,  quoiqu'ils  demeurent  tous  compris  fous  les  noms  dudit  Gou« 
vemement  de  Bayonne  &  de  ladite  province  de  Guipufcoa.  a 

»  V.  Que  tous  les  navires,  barques  &  pinaffes  des  habitans  dudit  Gou« 
vemement  de  ladite  province  qui  navigeront  en  marchandife  ne  pourront 
être  pris  par  aucuns  des  fujets  des  Rois  de  France  ou  d'Efpagne ,  pourvu 

2u'ils  fe  trouvent  munis  de  paffepons  dudit  Gouverneur  de  Bayonne ,  & 
apitaine  Général  de  ladite  province,  étant  accordé  que  pour  obvier  à 
tous  les  inconveniens ,   fraudes  &  abus  qui  pourroient   être    commis  de 

Î»art  &  d'autre ,  les  habitans  dudit  Gouvernement  &  de  ladite  province 
eront  tenus  refpeâivement  de  déclarer  les  noms  des  vaiflëaux  &  des 
maîtres  poûtifs ,  enfemble  les  ports  d'iceux  &  le  nombre  des  mariniers , 
canons  oc  autres  armes  défenfives,  &  ladite  déclaration  £iite  lefdits  paffe* 
ports  feront  expédiés  aux  habitans  de  ladite  province  de  Guipufcoa,  par 
iiôtredit  coufin  le  Duc  de  Gramont  &  fes  fucceffeurs  audit  Gouver- 
nement ,  fur  les  certificats  qui  auront  été  expédiés  par  ledit  Capitaine 
Général  de  Guipufcoa  ou  ceux  qui  le  reprefenteront  ci-après ,  &  recipro* 

3uement  pareils  pafleports  feront  donnés  aux  habitans  dudit  Gouvernement 
e  Bayonne  par  ledit  fieur  Capitaine  Général  fur  les  certificats  dudit  Gou« 
▼emeur  de  Bayonne,  tous  lefquels*dits  pafleports  feront  enregiflrés  aux 
lieux  où  ils  feront  expédiés.  « 
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i>  VI.  Et  d'autant  que  ce  feroit  une  trop  grande  fatigue  pour  les  Habitans 
dudit  Gouvernement  &  de  ladite  Province  de  prendre  des  paflè-ports  pour 
les  barques ,  pînaflfes  &  chaloupes ,  qui  navigueront  chacun  dans  fon  dé- 
troit ,  êi  d'un  port  à  l'autre  avec  des  denrées  de  leur  pays ,  du  poifibn  ^de 
leur  pefche ,  ou  quelque  autre  (brte  de  marchandife  :  A  cette  caufe  &  pour 
un  commun  foulagemtnt ,  ne  feront  lefdits  habitans  delHits  gouvernement 
&  province  obligés  de  fë   munir  d'aucun   paliè-port,  que  lors  feulement 

Su'ils  iront  en  voyages  lointains ,   ou  des  ports    dudit  gouvernement  de 
ayonne  à  ceux  de  ladite  province ,  &  réciproquement  de  ceux  de  ladite 
province  à  ceux  dudit  gouvernement,  « 

x>  VII.  En  cas  qu'au  préjudice  du  préfent  Traité ,  aucuns  fujets  des  Rois 
de  France  &  d'Efpagne  viennent  à  faire  quelque  prife  de  vaifleaux  ou  mar- 
chandifes  appartenant  à  ceux  qui  font  compris  audit  Traité ,  &  qu'il  arrive 
que  telle  prife  foit  conduite,  foit  aux  ports  dudit  gouvernement  bu  de 
ladite  province  ou  en  quelqu'autre  de  France  ,  Efpagne  ou  autres  de  l'obéif* 
fance  de  leurs  Majeftés  Trés-Chrétienne  &  Catholique ,  les  habitans  dudit 

{gouvernement  &  de  ladite  province  ,  feront  refpeâivement  obligés  de  faire 
es  diligences  requifes  &  néceflàires  en  Juftice  Jufques  en  fin  de  caufe , 
pour  faire  reflituer  lefdits  vaifleaux  &  marcharidifes  aux  propriétaires ,  fi  ce 
n'efl  qu'en  icelles  prifes  il  y  eût  des  gens  de  guerre ,  munitions  &  armes 
autres  que  celles  qui  ferviront  pour  la  défenfe  defdits  vaifleaux  ;  car  cela 
étant  lefdites  armçs  &  munitions  feront  de  bonne  prife  \  mais  non  lefdits 
navires,  ni  les  marchandifes  qui  feront  efdits  navires  conjointement  avec 
les  armes  &  munitions,  ce  qui  s'entend  feulement  à  l'égard  des  navires 
dudit  gouvernement  &  de  ladite  province,  &  non  pour  ceux  qui  feront 
d'autres  ports  &  provinces ,  lefquels  ne  jouiront  point  de  cette  liberté  ;  ains 
fe  trouvans  avec  des  armes  &  munitions,  lefdites  armes  &  munitions  ne 
feront  pas  feulement  de  bonne  prife  ;  mais  aufli  lefdits  navires  &  marchan- 
difes qui  feront  parmi  ou  avec  lefdites  armes  &  munitions  :  davantage 
pourront  lefdits  habitans  dudit  gouvernement  &  de  ladite  province ,  faire 
conduire  chacun  dans  fon  détroit,  &  de  quelque  part  que  bon  leur  fem- 
blera ,  toutes  fortes  de  provifions  &  denrées  qui  leur  feront  néceflàires , 
comme  bleds ,  avoines ,  fèves ,  feigles ,  millet ,  oois  ,  vins ,  morues ,  graif- 
fes ,  raves ,  fel ,  &  généralement  toutes  autres  fortes  de  marchandifes  fans 
aucune  exception ,  moyennant  les  fufdits  paffeports ,  fauf  toutesfbis  des  ar- 
mes &  munitions  de  guerre ,  comme  il  vient  d'être  dit. 

D  VIII.  A  été  aufl]  convenu  que  lors  que  les  habitans  dudit  gouverne- 
ment de  ladite  province  feront  venir  des  navires,  barques,  ou  pin^fles,  foit 
vuides  ou  avec  des  marchandifes  ou  provifions  à  quelqu'un  des  ports  dudit 
gouvernement  ou  de  ladite  province,  tels  vaifleaux  ne  pourront  être  pris 
en  mer  à  la  diflance  de  quatre  lieues  des  ports  dudit  gouvernement  ou 
de  ladite  province  inclufivemet^ ,  quand  même  lefdits  vaifleaux  ne  feroient 
pas  munis  defdits  pafleports ,  ni  appartenans  auxdits  habitans  dudit  gouver- 
nement 
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nement  ou  de  ladite  orovince  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  des  vaifTeaux  Fran^ 
çois  ou  Efpaenols,  oc  non  de. ceux  des  autres  nations,  fur   lefquels  oh 

{courra  refpeoivement  courir  à  la  diftance  fufdite  s'ils  font  ennemis  de 
hme  ou  de  l^iutre  des  Couronnes  :  mais  au  regard  des  vaifTeaux  dudic 
gouiremement  &  de  ladite  province  qui  navigerom  comme  dit  eft  avec 
lelHits  pafle-ports,  ils  pourront  librement  aller  &  venir  dedans  &  dehom 
l'étendue  deldites  quatre  lieues,  a 

D  IX.  Il  ne  fera  néanmoins  loifible  aux  habitans  dudit  gouvernement 
de  Bayonne  de  faire  fous  prétexte  du  préfent  Traité ,  porter  ou  conduire 
dans  les  ports  ni  autres  lieux  de  ladite  province  de  Guipufcoa ,  aucune 
ïbrte  de  marchandife  de  contrebande  ;  ains  demeureront  les  édits  &  dé^ 
clarations  &ites  fur  ce  fujet  par  le  Roi  d'fifpagne  en  leur  force  &  vigueur  y 
pourront  toûtesfoir  lefdits  habitans  dudit  gouvernement  faire  porter  &  covk^ 
duire  en  ladite  Province ,  tant  par  terre  que  dans  leurs  navires ,  barques-^ 
pinaflës ,  &  autres  vailTeaux ,  telles  denrées  ,  provifions  &  petrécheries  que 
bon  leur  femblera  ,  &  faire  leurs  empiètes  &  retours ,  en  prenant  les  pafie^ 
ports  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-defTus,  &  (emblablement  les  habitans  de  ladite 
province  pourront  avec  leurs^  navires  &  barques,  pinaflës  &  autres  vai(^ 
féaux  porter  feun  denrées ,  foît  par  terre  ou  par  mer ,  dans  les  port$  dudit 
gouvernement ,  &  Êûre  leurs  empiètes  &  retours  en  provifions  &  petré« 
chéries,  en  prenant  des  pafle-ports  en  la  même  manière,  a 

n  X.  S'il  arrivoit  que  les  vaifleaux  dudit  gouvernement  ou  de  ladite  pro<« 
vince,  ayans  ou  n'ayans  point  de  marchandifes  de  contrebande  fuÎTetit 
obUgez  par  l'eflfet  du  mauvais  tems  ou  quelqu'autre  accident  ou  cas  for«> 
tuit  f  de  relâcher  en  quelqu'un  des  ports  dudit  gouvernement  ou  de  ladite 
province,  il  ne  pourra  en  ce  cas  leur  être  mé&it  en  façon  quelconque ( 
aint  auront  lefdits  vaifleaux  toute  liberté  de  continuer  leurs  voyages  aprài 
qu'ils  fe  feront  mis  en  état  de  ce  faire ,  fans  qu'ils  puiflent  toutesrois  faire 
déchar^  d'aucune  marchandife  depuis  qu'ils  feront  ainfi  en  état  de  con^ 
tinuer  leurs  routes,  &  ce  fous  peine  de  confifcation.  « 

B  XI.  Et  tmxxt  ainfi  que  juiques  à  piéfent  les  fujets  des  deux  Rois  qui 
ont  navigé  en  courfe  ont  pu  fidre  des  reprifes  les  uns  fur  les  autres  ;  if  a 
été  aofli  accordé  que  dorénavant  ils  pourront  faire  le  même  ;  comme  au(B 
les  vaifleanx  &  frégates  de  courfe  dudit  gouvernement  &  de  ladite  pro« 
vince,  pourront  faire  tous  aâes  d'hoflilité  les  uns  contre  les  autres,  ainfi 
qu'il  a  été  pratiqué  jufques  à  préfent,  fans  que  pour  raifon  de  ce,  le 
préiènt  Traité  demeure  en  aucune  fiicon  altéré  ni  violé.  <c 

9  XIL  fit  pour  plus  grande  vali^té  du  préfent  Traité  il  fera  recipro« 
quement  ratifié  par  leurs  Majeflés  très-Chrétienne  &  Catholique ,  &  enre^ 
giffarée  dans  les  Admirautez  de  France ,  &  dans  celle  d'Efpaigne ,  dans  les 
terres  de  Tobéiflânce  de  Sa  Majeflé  Catholique ,  &  cependant  le  Commerce  & 
correfpondance  aura  cours  conformément  audit  Traité  de  part  &  d'autre  dans 
les  limites  dudit  gouvernement  de  Bayonne  &  de  la  province  de  Guipufcoa.  % 

Tome  XIIL  D 
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Suite  du  Traite  de  Commerce  &  bonne  Corre/pondancc  avec  là  Seigneurie 

de  Bifcaye. 

9  AlV  Nom  de  Dieu  /mt  ;  fâchent  toas  préiêits^  &  i  vmkxfot  la  bonne 
amidé  &  correfpondance  aiaot  été  de  tout  temps  établie  entre  k^très^  Noble 
àc  très-loyale  ville  de  Bayonne  &  gouvernement  dicelle  d'une  part ,  &  la 
trés-noble  &  très-loyale  Seigneurie  de  Bifcaye  d'autre  ;  enforte  que  nonobf-^ 
tant  les  guerres  furvenues  de  tems  à  autre  entre  les  deux  Couronnes  de 
France  &  d'Efpagne  ^  les  deux  Rois  ont  eu  la  bonté  d'accorder  cette  grâce 
au  fujec  des  deux  Frontières  pour  leur  donner  moyen  de  fubfîfter  par  leur 
Commerce ,  ce  qui  hit  que  les  guerres,  publiées  entre  les  deux  Couronnes 
depuis  quelques  années,. continuant  encore  préfentement ,  la  Seigneurie  de 
Biicaye  s'adreflà  mi  Roi  Catholique  Ton  Souverain  Seigneur ,  &  obtint  de 
Sa  Majefié  la  permiffion  de  £iire  un  Traité  de  bonne  correfpoodance  le 
ieize  du  mois  de  Septembre  1693.  Ce  qu'ayant  fkit  favoir  au  Seigneur  Duc 
de  Gramont,  Pair  de  France,  Souverain  de  Bidache,  Sire  de  l'fifparre  ^ 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi ,  Gouverneur  &  Lieutenant- Général  pour  Sat 
Majeflé  en  Navarre  &  Bearn ,  Gouverneur  particulier  de  la  Citadelle  de 
Saint  Jèaa  Fié  de  Port,  des  ville,  cicadeUe  &  châteaux  de  Bayonne ,  pays 
circonvoifins ,  &  Commandant  en  Soûle,  il  eut  la  bonté  d'agir  auprès  du 
Roi  très-Chrétieu^  &  Sa  Majeflé  lui  envoya  une  Lettre  de  cachet  lui  don^ 
liant  pouvoir  de  permettre  ledit  Traité  à  ladite  ville  de  Bayonne  &  lieux 
du  gouvernement ,  ce  que  ledit  Seigneur  ayant  fait  faveur  à  ladite  ville  ^ 
3  fut  nommé  des  Députez  en  ladite  année  1693,  qui  ^^  rendirent  en  l'Ifle 
de^  Faifaos  fur  la  rivière  de  Bidaflba  lieu  accoutumé  aux  Traitez  entre  les 
deux  Couronnes ,  tefquels  ayant  confère  avec  les  deux  Députez  de  ladite 
Seigneurie  de  Bifcaye ,  ils  ne  purent  convenir  enfemble  des  moyens  pouc 
Fexécution  dudic  Traité  également  utile  &  avantageux  aux  deux  frontières^. 
Si  cela  provint  de  ce  que  la  patente  concédée  à  ladite  Seigneurie  portoio 
excluiion  des  articles  cinquième  &  dixième  des  Traitez  des  années  1653^ 
lenouvellez  es  1667  &  1675,  après  quoi  ladite  Seigneurie  s'érant  de 
aouveau  adreflëe  à  Sa  Majeflé  Catholique*  Elle  a  obtenu  une  cedulle  oi> 
patente  le  cinquième  de  Juillet  de  la  préfente  année  1^94,  portam  pou^ 
voir  de  renouveller  ledit  Traité  &  d'admettre  les  articles  cinquienie  Se 
dixième,  iîgné  en  Efpagnol  Ya  El  Rey,  ce  qu'ayant  fait  favœr  audit 
Seigneur  Duc  de  Gramont  il  a  aufll  obtenu  de  Sa  Majefié  une  autre  Lettre 
de  cachet  datée  du  feizieme  du  mois  de  Juil^et  dernier ,  Signé  Louis.   E^ 

S' lus  bas  Pheupe AUX, avec  pouvoir  de  permettre  aux  hfbîtans  de  Bayonne 
l  du  gouvememem  ledit  Traité  ^  &  ledit  Seigneur  en  ayant  donné  con« 
lioi(&nce  à  Meilleurs  les  Maire ,  Echevins  &  Jerats  de  ladite  Ville  de 
Bayonne ,  eeux*ci  ont  nommé  pour  Députés  Maiftre  Jean  de  Larre  Avocat 
en  Parlement  &  Clerc  Aflefleur  de  ladite  Ville  de  Bayonne  &  Maiftre 
}ean  François  Dubrocq  un  defdits  Siet^rs  Jurats  ^  lefqueU  après  avoir  recii 
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le$  ordres  dudit  Seigneur  Duc  de  Gramont  par  Ton  Ordonnance  du  taeo* 
Tieme  de  ce  mois,  ugné  de  lui^  &  plus  bas  par  Monfeigneur  Lamarque , 
s^étant  traniportez  au  pas  de  Behobie ,  &  ayant  cbnfëré  par  diverfes  foijs 
<lans  rifle  des  Fatfans  avec  Pom  Juan  Francifco  AyafTaflk  Prieur  de  l^ni- 
verfité  de  la  Café  de  la  Concratation  de  la  ville  de  Bilbao ,  &  Dom  Si- 
mon  de  Mendictte  Depuc^dos  de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  à  l'effet  dudic 
Traité  de  bonne  correlpondancc  ,  comme  du  jpouvoir  à  eux  baillé  par  ladite 
Seigneurie  en  datte  du  dixième  de  ce  mois  ugné  Diego  de  Oufpariflcha  ^ 
ils  ont  convenu  &  demeuré  d'accord  que  le  Traité  conclu  en  ladite  an- 
Aée  1653,  renouvelle  en  1667  &  tôj^^  eptre  la  ville  de  fiayonne  &  pay« 
de  Labourt  d'une  part ,  &  la  Seigneurie  de  Bifcaye  d'autre ,  fera  récioro- 

auemenc  obfervé  de  part  &  d'autre ,  &  demeurera  dans  foti  entière  force 
c  vigueur  pour  tout  le  contenu  aux  dou^e  articles ,  avec  toutes  les  dépen»- 
dance;  Se  circonftances  comme  elles  y  font  inférées  :  mais  comme  ces 
deux  frontières  ont  trouvé  par  expérience?  qu'il  eft  furvenu  entr'elW  des 
contefbtions  qui  ont  donné  lieu  à  des  infraâioos  à  quelqu'un  defdits  ar^- 
ticles  dudit  Traité ,  &  leur  ont  caufé  de  grandes  pertes  &  de  grands  fraix  p 
n'ayant  pas  pu  prévoir  des  difficultez  qui  ont  été  mues  dans  la  fuite  de 
part  &  d^autre,  â:de(irant  déclarer  ce  qui  pourroit  faire  auelque  difficulté  ^ 
afin  d'afTortir  les  moyens  de  convenir  &  rendre  plus  forte  leur  bonne 
amitié  &  oorrefpondance ,  elles  ont  crouvé  à  propos  fous  le  bon  plaifîr  de 
leurs  Rou  d'ajouter  par  forme  d'explication  à  aucuns  des  articles  dudit 
Traité  ce  qui  s'enfuit ,  favoir  eft  ^  au  regard  des  articles  fécond  &  feptieme 
defdits  Traiter ,  que  fi  quelque  navire  ou  autre  bâtiment  de  Bayonne  & 
gouvernement  navigant  avec  les  pafle-ports  6c  dépêches  néceflaires  étoient 
pris  par  quelque  frégate  de  Sa  Majeflé  Catholique  ou  de  fes  fujets  &  me« 
oez  en  quelque  port  d'Efpagoe»  enxe  cas  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  fert 
obligée  9  après  iioe  fbtntnatton,  de  faire  à  fes  dépens  les  diligences  ]u^ 
dictaires  &  eictnhjudiàaire^  aù'il  conviendra  faire  jufques  à  obtenir  Sen<^ 
lence  définitive  en  toutes  Juftices  &  Tribunaux,  &  de  reflituer  tel  bâti- 
ment êc  charge  aux  propriétaires  au  cas  qu'ils  ne  foient  déclarez  de  bonne 
Îrife,  fans  que  par  droit  de  reprdTaille  ni  autre  prétexte  que  ce  foit  tel 
âtimenc  puifle  être  arrêté ,  &  en  cas  qu'on  ne  donne  pas  fatisfkdion  de 
tout  ce  que  deffus ,  tes  propriétaires  du  navire  &  cargaifon  auront  droit 
de  ie  faire  payer  fur  tous  les  biens  &. effets  des  Efpagnob  de  ^adite  pro« 
vince  de  Bifcaye  jcompris  dans  le  préfent  Traité  foit  en  tems  de  paix^ 
foit  en  tems  de  râerre ,  en  quelque  lieu  de  France  que  ce  foit  pardevant 
toutes  Juflices ,  &  même  par  droit  de  repréfaille  en  raifant  eflimer  la  va-l^ 
leur  du  navire  &  cargaifon  fuivant  le  prix  au^il  aura  valu  au  lieu  de  fbn 
départ,  au  tenas  qu'il  fera  pris,  &  cette  obligation  réciproque  fera  faite 
par  la  ville  de  Bayonne  &  lieux  du  gouvernement  envers  les  bâtimens  de 
ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  miî. feront  pris  &  menez  aux  ports  de  Francef^- 
êc  en  ce  qui  concerne  l'article  huitième  dudit  Traité  de  mil  fix  cens  cin* 
>  D  2 
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qaante-trois  qu*en  expliquant  icelui ,  s*il  fe  trouve  daos  les  ports  de  Bayonr» 
ou  gouvernenient  ou  pareillement  dans  aucun  port  de  ladite  Seigneurie  de 
Bifcaye  des  co/faires  ennemis  des  deux  Couronnes  avec  des  vaifTeaux  des 
uns  ou  des  autres  ;  le  Gouverneur  de  Bayonne  ou  autre  qui  commandera 
&  réciproquement  les  Alcaldes  âc  autres  perfonnes  ayant  pouvoir  ôc  autorité 
dans  tes  ports  de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  ne  laifTeront  fortir  les  cor- 
faires  que  vingt-qua:re  heures  après  que  les  vaifleaux  François  ou  Efpa- 
gnols  auront  éié  lonis  des  ports  oi\  ils  feront  dans  ledit  gouvernement  da 
Bayonne  ou  dans  ceux  de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye,  à  peine  de  répondre 
des  évëoemens  de  part  &  d'autre;  &  de  même  pour  un  plus  grand  éclaîr- 
cifTement  de  ce  que  c'eft  que  provifions  &  choies  commeflibles ,  comme 
aurti  Pétrécheries  ,  il  eft  convenu  que  les  provifions  &  chofes  commertibles 
font  froment,  feigle,  fève,  orge,  pots,  petite  fève  &  toute  autre  forte  de 
légumes,  morue  feche  &  verte,  chair  &  grailTe  de  baleine,  raves,  efca- 
be:cho,  lamproyes ,  fucres,  fel ,  vin,  eau-de-vie,  cidre,  bœuf  &  vaches, 
moutons,  chandelle  de  fuif,  blé  d'inde,  lard,  &  autres  chofes  commeflî- 
bles,  &  pour  ce  qui  eft  des  pétrécheries  qu'elles  s*entendent  être  bray , 
goldron  ,  refine  ,  graifle  de  baleine,  fuif,  olonnes  ,  cordages  de  toute  forte, 
chanvre,  mâture,  ancres,  noyalles  à  faire  voiles  &  autres  pétrécheries,  fauf 
&  excepté  des  canons,  poudre,  balles ,  mèche  de  toutes  fortes  d'armes  qui 
font  prohibées  de  part  «  d'autre  :  en  outre  les  parties  ont  demeuré  d'ac- 
cord qu'elles  tâcheront  d'obtenir  de  leurs  Rois  dans  fix  femaînes,  à  com- 
mencer dis  ce  jourd'hui ,  la  ratification  du  préfent  Traité  ,  &  que  cepen- 
dant en  attendant  cette  ratification,  les  habitans  de  Bayonne  &  du  gouver- 
nement d'icelle  ville,  &  pareillement  ceux  de  la  Seigneurie  de  Bifcaye 
pourront  commencer  de  faire  enfemble  le  Commerce  avec  toute  liberté , 
fans  qu'il  puiffe  leur  mefarriver ,  quand  même  la  ratification  feroii  refuféc 
par  1  un  des  deux  Rots  fous  les  peines  &  conditions  mentionnées  dans 
l'explication  ci-deffus  faite  par  des  articles  du  préfent  Traité ,  comme  aufli 
eft  arrêté  que  les  habitans  de  Bayonne  &  gouvernement  d'icelle ,  &  ceux 
de  ladite  Seigneurie  de  Bilcaye  ayant  des  difcunions  les  uns  contre  les 
autres  au  fujet  de  leur  Commerce ,  il  fera  permis  de  les  pourfuivre  de 
part  &  d'autre  en  Juflice  de  même  que  dans  une  pleine  paix  :  finalement 
promettant  lefdits  Sieurs  Députez  en  conféquence  de  leurs  pouvoirs  réci- 
proquement d'obferver  &  de  faire  obferver  de  bonne  foi  le  contenu  au 
prélent  Traité ,  fans  qu'il  foit  contrevenu  direâement  ni  indireûement 
pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  &  ayant  les  parties  déclaré  que  les 
limites,  ports  Sx.  lieux  de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  prend  fon  commen- 
cement depuis  la  ville  de  Undarroa  &  fuît  avec  celle  de  TEqueibo  peuble 
de  Hea  Surgidero  de  Lanchobe,  peubla  de  Munduca  ville  de  Bermes,  Sanja 
de  Raquir  entrée  de  Aruveenfa  ville  de  Plafenlia ,  Plava  de  Algorta  ville 
de  Pornigalette ,  ville  de  Bilbao ,  entrée  du  Confeil  de  Sanfîurce,  celle  du 
Coafeil  de  Ziorbuia  6c  de  Saint  Julieo  de  Mufquis  Playa  de  Povena  &  les 
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*intr« '  juHfdiélîons  jufques  \  celle  de  Cafteres  Urdialled  &  autres  ports, 
villes  &  lieux  de  ladite^  Seigneurie  de  la  connoifTaoce  publique^  &  dont  il 
n^eft  pas  &it  menûon  pour  n^être  pas  fait  prolixité ,  &  feront  les  pouvoirs 
qui  ont  été  rapportés   &  exhibez  de  part  &   d'autre  inférés  à  luite  des 

Î)réfefites  pour  plus  grande  validité.  Fait  &  pafTé  dans  l'ifle  des  Faifans  fur 
a  rivière  de  Bidaflba ,  le  vingt-quatrième  ou  mois  d'Août  mil  fix  cents 
quatre-vingts  quatorze  après  midi,  ainfi  fignés»  de  LarrS  Député,  fie 
Jean-François  du  Brocq  ,  Député. 

JLiESQUELS  articles  dudit  Traité,  qui  eft  ajouté  ci-devant,  nofdits  fujets 
du  gouvernement  de  Bayonne  &.  pays  de  Labourt ,  nous  auroient  très* 
humblement  fupplié  vouloir  agréer  &  approuver  de  notre  part ,  pour  leur 
donner  moyen  de  gagner  (eur  vie  dans  le  négoce  :  En  quoi  défirant  les 
traiter  âvorablement  ;  favoir  fki/ons  que  Nous  pour  ces  caufes  &  autres  à 
ce  Nous  moovans ,  &  l'aflaire  mife  en  délibération  en  notre  confeil ,  de 
Favis  d^icelui ,  &  de  notre  pleine  puiflànce  &  autorité  royale  :  Nous  avons 
iceux  articles,  ci-devant  tranfcirits ,  &  tout  ce  qui  eft  en  fuite,  agréé,  ra** 
tifié  &  approuvé }  agréons  ,  ratifions  &  approuvons  par  ces  préfentes ,  figné 
de  notre  main,  aux  conditions  y  ^ostenues  ;  voulons  &  tious  plait,  que  le 
fout  foit  entretenu ,  gardé ,  obiervé  &  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur 
tant  avec  lefdit$  habitais  de  ladite  proviniqe  -de,  Guipufcoa,  que  ceux.de 
ladite  Seigneurie  id&  Bifcaye ,  fans  y  être  contrevenu  1  en  aucune  maniéré 
que  ce  foit,  &  ce  nonobftant  toutes  déclarations ,  ordonnances ,.  défenfes 
i5c  autres  chofe&  à  ce  contraires,  auxquelles  pour  ce  regard  feulement,  nous 
avons  dérogé  &  d^rogeosis,  par  ces  préfentes,  à  la  charge  toutesfeis»  que 
tout  les  navires j  barques  &  piniajQres  de  nofdits  fujets .  dsfdits  p^^de  La*- 
bourt ,  &  gpuvérnement  do  Bayonne  qui  navigeront  en  mer ,  (ous  ia  foi 
défaits  articles  feront  temis  de  prendre  fur  les  certificats  xiudit  Gouverneur 
de  Bayonne  en  ht- forme  énoncée  en  l'article  cinquûsme'ci-delfus,  le& 
congés  &  pafle*ports  accoutumez  de  notre  très-cher  &  bien  Amé  6Is  ha« 
turel  &  légitime,  le  Comte  de  Toulouze  Amiral  de  France  »  à  caufe.de 
iadite  charge  :  Et  pareillement  tous  vaiffeaux  tant  des  regnicoles.  que  des 
étrangers  de  payer  le  droit  d'ancrage ,  conformément  aux  ordonnances  & 
règlement  de  la  marine.  Si  donnons  en  mandement  à  notredit  Fils  naturel , 
le  Comte  de  Tobloûzë,  rdé  iîiire  liref  publier  &  eor^ftrçr  les  préfentet 
es  Sièges  de  FArairauté  de  Bayonne  &  autres,  que  beloin  fera ,  oc  icelles 
£iire  garder  &  obferver  felcfn  \wt  ferme  &  teneur ,  fatis  permettre  qu'il  y 
foit  contrevenu,. faire  faire  lé  procès  ,  punir  &  ch^er  les  contrevenants^, 
&  £dre  réparer  toutes  i  violences  &  pirateries  qui^poorroient  être^tes  au 
fvéjndffce  iricèlle^/? Mandent  à  njoiCrediJC  Coufin  le  Duc  4e  Çramo^t^.au^. 
vteà  qui  lui  fiicdéderont  audtfciGAuy]ei;^meni;.de  Bayonne^— con^me  aufll 
V  tous  Capiuîaet ,  tant  de  menqtte  ;  de  (terre  >  &  tucres  nos  ûijets  ^u'U  ap« 
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paitién4r&  chacun  endroU  foi ,  que  cefdices  prëfeocei  ils  entterïeanent  ]  pLWf 
dent,  obfervent  &  exécutent,  ÊdTent  entretenir,  garder,  obferver,  4c 
exécuter  félon  leur  ferme  &  teneur.  Car  telle  eft  notre  plaxfîr  :  En  témoin 
dequoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Seel  à  cefHites  préfentes.  Donné  ^ 
Verfailles  le  huitième  jour  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cents  quar 
tre-riogts^uatone  ».  &  de  notre  règne  le  cinquante-deuxième. 

Signé, 

LOUIS. 

Et  plus  hasi 

Par  le  Roi 

Phblypeaux;       , 

T  R  A  I  T  É    D»  A  M  I  T  I  É, 

« 
»  t 

•         ... 

1>B     BONKB     l9TS££IGENCB     BT     DE     COMMERCB; 


'Enfre  l^RÉDt'Ric  IV^  Roi  de  Dannemarck  ,  &  les  Seignetirs  '  Etati 
Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas^  par  lequel  le  Traité  da 
Van  t€^s  étant  renouvelle^  &  pofé  pour  fondement  de  celui-ci ,  on  con^ 
vient  fort  en  détail  de  tout  ce  qui  regarde  non-feulement  la  Liberté  dû 
Commerce  &  de  la  Navigation  dans  les  Mers ,  Ports  ^'  Fleuves  de  Pune 

.  &  de  Poutre  Partie  ;  mais  anfji  des  Droits  que  lès  Vaijfeaux  ow  Mttr^ 
chandifes  des  ffoUandois  devront  payer,  .ù^  des  Exemption^  dont  ils-  de^ 
vront  jouir ,  en  Dannemarck  &  en  Norwege.  fait  à  Copenhà^  lé  t  $ 
Juin  tjot.  Avec  un  Article  feparé  concernant  PExemption  accordée 
aux  Vaijfeaux  HoUandois  du  Droit  appelle  Defenfions-Schepen  ,  dti 
mime  jour,  mois  &  an  que  ci-dejfus.  Comme  aujfi  un  Extrait  du  Rollc 
ou  Tarif  des  droits^  ordonnés  par  le  Roi  de  Danntmarck  en  zS^t. 

%  V^  OMMEilvaeude  tout  temps  entre  lès  .Rois  de  Dannemarc  et 
de  Norrege ,  &c.  d'une  part ,  &  Leurs  Hautes  Putflânces  les  Seigneurs  Eut^' 
Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  des  négociations 
&  traités  pour  régler  &  établir  fur  quel  pied  les  Sujets  de  .part  &  d'autre, 
&  prineipaletnent  les  habitans  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  pourroient 
avec  fniit  &  avantage  exercer  &  pouffirr  leur  Commerce  dans  lefdits  Royaux 
mes  de  Dannemarc  ^^At  Nonr c^e  ,-ét- itutres  Pays  &  Principautez  de  Sa- 
dite  Ma/efté,  comme  ailffi  parle  Sblid  ;&  comme  le  Tr^s-IUuilre  &  Trè»«ii 
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PinilâfiC  Roi  &  Seigneur  Frédéric  IV,  Roi  de  Dannemarc,  de  Nonrege^ 
des  Vendales  &  des  Goths  ;  Duc  de  Slefwic  ,  de  Holftèio ,  de  Scormaren 
qc  de  Ditoiarfen^  Gomte  d^Oldenbourg  &  de  Delmenhorft ,  &c.  8l  lefdic» 
Seigneurs  Etats-Gënéi'aux  des  Provinces-Unies  des  Pays^^Bas,  ont  encore 
▼oulu  continuer  un  ufkge  fi  louable, .(  les  uns  &  les  autres  ^ant  égale-^ 
çiem  portez  à  avancer ,  anunt  qu'il  eft  poflîble  le  bien  &  Tayantage  de  leur^ 
Sujets  )*;  à  cette  fin  de  la  part  de  Sadite  Majefié  ont  été  nommez  Gom«» 
miflaires  les  Trés-Nobles  Seigneurs ,  Mr.  Conrad ,  Comte  de  Reventlauv  ^ 
Seigneur  de  Frifenvaldt ,  Loyftrup ,  Calloë  &  Ciausholm  ;  Monfeigneur 
Chrifiiaen  Siegfried  von  Fleflen ,  Seigneur  de  Parin.&  Hoyckendorff,  Che*» 
valier  &  Confeiller  Privé  de  Sa  Majefi^  ;  Mr.  Knudt  Thott ,  Sdgneur  de 
Kundftrup  &  Gavnoë,  Chevalier ,  Conlèiller  Privé  &  Député  fiir  les  Finan- 
ces de  Sa  Majefié  ;  Mr.  Chrifiian  von  Lenthe ,  Seigneur  de  Barlhaufen  ^ 
Chevalier ,  Confeiller  Privé  ôc  premier  Secrétaire  de  guerre  de  Sa  Majefié; 
&  Mr.  Chrifiian  von  Schefiedt,  premier  Secrétaire  &  Confeilter  d'Etat  de 
Sa  Majéfié  i  Et  de  la  part  defilits  Seigneurs  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies  desPays-Bas  ^  Monfieur  Robert Goes  »  Seigneur  de  Bouckhorfiburg ,  &c. 
Refidenc  de  L*  H«  P.  auprès^  de  Sadite  Majefié^  pour  convenir  à  l'amiable 
de  ce.  qui  concerne  ladite  navigation ,  principalement  vers  le  Dannemarc 
&  la  Norvège  I  aufli  bien  que  vers  les  autres  Payi  &  Principautez  de  Sa-* 
dite  Majefié ,  de  même  que  par  le  Sond ,  &  particulièrement  des  Péages 
qu^OB  y  devroit  payer  \  lefquels  Seigneurs ,  après  s'être  de  part  &  d^autre 
communiqué  &  prâfènté  leurs  plein-pouvoirs  au  nom  &  de  la  part  de  leurs 
Seigneurs  &  Maîtres^  fi)nt  convenus  enièmble  de  ce  qui  s'enfiiit.  « 

»  Art.  I.  '  Premièrement  onobfërvera  &  maintiendra  entre  Sa  Majefié  & 
fes  Royaumes  ^  Principautez ,  Pays  &  Sujets  d'une  part ,  &  entre  L;  H.  P.  les 
Seigneurs  Etats^Généraux  &  leurs  Provinces,  Pay^*  &  Sujets  d^autre  part'^* 
tant  fur  mer  qne  fiir  terre,  une  parfaite  &  durable  amitié  comme  bons 
Yoifins,  &  avec  de  finceres  intentions  les  uns  pour  les  autres,  qu\Mi  ne 
fera  rien  direâement  ni  indireâement  y  par  foi  ni  par  de  mauvaifes  pra-» 
tiques  de  qui  que  ce  foit ,  qui  puifle  tendre  au  préjudice  ou  dommage  detf 
Hns  ou  des  àutref^  mais  que  plutôt  on  travaillera  autant  qu'il  fera  pofiî- 
ble  à  l'avantage  mutuel;  bien  entendu»  c^  par  cette  Convention  on  ne 
dérogera  m  préjudicierai  aux  Traitez  que  5a  Majefié  &  L.  H,  P«  ont  faits 
avec  d'autres  Royaumes,  Républiques,  Princes  &  Potentats,  &  lefquels 
se  font  pas  contraires  \.  ta  teneur  de  ce  préfent  Traité,  a 

s  !!•  Le  Péage  dans  le  Sond  fe  lèvera  &  fera^  payé  déformais  par  les 
habitans  des  Provinces^Upies  des  Pays-Bas  (  conformément  à  la  lettre  du 
Traité  de  Chriftianftadr  fidr  dans  l^nnée'iff4<;yii&  iêlon  la  Lifie  du  Rôle 
de  Péage  dreflë  alors  &  parfiùt  par  les  Seings  &  Sceaux  de  part  &  d'autt-e» 
lequel  Rôle  ou  Tarif' des  JSroits  de  Péage  eft  tinfi  renouvelle  &  efi  inféré 
^  la  fin  du  préiènt  Traité  ) ,  pendant  le  temps  de  vingt  années  confécuti^^ 
ves  I  à  compter  du  jour  de  PËchange  des  Ratifications  du  préfent  Traûé  % 


\ 
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bien  entendu ,  que  les  leRei ,  mefures  6c  poids  des  denrdes  &  marchand!- 
l'es,  lefquelles  doivent  payer  félon  ledit  Rôle  de  Péage  par  lefl,  mefure, 
ou  poids ,  feront  confidcrez  &  pris  fur  le  même  pied  qu'on  les  compte 
fiir  les  lieux  où  ces  denrées  &  marchandifes  ont  été  chargées  :  &  pour  qu'il 
ne  furvienne  aucune  contellation  fur  la  fiipputacion  des  vins,  un  tonneau 
de  vin  de  Hourdeaux  fera  taxé  dans  le  Sond  à  cinquante-deux  richfdaies  , 
&  un  tonneau  de  vin  de  Nantes  à  quarante-cinq  richfdaies;  à  l'égard  des 
vins  d'Ëfpagne ,  une  pipe  de  vin  de  Malaga  ou  d'autres  vins  d'Efpagne  à 
quarante-cinq  richfdaies;  &  félon  cette  taxation  on  payera  le  Péage  fuivanç 
le  Rôle  de  Péage  de  Chrifîianlladt ,  c'eft-à-dire,  le  trentième  denier,  u 

»  III.  A  l'égard  des  denrées  ou  marchandifes,  qui  ne  font  pas  fpécî- 
fées  dans  ledit  Rôle  de  Péage  de  Tannée  i6^^  ,  elles  payeront  la  même 
chofe  au  Péage  du  Sond  félon  leur  valeur  ,  &  cette  valeur  fera  comptée 
félon  les  endroits  d'où  elles  viennent  ^  &  elles  payeront  un  pour  cent  de 
cette  valeur,  a 

»  IV.  Comme  Ton  a  ftipulé  dans  le  2  &  3  article,  fur  quel  pied  on  le* 
vera  &  payera  le  Péage  dans  le  Sond  durant  les  vingt  années  fuivanieff, 
suffi  pendant  tout  ce  temps-là ,  on  n'introduira  aucun  nouveau  Péage  ni 
aucune  nouvelle  augmentation,  fous  quel  prétexte  que  ce  puiffe  être  :  Ec 
s'il  arrivoit  qu'il  en  fût  levé  quelques  nouveaux,  on  les  difcontinuera,  & 
le  Douanier  &  les  Ecrivains  de  la  Douane  ne  feront  pas  H  hardis  que  de 
contraindre  les  maîtres  de  navires  de  payer  plus  qu'ils  ne  font  obligez  fé- 
lon la  lettre  du  préfent  Traité,  ni  de  prendre  pour  l'écriture  des  billets  de 
Péage ,  tant  dans  les  Royaumes  de  Dannemarc  &  de  Norvège  que  dans 
le  Sond  ,  plus  que  les  Extraits  des  Ordonnances  de  Sa  Majefté  faites  fur  ce 
fujet  &  qui  font  à  la  fin  du  préfeni  Traité,  n'ordonnent  exprelTément  :  Sous 
peine,  que  quiconque  viendra  à  faire  te  contraire,  perdra  d'abord  l'emploî 
&  l'office  qu'il  a;  &  s'il  permet,  connive  &  voit  commettre  ladite  chofe  à 
quelque  autre ,  il  fera  la  première  fois  fufpendu  de  fon  emploi  _&c  de  fes 
gages  pendant  trois  mots,  la  féconde  fois  pendant  neuf  mois,  &  la  troilîemo 
fôi<  il  perdra  entièrement  fon  emploi  &  office.  « 

n  V.  Pour  plus  grande  commodité  &  plus  prompte  expéditîoti  des  maî- 
tres de  navires ,  les  Officiers  de  la  Douane  feront  auffî  obligez  de  vaquer 
au  Bureau  de  la  Douane  tous  les  jours  ouvriers,  l'éré  depuis  Piques  jul- 
qu'à  la  St.  Michel,  le  matin  depuis  lix  heures  jufqu'à  onze,  &  l'aprés  midi 
depuis  une  heure  jufqu'à  fept ,  l'hyver  depuis  la  St.  Michel  jufqu'à  Pâques, 
le  matin  depuis  huit  jufqu'^  onze  heures ,  &  l'après  midi  depuis  une  heure 
jufqu'à  quatre.  Mais  ceux  qui  hors  de  ce  temps ,  ou  les  Dimanches  &  au- 
tres jouis  de  Fête,  fouhaiteroni  leur  expédition  pour  proh ter  du  vent  favo- 
rable ,  donneront  une  richfdale  aux  pauvres  fans  plus,  u 

n  VI,  La  fupputation  des  Droits  de  Péage  fera  donnée  à  l'avenir  aux 
maîtres  de  navires  par  ceux  que  Sa  Majellé  a  établis  îl  cette  fin ,  non  en 
fomme  ni  en  gros,  mais  fera  fpecifiée  &  faite  de  chaque  portion  de  mar- 
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en  particulier ,  afin  qu^on  puifTe  voir  par  là  ^  fi  lés  Droits  ont  été 
eiîgez  conformément  à  la  Lettre  du  préfent  Traité.  « 

»  VIL  Le  payement  defdits  Droits  de  Péage  fe  fera  y  kXon  l'ancien  ufage^ 
en  richidales  de  banque  en  efpece.  Mais  comme  les  maîtres  de  navires 
HoUandois  fe  plaignent  que  les  Douaniers  ^  particulièrement  ceux  de  Nor« 
wege^  font  très-grande  difficulté  de  recevoir  ces  richfdales  de  banque; 
ious  prétexte  qu'elles  ne  font  pas  de  poids  &  autres  deffàites  »  &  que  par 
là  ils  obligent  Ibuvent  les  'maltrçs  de  navires  de  reprendre  leurs  richfdales 
&  de  courir  deux  fois  les  périls  de. la  mer,  SaMajefté  ordonnera  que  les 
Douaniers,  tant  dèDannemarc  que  de  Norvège,  accepteront  fans  dilHuc- 
tion  toute  forte  de  richfdales  qui  font  connues  pour  des  richfdales  de  ban- 

3ue,  horfmis  qu'on  puiflè  feire  voir  évidemment  qu'elles  font  rognées  :<£c 
'autùit  qiu'il  pourroit  arriver  en  certains  cas ,  que  les  maâtres  de  navires 
o^auroiem  pas  occafion  de  iè  pourvoir  de  richfdales  de  banque  pour  leur 
voyage  vers  ces  Royaumes^  ou  que  les  périls  de  la  mer  ou  des  ermemis 
fèroient  trop  grands  pour  les  tranlporter,  ils  pourront  fatisfaire  en  payant 
en  croonen  ou  écus  danois,  pourvu . qu'ils  ajoutent  pour  chaque  richldale 
le  furplus  dont  on  conviendra  de  bonne  foi ,  après  qu'on  aura  confideré  la 
différente  valeur  des  richfdales  de  banque  &  de  croonen  ou  écu  danois, 
aufii  bien  que  Je  cours  du  change  &  autres  circonflances ,  &  que  fur  cela 
on  aura  pris  l'avis  ^  des  personnes  à  ce  entendues.  « 
.  »  VIIL  Les  denrées  &  marchandifes  ,  dont  on  aura  une  fois  payé  les 
Droits  de  Péage  dans  le  Sond»  étant  obligées  d'y  rentrer  après  que  les 
vaiflèanx  auront  fitit  naufrage  ou  auront  échoué  fur  quelques  endroits  de 
la  côte  de  Schonen,  an  Cattegaty  des  Uçs  d'Anoù  ou  Le(ou\r,  ou  des  en^ 
virons  ;  ou  bien  aprâs  avoir  bit  voile  vers  la  mer  Baltique,  feront  obligées 
de  itttfrer  dans  le  Sond^.né  pourront  être  fu jettes ,.  rentrant  dans  le  Sond 
ou  en  fortant  une  féconde  (dit ,  à  payer  de  nouveau  le  Péage  du  Sônd  oa 
autres  Droits;  ce  qu'on  entendra  aùffî  des  vàifféaujc,  qui  par  tempête  ou 
vent  contraire  ièront  obligez  de  rentrer  d^ns  le  Sond.  « 
.  I»  IX.  De  mèoie.  ks  yai^eaux  ^'  qui  viendront  d'autres  lieux  dans 
fe  Sond,'  pour  y.ihereher^1lne  bonne  rade  contre  la-  tempête  ou  ora^ 
|e^  ou  bien  pctar  ^y.  prendra :du  convoi  tn  cas  de  guerre»  oc  qui  à  cette 
fin  paiTeront  devant  le  .Château*  dé  Crônenburg  pour  aller  ancrer  avec  plus 
de  H^reté  dbvànt  Blfeneâr V a^s: n?CM3t  pas' rl'intkriti^  d'aller  plus  loin,  oa 
fie  pourra  leur  rien  demander  ni  tes  molefier  pour  le  Péage  du  Sond.  a  * 
.  »  X.  De  même  enoore  lés  maîtres  db  Aa5rire8  Hollandois ,  qui  auront 
chargé  des  denrées  iSe  marchandifes  deftinées  :  pour  Coppenhague ,  feront 
tiaites,  à  l'égatd  du  pé^eda  Sond,  fur^le  snêoie pied  que  les  propres  fu«* 
jets  de  Sa  llajeilé.  «    :    m  r 

9  XI.  La  vificanoD  des  vaiffeaux  &  effets  appartenant  aux  habttans  des* 
Frovincjes^Unies ,  &  paffitfUoar  le  Sond',  n'aura  point  de  lieu  dans  le  Sond  pen« 
dant  toutes  les  fufdittt  annMs&lts  malores  de  navira«  dés  qu'ils  auront  pre*- 
TomtXUI.  :    ^  E 
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fente  leurs  verîrables  billets  de  l'Amirauté,  feront  crus  là-deflbs;  &  apré» 
qu'ils  auront  payé  le  péage,  ils  pourront  pafler  outre  fans  être  empêchez  ni 
moleftez,  nt  fans  s'arrêter  devant  Coppenhague.  Mais  s'il  fe  trouvoit  dans 
la  fuite,  que  Sa  Maje/lé  reçut,  par  ce  confentement  &  complaifance  au 
fujet  de  la  levée  de  tes  droits  de  péage ,  quelque  préjudice  par  quelque 
Commerce  caché  ou  autre  fraude,  en  ce  cas  L.  H.  P. ,  lorfqu'elles  en  fe- 
ront informées  &  priées,  ne  manqueront  pas  de  pourvoir  aux  moyens,  & 
de  mettre  ordre  autant  que  fcire  fe  pourra ,  qu*i!  ne  foit  fait  à  Sa  Majefté 
que  ce  qui  eft  jufle  &  équitable.  L.  H.  P.  donneront  aullî  ordre  pour  plus 
grande  précaution  ,  que  les  Commis  ayant  &it  leur  vifitation  ,  expriment  dans  les 
certificats  le  nombre  des  pafleports  non  en  chif&es ,  mais  en  termes  exprés.  » 

»  XII  En  outre  les  habitans  des  Provinces- Unies  auront  la  liberté  de 
faire  pafTer  fans  aucun  obRacle  par  le  Sond  toutes  fortes  de  denrées  & 
marchandifes,  quel  nom  qu'elles  puiffent  avoir  j  mais  que  dans  un  temps 
auquel  Sa  Majelté  pourroit  être  en  guerre,  ils  ne  porteront  \  fes  ennemis 
aucunes  marchandifes  de  contrebande  ^  &  ainfi  vict  verfit.  " 

»  XIII.  Sous  ce  nom  de  marchandifes  de  contrebande,  on  entendra  feu- 
lement coûtes  fortes  de  feux  d'artifice  &  ce  qui  y  appartient,  comme  ca- 
DOns ,  moufquets,  mortiers  ,  pétards,  bombes,  grenades,  fauciffes  ,  cercles 
poifiez,  affûts,  fourchettes,  bandoulières,  poudres,  mèches,  falpetre,  bou- 
lets, piques,  épées,  pots  en  tête,  cafques ,  cuira  (Tes ,  halebardes,  che« 
vaux,  Telles,  fourreaux  de  piflolct,  ceinturons,  voilage,  cordage,  poix, 
goudron  &  chanvre,  outre  tout  ce  qui  fert  à  l'équipement  par  mer  &  î 
la  guerre  par  terre,  fans  y  comprendre  aucune  autre  marchandife  de 
quelle  nature  qu'elle  puitfe  être  ;  mais  il  fera  permis  aux  fujecs  de  parc 
&  d'autre  de  tranfporter  lefdites  marchandifes  dans  des  pays  ennemis  & 
d'y  en  aller  quérir,  excepté  dans  tes  villes^  fortereffes ,  châteaux  &  ports 
aliiegez.  » 

n  XIV,  Les  effets  de  Hollande,  qui  feront  chargez  dans  d'autres  vaif- 
feaux  que  ceux  des  Holtandois  ,  pourront  palTer  le  Sond  librement  &  fani 
empêchement ,  pourvu  qu'ils  payent  le  péage  qui  fe  donne  pour  les  effets 
de  Hollande,  mais  que  par  de  bons  cenilîcats  des  villes  de  Hollande  ou 
de  celles  de  la  mer  Baltique  ils  prouvent  que  ces  effets  n'appartiennent  ^ 
Aucun  autre  qu'î)  des  habîians  des  Provinces- Unies,  a 
:  ï>  XV.  Tous  Jes  HoUandoia,  qui  reâdeni  dam  tes  villes  de  la  mer  Bal- 
tique tant  pour  leurs  propres  aiffiiires  qu'en  commillion  ou  comme  faâeurs, 
lorfquMs  pafferont  par  te  Sond  dans  des  vaifTeiux  leurs  propres  efîèis  ou 
ceux  d'autres  habitans  des  Provinces-Unies,  feront  traitez  tout  comme  le* 
autres  fufcis  des  Provinces-Unies,  pourvu  qu%ls  faffent  voir  par  des  cer- 
tificats convenables  du  Magifîrat  du  lieu  oîi  ils  refident,  que  ces  efïêis  leur 
appartîemient  ou  i  d'antres  habiianï  des  Provinces-Unie».  • 

»  XVJ.  De  plus  les  vàiffeaux  apparrenans  .'k  ceux  des  Profrinces-Uniés,  por- 
tant daiis  les  Royaumes  de  Si  Àlajellé  quelques  denrées  ou  marchandifes. 
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tp?e\\e%y  Ibient  portées- direâemeot  de  la  première  mai^,  ou  de'^Pendrôit 
oii  elles  auront  abordé ,  &  ne  voulant  pas  tranfporter  ailleurs  aucune  ni 
quelques  denrées  ou  marchandifes  hors  des  Royaumes  de  Sa  Majefié,  en 
ce  cas  ces  vaiflèaux  ne  payeront  pas  un  plus  haut  péage  que  les  propres; 
habicans  ou  fujets  de  Sa  Majefié ,  &  par  conféquent  ceflera  auifi  le  qua-« 
druple  péage  impofé  fur  les.deprées  &  marchandifes  qui  ne  feront  pas 
tranfportées  par  des  vaifTeauX  Hollandois  daûs  les  Royaumes  de.  Sa  Ma«. 
jefié  hors  de  la  première  tn$in  oud\i  lieu  où  elles  auront  abordé.  De 
même  cefTera  la  défenfe  aux  vailTeaux  HoUandois  de  tranfporter  des  den- 
rées ou  marchandifes  dans  les  Royaumes  ^  Provinces ,  Diocefes  &  Villes  de 
Sa  Majefté  ;  comme  au(fi  celTcront  les  privilèges ,  immunitez  &  exemp- 
tions accordée  pan  Sa.  Majefté  ;ayx  yaifTeaux  gommez  Exemptions" Sfheptn  ^ 
&  autres  «pareilles^:  tant  à  l'yard  dçs  péage»  qu'on  paye  pour  l'entrée  ât 
la  ibrae ,  qu'à  regard  du  pé^ge  du  Sond,  de  même  auffi  les  habitans  des 
Royauniês  &:pays  de  Sa  Majefté  ne  payeront  pas  dans  les  Provinces-Unies 
un  plus  gros  péage  ni  de  plus  gros  impôts  que  les  propres  fujets 
de  L.  H.  P.  «  ' 

»  XVIL  Si  les  fujets  de  Sa;  Majefté  ou  fî  quelques  autres  nations  vcr 
noient  à  avoir  ou  à  obtenir  dans  la.  fuite  dans  Les  Royaumes  Se  pays  de 
Sa  Majefté  quelque  fouhgement  \ou  diminution ,  alors  jes;  habitaos  des 
Provinces-Unies  en  jouiront  de  même  (  excepré  Texpmption  du.  péage  du 
Sond  accordée,  aux  Suédois);  de  même  aufti  fîJes  Aijets  de  L^.H-  P*  ou 
quelques  Jiutres  nations  venoi^m  à  avoir  ou  à  obtenir  dans  les  Provinces^' 
Unies  quelque  foulagement^  la  même  chofe  fera  auifi  accordée  aux  fujets 
de  Sa  Majefté.  a 

9  XVIII.  Les  vaiftfiaux  .  HoUandois  ayant  payé  le  pé^ge  dans  quelque 
pose  de  Dannemarc  ou  de  Norrege,  &  ayant  été  là-deifus  viâtezy  ne  ierf 
ront  plus  viiitez  dans  aucun  autre  port  de  Dannemarc  ou  de  Norrege, 
pourvu  qi^ils  n'y  chargent  ni  ne  déchargent  pas  ^  mais  ils  paftèront  librement^ 
&p6ur  prévenir  qu'on  ne  fraude  lès  droits  de  péages^  on  ftatuë  &  ordonne 
que  lefdits  maîtres  de  navires^  ayant  reçu  leur  expédition  du  Douanier  ou 
Officier  de  la  Douane  &  le  vent  étant  Êivorable  ,  auront,  à  mettre  au(fî-tôt  4 
la  voile  &  à  fe  retirer  en  haute  mer,  finon  qu'ils  en  fuflent  empêchez  par 
le  vent  contraire  ou  par  quelque  autre  empêchement  légitime  >  pu  que  pour 
attendre  le  convoi  ou  de  crainte  des  cafpres  ils  fufli^nt  obligez  de  reftee 
plus  long-temps  aux  lieux  où  ils  auroient  pris  ktir  rCharge ,  ou  de  devoir 
entrer  dans  quelque  autre  port  :  la  même  chofe  s^eotend  des  vaiiTeaux  des 
fujets  de  Sa  Majefté ,  qui  viendront  à  entrer  dans  les  difterens  ports  de 
L.  H.  P.  a 

»  XIX.  Les  vaiflèaux  de  guerre  de  Sa  Majefté  &:ceux  de  L.  H.  .P.  s!om 
vriront  mumellement  &  s'accorderont  en  tout  temps  leurs  rades^»  ancra? 
ges,  rivières,  bayes  &  havres  ^our  y  entrer  &  en  fortir,  &.  y  pouvoir 
refter  à  l'ancre  auifi  long*temps  que  la  néceftité  le  démode ,  faos  eue 

E  % 
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vifîtez;  &  dès'qut  tes  Gapkainês  des  uns  ou  des  autirès  fefont  arrivez  èo* 
ceis  endroits*là ,  ils  le  feront  favoir  au  Gouverneur  ou  Officiers  Comman- 
dans  avec  la  raifbn  de  leur  arrivée  &  de  leur  féjour ,  'Se  qu^il  ne  pourra 
y  venir  dans  un  même  endroit  pas  plus  de  fix  vaiflëaux  de  guerre  en  un 
même- tempe;  mais  que  s'il  étoit  nëceflàire  d'en  envoyer  on  plus  grand 
nombre  vers  Pun  ou  l'autre  endroit,  on  notifiera  auparavant  duëment  à 
Sa  Majeflé  ou  à  L.  H.  P.  dans  quelles  rivières ,  bayes  ou  havres  tels 
Taiffeaux  font  deflinez ,  pour  avoir  là*defliis  leur  agrément  &  leur  con- 
fememem.  « 

»  XX.  Et  d'autant  que  de  tels  vaîfTeaux,  adfî  long-tems  qu'ils  teflenr 
dans  ces  endroits ,  '  s'y  doivent  tenir  paifiblement  &  comme  amis ,  aioii 
qu'il  convient  entre  de  hauts  alliez ,  ils  ne  doivent  afuflt  entreprendre  au- 
cune hofttlité  contre  qui  que  ce  fôir,  ni  pourfuivre  delà  aucuns*  autres 
vaifTeaux  quoi  qu'ennemis ,  horfmis  qu'ils  n'ayem  auparavant  doniié  à  ces 
vaiflëaux  ennemis  le  tems  de  vingt-quatre  heures  pour  fe  retirer.  " 

»  XXI.  ].e  paflàge  A:  la  navigation  par  le  Sond  ^  auflî  bien  que  le  trafic 
dans  les  Royaumes  &  pays  de  Sa  Majeflé»  refieront  libres  &  fans  oppo* 
fitlôn ,  &  ^pxr  cofifôquent  ceflefa  auffî  déformais  la  défenfe  émanée  ci* 
devant  de  >S»- Majeflé  contre  l'entrée  de  diverfes  denrées  ^  manufàâures  de 
marchandifes }  &  les  Sujets  dé  Sa  Majeflé  feront  traitez  réciproquement 
iiir  te  même  fHed  dans  tes  Previnces-Unies*  ^ 

»  XXIL  En  outre  on  eft  convenu^  ^  que  dans  le  cours  de  fix  mois  après 
Péchange  du  préfent  traité,  on  travaillera  à  trouver,  pour  le  contente* 
ment  &  fatisfàéHon  réciproque  ,  une  manière  convenable  &  exaéte  de 
mefurer  ces  vaiflëaux,  &  qui  foit  aifée,  jufle  &  applicable  aux  préfentes 
fiibrtques  ;  &  que  Cependant  le  mefurage  des  vaifTeaiix  refiera  réglé  feloa 
ce  qu'on  en  eft  convenu  dans  l'année  1669.  ^ 

»  XXm.  Les  leftes  de  bois  dans  tes  vaiflëaux  étant  reliez  &  trouves 
félon  te  mefurage  arrêté  dans  l'article  précédent ,  Sa  Majeflé  a  trouvé  à 
propos ,  que  des  vaKIèaux  qui  auront  leurs  véritables  billets  de  mefurage 
lignez  &  qui  feront  chargez  de  bois  de  Norvège ,  fera  exigé  &  payé  à  la 
Douane  de  Sa  Majeflé  pour  chaque  teile  une  rifehdale  &  un  huitième; 
&  qu'à  l'égard  du  péage  on  ne  fera  aucune  différence  entre  lé  bois  qu'if 
efl  permis  de  tirer  de' Norvège,  mais  que  tout  fera  compté  par  leftes. 
Comme  on  vient  de  le  dire,  fans  qu'on  puifTe  exiger  aucun  autre  péage 
ou  droit,  quel  nom  quNt  pufiflb  avoir,  pendant  la  durée  du  préfent  traité^* 
que  par  conféquent  cefTeront  &  difcontinueront,  comme  en  effet  doivent 
cefTer  &  difcontinuer  toutes  autres  impoHtions  fous  quel  prétexte  que  ce 
fbit }  &  que  les  douaniers  &  Officiers  de  la  Douane  en  Norwege  aufli  ' 
bien  au'en  Dannemarc  fe  devront  régler  exaélement  félon  l'article  IV  ^ 
couche  ^i-defTus.  ^ 

»  XXIV.  Un  vaiflèau»  qui  aura  chargé  du   bois,  a  aufli  permiflton  de 
prendre  dans  les  porcs  à  bois,  d'autres  marchandifes ^  comme  de  la  poix^ 
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dn  goudron,  des  peàur^  du  fuif,  ou  autres  chofes  qu'on  peut  tranfporter  ; 
cependant  on  en  payera  le  droit  convenable  de  péage  par  pièce  ou  par 
poids,  fur  le  pied  que  les  propres  Sujets  de  Sa  Majefté  le  payent  félon  le 
rôle  de  péage  :  De  plus  tels  vaifTeaux ,  qui  chargent  plus  que  du  bois  » 
(avoir  les  autres  fufdites  marchandifes  qu'ils  prennent  auffi ,  feront  fujecs 
à  la  vifitation  comme  étant  jufte;  cependant  on  déduira  de  la  taxation 
4o  vaiilbau  autant  de  leAes,  auxquels  pourront  monter  les  efTets  dont  le 
droit  de  péage  eft  déjà  réglé  à  part. 

o  XXV.  En  exigeant  les  droits  de  péage  on  ne  fera  aucune  diftinâion, 
fi  les  vaiflèaux  font  chargez  de  la  meilleure,  de  la  moindre,  ou  de  1« 
moyenne  forte  de  marchandifes  de  bois,  à  Tégard  de  laquelle  il  ne  fe 
fera  aucuûe  vifitation  ni  recherche,  moins  encore  donnera-t-on  du  retar-- 
dément  Ibos  prélbmptiqn  qu'ils  pourroient  avoir  chargé  quelques  marchant 
difes  de.  ^ois  défendues  ;  mais  toutes  les  marchandifes  de  bois  non  permi-^. 
fes. ou  défendues  feront  arrêtées,  fi  on  les  trouve  hors  des  vaiflèaux  avanç 
de  les  charger;  outre  cela  on  ne  fera  aux  fujêts  des  Provinces- Unies ^  fous 
aucun  prétexte  à  ce  fujet ,  le  moindre  chagrin  ou  empêchement  tant  à 
l'égard  de  leurs  perfbnnes   qu'à  l'égard  de  leurs  effets,  mais  ils  pourront 

tartir  &  faire  leur  voyage  librement  &  fans  empêchement  après  avoir  payé 
\  fufdit  péage.  **  . 

»  XXVI^  \^^  vaiflèaux,  oui  auront  pris  toute  leur  charge  dans  un  port 
du  Royaume  de  Norvège  oc  qui  y  auront  été  vifitez  &  auront  payé  le 
droit  de  péage  conformément  &  lelon  les  précédens  articles  XXIII ,  & 
XXIV,  ne  feront  plus  vifitez,  s'ils  viennent  à  rentrer  dans  le  même  porc 
ou  dans  quel  autre  que  ce  fbit,  mais  ces  maîtres  de  navires  ayant  mon* 
rré  leurs  billets  de  péage,  pafferont  librement  ;  &  lorfqu'ils  prendront  leur 
charge  dans  difFérens  ports,  la  teneur  defdits  articles  XXIII  o(  XXIV,  fera 
obfèrvée.  " 

j»  XXVII.  Les  maîtres  de  navires  &  marchands  Hollandois  ne  feront  pas 
contraints  en  Norwege  de  prendre  ou  d'acheter  de  certaines  perfbnnes  des 

Ïdanches  ou  autres  marchandifes  de  bois,  mais  ils  auront  toute  liberté  de 
es  acheter  de  la  perfonne  &  à  l'endroit  qu'il  leur  plaira  ;  mais  la  charge 
ne  fe  fera  qu'aux  lieux  qui  fervent  préfentement  &  aâuellement  de  lieux 
à  charger  &  qu'en  ceux  qui  dans  la  fuite  feront  rendus  propres  &  fervironc 
aufli  de  lieux  \  charger.  " 

»  XXVIII.  Il  fera  auflî  permis  aux  fujets  des  Provinces- Unies  de  faire 
en  Norwege  Commerce  de  toute  forte  de  bois  quel  qu'il  foit ,  &  de  l'em« 
porter,  excepté  celui  dont  Sa  Majefté  pourroit  avoir  befbin  pour  fon  ufage 
paniculier  ou  public;  bien  entendu  cependant,  qu'en  un  tel  cas  la  défenfe 
du  tranfport  de  telles  chofes  néceffaires  devra  être  générale ,  &  non  partie 
culiere  pour  les  habitans  &  fujets  des  Provinces-Unies  ;  ce  qui  eft  couché 
dans  le  précédent  article  XXV ,  reftant  pourtant  dans  fon  entière  force 
&  vigueur.  ? 
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9>  XXIX.  Outre  le  payement  dudit  droit,  de  péage,  les  vaiflèaux  Hollaa^ 
dois,  qui  ont  pris  ^a  Norvège  du  bois  ou  autres  marchandifes ,  ne  feront 
chargez  d'aucun  frais  qu'on  y  pourroit  faire  pour  la  commodité  &  fureté 
des  vaiffeaux  ,  ni  même  du  droit  d'anneaux ,  à  moins  que  'les  anneaux 
n'ayent  point  été  attachez  aux  rochers  par  Sa  Majeflé  ou  par  fes  ordres, 
mais  feulement  par  des  particuliers  à  leurs  propres  dépens  pour  la  commo« 
dité  des  vaiffeaux  ,  &  point  autrement  ;  qu'ainfi  les  maîtres  de  navires  , 
qui  aiment  mieux  reiler  à  l'ancre  dans  la  rade  que  de  fe  fervic  des  ah'* 
neaux ,  feront  &  demeureront  déchargez  du  droit  d'anneaux  ;  &  que  fous 
le  nom  ou  titre  d'autres  commoditez,  ou  fous  quel  prétexte  que  ce  puifle 
être,  on  ne  leur  impofera  la  charee  d'aucuns  fiais  de  quelle  nature  qu'ils 
foient,  lefquels  pourroient  être  faits  pour  la  commodité  ou  fureté  des 
vaiffeaux  ;  mais  qu'on  leur  donnera  pour  l'avantage  du  Commerce  toute 
afliflance  &  toutes  les  commoditez  nécefikires ,  fans  les  charger  pour  cela 
d'aucun  débourfement*  " 

P  XXX.  Qu'aufli  pour  le  droit  d'ancrage  des  vaiflèaux  qui  vi^inent  otk 
hyvernent  dans  qneloues  bayes  ou  ports  de  Sa  Majeflé ,  on  n'exigera  pas 
plus  que  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  en  donnent  félon  le  rôle  de  péage  de 
l'année  1691  ;.&  il  en  fera  de  même  des  vaiffeaux  des  Sujets  de  Sa  Ma« 
jeflé  qui  entreront  dans  les  ports  de  L.  H.  P.;  &  aucun  vaiffeau,  qui 
voudra  refier  à  la  rade ,  ne  fera,  contraint  d'entrer  dans  le  port ,  pourvik 
qu'il  fe  tienne  à  une  diflance  convenable  des  châteaux;  mais  les  vaifleaux, 
qui  font  obligez  par  néceffité  d'aborder  à  un  port ,  ne  payeront  que  la  moi* 
né  s'ils  ne  chargent  ou  ne  déchargent  pas.  " 

y>  XXXI.  Sa  Majeflé  promet  auffî ,  que  pour  prévenir  tout  malheur  >& 
tout  ^cheux  accident,  les  tonnes,  fanaux  &  balifes  feront  à  l'avenir  exac-« 
iement  entretenus  ;  &  fi  à  cet  égard  il  y  a  eu  quelque  négligence ,  Sa 
Majeflé  fe  charge  d'y  faire  pourvoir  comme  il  convient  s  l'on  promet  aufli 

l'on  mettra  fur  le  trindel  une  nouvelle  tonne  avec  une  cloche  deffus, 
l'on  payera  comme  autrefois  pour  les  droits  de  fanaux  &  de  balifes 

{rendant  la  durée  du  préfent  traité  conformément  à  celui  de  l'année  1647, 
avoir  quatre  richfdales  pour  un  vaiffeau  chargé,  &  deux  richfdales  pour 
un  qui  fera  fans  charge;  mais  fi  l'on  defire  quelques  nouveaux  fanaux  ou 
balifes ,  l'on  en  conviendra  en  particulier.  " 

»  XXXII.  Les  privilèges  &  prérogatives  des  villes  des  Provinces-Unies; 
dont  il  efl  parlé  dans  le  traité  de  Spire,  &  qui  ont  été  accordez  par  les 
précédens  Rois  de  Dannemarc  ou  confentis  autrefois  par  Sa  Majeflé  de 
Dannemarc  &  de  Norwege,  elle-même,  ne  feront  pas  entendus  être  ref"- 
treints  ,  ni  diminuez,  ou  recevoir  aucun  préjudice  de  quelle  manière  que 
ce  foit  par  ce  préfent  traité;  par  lequel  tous  les  précédens  traitez  fàiu 
avec  \..  H.  P.  font  renouveliez,  pour  autant  qu'ils  ne  contrarient  pas  à  ce 
préfent  traité.  " 
9  XXXIII,  La  ratification  du  préfent  traité  fera  échangée  en  même  tems 
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que  celle  de  l'alliance  dëfënfive,  conclue  aufli  ce  jourd'hui  à  Coppenha-* 
gue;  &  deux  années  avant  Ton  expiration,  Sa  Majefté  &  L.  H.  P.  confè-> 
reront  enfemble  par  leurs  Minières  pour  convenir  de  la  prolongation  du*r 
dit  traité^^^ 

Fëii  à  Copenhague  h  s  g  de  Juin  tjot. 

Signé  y 

C.  G.  V.  Reventlouv. 
C.  S.  V.  Plessen. 
Knudt  Thot. 

C.  VON  Lenten. 

!  .  C.  SCHESTEDT. 

"ARTICLE      SECRET. 


B  Oo 


_  MME  dans  le  XVI  article  du  préfent  traité ,  il  eft  bien  parlé  de 
faire  cefler  les  privilèges ,  immunitez  &  exemptions  des  vaifleaux  appelles 
JExemptionsrSchepen  ;  mais  que  dans  ce  même  article  il  n'eft  rien  flatué 
^  Pégard  de  la  fuppreflion  des  privilèges ,  immunitez  &  exemptions  des 
yaifTeaux  nommez  Defcnfions-Schepen ,  fur  lefquels  L.  H.  P.  n'infiftent  pas 
moins  que  fur  ceux  des  Exemptions-Schepcn  ;  Sa  Majefté  a  bien  voulu  s'ô« 
bliger  par  cet  article  féparé  à  lever  &  faire  ceflTer  dès  à  préfent  lefdits  pri- 
vilèges, immunitez  &  exemptions  dont  lefdits  Dcfenfions-Schepen  ont  )ouî 
Kndant  quelques  années  confécutives.  Mais  en  cas  que  L.  H.  P.,  aprè# 
xpiration  du  traité  de  Commerce  qu'elles  ont  préfentement  avec  la  Suede^ 
yinuent  à  céder  ou  conniver  à  cette  Couronne  les  privilèges ,  immunités 
&  exemptions  dés  Defcnfions^Schcpen  Suédois  ^  en  ce  cas-là  tant  Sa  Ma« 
jefié  que  L.  H.  P.  ne  feront  tenues  en  rien  fur  ce  point.  La  date  conuM 
ci-deiiui«  ^. 

.  ^!     Signé^ 

(  L.  S.  )  G.  G.  V.  Hevbntiouw. 

(  L.  S.  )  C.  S,  y.  Plessen. 

(  L.  S.  )  Knudt  Thott. 

{  L.  S.  )  C.  VON  Lenten. 

(  L.  S.  )      C.  SCHBSTEDT. 

Extrait  du  JELSU  ou  Tarif  des  Droits  ordonne^^  par  Sa  MajeJIi  h  Roi  éf 

Dannemarck  en  tS^i. 


E 


T  comme  quelqties  Douaniers  &  Officiers  de  fa  Douane  pourroiefll 
entreprendre  de  tenir  aux  endroits  où  eft  la  Douane  dans  les  deux'  Royau* 
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mes  (excepta  dans  le  Sond),  des  clercs  ou  ferviteurs  pour  exercer  leurt 
fonâîons  aux  Douanes  qui  font  confiées  à  eux-mêmes,  lefquels  clercs  ou 
ferviteurs  exigent  pour  leurs  peines  d'une  manière  injufte  &  reçoivent  de 
Pargent  des  marchands  irafîquans  &  des  maîtres  de  navires  à  leur  grand 
dommage  &  frais ,  &  ne  font  pas  préfens  aux  Douanes  aux  heures  ordon- 
nées aulÏÏ  aflldûment  qu'il  leur  eft  enjoint  &  recommandé,  &  qu'outre 
cela  ils  ne  manquent  pas  d'exiger  des  marchands  trafîquans  &  maîtres  de 
navires  au-delà  de  ce  qui  leur  a  été  permis  jufqu'à  préfent,  fous  prétexte 
que  les  marchands  &  maîtres  de  navires  le  leur  donnent  eux-mêmes  vo- 
lontairement &  fans  contrainte;  ainfi  il  fera  préfentement  ordonné  férieu- 
fement  &  féverement,  qu'aucun  defdiis  Douaniers  ou  Officiers  de  la  Douane 
ne  prendront  pas  plus  que  ce  qui  eft  fpécifié  à  la  fin  de  cette  préfente  , 
&  cela  fous  peine  de  la  perte  de  leurs  emplois  &  de  reftitulion  du  double 
à  ceux  qui  prouveront  qu'ils  auront  reçu  d'eux  au-delà  de  la  taxe  réglée , 
&  outre  cela  encore  autant  aux  pauvres;  encore  moins  auront-ils  le  pou- 
voir de  tenir  des  ferviteurs  pour  ladite  ou  autre  vacation  ,  exceptez  les 
Douaniers  de  Coppenhague,  de  Chrirtiania  ,  de  Bergen,  de  Droniheym 
&  de  Drammen,  qui  feuls  auront  la  permiffion  de  tenir  un  écrivain  pour 
expédier  d'autant  plus  prompcement  les  négocîans  ,  s'ils  ne  peuvent  pas 
vaquer  eux-mêmes  à  rexpédition  :  Cependant  i!  ne  leur  fera  pas  permis 
de  prendre  pour  un  tel  fervîteur,  encore  moins  licite  au  Jervitèur  même 
de  prendre  quelque  chofe  des  négocîans,  quand  même  les  marchands  ou 
maîtres  de  navires  le  leur  voudroient  donner  volontairement ,  le  tout  fous 
la  peine  fufdite.  Afin  que  fous  un  tel  prétexte  il  ne  fe  commette  pas  auffi 
quelque  autre  chofe  d'tnjufte,  on  défendra  abfolument  l'entrée  dans  le  bu- 
reau de  la  Douane  aux  autres  Officiers  ou  ferviteurs  qui  ne  font  pas  ex- 
preflenient  établis  pour  fervir  aux  Douanes,  fous  peine,  quand  on  les  y 
trouvera,  de  prifon  dans  la  ville  la  plus  prochaine,  &  ils  payeront  aufu 
les  amandes  ordonnées  &  feront  regardez  comme  s'étant  arrogez  des  bîens 
illicites.  Et  H  quelqu'un  des  Officiers  civils,  ou  de  la  magiftrature,  ou 
perfonnes  militaires,  qui  font  chargez  d*y  faire  la  garde,  viennent  à  s'en- 
hardir \  retenir  ou  amufer  les  marchands  trafîquans,  ou  à  leur  demander 
&  prendre  quelque  recompenfe  pour  leurs  écritures  ou  quelque  argent  pour 
boire ,  pour  eux-mêmes  ou  pour  ceux  qui  dépendent  d'eux ,  alors  ces  Of- 
ficiers feront  démis  de  leurs  emplois,  &  pour  amande  ils  donneront  le 
double  aux  pauvres ,  comme  auffi  à  ceux  de  qui  ils  auront  reçu  ou  pris 
quelque  chofe,  le  tout  comme  il  eft  dit  ci-deffus  ;  &  leurs  gens  ou  va- 
lets étant  furpris  près  des  Douanes  feront  traitez  de  la  même  manière  qu'il 
cfl  marqué  éi'deffùs  ï  l'égard  des  ferviteurs  des  Officiers  de  la  Douane; 
Mais  les  perfonnes  militaires,  qui  fe  feront  oubliez  fur  cet  article  ,  feront 
punis  félon  le  droit  de  la  guerre  &  les  articles  de  la  mer,  de  la  même 
manière  qu'on   les  punit  pour  d^autres  aâions  défendues  :  Far  conféquent 

Ton 
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*  m  -  * 

Ton  accorde  aux  Officiers  établis ,  pour  argent  d'écriture  de  chaque  vaif- 
feau,  tant  entrant  que-ibrtant  conjointement,  ce  qui  fuit. 


De  50    Lejics 
&    au'deff4/s. 


Avec  la 
Charge, 


Au  Doua- 
nuT*  •  •  . 
CantroUeur 
&  Fifr 
tcurs ,  icrf 
que    deux 
fint  étaUis 
en  un  menu 
lieu,  duh 
cun  aura 
pour  foi. 
Mais  là  oit 
il  y  a  un 
ControUeuf 
&  plus  dt 
deux  Vifr 
teurs     éta- 
blis ,     on 
leur  donne- 
ra enfemhU 
à  la  place 
de    ce  qu, 
leur  eft  af- 
fi%né    plui 
haut  dans 
la  ligne  , 
[avoir. 


6 
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Balaft  & 
autres  cho* 
fes  de  peu 
de  valeur  y 
comme  ïi- 
quipage  & 
agreiû  du 
Bojfeman  , 
ou  Contre' 
maàre^  & 
autre  charge 
à  ^  partie 


Dt  4^  LcJUs 
jufqu^à  %o. 


Avec  la 
Charge, 


Balaft  & 
autres  cho- 
fes  de  peu 
de  valeur^ 
comme  l'é- 
quipage & 
agreils  du 
Bojfeman  , 
&  autre 
charge  à  i 
partie. 


De  t^  Lcfies 
fufçu'à  5. 


Avec  lu 

Charge, 


Balaft  6* 
autres  cho- 
fes  de  peu 
de  valeur  , 
comme  Pé- 
quipage  & 
agreils  du 
Bojfeman  , 
&  autre 
charge  à  i 
partie. 


De   J^    Lcfies 
jiifqu^à  t  Lcfte. 


Avec  la 
Charge, 


Balaft  & 
autres  cho- 
fes  de  peu 
de  valeur  > 
comme  Fé- 
quipage  & 
agreils  du 
Bojfeman  , 
6»  autre' 
charge  à  \ 
partie. 


/> 


/» 


1 


<5 


î 


t 


1 


/S 


II 


II 


fi» 

12 


/9 

6 


8 


/ 


V  . 


Tome  XllL 


^  COMMERCE    (  Traités  4c  ) 

»  Nous  Frédéric  IV ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Dannemarc ,  de 
Norvège ,  des  Vandales  &  Goths  \  Duc  de  SIesvic ,  de  HoUlein ,  de  Stor- 
mareo  &  de  Ditmarfen  ;  Comte  d'Oldenbourg  &  de  Delmenhorft  ^  &c. 
fàifons  favoir  par  la  préfeme  ^  que  de  notre  grâce  fpeciale  Nous  avons 
trouvé  à  propos  de  faire  une  ordonnance  pour  nos  Omciers  de  la  Douane 
dans  le  Sond,  combien  chacun  aura  à  recevoir  à  Tavenir  de  chaque 
raiflèau  palTant  par  le  Sond  ;  favoir  : 

Notre  Direâeur  de  la  Douane.         7        I        •        ;        •        |  Richsd. 
Pour  les  quatre  commis  de  la  Douane  [  à  un  quart  de  richs- 

dale  chacun.         .        •        •        .      '  .        •        ...       i:  Richsd. 
Le  frappeur  du  fceau,  jqui  doit  auffî  fournir  le  papier  timbré 

{lour  les  pafTeports  ;  ia  l'huiffier  de  la  Douane ,  qui  lorfaue 
es  n^aitres  de  navire  arrivent,  &  lorfqu'il  furvient  de  de- 
voir exécuter  quelque  autre  chofe  de  notre  part  y  l'annonce 
&  £i|t  favoir,  jouïflent  enfemble  &  pour  le  papier  timbré, 
en  tput .....%  Richsd. 

»  Selon  quoi  tous  ceux  que  cela  regarde  auront  à  fe  régler  exaâement, 
&  à  fe  donner  de  garde  de  ne  pas  prendre  d'une  ou  d'autre  manière 
plus  qu'il  n'eft  marqué  ci-deflus;  &  cette  préfente  fera  af&chée  dans  le 
Dureau  de  la  Douane  pour  l'inflruâion  de  chacun.  « 

»  Comme  on  a  très-humblement  repréfenté  à  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Dannemarc  &  de  Norvège ,  &c.  comme  quoi  les  maîtres  de  navires  & 
boffemans  (ou  contremaîtres)  pilfant  le  Sond,  avec  des  vaiffeaux  Hollan* 
dois  »  ont  jouï  jufqu'à  préfent  par  fa  grâce  Royale  d'un  certain  tantum 
pour  cent  dans  le  payement  du  péage  pour  chaque  vaifleau  &  pour  (à 
charge  fous  le  nom  d'équipage  &  agreils  du  bofleman ,  Sa  Majefté  a  bien 
voulu  par  grâce  ibeciale  déclarer  &  ordonner ,  comme  elle  déclare  &  or- 
donne par  la  prélente ,  que  lefdits  makres  &  boffemans  des  vaiffeaux  Hol- 
landois  paflant  par  le  Sond  jouiront  de  la  même  grâce  &  faveur  encore 
&  aufli  long-tems  que  durera  le  traité  de  péage  conclu  le  15  de  Juin  1701, 
entre  Sa  Majefté  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies ,  & 
que  cette  déclaration  de  Sa  Majefté  aura  la  même  force  &  vigueur  que  û 
elle  étoit  inférée  dans  ledit  traité  de  péage.  « 
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N».    X  X  I. 

ARTICLES  CONVENUS  POUR  FACIUTER  LE  COMMERCE, 
Entre  Us  Sujets  iCEfpagne  &  de  France.  A  Bruxelles  U  t$  Mars  tjoz* 

•  , 

»  i\  Ou  S  Je^n  de  Brouphoven  Comte  de  Bergeyck,  Surintendant  Géné- 
ral des  finances,  &  Miniflre  de  la  guerre  dans  le  Païs-Bas  Erpagool,  au 
nom  &  de  la  part  de  Sa  Majefté  Catholique  \  Et  nous  Dreux  Louis  Dugué 
Chevalier  ,  Seigneur  de  Bagnols ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire ,  Intendant 
en  Flandres,  ^u  nom  &  de  la  part  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne,  fommes 
convenus  de  ce  qui  s'enfuit  pour  la  facilité  du  Commerce  réciproque  d^entre 
les  fujets  de  Sa  Majefté  Catholique  dans  le  Fais-Bas  Efpagnol,  &  les 
fujets  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne,  a 


il 


Marchandifcs  de  France  pajfant  dans  h  Pays-Bas  Efpagnoî. 


L  ne  fera  payé  pour  droits  d^entrée  dans  le  Faïs-Bas  Espagnol  fur 
les  huiles  de  femences  de  colzat,  de  choux ,  de  navette,  &  autres  ve- 
nant de  France,  que  trois  florins  quinze  patars  par  aime  de  foixante 
mefures  de  Gand ,  ou  de  cent  pots ,  ci.        •        .3  florins  1 5  patars. 

II.  Les  chapeaux  des  fabriques  de  France  payeront  feulement  pour  droits 
d^entrée  dans  les  Païs-Bas  Efpagnols,  favoir; 

Les  chapeaux  de  caftor ,  la  pièce  un  florin ,  ci.  ;  •  •  i  florin* 
Les  chapeaux  de  vigogne  ^  la  pièce  dix  patars ,  ci.  .  .  •  i  o  patars» 
Les  chapeaux  de  poil  de  lapin ,  la  pièce  dix  patars ,  ci.  •  •  10  patars. 
Les  chapeaux  de  laine ,  la  pièce  neuf  patars ,  ci.      •        •        .9  patars. 

III.  Les  gans  venant  de  France  dans  le  Païs-Bas  Efpagnol  payeront  pour 
droit  d^entrée  ,  favoir  ; 

Les  gans  en  broderie,  ou  garnis  de  franges,  la  paire  flx  patars,  ci.  6  patars* 
Les  gans  de  franj^ipane ,  la  douzaine  de  paires  feize  patars,  ci.  itf  patars. 
Les  gans  de  cerr\  demi-cerf,  ou  de  dain,  la  douzaine  de  paires,  dix  neuf 

patars,  ci.  .        .        .        . 19  patars. 

Les  gans  communs,  la  douzaine  de  paires  fix  patars,  ci.  .6  patars. 

IV.  Les  habillemens  &  les  ajuftemens  de  toutes  fortes  venant  de  France , 

frayeront  à  Tentrée  du  Païs-Bas  Efpagnol  pour  droits  dix  pour  cent  de 
a  valeur,  fuivant  Teftimation  dont  les  marchands ,  &  les  commis  des 
fermes  conviendront,  finon  au  dire  d'experts,  ci.        .        10  pour  cent. 

V.  La  chaux  de  Tournay  ne  payera  pour  droits  d'entrée  dans  le  Païs-Bas 
Efpagnol ,  que  quarante  patars  la  mefure  de  dix-huit  paniers ,  ci.  40  pat. 

La  cendrée  Vingt  patars  la  mefure  de  dix-huit  paniers ,  ci.        .    20  patar& 

F  2 
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VI.  Le  fel  de  France  ne  payera  pour  droits  d*entrée  dans  le  Pais  -  Bas 
Efpagnol,  que  trois  florin^  la  raziere  de  250  L  pefant^  ci.     3  florins. 

Le  fel  de  France ,  qui  fera  tiré  de  Dunkerque  par  les  canaux  y  pour  erre 
tranfporté  dans  le  Païs-Bas  Efpagnol ,  demeurera  déchat^gé  à  la  fortie 
de  Dunket'que  du  droit  de  trente  lois  par  raziere ,  fuivant  l'arrêt  du  Con« 

.   leil  de  France  du  21  Oftobre  1702. 

VIL  Le  verre  de  France,  entrant  dans  le  Païs-Bas  Efpagnol,  ne  payera 
pour  droits  d^entrée  que  vingt  patars  par  panier  de  vingt  quatre  feuil- 
les,  ci.  .         •         • 20  patars^. 

Vin.  Les  livres  non  reliés  venant  de  France,  payeront  pour  droits  d'entrée 
dans  le  Païs-Bas  Efpagnol ,  le  cent  pefant  un  florin  ^  ci.      .         i  florin. 

Les  livres  reliés  venant  de  France ,  payeront  pour  droits  d'entrée  dans  le 
Païs-Bas  Efpagnol ,  le  cent  pefant  deux  florins,  ci.     .         .        2  florins; 

Les  livres  reliés  &  non  reliés  venant  de  France ,  dans  lefquels  il  y  aura 
des  eftampes^  ou  des  cartes  géographiques,  ne  payeront  autres  ni  plus 
grands  droits  à  l'entrée  du  Païs-Bas  Efpagnol,  que  ceux  ci-deflus 
marqués. 

Marchandifcs  du  Pays-Bas  Efpagnol  pajjant  en  France^ 

IX.  JL^Es  livres  non  reliés  fortant  du  Pays-Bas  Efpagnol  pour  venir  eo 
France ,  payeront  pour  droics  de  fortie  le  cent  pefant  un  florin ,  ci.  i  flor» 
Les  livres   reliés ,    fortant  du  Pays-Bas  Efpagnol  pour  venir  en  France  ^ 
payeront  pour  droit  de  fortie  le  cent  pefant  quinze  patars ,  ci.  1 5  patars. 
Les  livres  reliés ,  &  non  reliés ,  dans  lefquels  il  y  aura  des  eftampes ,  ou 
des  cartes  géographiques,   ne  payeront  autres  ni  plus   grands  droits  à 
la  fortie  du  Pays-Bas  Efpagnol ,  que  ceux  ci-defTus  marqués. 
X*  Les  mines ,  fables ,  terres ,   pierres  bleues ,  &  autres  matières   (ervant 
aux  fourneaux ,  ne  payeront  à  la  fortie  du  Pays-Bas  Efpagnol  pour  ve- 
nir en  France  ,  que  &t  deniers  la  poife  de  cent  quarante  livres  pe* 

(ànt  y  ci «        .        6  deniers. 

XL  Les  charbons  de  bois  ne  payeront  à  la  fortie  du  Pays  -  Bas  Efpagnol 
pour  venir  en  France ,  que  huit  patars  par  benne  ,  ci.  •  8  patars. 
Xn.  Les  charbons  de  terre  du^aynaut  Efpagnol ,  qui  feront  déclarés 
au  bureau  de  Condé  pour  pafler  dans  le  Pays-Bas  Efpagnol ,  demeureront 
déchargés  du  droit  d'entrée  de  cinq  fols  par  baril,  porté  par  l'arrêt  du 
Confèil  de  France  du  21  Décembre  1700,  enfemble  du  payement  des 
droits  de  fortie ,  &  payeront  feulement  le  droit  de  deux  fols  flx  deniers 
par  ^ague  dûs  au  domaine  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  à  Condé ,  celui 
de  dix-huit  livres  dix-fept  fols  fix  deniers  par  batteau  pour  le  droit  de  la 
grande  éclufe  ^  le  droit  de  quatre  livres  dix  fols ,  aufli  par  batteau  pour 
le  droit  de  l'Eut  Major,  &  le  droit  de  péage  appartenant  à  MonGeur  le 
Comte  de  Solre  de  vingt-quatre  patars  par  batteau  \  à  la  charge  par  lefdits 
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&  conduâeurs  de  prendre  ^qdit  \  caution  au  bureau  de  Condé 

Îour  aflurer  la  fortie  des    charbons  de  terre  par  le  bureau  &  éclufe  de 
*dumay. 

XIIL  Les  camelots  à^s  fabriques  du  Pays-Bas  de  la  domination  d'Ëf- 
pagne  ^  pourront  entrer  .directement  dans  la  Flandre  Françoife ,  par  les 
bureaux  de  Lille  y.  Menin ,  ou  Valenciennes  ^  &  de  la  Flandre  Françoife 
dans  les  autres  Provinces  ^ du  Royaume  par  les  bureaux  de  S.  Quentin» 
Feronne  &  Amiens,  en  payaitt  pour  tous  droits  d^entrée  fix  livres  par  pièce 
de  vingt  aunes  ^  à  condition  que  chaque  pièce  de  camelot  portera  au  chef 
le  nom  du  fitbriquant ,  &  celui  du  lieu  de  fa  demeure ,  avec  un  plomb  qui 
fera   appofé  par  le  Magiftrat  du   même"^  lieu  portant  d'un  côté  ces  mots 

Manufacture  de  i»a  Flandi^e  Espagnole. 

XIV*  Les  tapiflferies  des  jpanuJFaâures  du  Pays-Bas  Efpagnol  payeront  aux 
entrées  de  France  .  fàvoir  : 

Celles  rèhaulTées  d'or ,  &  d'argent ,  fant  vieilles  que  neuves ,  le  cent 
pefant  cent  foixante  livres  ^  ci.  •         »        .         •         •        .         •     1 60  li v. 

Et  celles  de  pure  laine  ou  mêlée  de  foye ,  fans  or ,  ni  argent ,  tant 
vieilles  que  neuves,  le  cent  pefant  quatre- vingt  livres,  cî^        .80  liv. 

XV.  Les  cuirs  dorés  des  ^briques  du  Pay3-Bas  Efpagnol,  payeront  aux 
entrées  de  France  le  cent  pefant  quinze  livres,  ci.  •        •        ^      15  liv. 

XVI.  Les  dentelles  de  fil  des  faoriques  de  Maïïnes ,  &  autres  lieux  du 
Pays-Bas  Efpagnol  ^  tant  fines  que  communes  entrant  dans  le  pays  de 
PoDei/lànce  de  Sa  Majefté  Très-Cnrétienfie ,  payeront  pour  droit  d'entrée  ^ 
favoir  celles  defiinées  pour  la  Flandre  &  Haynaut  François,  à  l'entrée 
dudit  pays,  la  livre  pefant  dix-huit  Fivres,  ci.  .         »        .         .18  liv. 

Celles  defiinées  pour  les  Provinces  de  l'étendue  des  cinq  grofles  fermes  ^ 
&  autres  Provinces  du  Royaume,  à  l^entrée  des  cinq  grolTes  fermes,  U 
fivre  pefant  vingt-cinq  livres,  ci.      r        .        .        .        .     '  .      2$  lîv. 

XVII.  Les  camelots ,  tapiiferies ,  cuirs  dorés ,  &  les  dentelles  des  fabri*- 
ques  du  Pays-Bas  Espagnol  qui  feront  deftinés  pour  la  Flandre  Françoife p 
aquiteront  les  droits  d'entrée  ci-de(fus  marqués  aux  bureaux  de  Lille , 
Menin ,  ou  Valenciennes  ;  lefdites  ^marchandifes  qui  feront  defiinées  pour 
les  Provinces  de  Pétenduë  des  cinq  grofies  fermes  ou  autres  Provinces  du 
Royaume ,  leront  déclarées  \  l'un  des  bureaux  de  Lille ,  Menin  ou  Valen« 
cîennes,  &  y  prendront  aquit  à  caution  pour  venir  en  aquitter  les  droits 
aux  bureaux  de  S.  Quentin  ^  Peronne ,  ou  Amiens. 
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Article  Commun^ 


L  ne   fera  refpe6livement  payé  aucuns  droits  d^entrée  ni  de  fortie^ 

conformément  aux  traités  de  Nimegue  &  de  Ryfvick ,  pour  les  marchandifes 

ni  feront  tranfportées  d\)n  lieu  de  la  domination  de  France  dans  un  autre 

eu  de  la  même  domination  en  pafTant  par  les 'terres  enclavées  dans  la  domî* 


lii 
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nitioo  d^Erpagofi  ,  ou  d'un  lieu  de  11  domination  d'Efpagne  dans  un  autre 
Keu  de  la  même  domination ,  en  paffant  par  les  terres  enclavées  dans  U 
domination  de  France ,  à  la  charge  de  faire  par  les  marchands  ou  voitu- 
ricrs  les  déclarations  necefTaires  ,  &  de  prendre  les  aquirs  à  caution  &  pafla- 
trans  accoutumés,  &  de  rapporicr  au  bureau  où  la  déclaration  aura  été  faite, 
certificat  de  fortie  des  terres  de  la  domination  dont  on  aura  emprunte  le  paffage 
dans  le  tems  qui  fera  marqué  par  l'aquit  à  Caution  à  proportion  du  tems 
neccflàire  pour  le  trajet  qu'il  y  aura  à  faire  :  fans  qu*il,  foit  payé  aucun  droit 
pour  la  déclaration,  pour  l'aquit  à  caution  ou  paflavant ,  pour  le  cenificac 
de  fortie ,  ni  pour  la  décharge  de  l'aquit  à  caution ,  &  fans  que  les  marchan- 
difes  puiflent  pafler  par  les  villes  ni  être  déchargées  fur  les  terres  de  la 
domination  dont  il  aura  été  déclaré  que  l'on  emprunte  le  paffage.  Le  tout 
fuivant  l'arrêt  du  Confeîl  de  France  du  1 5  Novembre  1702  &  fuivant  l'arrêt 
du  G)Qfeil  de  Bruxelles  du  aj  Septembre  1702  >  attachez  à  ces  préfentes.  « 


E. 


Trànfit  pendant  la.  Guerre. 


jT  pour  faciliter  davantage  quant  \  préfent  le  Commerce  des  ma- 

nufaflures  du  Pays-bas  Efpagnol,  nous  fommes  encore  convenus  que  les 
marchandifes  deidites  manuïadures ,  pourront  être  traafportées  par  terre 
en  Efpagne  &  en  Italie  pendant  la  préfente  guerre  en  paflànt  au  travers 
du  Royaume  de  France  fans  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  de  fortie,  mais 
en  payant  feulement  pour  droit  de  tranfii  deux  &  demi  pour  cent  de  la 
valeur ,  à  condition  que  toutes  les  marchandifes  des  manufa£Kires  de  la 
Flandre  Efpagnole  qu'on  voudra  feire  paffer  par  tranfit  en  Efpagne,  ou 
en  Italie  ,  feront  tranfportées  dans  la  ville  d'Anvers,  où  avant  que  d'être 
emballées ,  elles  feront  vifitées  par  un  Commiflaïre  qui  fera  établi  à  cet 
effet  de  la  part  de  Sa  Majefïé  Trés-Chrétienne  pour  vifirer  les  marchandi- 
fes, en  tenir  reglire ,  plomber  les  balles,  ballots  ou  caiffes,  &  pour  don- 
ner des  certificats  de  la  viHie  qu'il  en  aura  faite,  dans  lefquels  il  expri- 
mera aulTi  la  qualité  des  marchandifes,  le  nombre  des  pièces,  des  balles, 
ou  cailles  qui  feront  envoyées  par  chaque  marchand ,  le  prix  qui  lui  aura 
été  déclaré,  ou  dont  il  fera  convenu  avec  les  marchands,  &  le  port  ou 
palfage  par  lequel  les  marchands  auront  déclaré  que  les  marchandifes  de- 
vront  fortir  du  Royaume. 

»  Sur  la  reprefentarion  du  certificat  du  Commiflàire  de  France,  &  fur 
la  reconnoiiTance  des  plombs  qu'il  aura  appofez  aux  caiffes  ,  balles  ,  & 
ballots ,  te  droit  de  iranHi  de  deux  &  demi  pour  cent  fera  payé  à  Mau- 
beuge  &  Valenciennes,  Lille,  ou  Menin ,  après  que  les  marchandifes  au- 
ront été  déclarées  au  premier  Bureau  de  la  Flandre  Françoife ,  &  qu'on 
'  aura  pris  des  aquits  \  caution  pour  aquitter  les  droits  auxdlis  Bureaux 
le  Maubeuge  ,  Valenciennes  ,  Lille  ou  Menin  ;  il  fera  pris  aux  marnes 
Bureaux  avec  l'aquit  du  payement  du  droit  un  aquit  \  caution  pour  Pc  Bu- 
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reau  de  Pextremité  du  Royaume  marqud  dans  le  certificat  du  Commif- 
faire  d'Anvers  ^  par  lequel  les  marchands  ou  conduâeurs  s'obligeront  de 
£ùre  fortlr  les  marchandifes  fpecifiées  dans  le  même  certificat ,  favoir  par 
terre  par  les  Bureaux  du  pont  de  Bauvoifin  &  de  Bayçnne ,  &  par  mer 

1>ar  le  port  de  Toulon  »  par  le  Bureau  de  Septêmes  pour  Marfeilie ,  &  par 
es  ports  de  Bourdeaux  »  Bayonne  ^  la  Rochelle ,  Nantes  &  S.  Malo  ,  en* 
femble  de  raporter  dans  fix  mois  au  dos  de  Taquit  à  caution ,  un  certificat 
de  rembarouement  ou  fortie  des  marchandifes  hors  du  Royaume  (igné  des 
Receveurs  ci  Contrôleurs  du  Bureau  déclaré  pour  la  fortie  à  peine  du  dou- 
ble des  droits  ordinaires.  L'aquit  du  payement  du  droit ,  &  l'aquit  à  cau- 
tion feront  reprefentez  &  vifez,  &  les  plombs  reconnus  à  tous  lies  Bureaux 
tle  la  route  jnfqu'à  celui  défigné  pour  la  fortie  »  &  en  cas  de  foupçon  de 
fraude ,  il  pourra  être  ouvert  au  dernier  Bureau  un ,  ou  plufieurs  ballots 
au  choix  des  Commis,  a 

•  Les  marchandifes  qui  ne  feront  pas  accompagnées  d'un  certificat  du 
Commiflaire  qui  fera  établi  à  Anvers  de  la  part  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  ,  ne  jouiront  point  de  la  faculté  du  tranfit  ,  quoique  deftinées 
pour  Efpaghe  ou  pour  Italie  »  &  payeront  en  entrant  dans  les  terres  de 
robéiflance  de  Sa  Majefté  Trés-Chrétienne  les  droits  d'entrée  établis  ,  & 
en  fortant  les  droits  de  fortie.  o 

»  Lts  marchandifes  venant  d'Efpagne  &  d'Italie  ,  tant  celles  qui  font 
neceflaires  pour  l'entrerien  des  manubâures  du  Pais-bas  Efpagnol  qu'au* 
tret  provenant  des  retours  des  marchandifes  qui  feront  envoyées  par  tran* 
fit  du  Païs*bas  Efpagnol  en  Efpagne  ou  en  Italie ,  jouiront  auflî , .  pendant 
la  prefente  guerre ,  de  la  faculté  du  tranfit  en  payant  pareillement  pour 
tous  droits  deux  &  demi  pour  cent  de  la  valeur  ;  à  la  charge  qu'elles  fe- 
ront déclarées  ^  &  les  balles ,  ballots ,  ou  caiffes  plombées  au  premier  Bu- 
reau d'entrée  en  France ,  oii  le  droit  de  tranfit  de  deux  &  demi  pour  cent 
fera  payé ,  favoir  par  terre  aux  Bureaux  du  pont  de  Beauvoifin  ,  ou  de 
Bayonne  ^  6c  par  mer  au  Bureau  de  Toulon  ;  à  celui  de  Septêmes  pour 
celles  qui  feront  entrées  par  Marfeilie  ,  &  aux  Bureaux  de  Bourdeaux  » 
Bayonne ,  la  Rochelle ,  Nantes  ou  S.  Malo ,  &  de  prendre  à  celui  defdits 
Bureaux  par  où  elles  entreront ,  avec  l'aquit  du  payement  du  droit ,  un 
aquit  à  caution  pour  le  dernier  Bureau  de  fortie  des  terres  de  l'obéïffancc 
de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  ;  qui  fera  defigné  dans  l'aquit  à  caution , 
lequel  aquit  k  caution  ^  enfemble  le  certificat  de  fortie  de  marchandifes 
par  le  dernier  Bureau  de  fortie ,  feront  reprefentez  au  Commiflaire  de  Sa 
Majefté  &  Anvers ,  où  les  marchandifes  de  retour  feront  direâement.  con- 
duites à  leur  arrivée  »  avant  que  d'être  diftribuées  dans  les  autres  villes  du 
Païs-bas  Efpagnol  ,  pour  être  l'aquit  à  caution  ,  &  le  certificat  de  fortie 
du  dernier  Bureau  des  terres  de  l'obéïflTance  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne 
vifez  par  îe  Commiflaire ,  &  en  être  auffî  également  tenu  regitre  ^  &  en- 
fîiite  l'aquit  à  caution  reporté  au  Bureau  d'entrée ,  où  il  aura  été  pris  pour 
y  être  déchargé,  a 
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3»  L^aquic  du  payement  du  droit  ,  8c  Tâquit  à  caution  oui  auront  été 
expédiés  pour  les  marchandifes  de  retour ,  feront  reprefemés  &  vifés ,  & 
les  plombs  des  balles  ,  ballbts ,  ou  caiflès  reconnus  à  tous  les  Bureaux  de 
la  route  jufqû^à  celui  de%né  pour  la  fortie  ,  &  en  cas  de  foupçon  de 
fraude ,  il  pourra  être  ouvert  au  dernier  Bureau  un  ,  ou  plufieurs  ballots 
au  choix  des  Commis.  «•  •  •  .       ' 

i>  Le  prefent  traité  aura  lieu  à  commencer  du  premier  Avril  prochain  : 
&  pour  plus  grande  feureté  de  l'exécution  d'icelui  ,  Nous  Jean  de  Brou- 
choven ,  Comte  de  Bergeyck ,  avons  promis  de  le  faire  ratifier  par  Sa  Ma^- 
jefté  Catholique.  « 

,,  Et  Nous  Di-eux  Louis  Dugué  Chevalier  Seigneur  de  Bagnols  avons 
au(fî  promis  de  le  faire  oatifiér  par  Sa  Majeflé  Très«Chrétienne.  Fait  à 
Bruxelles  le  quinzième  Mars ,  mil  fept  cens  trois*  ^ 

Le  Comte  DE  Bergeyck.  Dugué  de  Bagnols. 

.      LE    ROI    EN    SONCONSEIL. 

^,  ^  A  Majefté ,  a  ,  par  avis  de  fon  Confeil  &  à  la  délibération  de^  fou 
Commandant  Général  de  ce  pais  ,  ordonné  ,  comme  elle  ordonne  par 
cette  aux  Confeillers  &  Admodiateurs  Généraux  i  Receveurs,  ControUeurs, 
Commis  &  Gardes  des  droits  d'entrée  &  fortie  ,  &  à  tous  autres  à  qui  il 
peut  toucher  «  de  fe  régler  ponâuellement  félon  le  contenu  dans  le  traité 
ci^iefliis.  Si  déclare  Sa  Majefté  en  favieur  des  £ibriques  de  ce  pais,  que  ne 
fera  levé  aucun  droit  de  forne  fur  les  manufàâures  qni  feront  envoyées 
par  tranfit  de  la  ville  d'Anvers  par  la  France  en  Efpagne  &  Italie  parmi 
prennant  un  paffavant  des  Officiers  du  comptoir  .d'Anvers  que  les  caifles , 
oallots  &  tonneaux  qui  contiennent  lefdites  Marchandifes  des  &briques , 
de  ce  païs,  y  ont  été  ficeliez  &  plombez  &  déclarez  pour  fbrtir  par  tranfit 
par  la  France  vers  l'Efpagne  &  l'Italie  ,  lefquels  pafTavans  les  conduâeurs 
feront  obligez  de  &ire  vifer  aux  comptoirs  de  leur  paffage  &  laiflèr  au 
dernier  comptoir  de  la  fortie  du  païs  ,  (oii  il  leur  fera  donné  un  autre 
pafTavant  pour  la  fortie  )  &  les  Officiers .  dudit  dernier  comptoir  feront 
obligez  de  tenir  un  regitre  fèparé  defdits  paflàvans ,  &  de  les  renvoyer 
tous  les  mois  aux  Officiers  du  comptoir  d'Anvers  .pour  en  tenir  notice  fur 
leur  regitre  pour  la  vérification  de  l'iflue.  Fait  a  Bruxelles  le  i  d'Avril 
X70.3.  Etait  Jîgné  ^Hl  MARQUES  j>i&liUDlAlLVi'.  plus  bas.  " 

Comtt  DE  Bbhgeyck, 
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N^    XXI  I. 

Tif AITÉ  DE  PAIX ,  DE  NAVIGATION  ET  DE  COMMERCE , 

Entre  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces^Unies  des 
Pays-Bas ,  &  k  Bâcha ,  Bey ,  Divan  &  Régence  de  Tripoli.  Fait  à 
Tripoli  de  Barbarie  le  z  s  Décembre  tjo^.  Avec  la  Ratification  de 
Leurs  Hautes  Puijfances  du  t  Décembre  1703. 

'„  JLiEs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-bas.  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  verront,  Salut.  Comme  TEnvoyé  Juda  Cohen  ,  autorifé 
par  Nous  pour  la  conclufîon  de  la  paix  avec  la  régence  de  Tripoli ,  éranc 
de  retour  ici ,  nous  a  apporté  le  traité ,  par  lequel  la  paix  entre  Nous  & 
le  Baila  Bey ,  le  Divan  &  tout  le  Conieil  du  Royaume  de  Tripoli ,  efl 
renouvellée  ,  de  la  manière  que  la  traduâion  dudit  traité  s'enfuit  mot 
à  mot.  ^ 

'  Le  Nom  de  Dieu  /bit  loué. 

^  J[L  eft  mifericordieux  &  puifTant,  lui  qui  tient  les  clefs  de  la  mi(erî« 
corde ,  qui  a  créé  le  monde  &  les  créatures  &  qui  les  détruit  ;  c'eft  lui 
qui  a  fait  la  lumière  &  les  ténèbres  ,  qui  fans  avoir  befoin  de  fecours 

Îmnit  les  orgueilleux  fans  qu'ils  le  (cachent  ;  il  eft  le  Roi ,  le  Seigneur  , 
e  puiflant  &  le  redouté  ;  Lui  &  Ton  faint  Nom  foit  béni.  " 

,)  Pour  ce  qui  concerne  le  négoce  &  le  Commerce  avec  liberté  &  n\« 
reni ,  ceci  eft  certain ,  que  l'envoyé  Juda  Cohen  eft  comparu  ici  en  notre 
prefehce  avec  plein-pouvoir  de  la  part  de  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  pour  traiter  de  la  paix  avec  Nous  ,  le  Royaume  de  Tripoli  ; 
ayant  vu  qu'il  le  fera  aufli  avec  Tunis  &  Algers  ;  .&  conHdcrant  que  de 
telles  paix  font  profitables  à  Nous  &  à  Vous ,  nous  nous  conformerons  aux 
précédentes ,  efperant  en  Dieu  qu'elles  feront  plus  fblides  par  la  bonté  de 
Vos  Hautes  Puiilànces  &  fur  le  pied  que  Nous  en  fommes  tombez  d'ac- 
cord en  préfence  de  Leurs  Excellences  Hamed  BafTa ,  Helil  Bey ,  le  Di- 
van &  tout  le  Confeil ,  après  avoir  long-temps  débattu  avec  ledit  envoyé 
fur  les  articles  qu'il  prétendoit  de  plus ,  comme  Nous  aufli  ;  nous  fommes 
convenus  des  articles  fuivans  outre  ceux  de  la  paix  précédente;  &  comme 
Dous  fommes  d'accord  là-deflus ,  il  Nous  fera  agréable  de  voir  vos  lettres 
de  paix  que  Dieu  veuille  accorder  à  Vos  Hautes  Puiffances  avec  beaucoup 
de  profperité.  "  x 

»  I.  Premièrement,  JS  vos  vaifTeaux  de  guerre  arrivent  dans  nos  ports, 
&  qu'ils  ayent  befoin  de  quelques  vivres  »  nous  les  leur  accorderons.  " 

»  n.  Les  vaiffeaux  marchands  auront  la  liberté  d'entrer  dans  nos  ports, 
pour  y  acheter  dc  vendre  tout  ce  dont  ils  auront  befoin ,  &  en  cas  qu'ils 
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ayeot  quelques  effets  &  marchandifes  de  refie  ^  ils  pourront  les  rapporter 
à  bord  t  fans  payer  aucuns  droits.  *' 

,,  III.  Si  quelques  vailTeaux  HoUandois  venoient  à  y  £dre  entrer  quel- 
ques marchandifes  de  contrebande ,  comme  fer ,  acier ,  poudre ,  boulets  ,  " 
ou  femblables ,  ils  n'en  payeront  aucun  droit }  mais  à  Tégard  des  marchan* 
difes  qui  ne  font  pas  de  contrebande ,  ils  en  payeront  trois  pour  cent.  ^ 

chacun 

mes  ^  ^ 

traire  celui  qui  fera  trouvé  dans  le  tort  ,   en  fouffrira  la  peine  de  la  ma* 

niere  que  félon  la  juftice  il  en  fera  jugé  par  Nous  &  votre  Conful.  ^ 

»,  V.  Si  quelque  vaiffeau  venoit  à  échouer  fur  nos  côtes ,  il  leur  fera 
permis  de  le  fauver  ,  fans  y  être  empêchez  par  qui  que  ce  foit  ;  même 
nous  leur  promettons  tout  le  fecours  qui  pourra  dépendre  de  nous.  ^ 

»  VI.  Si  quelques-uns  de  vos  vaiffeaux  de  guerre  viennent  à  jetter  l'an- 
cre dans  nos  ports ,  nous  ferons  tenus  de  le  raire  publier  par  la  ville  »  afin 
que  les  patrons  des  efclaves  HoUandois  prennent  garde  à  eux  ;  &  fi  après 
cet  avertifTement  quelques  efclaves  venoient  à  s'enfuir  à  bord  defdits  vaif- 
feaux ou  vaiffeau  de  guerre ,  il  ne  fera  permis  à  perfonne  de  les  aller  re- 
E rendre  à  bord,  &  le  Patron  ne  pourra  rien  prétendre  pour  cela  du  Confia 
[oUandois.  a 

9  VU.  Si  quelques  marchands  de  la  nation  Hollandoife  qui  viennent 
ici  pour  y  négocier ,  venant  à  y  mourir  ,  leurs  biens  &  effets  feront 
maintenus  félon  la  teneur  de  leur  teflament;  &  mourant  fans  teflament 
leurs  effets  refieront  fous  la  garde  du  Conful  HoUandois  avec  l'Inventaire 
fait  par  notre  Secrétaire  du  Divan ,  avec  ordre  du  Seigneur  Bey ,  jufqu'à 
ce  qu'il  arrive  avis  de  L.  H.  P.  les  Etats  Généraux  à  qui  efl-ce  qu'il  nu- 
dra  les  livrer.  «  .  ^ 

»  VIII.  Si  les  vaiffeaux  HoUandois  venaient  à  prendre  quelque  vaiffeau 
François ,  fur  lequel  il  fe  trouvât  quelque  marchand  de  notre  Royaume 
fourni  d'un  paffeport  du  Conful  HoUandois ,  il  ne  fera  efclave  ni  lui  ni 
{es  effets  ;  &  cette  condition  fera  autant  pour  vous  qtie  pour  nous  ;  &  en 
un  tel  cas  le  paffage  &  le  fret  promis  par  nos  marchands  aux  François , 
fera  payé  aux  HoUandois.  « 

j>  IX.  Si  quelques  marchands  HoUandois  ou  Juifs ,  Sujets  de  L.  H.  P. 
venoient  habiter  dans  notre  ville  ou  port,  ils  y  jouiront  du  même  privi- 
lège que  les  marchands  de  nos  villes  ,  d'acheter  au  marché  fans  payer 
d'accile ,  &  d'avoir  la  liberté  d'entrer  dans  les  jardins.  « 

i>  X.  Si  quelque  marchand  HoUandois  venoit  à  faire  faillite  avec  des 
effets  des  Turcs ,  ou  de  qui  que  ce  foit ,  on  n'aura  rien  à  prétendre  du 
Conful.  « 

n  De  cette  manière  &  \  ces  conditions  nous  concluons  &  ratifions  U 
paix  I  car  tout  bien  conûderé  il  n'y  a  rien  de  meilleur  que  la  paix  i  & 
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ce  que  nous  avons  demandé  à  l'excellent  Juda  Cohen  votre  Envoyé  &  le 
nôtre ,  n'a  été  que  pour  fuivre  une  coutume  établie  dès  longtems  parmi 
nous  ;  &  nous  efperons  que  cette  paix  ne  reftera  pas  fi  longtems  fans 
être  ratifiée ,  comme  Ta  été  la  précédente ,  ncftre  Envoyé  ayant  été  arrêté 
pendant  quatre  années ,  &  puis  renvoyé  avec  des  debtes  \  Ainfi  nous  àt^ 
tendons  de  L«  H.  P.  qu'elles  le  traiteront  mieux  que  cela  n'a  été  fait  juf« 

2u'à  prefent  ^  car  par  fon  entremife  la  ratification  de  cette  paix  s'eft 
lite  ;  &  étant  né  ea  Barbarie ,  il  s'eft  établi  Proteâeur  de  la  nation  Hol- 
landoife ,  &  nous  a  porté  à  accorder  ce  que  nous  n'avions  jamais  fait  ni 
nos  Prédeceftëurs  :  Nous  avons  fait  le  tout  à  fa  confideration.  Et  ainfi 
nous  prions  le  Dieu  tout  puifTant  du  Ciel  &  de  la  Terre  de  nous  vouloir 
maintenir  en  paix ,  &  nous  accorder  la  viâoire  fur  nos  ennemis,  u 

»  Donnons  à  l'excellent  Juda  Cohen  votre  Envoyé  &  le  nôtre ,  le  pou- 
voir de  faire  &  laifler  ^  comme  s'il  étoit  notre  propre  Perfonne ,  avec  le 
confentement  de  tous  les  Confeils  &  Nobles ,  hauts  &  bas.  Et  la  prefente 
eft  fignée  &  fcellée  par  le  Bey  &  le  Divan.  Fait  le  dernier  de  Saban  , 
l'année  1116.  « 

»  Suit  le  certificat  du  Conful  Angloîs  Benjamin  Lodington  ,  Agent  8c 
Conful  de  Sa  Majeflé  de  la  Grande-Bretagne ,  dans  cette  ville  &  Royaume 
de  Tripoli,  a 

»  Celle-ci  efi  pour  certifier  à  tous  ceux  à  qui  parviendra  la  prefente  ^ 
que  les  Seings  &  Sceaux  ci-defius ,  Ibnt  les  mêmes  qui  ont  été  fignez  & 
icellez  en  ma  prefence  par  les  Illufires  Lords  ou  Seigneurs  Mehemed 
Baflk  &  Hillel  Bey ,  Gouverneurs  &  Commandeurs  de  la  ville  &  Royaume 
de  Tripoli  en  Barbarie  ;  ce  que  Leurs  Excellences  ont  fait  pour  confirmer 
les  fiiMits  articles  de  paix  avec  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Païs-Bas ,  traitée  &  conclue  avec  leurfdites  Excel- 
lences d'une  part  9  &  de  l'autre  avec  Monfieur  Juda^  Cohen  Envoyé  de 
L.  H.  P.  les  Etats  Généraux.  Fait  fous  mon  Seing  &  Sceau  à  Tripoli  de 
Barbarie  9  ce  15.  Décembre  de  l'année  1703, 

Etoit  figné , 

Benjamin  Lodington, 

Agent  0  Conful. 
(  L.  S.  ) 

m  A  ces  caufes ,  après  avoir  va  &  examiné  le  fulHit  Traité ,  nous  l'a- 
Tons  approuvé  &  ratifié^  approuvons  &  ratifions;  promettant  fmcerement 
&  de  Donne  foi  de  l'obferver  &  exécuter  en  toutes  (es  parties,  de  le  faire 
obferver  ôc  exécuter  fans  permettre  qu'il  fe  fafle  la  moindre  chofe  qui 

{miffe  y  être  contraire.  Fait  à  la  Haye  fous  le  Grand  Sceau  de  nos  Etats , 
a  paraphe  de  Monfieur  le  Prefident  de  l'Affemblée  &  le  Seing  de  nôtre 
Greffier  y  ce  jôurd'hui  le  i.  Décembre.  1703.  « 
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N».    XXIII. 

TRAITÉ  DE  PAIX,  DE  NAVIGATION  et  DE  COMMERCE, 

Entre  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces^Unies^  &  le  Bâchai 
JDey  ^  Be^ ,  Confeil  &  Divan  de  la  Régence  de  Tunis.  Fait  &  conclu 
fur  le  pied  des  anciens  Traités  de  Paix ,  avec  addition  de  divers  nou^ 
veaux  avantages.  Signé  à  Tunis  de  la  part^de  la  Régence  le  2.4  Mars 
tjo^.  Accepté  &  ratifié  par  Leurs  Hautes  Puijances  à  la  Haye  le  z 
Décembre  zjo8.  Avec  quatre  Articles ^d* explication^  inférés  dans  tac* 
ceptation  de  Leurs  H.  P. 

»  I^Es  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des^Eaïs-Bas.  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  verront ,  Salut.  Comme  l'Envoyé  Juda  Cohen ,  autorifë 
par  Nous  pour  conclure  la  paix  avec  la  Régence  de  Tunis ,  étant  de  retour 
de  là ,  nous  a-  apporté  le  Traité ,  par  lequel  la  paix  eft  renouvellée  entre 
Nous  &  le  Bâcha ,  Dey ,  Bey ,  Confeil ,  Divan  &  Nobles  du  Royaume 
de  Tunis ,  de  la  manière  comme  la  traduâion  dudit  Traité  ell  inférée  ci* 
après  mot  pour  mot.  u 

Au  Nom  de  Dieu ,  qui  foit  loué. 

•  X^  ^A  le  puifTantyJe  mifericordieux ,  qui  a  créé  le  monde  Se  tout  ce 
qui  refpire ,  &  qui  en  difpofe  félon  fon  bon  plaidr  ;  qui  a  formé  la  lu- 
mière &  les  ténèbres  ;  qui  punit  les  fuperbes  félon  fa  volonté.  Il  efl  le 
Roi  tout-puifTant  par  demis  tous  les  Rois ,  fans  dépendre  de  perfbnnCt 
Son  faint  Nom  foit  loué.  « 

Hauts  &  Puijpants  Seigneurs  les  Etats^  Généraux. 

•  JLi'ExCELLENT  Juda  Cohen ,  notre  Envoyé ,  efl  arrivé  ici  de  Trlpofi , 
&  d'Alger  9  &  nous  a  prefenté  vos  Lettres  de  créance  avec  plein-pouvoir 
de  traiter  &  conclure  la  paix  avec  ces  trois  Régences.  Nous  lonmies  ravis 
que  ledit  Envoyé  ait  été  agréable  à  vos  Hautes  PuilTances.  « 

»  Nous  Ibrahim  Serif  Bâcha ,  Dey  &  Bey ,  avec  ceux  de  notre  Con- 
feil ,  Divan  &  Nobles ,  avons  trouvé  bon  d'une  commune  voix ,  de  trai- 
ter ,  ajufler  &  ratifier  avec  ledit  excellent  Juda  Cohen  la  paix  avec  L.  H.  P. 
les  Etats  Généraux  des  Provinces^Unies  des  Païs-Bas ,  entre  nos  fujets 
&  les  leurs ,  fur  le  même  pied  que  la  précédente  dernière  a  été  conclue^ 
&  outre  cela  Pavons  amplifiée  par  les  articles  fuivans  aux  infiances  de 
.PexceUent  Juda  Coheo  »  nous  engageant  de  déclarer ,  à  Parrivée  des  vaif- 
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ièaux  de  L.  H.  P. ,  la  guerre  à  tous  leurs  ennemis ,  &  d^aider  avec  le  Re- 
cours de  Dieu  à  les  détruire  félon  notre  pouvoir.  « 

»  L  Premièrement ,  on  permet  à  tous  les  vaifTeaux  Hollandoîs ,  tant  de 
guerre,  qu'armateurs  &  vaifleaux  marchands,  de  fréquenter  les  ports  de 
notre  Royaume  librement  &  fans  payer  aucuns  droits,  u 

»  II.  Que  lorfque  les  flotes  de  guerre  de  L.  H.  P.  viendront  à  arriver 
dans  les  ports  de  ce  Royaume  y  elles  pourront  fe  fournir  des  vivres  néce(^ 
iaires,  comme  pain,  huile,  bled,  chairs,  &  de  tout  ce  dont  ils  auront 
befoin  de  plus ,  rien  d'excepté.  « 

9  III.  Que  nos  habitans  pourront  aller  quérir  dans  les  pais  de  L.  H.  P. 
&  apporter  ici  toutes  les  chofès  néceiTaires  dont  la  Régence  de  Tunis  & 
fes  iujets  auront  befoin ,  nullesi  exceptées , ,  &  pourront  en  &ire  Tachât  au 
prix  courant.  « 

9  IV.  Les  Sujets  de  L.  H.  P.  venant  dans  les  Pays  de  notre  obéiflance» 
pourront  Ëûre  leur  Commerce  en  toutes  fortes  de  marchandifes  librement 
avec  nos  habitans,  &  feront  maintenus  en  leurs  perfonnes  &  libertez.» 

9  V.  De  plus ,  lorfque  les  Sujets  de  L.  H.  P.  ayant  apporté  dans  les  Ports 
de  notre  Régence  quelques  marchandifes ,  &  ne  pourront  les  vendre  à 
leur  contentement,  alors  ils  pourront  les  tranfporter  en  d'autres  Pays,  eo 
payant  la  moitié  des  Droits,  qui  feront  réglez  comme  la  nation  An- 
gloife  paye.  «   '       ~ 

»  VI.  Qu'en  cas  que  quelques*uns  de  nos  Sujets  fe  trouvent  à  bord 
des  vailieaux  François  ou  d'autres  nations  étant  en  guerre  avec  L.  H.  P. 
ils  ne  feront  pas ,  en  cas  de  prifè ,  détenus  par  les  Sujets  de  L.  H.  P.  mais 
ils  feront  mis  à  terre  &  en  liberté  avec  leurs  effets  ^  en  payant  le  fret  ac- 
cordé avec  eux.cc 

9  VU.  Que  lorfque  les  vaifleaux  de  nos  Sujets  &  de  ceux  de  L.  H.  P. 
fe  rencontreront  en  mer,  ils  devront  s'envoyer  réciproquement  à  bord  deux 
hommes  avec  les  Paflèports ,  qui  étant  examinez  de  part  &  d'autre ,  cha- 
cun pourfuivra  librement  fa  route,  a 

»  VIII.  S'il  arrivoit ,  que  quelque  vaiffeaupt  ^ou  vatffeau ,  appartenant  aux 
Sujets  de  L.  H.  P.  venoient  à  échouer  fur  les  côtes  de  notre  Domaine^ 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  en  ce  cas-là  le  vaiffeau  &  les  efïbts  qu'on  aura 
fauve ,  feront  à  la  difpofition  des  Propriétaires ,  fans  que  qui  que  ce  foit  y 

Îuiflè  rien  prétendre ,  &  en  un  pareil  cas ,  les  Sujets  de  notre  Royaume  de 
unis  feront  traitez  de  la  même  manière  dans  les  Pays  de  L.  H.  P.  « 
»  IX.  En  cas  que  quelques  vaifleaux  Hollandois  venant  à  s'approcher 
des  vaifleaux  de  Tunis ,  &  ayant  arboré  un  Pavillon  étranger ,  à  fe  battre 
contre  les  nôtres ,  s'ils  font  pris  par  nos  Sujets ,  ces  vaiffeaux  &  leurs  effets 
feront  &  refteront  de  bonne  prife ,  &  les  hommes  &its  efclaves  ;  &  eo 
pareil  cas  les  Sujets  de  Tunis  lecoot  traitez  de  la  même  manière  par  ceux 
de  L.  H.  P.  « 

9  X.  S'il  arrive  que  les  Sujets  de  Tunis  fe  rendent  maîtres  de  quelques 
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vaîfleaux  d^autres  nations  ;  &  qu^on  y  trouve  quelques  Sujets  de  L.  H.  P. 
tels  palTagers  feront  libres  avec  tous  leurs  effets  qui  s^y  trouveront  confbr-* 
niement  à  la  teneur  de  leur  palfeport ,  fçavoir  fur  des  vaiifeaux  marchands 
mais  non  pas  armateurs  ;  &  les  Sujets  de  Tunis  feront  en  pareil  cas  traitez 
de  même  par  les  Sujets  de  L.  H.  P.  « 

9  XI.  Et  en  cas  qu'un  marchand  HoUandois ,  habitant  dans  le  Royaume 
de  Tunis,  vint  à  £dre  faillite,  le  Conful  HoUandois  ne  pourra  pas  en  ré« 
pondre  ni  être  inquiété  pour  les  debtes  des  habirans  de  Tunis,  a 

»  XII.  S'il  arrivoit  que  quelque  marchand  de  nation  Hollandoife  vint  à 
décéder  dans  le  pays  dé  Tunis  fans  teftament,  les  biens  qu'il  aura  laiflez 
fie  pourront  être  prétendus  de  perfbnne,  mais  ils  feront  remi^  au  Conful, 
après  en  avoir  fait  un  inventaire  duement  dreflë  par  un  Notaire  &  des  té- 
moins ,  pour  les  garder  jufqu'à  ce  que  L.  H.  P.  en  ayent  difpofë  en  £iveuc 
de  ceux  qui  y  auront  un  droit  légitime,  a  ] 

ce  Sous  ces  fufdites  conditions ,  après  les  avoir  bien  examinées ,  nous 
ayons  traité ,  conclu  &  ratifié  la  Paix  avec  l'Excellent  Envoyé  Juda  Co- 
hen ,  comme  en  effet  nous  la  concluons  &  ratifions  par  ces  préfentes.  « 

»  Les  Droits  régaliens,  que  nous  demandons  à  Vos  H.  P.  par  ledit  Juda 
Cohen,  n'étant  que  pour  fuivre  la  coutume  établie  d'ancienneté  par  nos 
Prédeceffeurs;  efperant  que  Vos  H- P,^  ne  les  fufpendront  pas,  comme 
cela  eft  arrivé  la  dernière  fois ,  en  retenant  notre  Envoyé  Tefpace  de  qua- 
tre ans,  après  lequel  temps  il  eft  retourné  ici  ch»^é  de  dettes}  nous  fia- 
tîint  que  Vos  H.  P.  traiteront  mieux  &  expédieront  plutôt  que  ci-devant 
ledit  Juda  Cohen  notre  Envoyé ,  qui  efl  l'infhiiment  de  la  conclufîon  de 
ce  Traité  de  Paix  ;  &  quoi  que  natif  de  ce  pays ,  il  s'efl  montré  &  com« 
porté  à  notre  Cour  comme  Proteâeur  de  la  Nation  Hollandoife  ;  nous  ayant 
par  fa  bonne  conduite  perfuadé  &  porté  à'  accepter! de  tels  Points,  que  nos 
Ancênres  ni  Nous  n'avons  jamais  accordé,  &  nous  nous  fommes  laiffez 
perfuader  pour  lui  complaire.  « 

»  Nous  prions  le  grand  Dieu  tout-puifTant ,  Créateur  du  ciel  &  de  la  terre, 
que  fa  Majefté  divine  nous  veuille  conferver  une  paix  durable ,  &  nous 
ûhe  profperer  contre  nos  ennemis.  On  donne  encore  à  l'Excellent  Juda 
Cohen ,  notre  Envoyé ,  le  pouvoir  de  traiter  de  notre  part  outre  ce  ci-def- 
fus,  &  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  expédient,  comme  s'il  étoit  notre  pro- 
pre Perfonne ,  du  confentement  unanime  de  tout  notre  Confeil ,  de  toute 
notre  Noblefle  haute  &  baffe.  « 

»  Cette  préfente  eft  la  copie  des  articles  de  Paix  &  de  fa  Ratification 
entre  le  Royaume  de  Tunis  &  L.  H.  P.  les  Etats-Généraux  des  Provin- 
ces-Unies des  Pays-Bas,  traduite  mot  à  mot  de  la  langue  Arabe,  par  or- 
dre de  l'Excellent  Bâcha  Ibrahim  Serif,  Dey  &Bey,  le  Divan  &,  la  Cour, 
avec  fes  CodfeiUers.  Aujourd'hui  €C  24  Màxs  170^  a 


\ 
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•  I  E  A  N  Goddard ,  Agent  de  Sa  Majefté  de  la  Grande-Bretagne ,  &c. 
•^  &  Conful  General  dans  cette  Ville  &  Royaume  de  Tunis ,  certifié 
par  la  préfente  que  les  Ecrits  cî-defllis  font  des  Articles  de  Paix  adéordée 
entre  Ion  Excellence  Ibrahim  Bâcha,  Dey  &  Bey,  enfèmble  tout  le  Di- 
van de  cette  ville  &  Royaume  de  Tunis  d*une  part ,  &  entre  le  (îeur  Juda 
Cohen  y  Envoyé  de  L.  H.  P.  les  Etars-Generaux  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas  pour  L.  H.  P.  d'autre  part,  laquelle  eft  fcellée  des  Sceaux  de 
leurs-dites  Excellences.  Fait  à  leur  réquifition  à  Tunis  ce  23  Mars  1704.  0 


Etoit  fiffié , 


J.  Goddard. 


»  Et  comme  pour  lever  quelques  obfcuritez ,  nous  avons  demandé  au^ 
dit  Envoyé  Juda  Cohen ,  fon  explication  fur  les  quatre  Points  fuivans ,  il 
nous  Pa  donnée  placée  à  la  marge  de  chaque  Point ,  comme  il  fuit.  « 


Eclaircijement  de  VEnvoyi 
Juda  Cohen. 


x« 


•  Le  fouflîgné  déclare  que  ce  Point 
fera  obfervé  de  cette  tnaniere^là  ^  mais 
pas  autrement  que  lorfqu'on  y  trou- 
vera les  connoiUemens  des  effets ,  qui 
font  dans  les  vaiifeaux  ennemis ,  avec 
la  déclaration  jointe  que  ces  effets 
font  pour  le  compte  des  Sujets  de 
L.  H.  P.  a 


2. 


V  Le  foufligné  déclare  que  cela 
s^obfervera  ainfi ,  d^auunt  qu'il  a  été 
accordé  expreifement ,  que  les  Sujets 
de  L.  H.  P.  profiteront  de  toutes  les 
libertez  avantageufes  dont  yjouiffeat 
les  auues  nations.  « 


Points  fur  lefquels  on  a  demande 

explication. 


I. 


»  Premièrement  que  la  liberté  dk 
immunité  accordée  par  les  articles  6 
&  10  du  fufdit  Traité  aux  Sujets  de 
L.  H.  P.  trouvez  avec  leurs  effets 
fur  des  vaiifeaux  ennemis,  aura  auffî 
Inen  lieu  pour  les  effets  des  mêmes 
Sujets  9  quand  même  ils  ne  feroient 
pas  préfents  en  perfonne  près  de  leurs 
effets.  « 

2. 

»  En  fécond  lieu ,  que  pour  les 
effets  que  les  Sujets  de  L.  H.  P.  y  au- 
ront fait  entrer ,  &  en  auront  fait  for- 
tir,  on  n'en  payera  pas  d'autres  Droits , 
que  les  Anglois  en  payent;  fçavoir 
xrois  pour  cent  pour  les  marchandi^ 
fes  qu'on  y  aura  fait  entrer.  « 
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o  Déclare  que  cela  fera  obrervé 
de  même ,  parce  qu'on  a  ftipulé  dans 
le  Traité  &  accordé  bien  exprefle- 
ment   que  les   Sujets   de  L.  H.  P. 

i)ayeront  comme  les  Anglois  ont  payé 
ors  de  la  concludon  de  la  Paix,  & 
&  non  pas  comme  ils  viendroient  à 
payer  dans  la  fuite.  « 


3- 

»  Et  que  ces  Droits  ainfi  établis 
fubfifteront,  quand  même  par  rap« 
port  aux  Anglois  les  Droits  viendroient 
a  être  hauflèz  dans  la  fuite.  « 


!'• 


»  Déclare  le  foudîgné  en  réponfe 
ce  qui  eft  au  2  article,  a 


Etoit  fignc  I 


JUDA  Cohen. 


»  Mais  fi  ces  Droits  venoient  & 
être'  diminuez  par  rapport  aux  An*- 
glois  ou  autres  nations ,  que  les  Su« 
jets  de  L.  H.  P.  feront  en  toutes  les 
occafions  traitez  comme  la  nation 
qui  eft  traitée  le  plus  Êivorablement. 


»  A  ces  caufes  «  après  avoir  vu  &  examiné  le  fufdit  Traité ,  &  fait  atten^ 
tion  aux  explications  faites  par  ledit  Envoyé  Juda  Cohen,  &  défirant  de 
vivre  en  paix  &  amitié  avec  la  Régence  de  Tunis,  nous  avons  approuvé 
&  ratifié  le  fufdit  Traité  fous  le  bénéfice  des  explications  ci-deffus  ;  pro-* 
mettant  fincerement  &  de  bonne  foi  de  le  fuivre  &  obferver  «  de  le  hiire 
fuivre  &  6îre  obferver  de  notre  part  en  toutes  fes  panies ,  fans  permet^ 
tre  qu'il  fe  faife  la  moindre  chofe  qui  y  foit  contraire.  Fait  à  la  Haye  fous 
le  grand  Sceau  de  notre  Etat,  la  Paraphe  de  Mr.  le  Préfident  de  notre 
Afiemblée  ii  la  Signature  de  notre  Greffier  ^  ce  jourd'hui  le  i.  Décem- 
bre 1708.  a 


N^.  XXIV. 


COMMERCE.    (Traitas  de  )  ^7 

N^  XXI  V. 

TRAITÉ  DE  PAIX,  DE  NAVIGATION  et  DE  COMMERCE^ 

JEnrre  les  Hauts  &  Puiffants  Seigneurs  Etats- Généraux  des  Provinces'^ 
Unies  des  Pays-Bas^  &  la  Haute  Régence^  Bafcha^  ^g^9  ^  Viâorieujc 
Milice  iT Alger.  Fait  le  z8  Juin  ^  Van  de  Jtfus^Chrift  17 tx^  &  dç 
THegirc  tzz^* 

Article    L 

\^  XJL Pi^^^  ^^  jour  il  y  aura  avec  les  Hollandois  une  paix  Ferme  & 
durable^  telle  quVlIe  eft  accordée  &  confirmée  entre  eux  &  l'illuflre  Afî^ 
maintenant  tres-honoré  Bafcha  d^AIger  &  le  Royaume  dépendant,  de 
même  que  l'Aga  des  Janiflaires,  les  Jurifconfultes  &  les  Sages ,  &  la 
viâorieufe  milice ,  comme  aufli  leurs  vaiiTeaux ,  tant  grands  que  petits , 
&  ceux  qui  en  dépendent,  ne  fe  raolefteront  ni  feront  aucun  tort  les  uns 
les  autres  en  aucune  man?0re  ni  de  paroles  ni  de  fait,  mais  félon  qu'il 
fera  en  leur  pouvoir,  ils  fe  feront  honnêteté  &  honneur  en  toute  exaâi* 
tude  &  fincerité  :  après  ce  jour  Ton  ne  prétendra  auffî  aucune  chofe.  ^ 

„  II.  Les  vaifleaux Hollandois ,  tant  grands  que  petits,  venant  à  Alger ^ 
ou  dans  quelque  autre  port  de  leur  Royaume ,  dévoient ,  félon  Tulage 
ancien,  payer  dix  pour  cent  des  effets  qu^on  vendoit  :  mais. eu  égard  à 
cette  paix  &  à  leur  demande ,  nous  avons  réglé  cela  \  cinq  pour  cent,  ^* 

„  Item ,  lorfqu'ils  voudront  rembarquer  les  effets  non  vendus ,  Ton  n'en 
exigera  rien  du  tout,  •* 

,1  Item,  lorfqu'en  tel  tems  que  ce  foit  ils  voudront  partir,  nul  ne 
pourra  les  arrêter  ni  les  inquiéter  en  aucune  manière.  ** 

„  Item ,  la  Régence  d'Alger^  n'exigera  rien  des  marchandifes  de  contre- 
bande, munitions  de  guerre,  poudre,  plomb,  fer,  foufre  ,  planches,  &  de 
tout  bois  de  charpente  propre  pour  la  conftruéHon  des  vaiffeaux,  poix, 
goudron,  &  petites  armes  de  guerre,  ni  de  toute  autre  chofe  néceffaire 
dans  la  guerre.  •* 

„  III.  Lorfque  des  vaiffeaux  de  guerre,  armateurs  ou  marchands  Hol« 
landois  &  Algériens  fe  rencontreront  en  mer ,  ils  ne  fè  molefteront  en 
aucune  manière  les  uns  les  autres ,  mais  ils  fe  fepareront  les  uns  des  au-* 
très  avec  honnêteté  &  civilité ,  &  ne  fe  feront  mutuellement  aucun  em- 
pêchement dans  l'exécution  de  leur  fervice.  ** 

^,  Item ,  de  part  &  d'autre  il  ne  fera  permis  de  faire  aucune  vexation 
aux  pafiàgers,  qui  font  fur  les  vaiffeaux,  de  quelque  nation  qu'ils  puif- 
fent  être,  &  vers  quelque  lieu  qu'ils  foient  deflinez,  ni  à  leurs  effets, 
marchandifes  ou  habits ,  ni  leur  enlever  aucune  chofe  qui  foit  à  eux.  ^* 

„  Item ,  en  quelle  place  qu'ils  pourront  tranfporter  leurs  effets  ou  en 
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quel  lieu  ils  les  laifferont ,  on  ne  caufera  en  aucune  manière ,  Tun  à  Tautre 
aucun  dommage  ni  .chagrin.  '* 

,,  IV.  Lorfque  des  armateurs  Algériens  viendront  à  rencontrer  uiv 
vaifTeau  marchand  Hollandois ,  grand  ou  petit,  s'il  vient  d'un  lieu  dépen* 
dant  des  Etats  des  Provinces-Unies  ,  on  n'y  envoyera  que  la  chaloupe 
dans  laquelle  outre  les  rameurs  on  mettra  deux  hommes ,  &  étant  arrivée 
au  vaifleau,  il  n'y  aura  que  ces  deux  hommes,  horsmis  que  ce  ne  foit 
avec  la  permiffîon  du  Capitaine  de  ce  vaifleau  ,  qui  palTeront  fur  Ton  bord  ; 
on  leur  fera  voir  le  paueport,  &  après  avoir  fait  fidellemenr,  comme 
nous  efperons ,  leur  devoir ,  s'en  retourneront  ;  &  le  vaifTeau  marchand 
pourfuivra  fon  voyage ,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  l'arrêter.  ** 

,,  Icem ,  lorfqu'un  vaiflèau  de  guerre  ou  armateur  Hollandots  viendra  à 
rencontrer  un  armateur  ou  vailfeau  marchand  Algérien,  en  quelque  en- 
droit que  cela  arrive,  fi  l'on  trouve  que  ledit  vaifTeau  eft  fourni  d'ua 
pafTeport  du  Régent  d'Alger ,  ou  du  Conful  HoUandois  qui  y  refide ,  on 
ne  touchera  à  rien  de  ce  qui  appanienc  à  cedit  vaifTeau  ,  mais  il  fera  foa 
voyage  en  toute  feureté.  " 

„  V.  Nuls ,  tant  Capitaines  de  vaifleaux  Algériens ,  que  leurs  Officiers ,  ni* 
perfonne  de  la  Régence ,  ne  pourront  enlever  qui  que  ce  foit  des  autres 
nations  qui  feront  à  bord  des  vailTeaux  HoUandois ,  pour  les  mettre  fur 
leurs  propres  vaiffeaux  ou  autres ,  ni  ne  pourront  les  interroger  fur  quoi 

Sue  ce  foit,  ni  leur  faire  aucune  violence  étant  trouvez  dans  un  vaiflèau 
[ollandois,  quand  même  ils  feroient  des  paffagers.  ^* 

„  VI.  Si  un  vaiflèau  HoUandois,  ou  un  vaifTeau  de  leurs  fujets  venoir 
Il  faire  naufrage  devant  Alger ,  ou  ailleurs  fur  la  côte  de  la  domination  de 
ce  Royaume ,  on  ne  faifira ,  pillera ,  ni  déclarera  de  bonne  prife  la  moindre 
de  fes  marchandifes  ou  effets.  '* 

„  Item,  fi  pareil  cas  arrivoit,  on  ne  prendra  aucun  droit  des  efïèts 
qu'on  aura  fauve ,  ni  les  hommes  ne  feront  vendus  \  mais  ceux  (|ui  font 
fous  la  domination  d'Alger ,  feront  de  tout  leur  pouvoir  toute  dihgence  ^ 
comme  bons  Mahometans ,  de  donner  fecours  &  aflîflance  pour  fauver  les 
hommes  &  les  marchandifes.  ^* 

„  Viï.  Nul  vaifTeau  Algérien,  grand  ou  petit,  ne  pourra  avec  la  pcr- 
millîon  &  confentement  du  Régent  d'Alger  exercer  piraterie  contre  Salé 
ou  autres  places  qui  feront  en  inimitié  avec  les  HoUandois.  ** 

„  VIII.  Nul  vaifTeau  d^AIger,  grand  ou  petit ,  ne  fera  cours  vers  aucune 
des  viUes ,  forts  ou  ports  qui  font  fous  la  domination  des  Etats  des  Pro- 
vinces-Unies ,  la  piraterie  cefTant  à  leur  vue  :^  car  ils  ne  commettront 
aucune  chofe  qui  pourroit  donner  occafion  de  contravention.  ^^ 

„  IX.  Ceux  de  Tunis  ,  Tripoli,  Salé  ou  autres  ,  ne  pourront  en  nulle 
manière  conduire  à  Alger  des  vaiffeaux  HoUandois,  grands  ni  petits,  ni 
hommes ,  ni  effets  pour  les  y  vendre  :  on  ne  permettra  pas  aufli  qu'ils 
foient  vendus  dans  aucune  place  de  leur  domination.  ^* 
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;;  X.  lorAjue  les  armateurs  Hollandois  amèneront  aux  ports  fous  la 
^domination  d'Alger  quelque  prife  ou  effets  butinez ,  perfonne  ne  leur  fera 
aucune  oppofition ,  violence  ni  chagrin.  ^* 

„  Item ,  les  vaifleaux  d'armateurs  ne  payeront  en  aucune  manière  les 
dixmes,  ni  les  droits  appeliez  Awaid.  ^< 

^  Item ,  s'ils  veulent  acheter  quelques  marchandifes  ou  denrées  aux 
marchez  ou  boutiques ,  on  les  leur  cédera  aU  prix  que  les  autres  en  donnent, 
&  Ton  n'en  prétendra  pas  davantage.  ^* 

„  XL  Lorlque  des  vaifleaux  de  guerre  ou  armateurs  Hollandois  arrivez 
à  Alger ,  y  auront  jette  Tancre ,  on  leur  donnera ,  félon  la  coutume  an^ 
cienne ,  la  provifion  de  rafraichiflement.  ^^ 

^  Item,  lorfque  des  efclaves  fe  feront  fauvez  d'Alger  à  leur  bord  en 
nageant  ou  autrement»  on  les  ramènera  de  là  à  Alger ,  &  les  mariniers 
ne  devront  pas  prétexter  qu'ils  ne  les  ont  pas  vus.  *^ 

,,  XII.  Aucun  des  marcnands  Hollandois  ni  des  autres  fujets  Hollandois^ 
ne  pourra  être  pris,  vendu  ni  h\i  efclave  dans  aucune  des  places  fous  la 
domination  d'Alger ,  que  ce  foit  fous  prétexte  ou  fans  prétexte.  *^ 

y,  Item  y  en   vertu  de  cette  paix  conclue  avec  les  Hollandois ,  on  ne 

{courra  leur  dire,  achetez  vos  efclaves,  aufli  long-tems  que  ce  n'eft  pas 
eur  volonté  :  mais  lorfqu'ils  auront  ce  vouloir  pour  les  fufdites  raifons 
particulières ,  alors  cela  pourra  fe  faire ,  horsmis  que  ces  efclaves  étant 
de  fes  proches  parens  ne  dépendent  de  fa  bénignité  &  tendrefle  de  cœur.  ^ 
,y  Item  y  on  ne  prétextera  ni  promefle  ni  tems  pour  acheter  &  mettre 
en  liberté;  mais  ils  en  pourront  racheter  autant  qu'ils  le  jugeront  à  pro* 
DOS,  &  cela  fe  fera  aufli  d'une  bonne  manière  avec  leurs  patrons  dans 
l'accord  pour  le  prix  d'iceux.  Nul  ne  pourra  aufli  dire  à  ces  Patrons, 
cedez-moi  vos  efclaves  à  tel  prix,  quand  même  ils  feroient  efclaves  du 
Pafcha ,  ou  de  la  Régence ,  ou  des  galères  ;  mais  lorfque  le  tems  fera 
venu  de  racheter  félon  l'ancienne  coutume  des  fujets  Hollandois,  fi  cela 
fe  fait,  alors  cela  fe  fera  félon  l'ufage  établi  avec  les  autres  nations,  & 
l'on  n'en  prétendra  pas  davantage  que  de  tels.  ^^ 

„  XIIT.  Si  quelqu'un  des  marchands  Hollandois  ou  de  leurs  fujets  > 
venoit  à  mourir  à  Alger,  ou  ailleurs  dans  les  provinces  qui  font  fous  cette 
domination ,  alors  le  Régent  d'Alger  ni  qui  que  ce  foie  ne  touchera  en 
aucune  manière  à  l'argent,  biens  ni  effets  dudit  deffunt.  Si  avant  fa  mort 
il  a  établi  quelqu'un  pour  Curateur  de  la  fucceflion ,  il  n'y  aura  que 
celui-là  qui  touchera  à  ks  biens  &  effets ,  en  cas  qu'il  fe  trouve  dans  le 
fufdit  Royaume  d'Alger.  Mais  s'il  n'y  a  point  de  Curateur  de  la  fucceflion , 
alors  quelque  autre ,  quel  qu'il  foit ,  que  le  défunt  a  établi  comme  exe* 
cuteur  par  fa  dernière  volonté ,  fe  chargera  comme  Curateur  des  biens 
&  effets  du  défunt,  &  nul  autre  n'en  revendiquera  la  moindre  chofe  : 
cela  arrivant  donc  ainfi ,  alors  le  Curateur ,  ou  Exécuteur  établi ,  ayant 
Fait  un  inventaire  de  l'argent  &  effets  du  défunt ,  s'en  chargera ,  &  lorf* 
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qu'il  fera  oeceflàire  les  fera  parvenir  à  celui  qui  en  fera  l'héritier,  fans- 
que  qui  que  ce  foit  y  mette  aucun  empêchement.  " 

„  Item ,  n  quelqu'un  des  fujecs  HoIIandois  venoit  à  mourir  fubitement  ^ 
&  qu'il  n'eût  établi  perfonne  avant  fa  mort,  di  que  l'héritier  ne  fût  pas 
à  portée ,  alors  le  Conful  HoUandois ,  après  avoir  fait  un  Inventaire  de» 
biens  &  effets  dudic  defiinr,  s'en  chargera  &  les  gardera  entre  fes  mains, 
jufqu'à  ce  qu'il  fera  venu  ordre  du  pays  du  défunt.  " 

„  XIV.  A  Alger,  ri  dans  le  Royaume  de  fa  domination,  on  ne  forcera 
pas  les  negocians  HoIIandois  d'accepter  tels  effets  qu'on  voudroit  leur  faire 
recevoir,  mais  ils  pourront  fe  pourvoit  de  têts  effets  qu'ils  voudront  feloa 
leur  bon  plaiHr.  *' 

„  Item ,  on  n'obligera  pas  par  force  ni  vexation  les  vailfeaux  HoIIan- 
dois de  charger  dans  les  ports  d'Alger  tels  efïèts  qu'on  veut.  ** 

„  Item,  on  ne  les  envoyera  point  aulTi  à  aucun  voyage  malgré  eux.  '* 

„  Item,  Cl  quelqu'un  des  fujets  HoIIandois  avoit  Biit  des  dettes,  &  qu'il 
ne  les  put  pas  payer ,  on  n'arrêtera  pour  lefdiies  dettes  le  Conful  HoIIan- 
dois ni  aucun  des  liens ,  pour  les  faire  payer,  fïnon  que  quelqu'un  voulût 
de  fon  bon  gré  être  caution  pour  le  débiteur.  " 

„  XV.  Si  quelqu'un  des  fujets  HoIIandois  a  quelque  diiTerent  avec  un 
Mahometan ,  ou  autre  qui  foit  fous  la  domination  d'Alger ,  ledit  différent 
fe  jugera  par  devant  Tilludre  Dey  &  la  vénérable  Cour,  &  non  par  aucun 
autre  :  mais  (î  des  HoIIandois  ont  quelque  différent  enfemble  ^  alors  ce 
différent  fera  jugé  par  celui  qui  eft  Conful.  " 

„  XVI.  S'il  arrivoii  que  quelqu'un  de  la  nation  Hollandoife  eût  querelle 
avec  un  Mahometan,  &  que  l'un  vint  à  blelTer  l'autre,  ou  ï  le  tuer ,  alors 
en  conformité  de  la  loi  du  Royaume  fera  donnée  fentence  de  la  même 
manière  qu'on  donne  fatisfafllon  aux  autres  :  mais  fi  un  HoIIandois  venoic 
\  luer  un  Mahometan,  &  qu'après  l'homicide  il  fe  fut  enfui  &  évadé, 
alors  on  n'infligera  aucune  peine  au  Conful  refideot  à  Alger  ni  à  aucun 
des  ftêns,  ni  on  ne  les  moleftera.  *' 

„  XVII.  Celui  qui  cd  maintenant  Conful  HoIIandois,  ou  qui  le  fera  dans 
la  fuite ,  ne  fera  aucunement  inquiété  ,  il  ira  &  viendra  librement ,  & 
nul  ne  le  moIeHera  en  fa  perfonne  ni  en  fes  effets.  " 

„  Item,  il  choifira  pour  interprète,  de  même  que  pour  courtier  tel 
qu'il  jugera  à  propos.  " 

„  Item ,  en  tout  tems  qu'il  voudra  aller  à  bord ,  ou  fe  retirer  à  U 
campagne  pour  y  être  tranquille,  perfonne  ne  l'en  empêchera  :  aufli  on 
lui  marquera  un  lieu  pour  y  faire  fa  prière  félon  fa  religion.  " 

„  XVIII.  Afin  que  notre  paix  &  amitié  foit  folide  ;  s'il  (urvenoit  dans 
la  fuite  quelque  affaire  qui  fût  contraire  à  notre  paix  &  amitié  &  qui 
pourroit  fournir  de  part  &  d'autre  occafion  de  rupture,  alors  celui  qui 
eO  Conful  HoIIandois ,  &  outre  lui  les  fujets  HoIIandois  ,  fe  trouvant 
ï  Alger   ou    ailleurs  de  cette   domioation  ,  ne  pourront    être   moleilez 
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EUT  qui  que  ce  (bit ,  tant  la  paix  fubfiftaot  qu'en  cas   de  rupture.    Et 
rs  qu'ils  voudront  fe  retirer,  perfonne  ne  les  en  empêc|iera|  ni  ne  let 
arrêtenu  *• 

^  Item ,  avec  quelle  nation  qu'ils  veuillent  partir ,  perfonne  ne  donner» 
occafion  d'arrêter  en  aucune  manière  ni  eux,  ni  leurs  effets,  ni  leurs 
fiions,  ni  leurs  domeftiques.  '* 

,,  XIX.  Si  quelqu'un  des  fujets  Hollandois  partant  pour  un  autre 
Royaume  de  quelque^  nation  que  ce  foit ,  ou  en  venant ,  alors  les  vaif- 
féaux  Algériens ,  grands  ou  petits ,  ne  pourront  inquiéter  en  aucune  ma-^ 
oiere  à  l'endroit  où  ils  le  pourront  rencontrer ,  ni  lui ,  ni  fes  effets ,  ni 
fon  bagage,  ni  ks  domefHques.  ^ 

„  Et  de  même,  lorfqu'un  Algérien  fera  trouvé  parmi  quelqu'un  qui 
eft  ennemi  des  Hollandois  y.  ou  dans  leurs  vaifleaux ,.  perfonne  ne  mo- 
leflera  en  aucune  manière  fa  perlbnne ,  ni  fes  biens ,  effets ,  argent  ni 
domefliques,  ni  ne  mettra  la  main  fur  lefdites  chofes.^* 

^  XX.  Aufli  fouvent  qu'un  Capitaine  Hollandois  viendra  à  la  vue 
d'Alger ,  dès  qu'il  fera  vu ,  le  Conful  Hollandois  fe  rendra  au  vaiffeau 
&  portera  nouvelle ,  &  lorfque  ledit  Capitaine  aura*  jette  Tancre ,  le 
Régent  d'Alger ,  pour  lui  faire  honneur ,  donnera  ordre  de  tirer  des 
batteries  vingt-un  coups  de  canon  ;  &  là-deffus  le  Capitaine  Hollandois 
y  répondant  félon  le  nombre  àts  coups  de  canon ,  en  déchargera  un 
pareil  nombre.  '* 

„  XXI.  Après  que  ce  traité  aura^  été  fcellé  &  conclu  avec  tè  confèn<- 
tement  de  fon  excellence  l'illuflre  Ali  Bafcha,  à  ces  caufes,  ce  qui  efl 
arrivé,  eft  arrivé;  ce  qui  s'eft  paffê,  eft  paflë;  rien  ne  fera  à  Pavenir 
mentionné  en  inimitié ,  tout  ce  qui  s'eft  paflë  devra  être  oublié,  &  cette 
paix,  union  &  amitié  fera  durable,  fure  &  folide;  ** 

„  Item  au  cas  qu'avant  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  conclufîofi> 
de  cette  paix  l'on  ait  pris  de  part  ou  d'autres  les  biens  &  effets  les  uns 
des  autres ,  on  aura  à  les  rendre ,  ou  autrement  on  devra  en  payer  la 
valeur  :  mais  s'il  venoit  à  matiquer  quelques  effets  exiftans,  lorfqu'ils 
feront  trouvez  ,  ils  devront  être  reftituez  &  livrez.  ** 
^  „  XXII.  Si  dés  maintenant  à-  l'avenir  il  arrivoit  quelque  chofe  qui  fut 
contraire  à  cette  nôtre  paiï ,  de  quelque  part  que  cela  vint,  mais  que 

£ar  là  aucune  infraâion  n'eut  été  faite  à  nôtre  paix»  cette  même  paix 
jbfiftera  telle  qu'elle  étoit,  &  ces  chofes  ne  cauferont  aucune  inimitié  ^ 
&  l'of&nfé  ne  paflera  pas  de  l'amitié  à  l'inimitié  »  mais  pourra  demander  fou 
droit;  &  les  fujets  qui  auront  commis  telle  chofe  feront  punis  comme 
infraâeurs  de  la  paix  :  &  dès  maintenant^^otre  foi  eft  notre  foi ,.  &  notre 
parole  eft  notre  parole.  ^ 

„  De  cette  manière  fous  l'âfliflence  de  là  trés-benîte  Majefié  de  Dieu 
a   été   renouvelles  &   fcellée  notre   bonne  paix  ,  alliance  &  traité  eo» 
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l'année  mille  fept  cens  douze  félon  l'Ere  de  Jefus,  &  en  Ptnnée  mille 
cent  vingt-quatre  félon  l'Hegire  du  Prophète.  Fait  au  milieu  du  mois. 
Gemadi  le  premier  mille  cent  vingt  -  quatre  ,  le  dix  -  huitième  joue 
de  Juin.  " 

Signé  , 

Ali  Dey  d'Alger. 
(  L.  S.  ) 

-  N.  N. 
Fils  de  Mustafa. 
(  L.  S.  ) 

N^    XX  Y. 

TRAITÉ    DE    NAVIGATION    et    DE    COMMERCE, 

Entre  Louis  XIV ^  Roi  de  France  y  &  Avne^  Reine  de  la  Grande^ 
Bretagne ,  portant  entr^autres  Conventions  &  Stipulations  avantageufes , 
que  réciproquement  Us  Sujets  de  Vune  des  deux  Parties  »  feront  traite^ 
dans  les  Royaumes  &  Etats  de  Pautre  Partie,  comme  ceux  des  autres 
Hâtions  les  plus  amies  ^  &  les  plus  favorifées  :  qu'ails  y  jouiront  des 
mêmes  Libertés  &  Privilèges  à  P égard  du  Commerce  &  des  Importions , 
&  qu'yen  particulier  le  rigoureux  Droit  d' Aubaine ,  n'y  fera  plus  exerci 
fur  eux.  Fait  à  Utrecht  le  31  Mars  {  tz  Avril  )  2713.  Avec  la  Ra'^ 
tification  de  Sa  Majeflé  T.   C.    donnée  à   Verf ailles  le   î8   Avril  ZJZ3% 
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'  A  u  T  A  N  t   que  depuis  que  le  Séreniflîme  &  trés-puiflant   Prince 

Louis  quatorze ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  Très-Chrétien  de  France  & 
de  Navarre  ;  Et  la  Sëreniffîme  &  très-puiflfante  Princefle  Anne ,  par  la  grâce 
de  Dieu ,  Reine  de  la  Grande-Bretagne  àc.  ont  porté  leurs  vues ,  par  l'inf- 
piration  de  Dieu  tout  puiffant ,  du  côté  de  la  paix  \  leurs  Majeftés  ont  jugé 

Îiue  le  moyen ,  le  plus  foKde ,  de  la  confirmer ,  &  de  procurer  à  leurs 
ujets  les  avantages  qu'ils  en  doivent  attendre ,  par  une  mutuelle  liberté , 
&  accroiffement  de  navigation  &  de  Commerce;  animées  refpeâivement 
de  ce  déHr  :  elles  ont  par  un  efïèt  de  leur  clémence  commandé  à  leurs 
AmbafTadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  de  s'affembler  à  Utrecht» 
pour  y  traiter  non-feulement  de  la  paix,  mais  encore  pour  renouveller 
les  anciens  traités  de  Commerce  qui  ont  été  cy-devant  faits  entre  les 
deux  nations;  favoir  de  la  part  du  Roy  Trés-Chrêtien ,  au  fieur  Nicolas 
Marquis  d'Huxelles,  Maréchal  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du  Roy, 
Lieutenant  Général  au  Gouvernement  du  Duché  de  Bourgogne,  &  au 
(leur  Nicolas  Mefnager,  Chevalier  de  TOrdre  Royal  de  St.  Michel  :  Et  de  la 
part  delà  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  au  bien  Révérend  Jean  Evefquede 
Briftol ,  Garde  du  Sceau  privé  d'Angleterre ,  Confeiller  de  la  Reine  en  fon 
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Confeil  d*Ecat ,  Doyen  de  Windfor ,  &  Secrétaire  de  l'Ordre  de  la  Jar- 
riere»  &  au  fieur  Thomas  Comte  de  StrafFord,  Vicomte  Wenthworth  de 
"Wentirorth,  Woodhoufe  &  de  Stainboroug,  Baron  d'Overfley,  Neumarch^ 
&  Raby,  Confeiller  de  la  Reine  en  fon  Confeil  d'Etat ,  Ton  AmbafTadeur 
Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  auprès  des  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies du  Pays-Bas ,  CoUonel  du  régiment  Royal  de  dragons ,  Lieute- 
nant Général  de  Tes  armées ,  premier  Seigneur  de  l'Amirauté  de  la  Gran- 
de-Bretagne &  d'Irlande  &  Chevalier  du  trés-noble  Ordre  de  la  Jartiere  ; 
lefquels  pour  parvenir  à  une  fin  fi  pieufe ,  &  remplir  un  défir  fi  falutaire 
de  leurs  Majeftés,  après  s'eftre  communiqués  refpeâivement  leurs  pleins- 
pouvoirs  dont  les  copies  feront  inférées  de  mot  à  mot  à  la  fin  du  jpréfent 
traité  en  avoir  duement  fait  l'échange ,  &  avoir  tenu  diverfes  conférences 
&  difcuté  la  matière  autant  que  la  brièveté  du  temps  Ta  pu  permettre , 
font  enfin  convenus ,  fur  le  fiiit  de  la  navigation  &  du  Commerce,  des 
articles  qui  s'enfuivent. 

»  I.  Il  a  eflé  convenu  &  accordé  entre  le  Séréniffime  &  trés-puifTant 
Roy  Trés-Chrétien ,  &  la  Sérénilfîme  &  trés-puifTante  Reine  de  la  Gran- 
de-Bretagne, qu'il  y  ait  entre  les  fujets  de  part  &  d'autre  une  liberté  ré- 
ciproque &  en  toutes  manières  abfoluë  de  navigation  &  de  Commerce 
dans  tous  &  chacun  des  Royaumes ,  Etats ,  Provinces ,  &  terres  de  l'o- 
beiflance  de  LL.  Majeftez  en  Europe,  pour  toutes  &  chacune  fortes  de 
marchandifes  dans  les  lieux ,  aux  conditions ,.  en  la  manière ,  &  en  la  for- 
me qu'il  eft  réglé  &  établi  dans  les  articles  fuivans.  a 

»  II.  Pour  affeurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  l'amitié  entre  les  fujets  de 
leurs  dites  Majeftez  &  afin  que  cette  bonne  correfpondance  foit  à  l'abrt 
de  tout  trouble  &  de  toute  inquiétude ,.  il  a  efté  convenu  &  accordé  que 
fi  quelque  jour  il  furvient  quelque  mauvaife  intelligence,  interruption  d'a« 
mitié ,  ou  rupture  entre  les  Couronnes  de  LL.  Majeftez  (  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaife ,  )  il  fera  donné  pour .  lors  un  terme  de  fix  mois  après  ladite  rupture 
aux  fujets  des  deux  parties ,  &  habitans  qui  demeureront  dans  les  Etats  de 
Tune  &  de  l'autre  partie ,  enforte  qu'ils  puifTent  fe  retirer  avec  leurs  familles , 
biens ,  marchandifes ,  &  fiicultez ,  &  les  tranfporter  où  bon  leur  femblera. 
Comme  aufti  qu'il  leur  fera  permis  alors  de  vendre  &  d'aliéner  leurs  biens 
meubles  &  immeubles  librement ,  &  fans  aucun  trouble  ;  que  pendant  ce 
temps  ils  ne  feront  retenus  ni  moleftez ,  par  arreft  ni  par  faifie  de  leurs 
effets,  biens  »  marchandifes  ,  &  faculte^*^,  ni  de  leurs  penbnnes ,  &  de  plus 
il  fera  rendu  aux  fujets  de  part  &  d'autre  une  bonne  &  prompte  juftice^ 
en  forte  qu'ils  puifTent  en  profiter  pour  retirer  dans  ledit  efpace  de  fix 
mois  leurs  effets,  &  leurs  fàcultez  confiez  tant  aux  particuliers  qu'au 
public.  « 

9  IIL  On  efl  auffi  convenu ,  &  il  a  été  arrefté  que  les  fujets  &  habi- 
tans des  Royaumes,  Provinces,  &  Etats  de  LL.  Majeftez  n'exerceront  à 
Favenir  aucuns  aâes  d'hofUlicé  ni  violences  les  uns  contre  les  autres ,  tant 
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fur  mer  que  fur  terre ,  fleuves ,  rivières ,  &  rades ,  fous  quelque  nom  & 
prétexte  que  ce  foit,  enforte  que  les  fujets  de  part  &  d^autre  ne  pour- 
ront prendre  aucune  patente,  commiffion,  ou  inftruâion  pour  armemens 
particuliers  &  faire  la  courfe  en  mer ,  ni  lettres  vulgairement  appellées  de 
représailles  de  quelques  Princes  ou  Etats  ennemis  de  l'un  ou  de  l'autre ,  ni 
troubler,  molefter,  empêcher,  ou  endommager  en  quelque  manière  que 
ce  foit ,  en  vertu  ou  fous  prétexte  de  telles  patentes ,  commiffîon ,  ou  let- 
tres de  reprefailles ,  les  fujets  &  habitans  fufdits  du  Roy  Trés-Chrétien 
ou  de  la  Reine  de  la  grande-Bretagne ,  ni  faire  ces  fortes  d'armemens ,  ou 
s'en  fervir  pour  aller  en  mer  ;  Et  feront  à  xette  fin  toutes  &  quantes  fois 
qu'il  fera  requis  de  part  &  d'autre  dans  toutes  les  terres ,  pays ,  &  do- 
maines quels  qu'ils  foient ,  tant  de  part  que  d'autre  renouvellées ,  &  pu- 
bliées des  defïenfes  étroites  &  expreffes  d'ufer  en  aucune  manière  de  telles 
commiflions  ou  lettres  de  reprefailles ,  fous  les  plus  grandes  peines  qui 
puiflent  être  ordonnées  contre  les  infraâeurs,  outre  la  reflitution  &  la  la- 
tisfaâion  entière,  dont  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auront 
caufé  quelque  dommage;  Et  ne  feront  données  à  l'avenir  par  l'un  defdits 
Alliez  au  préjudice  &  au  dommage  des  fujets  de  l'autre ,  aucunes  lettres 
de  reprefailles ,  (i  ce  n'eft  feulement  au  cas  de  refus  ou  de  délai  de  jufti- 
ce ,  lequel  reRis  ou  délai  de  juflice  ne  fera  pas  tenu  pour  veriflié ,  fi  U 
requefte  de  celuy  qui  demande  lefd.  reprefailles  n'eft  communiqué  au  ml- 
niftre ,  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  du  Prince ,  contre  les  fu- 
jets. duquel  elles  doivent  être  données,  afin  que  dans  le  terme  de  quatre 
mois,  ou  plûtoft  s'il  fe  peut,  il  puifle  faire  connoltre  le  contraire,  ou  pro* 
curer  la  jufte  fatisfaâion  qui  fera  due.  a 

i>  IV.  Qu'il  fera  libre  aux  fujets  &  habitans  des  fufdits  Alliez  d'entrer, 
&  d'aller  librement  &  feurement  fans  permiffion  ni  faufconduit  général  ou 
fpécial ,  ibit  par  terre  ou  par  mer ,  &  enfin  par  quelque  chemin  que  ce 
foit  dans  les  Royaumes  ,  États ,  provinces ,  terres ,  Ules ,  villes ,  bourgs , 
places  murées  ou  non  murées ,  fortifiées  ou  non  fortifiées ,  ports  &  do- 
maines de  l'autre  Allié  fituez  en  Europe ,  quels  qu'ils  puiffent  être ,  &  d'en 
revenir,  d'y  fejourner,  ou  d'y  pafier,  &  d'y  acheter  auffî  &  acquérir  à  leur 
choix  toutes  les  chofes  néceffaires  pour  leur  fubfiftance,  &  pour  leur  ufage , 
&  qu'ils  feront  traitez  réciproquement  avec  toute  forte  de  bienveillance  &  <le 
faveur  ;  bien  entendu  néanmoins  que  dans  toutes  ces  chofes  ils  fe  cpmpor^ 
teront  &  fe  conduiront  conforme rn  en t  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  loix  & 
par  les  ordonnances ,  qu'ils  vivront  les  uns  avec  les  autres  en  amis  &  pai- 
'  fiblement ,  fi(  qu'ils  entretiendront  par  leur  bonne  intelligence  l'union  re« 
ciproque.  « 

»  V.  Il  fera  libre  &  permis  aux  fujets  de  leursdites  Majeftez  reciproaue-» 
ment  d'aborder  avec  leurs  vaiffeaux,  auffi  bien  qu'avec  les  marchandifes 
&  les  effets  dont  ils  feront  chargez ,  &  dont  le  Commerce  &  le  tranfporc 
ne  font  point  deffendus  par  les  loix  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume,  d'en-» 
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trer  dans  les  terres  y  Etats ,  villes ,  ports  ,  lieux ,  &  rivières  de  parc  &  d'au^ 
tre  firuez  en  Europe ,  d^y  frëouenter,  féjourner ,  &  demeurer  fans  aucune 
limitation  de  temps ,  mefme  d'y  loiier  des  maifons  ou  de  loger  chez  d^au- 
très,  d'acheter  où  ils  jugeront  à  propos  toutes  fortes  de  marchandi(es' per« 
mifes,  (bit  de  la  pemiére  main,  fbit  du  marchand,  &  de  quelque  autre 
manière  que  ce  puifle  être,  foie  dans  les  places  &  marchez  publics  où 
font  expofées  les  marchandifes ,  &  dans  les  foires,  foit  dans  tout  autre' 
endroit ,  où  ces  marchandifes  fe  fabriquent  ou  fe  vendent.  Il  leur  fera  aufli 
pemis  de  ferrer  &  de  garder  dans  leurs  raagazins  ou  entrepôts,  les  mar* 
chandifes  apponées ,  d'ailleurs ,  &  de  les  expofer  enfuite  en  vente ,  fans 
être  obligez  en  aucune  ^çon  de  porter  leurs  marchandifes  fufdices  dans  les 
marchez  &  dans  les  foires ,  fi  ce  n'eft  de  leur  bon  gré ,  &  de  leur  bonne 
volonté ,  à  condition  néanmoins  qu'ils  ne  les  vendront  point  en  détail  dans 
des  boutiques  ou  ailleurs,  &  ils  ne  pourront  pour  raiton  de  ladite  liberté 
de  Commerce ,  ou  pour  toute  autre  caufe  que  ce  foit ,  être  chargez  d'au-» 
cun  impoft  ou  droits,  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent  être  payés  pour 
leurs  navires  ou  pour  leurs  marchandifes ,  fuivant  les  lôix  &  coutumes  re** 
ceûes  dans  l'un  &  dans  l'autre  Royaume.  Il  leur  fera  aufli  permis  de  fortif 
de  l'un  &  de  l'autre  Royaume ,  quand  ils  voudront ,  &  d'aller  où  ils  le  juge-^ 
ront  à  propos  par  terre  ou  par  mer ,  par  fes  rivières ,  &  eaux  douces  \  Et 
auflS  au  cas  qu'ils  fuffent  mariez  ils  pourront  emmener  leurs  femmes ,  en-^ 
fans,  domeftiques,  aufli  bien  que  leurs  marchandifes,  facultez,  biens  & 
effets  achetez,  ou  apportez  après  avoir  payé  les  droits  accoutumez ,  non-obf- 
tant  toute  loy ,  privilège ,  conceflion ,  immunité ,  ou  couflume  à  ce  contraires 
en  façon  quelconque.  Et  quant  à  ce  qui  concerne  la  religion ,  les  fujets  des 
deux  Couronnes,  &  leurs  femmes  &  enfans  au  cas  qu'ils  fufiënt  mariez, 
jouiront  d\ine  entière  liberté,  ils  ne -pourront  être  contraints  d'aflîfler  aux 
offices  divins,  foit  dans  les  Eglifes  ou  ailleurs  ;  mais  au  contraire  il  leur 
fera  permis  fans  aucun  empêchement,  de  faire  en  particulier  dans  leurs  pro* 
près  maifons ,  fans  qu'il  y  intervienne  qui  que  ce  foû ,  les  exercices  de 
leur  religion  firivant  leur  ufage ,  quoique  deflfendu  par  les  loix  du  Royau* 
me.  On  ne  refufera  point  de  part  ni  d'autre  la  permiffîon  d'enterrer  dans 
des  lieux  commodes  &  décents  qui  feront  défignez  à  cet  effet ,  les  corps 
des  lujets  de  l'un  &  de  l'autre  Royaume  décédez  dans  l'étendue  de  la  do** 
mination  de  l'autre ,  &  il  ne  fera  apporté  aucun  trouble  à  la  fepulture  des 
morts.  Lts  loix  &  les  flatuts  de  l'un  &  de  l'autre  Royaume  demeureront 
dans  leur  force  &  vigueur ,  &  feront  exaâement  exécutez ,  (bit  que  ces 
loix  ou  ftatuts  regardent  le  Commerce  &  la  navigation ,  ou  qu'ils  concer* 
nent  quelque  autre  droit  à  la  réferve  feulement  des  cas ,  auxquels  il  efl 
dérogé  par  les  articles  du  préfent  traité.  " 

V  VI.  Les  fujets  de  part  &  d'autre  payeront  les  Douanes ,  impofls ,  & 
les  droits  d'entrée  &  de  fortie  dûs  &  accoutumez  dans  tous  les  Etats  & 
Provinces  de  part  &  d'autre  ;  Et  afin  que  chacun  puiffe  fcavoir  certaine- 
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ment  en  quoy  confiftent  les  fufdîts  impôts,  Douanes,  &  droits  d'entrée  & 
de  fonie ,  quels  qu'ils  foient,  on  eft  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  lieux 
publics  tant  à  Roiien  ,  &  dans  les  autres  villes  marchandes  de  France, 
qu'à  Londres ,  &  dans  les  autres  villes  de  l'obéiflànce  de  la  Reyne  de  la  Gran- 
de-Bretagne, des  tarifs  qui  indiquent  les  impôts,  Douanes,  &  droits  accou- 
tumez, afin  que  l'on  y  puifle  avoir  recours,  toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  quel- 
que conteflation  ou  différend  à  l'occalion  de  ces  impôts,  Douanes  ou  droits  , 
qui  ne  pourront  fe  lever  que  conformément  à  ce  qui  fera  clairement  ex- 
pliqué dans  les  rufdics  tarifs,  &  ^lon  leur  fens  naturel.  Si  quelque  Offi- 
cier ou  quelqu'un  en  fon  nom  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  exige  & 
reçoit  publiquement  ou  en  particulier,  direftement  ou  indireâement,  d'un 
marchand  ou  d'un  autre,  aucune  fomme  d'argent,  ou  quelque  autre  chofe 
que  ce  foit  à  raifon  de  droit  dû  d'impoft,  de  vifite ,  ou  de  compenfaiion , 
même  fous  le  nom  de  don  fait  volontairement  ou  fous  quelque  autre  pré- 
texte que  ce  foit,  au  delà  ou  autrement  qu'il  n'eft  marqué  cy-delTus;  En 
ce  cas  Cl  ledit  OHîcier  ou  fon  fubllitut ,  eftant  accufé  devant  le  Juge  com- 
pétant  du  lieu  où  la  faute  a  été  commiie ,  s'en  trouve  convaincu ,  il  don- 
nera une  faiisfaâion  entière  à  la  partie  lézée,  &  il  fera  même  puny  de  U 
peine  due  &  preicrite  par  les  loix.  " 

„  VU.  Les  marchands,  les  capitaines  de  vaifleau,  les  maîtres  de  navi- 
res, les  matelots,  &  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  les  navires,  &  gé- 
néralement toutes  marchandifes  &  effets  de  l'autre  Allié,  &  de  fes  iu- 
jets  ou  habitans  ne  pourront  être  pris,  failis,  ou  arreftez  ,  m  contraints 
par  aucune  forte  de  violence,  moleflez ,  ou  maltraitez  au  nom  du  public, 
ou  d'un  particulier ,  en  vertu  de  quelque  édit  général  ou  fpécial  que  ce 
<bit ,  dans  les  terres ,  ports ,  havres  ,  rades  &  Etats  que  ce  puiffe  être  de  l'au- 
tre Allié  pour  le  fervice  public,  pour  des  expéditions  militaires,  ou  au- 
tre caufe,  encore  moins  pour  aucun  ufage  particulier,  mais  il  fera  deffen* 
du  de  prendre  ou  d'enlever  par  la  force  aucune  chofe  aux  fujets  de  part 
&  d'autre  fans  le  confentement  de  celuy  à  qui  elle  appartient,  &  fans  le 
luy  payer  en  argent  comptant  ;  ce  qui  ne  doit  point  néanmoins  s'enten- 
dre de  U  failîe  «  de  l'aneft  qui  fera  fait  par  les  voyes  ordinaires ,  par  or- 
donnance 6c  de  l'autorité  de  la  juftice,  pour  caufe  de  dette  ou  de  crime 
commis,  dans  lefquelles  occafions  on  procédera  par  les  voyes  de  droit  & 
félon  les  régies  de  la  juftice.  " 

n  VIII.  De  plus  on  eft  convenu  &  il  a  été  eftably  pour  règle  générale 
que  tous  &.  chacun  des  fujets  du  féréniffime  Roy  Trés-Chrétien ,  &  de  U 
iéréniflime  Reyne  de  la  Grande-Bretagne ,  uferont  &  jouiront  refpedive- 
mcnt  dans  toutes  les  terres  &  lieux  de  leur  obéilfance  des  mêmes  privilè- 
ges,  libertez,  immunitez ,  fans  aucune  exception,  dont  jouit  &  ufe,  ou 
pourra  jouir  &  ufer,  &  être  en  pofTeffion  Jl  l'avenir  la  nation  la  plus  amie, 
par  rapport  aux  droits,  douanes,  &  impofittons  quels  qu'ils  foient  à  l'é- 
gard des  petfoones,  marchiodifes ,  efTcts,  navires,  fret,  matelots,  enfin 
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en  tout  ce  qui  regarde  la  navigation  &  lè  Commerce ,  &  (ju^ls  auront  la 
même  faveur  en  toutes  chofes ,  tant  dans  les  cours  de  juftice ,  que  dant 
tout  ce  qui  concerne  le  Commerce ,  ou  tous  autres  droits.  « 

»  IX.  On  eft  de  plus  convenu  que  dans  l'efpace  de  deux  mois  depuii 
qu'il  aura  été  fiiit  une  loy  dans  la  Grande-Bretagne,  par  laquelle  il  fera 
fuffifàmment  pourvu  à  ce  qu'il  ne  foit  rien  exigé  lur  les  cfFecs  &  marchan* 
difes  qui  feront  portées  de  France  dans  la  Grande-Bretagne ,  aucuns  impôts 
ou  droits  plus  grands  que  ceux  qui  fe  lèvent  fur  les  eflfets  &  marchandi<» 
ks  de  la  même  nature  qui  y  font  apportées  de  quelque  pays  que  ce  foit^ 
fitué  dans  l'Europe,  &  que  toutes  les  loix  faites  dans  la  Grande-Bretagnei 
depuis  l'année  1664  pour  defTendre  le  tranfport  de  quelques  effets  ou  mar-* 
chandifes  venant  de  France  qui  n'avoit  point  été  deffendues  avant  ladite 
année ,  foient  abrogées  ;  alors  le  tarif  général  fait  en  France  le  1 8  Sep* 
tembre  1664  fera  derechef  obfervé  dans  ce  Royaume,  &  les  droits  que 
les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  doivent  payer  pour  les  effets  qu'ils  apor* 
feront  en  France  ,  ou  qu'ils  en  tireront ,  feront  réglés  fuivant  la  teneur  du- 
dit  tarif,  fans  excéder  la  manière  établie  fuivant  ledit  tarif  pour  les  pro- 
vinces, dont  il  y  eft  fait  mention.  Quant  aux  autres  provinces  les  droits  n'y 
feront  levés  que  fuivant  la  règle  prefcrite  en  ce  temps-là.  Toutes  les  det- 
fences ,  tarifs ,  édits ,  déclarations  ou  arrefts  poftérieurs  à  l'année  1 664  faits 
en  France  &  contraires  au  tarif  de  ladite  année ,  en  ce  qui  concerne  les 
effets  &  marchandifes  de  la  Grande-Bretagne  feront  abrogez  ;  &  comme 
on  infîfle  de  la  part  de  la  France  que  quelques  marchandiies ,  favoir ,  cel- 
les de  laine ,  le  fucre ,  les  poiffons  fallés  &  ce  qui  provient  de  la  baleine 
foient  exceptés  de  la  règle  du  fufdit  tarif,  &  qu'il  y  a  d'autres  points  qui 
regardent  ce  Traité  propofés  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne ,  &  dont 
il  n'a  pas  encore  efté  convenu  de  part  &  d'autre ,  de  tous  leiquels  la  fpé- 
cification  eft  contenue  dans  un  aâe  féparé  (igné  des  Ambaffadeurs  extraor- 
dinaires &  plénipotentiaires  du  Roy  Très-Chrétien  &  de  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne ,  on  eft  convenu  &  demeuré  d'accord  par  ce  préfent  ar- 
ticle ,  que  dans  l'efpace  de  deux  mois  à  compter  de  l'échange  des  ratifica- 
tions de  ce  Traité,  les  Commiffaires  de  part  &  d'autre  s'affembleront  à 
Londres  pour  examiner,  &  réfoudre  les  difficultés  fur  les  marchandifes  i 
excepter  du  tarif  de  l'année  16^4  &  fur  les  autres  points  qui  ne  font  pas^ 
encore  afiez  développez ,  comme  il  eft  dit  ci*deffus.  « 

«  Et  les  mêmes  Commiffaires  donneront  pareillement  leurs  foins  (  con- 
fermement  à  l'intereft  des  deux  nations  )  à  bien  examiner  les  avantages 
réciproGues  du  Conmierce ,  à  lever  tout  embaras  fur  ce  fujet ,  à  trouver 
enfin ,  oc  à  établir  de  part  &  d'autre  des  moyens  juftes  &  utiles  pour  mo- 
dérer réciproquement  les  droits.  Bien  entendu  toutefois  que  tous  &  chacun 
des  articles  de  ce  Traité  demeureront  en  attendant  dans  leur  pleine  vi- 
gueur ,  &  principalement  que  rien  ne  puiffe  empêcher  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  que  l'avantage  du  tarif  général  de  Tannée  1 664  foit  ac- 
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cordé  aux  fujecs  de  la  Grande-Bretagne  ^  .&  qu'ils  en  jouifTent  fans  aucun 
embaras  ou  retardement  dans  refpace  de  deux  mois  après  que  la  loi  dont 
il  a  efté  parlé  cy^deiTus  aura  efté  publiée  dans  la  Grande-Bretagne;  cette 
jouiflance  devant  être  pour  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  fer- 
me &  manière  au(fî  ample  que  les  fujets  de  la  nation  la  plus  amie  joui- 
ront du  bénéfice  du  melme  tarif,  fans  qu'aucunes  chofes  à  &ire  ou  à  di(^ 
cuter  par  lefdits  CommilEûres  le  puillënt  empêcher.  « 


&  d'autre  payeront  en  France  les  mêmes  droits  pour  le  tabac.  Us  auront 
une  liberté  égale  d'en  vendre ,  &  les  mêmes  loix  dont  jouiront  les  mar- 
chands François  mêmes ,  ou  auxquelles  ils  feront  affujettis ,  feront  commu- 
nes aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne,  a 

»  XI.  On  a  auffi  ftatué  que  l'impoft  ou  le  tribut  de  cinquante  (Ix  tour- 
nois par  tonneau,  mis  en  France  fur  les  les  navires  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  ceffe ,  &  foit  abrogé  entièrement  à  Tavenir ,  &  Ton  fupprimera  pa- 
reillement le  droit  de  cinq  fchellings  fierling  par  tonneau ,  impofé  dans  la 
Grande-Bretagne  fur  les  navires  François.  Ces  levées  &  d'autres  charges 
femblables  ne  feront  plus  impofées  ^  dans  la  fuite  fur  les  vaifleaux  de  parc 
&  d'autre.  « 

2>  XII.  Il  a  été  fiatué  de  plus,  &  l'on  eft  convenu  qu'il  foit  entière- 
ment libre  à  tous  les  marchands ,  capitaines  de  vaiiTeau ,  &  autres  fujets 
de  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne  dans  tous  les  lieux  de  France ,  de  trai- 
ter leurs  afËdres  par  eux-mêmes  ou  d'en  charger  qui  bon  leur  femUera^ 
éi  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  interprète  ou  Ëiâeur ,  ni  de  leur 
payer  aucun  falaire,  fi  ce  n'eft  qu'ils  veuillent  s'en  fervir.  En  outre  les 
maîtres  des  vaiifeaux  ne  feront  point  tenus  de  fe  fervir  pour  charger  ou 
décharger  leurs  navires  des  perfonnes  établies  à  cet  effet  par  l'autorité  pu- 
blique, foit  à  Bordeaux  foit  ailleurs,  mais  il  leur  fera  entièrement  libre 
de  charger  ou  de  décharger  leurs  vaifleaux  par  eux-mêmes,  ou  de  fe  fer- 
vir de  ceux  qu'il  leur  plaira  pour  les  charger  ou  les  décharger,  fans  payer 
aucun  falaire  à  quelqu'autre  perfonne  que  ce  puiife  être.  Ils  ne  lerooc 
point  tenus  aufli  de  décharger  dans  des  navires  d autrui,  ou  de  recevoir 
dans  les  leurs  quelque  marchandife  que  ce  foit,  ni   d'attendre  leur  char-^ 

fement ,  plus  long-temps  qu'ils  ne  le  jugeront  à  propos  ^  &  tous  les  fujets 
u  Roy  Très-Chrétien,  jouiront  pareillement,  &  feront  en  poffeflion  à^s. 
mêmes  privilèges  &  libertez  dans  tous  les  lieux  de  Tobéiffance  de  la  Grande* 
Bretagne  en  Europe.  « 

r>  XIII.  n  fera  entièrement  libre  &  permis  aux  marchands  &  aux  autres 
fujets  du  Roy  Trés-Chrétien  ,  &  de  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne  de 
léguer  ou  donner,  foit  par  teflament,  par  donation  ou  par  quelqu'autre 
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difpontion  que  ce  foit ,  faire  tant  en  famé  qu'en  maladie,  en  quelque 
temps  que  ce  foit ,  même  à  l'article  de  la  mort ,  toutes  les  marchandifes; 
effets  ^  argent ,  dettes  aâives ,  &  autres  biens  mobiliaires ,  qui  fe  trouve- 
ront,  ou  devront  leur  appartenir  au  jour  de  leur  décez  dans  les  territoires 
&  tous  lieux  de  la  dommation  du  Roy  Très-Chrétien ,  &  de  la  Revne  de 
U  Grande-Bretagne  :  en  outre,  foit  qu'ils  meurent  après  avoir  tefté,  ou 
ab  inteftato,  leurs  légitimes  héritiers,  exécuteurs^  ou  adminiftrateurs  de- 
meurans  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  deux  Royaumes ,  ou  venant  d'ail- 
leurs  quoiqu'ils  ne  foient  pas  reçus  dans  le  nombre  des  citoyens ,  pourront 
recouvrer  Se  jouir  paifiblement  de  tous  lefdits  biens  &  effets  quelconques  ^ 
félon  les  loix  refpëâives  de  la  France  &  de  la  Grande-Bretagne ,  de  ma^ 
joiere  cependant  que  les  fuiets  de  l'un  &  de  l'autre  Royaume  foient  tenus 
de  hixe  reconnpltre  (elon  les  loix,  les  teflamens,  ou  le  droit  de  recueillir 
les  fucceffions  ab  intcjlato  dans  les  lieux  où  chacun  fera  décédé ,  foit  en 
France,  foit  dans  la  Grande-Bretagne,  &  ce  nonobflant  toutes  loix,  fia- 
tuts ,  édits ,  coutumes ,  ou  droit  d'aubeine  à  ce  contraires.  « 

»  XiV.  Lorfqu'il  arrivera  quelque  différent  entre  un  Capitaine  de  na- 
vire &  fes  matelots ,  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume ,  pour 
raifbn  de  falaires  dus  auxdits  matelots ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  civile 
que  ce  foit ,  le  Magiflrat  du  lieu  exigera  feulement  du  deffëndeur^  de  don- 
ner au  demandeur  fà  déclaration  par  écrit,  ateAée  par  le  Magiflrat,  par 
laquelle  il  promettra  de  répondre  dans  fa  patrie  fur  l'affaire  dont  il  s'agira 
par  devant  un  juge  competant,  au  moyen  de  quoy  il  ne  fera  pas  permis 
aux  matelots  d'abandonner  le  vaiffeau ,  ni  d'apporter  quelque  empêche- 
ment au  Capitaine  du  navire  dans  la  continuation  de  fon  voyage.  Il  fera 
auffi  permis  aux  marchands  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume  de  tenir  dans 
les  lieux  de  leur  domicile ,  ou  par-tout  ailleurs  où  bon  leur  femblera ,  des 
livres  de  compte,  &  de  Commerce,  &  d^entretenir  aufll  correfpondance 
de  lettres  dans  la  langue ,  ou  dans  l'idiome  qu'ils  jugeront  à  propos ,  fans 
qu'on  puiffe  les  inquiéter,  ni  les  rechercher  en  aucune  manière  pour  ce 
fujet;  &  s'il  letur  étoit  néceffaire  pour  terminer  quelque  procez  ou  diffé- 
rend ,  de  produire  leurs  livres  de  compte ,  en  ce  cas  ils  feront  obligez  de 
les  apponer  en  entier  en  juftice,  fans  toutefois  qu'il  foit  permis  au  ju^c 
de  prendre  connoiffance  dans  lefdits  livres ,  d'autres  articles  que  de  ceux 
feulement  qui  regarderont  Taflàire  dont  il  s'agift,  ou  qui  feront  néceffai- 
tes  pour  étaolir  la  foi  de  ces  livres ,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  les  enle« 
Ter  des  mains  de  leurs  propriétaires ,  ni  de  les  retenir  fous  quelque  pré-^ 
texte  que  ce  foit,  excepté  feulement  dans  le  cas  de  banqueroute.  L^s  fu- 
'  ts  de  la  Grande-Bretagne  ne  feront  pas  tenus  de  fe  fervir  de  papier  tim-* 

ré  pour  leurs  livres,  leurs  lettres,  &  les  autres  pièces  qui  regarderont 
le  Commerce,  à  la  réferve  de  leur  Journal,  qui  pour  faire  foi  en  juflice, 
devra  être  cotté ,  &  paraphé  ^atis  par  le  juge ,  conformément  au:;  4oix 
établies  en  France ,  qui  y  affujettiffent  tous  les  marchands,  \\ 
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^,  XV.  Il  ne  fera  pas  permis  aux  armateurs  étrangers,  qui  ne  feront 
pas  fujets  de  Tune  ou  de  l'autre  Couronne,  &  qui  auront  commiffion  de 
quelqu^autre  Prince  ou  Etat  ennemi  de  l'un  ou  de  Pautre ,  d'antner  leurs 
vailTeaux  dans  les  ports  de  Tun  Se  de  Tautre  defdits  deux  Royaumes ,  d'y 
vendre  ce  qu'ils  auront  pris,  ou  de  changer  en  quelque  manière  que  ce 
foit  les  vaiueaux,  mardiandifes ,  ou  quelques  autres  chargemens  que  ce 
foit ,  ny  d'acheter  même  d'autres  vivres ,  que  ceux  qui  leur  feront  néceP- 
faires  pour  parvenir  au  port  le  plus  prochain  du  Prince  dont  ils  auront  ob* 
tenu  des  commiflîons.  ^^ 

„  XVI.  On  ne  pourra  obliger  les  vaifTeaux  chargez  des  deux  parties, 
palOTant  fur  les  coftes  l'une  de  l'autre ,  &  que  la  tempefte  aura  obligez  de 
relafcher  dans  les  rades  ou  ports ,  ou  qui  y  auront  pris  terre  de  quelqu'au^ 
tre  manière  que  ce  foit,  d^  décharger  leurs  marchandifes  en  tout  ou  en 
panie ,  ou  de  payer  quelque  droit ,  à  moins  qu'ils  ne  les  y  déchargent  de 
leur  bon  gré ,  &  qu'ils  en  vendent  quelque  partie  :  il  fera  cependant  libre 
après  en  avoir  obtenu  la  permiflion  de  ceux  qui  ont  la  direâion  des  af- 
faires maritimes  de  décharger  &  de  vendre  une  petite  partie  du  charge- 
ment ,  feulement  pour  acheter  les  vivres  ou  les  chofes  néceffaires  pour  le 
radoubement  du  vaiffeau,  &  dans  ce  cas  on  ne  pourra  exiger  de  droits 
pour  tout  le  chargemenr,  mais  feulement  pour  la  petite  partie  qui  aura  été 
déchargée  ou  vendue.  <c 

»  XVil.  Il  fera  permis  à  tous  les  fujets  du  Roy  Très-Chrétien  &  de  la 
Reyne  de  la  Grande-Bretagne  de  naviger  avec  leurs  vaifTeaux  en  toute  feu- 
reté  &  liberté ,  &  fans  diftinélion  de  ceux  à  qui  les  marchandifes  de  leur 
chargement  appartiendront,  de  quelque  port  que  ce  foit  dans  les  lieux 
qui  font  déjà ,  ou  qui  feront  cy-après  en  guerre  avec  le  Roy  Très-Chré- 
tien ,  ou  avec  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne.  Il  fera  arufli  permis  aux« 
dits  fujets  de  naviger  &  de  néTOcier  avec  leurs  vaiffeaux,  &  marchandi*- 
fes ,  avec  la  même  liberté  &  leureté  des  lieux ,  ports ,  &  endroits  appar- 
tenant aux  ennemis  des  deux  parties  ou  de  l'une  d'elles ,  fans  être  aucu- 
cernent  inquiétez  ni  troublez,  &  d'aller  direâement  non-feulement  def* 
dits  lieux  ennemis  à  un  lieu  neutre,  mais  encore  d'un  lieu  ennemi  à  un 
autre  lieu  ennemi,  foit  qu'ils  foient  fous  la  jurifdiâion  d'un  même  ou  de 
différens  Princes;  &  comme  il  a  déjà  été  ftipulé  par  rapport  aux  navires 
&  aux  marchandifes,  que  les  vailjeaux  libres  rendront  les  marchandifes 
libres ,  &  que  l'on  regardera  comme  libre ,  tout  ce  qui  fera  trouvé  fur 
les  vaifleaux  appartenant  aux  fujets  de  Tun  ou  de  l'autre  Royaume,  quoi* 
que  tout  le  chargement,  ou  une  panie  de  ce  même  chargement  appar- 
tienne aux  ennemis  de  leursdites  Majeftez ,  à  l'exception  cependant  des 
marchandifes  de  contrebande,  lefquelles  étant  interceptées,  il  fera  procédé 
conformément  à  l'efprit  des  articles  fuivans;  De  même  il  a  été  convenu 
que  cette  même  liberté  doit  s'eftendre  aufli  aux  perfonnes  qui  navigent  fur 
un  railTeau  libre,  de  manière  que  quoiqu'elles  foient  ennemies  des  deux 
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nies  »  on  de  Tune  d'elles ,  elles  ne  feront  point  tirées  du  vaîfTeau  libre , 
s  n'eft  que  ce  fuflfent  des  gens  de  guerre  aâuellement  au  fervice  def- 
dics  ennemis.  ^^ 

^,  XVIII.  Cette  liberté  de  navigation  &  de  Commerce  s^eftendra  à  toute 
fone  de  marchandifes ,  à  la  réferve  feulement  de  celles  qui  font  exprimées 
dans  Tarticle  fuivant ,  &  déHgnées  fous  le  nom  de  marchandifes  de  con* 
trebande.  *^ 

„  XIX.  On  comprendra  fous  ce  nom  de  marchandifes  de  contrebande 
ou  deffendues,  les  armes,  canons,  arquebufes,  mortiers,  pétards,  bombes, 
grenades ,  fauciifes ,  cercles  poiffez ,  attuts ,  fourchettes ,  bandoullieres ,  pou- 
dre à  canon  ,  mefche ,  falpêtre ,  balles ,  picques ,  efpées  ,  morions  ,  caf- 
ques,  cuiraffes,  hallebardes,  javelines,  fourreaux  de  piftolets,  baudriers^ 
chevaux  avec  leurs  harnois,  &  tous  autres  femblables  genres  dVmes  & 
d^inftrumens  de  guerre  fervant  à  Tufage  des  troupes.  « 

9  XX.  On  ne  mettra  point  au  nombre  des  marchandifes  deffendues  cel-* 
les  qui  fuivent ,  favoir  toutes  fortes  de  drap ,  &  tous  autres  ouvrages  de 
mano&âures  de  laine ,  de  lin ,  de  foye ,  de  cotton ,  &  de  toute  autre  ma« 
tiere,  cous  genres  d'habillemens  avec  les  chofes  qui  fervent  ordinairement 
à  les  £iire ,  or,  argent  monnbyé  &  non  monnoyé ,  eftain,  fer,  plomb ,  cui* 
vre, laiton,  charbons  à  fourneau,  bled,  orge,  ol  toute  autre  forte  de  grains 
&  de  légumes ,  la  nicotiane ,  vulgairement  appellée  tabac  ,  toutes  fortes 
d^aronutes ,  chairs  fallées ,  &  fumées ,  poiflbns  falez ,  fromage  &  beurre , 
bierre ,  huile ,  vins ,  fucres ,  toutes  fortes  de  fels  &  de  proviHons  fervanc 
\  la  nourriture  &  à  la  fubfiflance  des  hommes ,  tous  genres  de  cotton  ^ 
chanvre ,  lin ,  poix ,  tant  liquide  que  feche ,  cordages ,  cables ,  voiles ,  toi-* 
les  propres  à  raire  des  voiles ,  ancres ,  &  parties  d^ancre ,  quelles  qu^elles 
paillent  être ,  mats  de  navires ,  planches ,  madriers ,  poutres  de  toute  forte 
d'arbres,  &  toutes  les  autres  chofes  néceffaires  pour  conflruire  ou  pouf 
radouber  les  vaifleaux;  on  ne  regardera  pas  non  plus  comme  marchandi* 
fes  de  contrebande ,  celles  qui  n'auront  pas  pris  la  forme  de  quelque  inf^ 
tmment  ou  attirail  fervant  à  Tufage  de  la  guerre  fur  terre  ou  fur  mer,  en- 
core moins,  celles  qui  font  préparées  ou  travaillées  pour  tout  autre  ufage. 
Toutes  ces  chofes  ieront  cenfées  marchandifes  libres  de  mefme  que  tour- 
tes celles  qui  ne  font  pas  comprifes,  &  fpécialement  défignées  dans  Tarti* 
cle  précédent ,  enforte  qu'elles  pourront  eftre  librement  tranfportées  par 
les  iujets  des  deux  Royaumes,  mefme  dans  les  lieux  ennemis,  excepté  feu- 
lement dans  les  places  afliegées,  bloquées,  &  invefties.  ^* 

„  XXI.  Mais  pour  éviter  &  prévenir  la  difcorde ,  &  toute  forte  d'inimî- 
riez  de  part  &  d'autre,  il  a  efté  convenu,  qu'en  cas  que  l'une  des  deux 
parties ,  fe  trouvaft  engagée  dans  la  guerre ,  les  vaifleaux  &  les  bàtimens 
appartenant  aux  fujets  de  l'autre  partie ,  devront  eflre  munis  de  lettres  de 
mer ,  qui  contiendront  le  nom ,  la  propriété  &  la  grandeur  du  vaiflèau , 
de  même  que  le  nom  &  le  lieu  de  l'habitation  du  maître  ou  du  Capî-* 
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taine  de  ce  vaifleau ,  en  forte  que  par- là  il  paroiflê  que  ce  vaiflèau  ap- 
partient véritablement  aux  fujets  de  l'une  ou  de  Tautre  partie  ;  &  ces  let- 
tres de  mer  feront  accordées  &  conçues  en  la  manière  inférée  dans  ce 
Traité,  Elles  feront  auflî  renouvellées  chaque  année,  s'il  arrive  que  le 
vai^èau  revienne  dans  le  cours  de  Pan.  11  a  été  auffi  convenu  que  ces  for- 
tes de  vaiffeaux  chargez  ne  devront  pas  eftre  feulement  munis  des  lettres 

certificats  contenant  les 
parti  &  celui  de  fa  def- 
porte  aucune  des  marchan- 
difes  deflfenduês,  ou  de  contrebande  fpécifiées  dans  le  19  article  de  ce 
Traité.  Lefquels  certificats  feront  expédiez  par  les  Officiers  du  lieu  d'où  le 
vaiflTeau  fortira  ^  félon  leur  coutume  ;  il  fera  libre  auffi ,  fi  on  le  défire , 
èc  fi  on  le  juge  à  propos,  d'exprimer  dans  lefdires  lettres  à  qui  appartien- 
nent les  marchandifes.  « 

»  XXIL  Les  vaiffeaux  des  fujets  &  habitans  de  leurs  Séréniflîmes  Ma- 
jeftés  de  part  &  d'autre  arrivant  fur  quelque  code  de  l'un  ou  de  l'autre 
Allié,  fans  cependant  vouloir  entrer  dans  le  port,  ou  y  étant  entrez,  & 
ne  voulant  point  débarquer  ou  rompre  leurs  charges ,  ne  feront  point  obli- 
gez de  rendre  compte  de  leur  chargement ,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  des  in- 
dices certains  qui  les  rendiflent  fufpe£^  de  porter  aux  ennemis  de  l'autre 
Allié  des  marchandifes  defiendues  appellées  de  contrebande.  ^^ 

»  XXIII.  Et  dans  ledit  cas  de  foupçon  manifefie ,  les-fufdits  fujets  & 
habitans  des  pays  de  leurs  Sérénifiîmes  Majeftez  de  part  &  d'autre ,  feront 
obligez  de  montrer,  dans  les  ports,  leurs  lettres  de  mer,  &  certificats 
en  la  forme  cy-deffus  expliquée.  • 

»  XXIV.  Que  fi  les  vaiffeaux  defdîts  fujets  ou  habitans  de  leurs  Séré- 
niifimes  MajeUez  de  part  &  d'autre  eftoient  rencontrés  fàifant  rouie  fur  les 
côtes ,  ou  en  pleine  mer  par  quelque  vaiffeau  de  guerre  de  leurs  Sërë- 
nifiimes  Majeftez  ou  par  quelques  vaiffeaux  armez  par  des  particuliers  » 
lefdics  vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs  particuliers,  pour  éviter  tout 
désordre ,  demeureront  hors  de  la  portée  du  canon ,  &  pourront  envoyer 
leurs  chaloupes  au  bord  du  vaiffeau  marchand  qu'ils  auront  rencontré,  & 
y  entrer  leulement  au  nombre  de  deux  ou  trois  hommes ,'  à  qui  feront 
montrées  par  le  maître  ou  capitaine  de  ce  vaiffeau  ou  bâtiment,  les 
lettres  de  mer,  qui  contiennent  la  preuve  de  la  propriété  du  vaiflèaa^ 
&  conceûes  dans  la  forme  inférée  au  préfent  Traité  ;  £t  il  fera  libre  au 
vaiffeau  qui  les  aura  montrées  de  pourfuivre  fa  route  fans  qu'il  foit  per- 
mis de  le  molefter  &  le  vifiter  en  façon  quelconque ,  ou  de  luy  donner 
la  chaffe ,  ou  de  l'obliger  à  fe  détourner  du  lieu  de  fa  deftination.  • 

f)  XXV.  Le  bâtiment  marchand  de  l'une  des  parties  qui  aura  refolu 
d^aller  dans  un  port  ennemi  de  l'autre ,  &  dont  le  voyage  &  l'efpece  des 
marchandifes  de  Ton  chargement ,  feront  juftement  foupçonnez ,  fera  tenu 
de  produire  en  pleine  mer,  aulfi  bien  que  dans  les  ports  &  rades,  non 
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fifulement  ki  iettriss  de  mer  /  mais  aufli  A^  certificats ,  qui  marquent 
oue  ces  marchaodifes  ne  font  pas  du  nombre  de  celles ,  qui  ont  été  déf- 
endues,  &  qui  font  énoncées  dans^^  PArticle  19  de  ce  Traité.  <c 

i>  XXVI.  Que  fi  par  rexhibicion  des  certificats  fufdits  contenant  un  état 
du  chargement  y  l'autre' partie  y  trouve  quelques-unes  de  ces  fortes  de 
marchandifes  dt&ndues  &  déclarées  de  contrebande  par  le  19  Arti- 
cle de  ce  Traité,  &  qui  foient  deftinées  pour  un  port  de  rôbéiflànce  de 
les  ennemis  ,  il  ne  fera  pas  permis  de  rompre  ni  d'ouvrir  les  efcoûtilles  ^ 
caiflès  y  coffires^ ,  baltes ,  tonneaux ,  &  autres  vafes  trouvez  fur  ce  navire , 
ni  d'en  détourner  là  moindre  partie  des  marchandifes ,  (bit  que  ce  vailfeau 
appartienne  aux  fujets  de  la  France ,  ou  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne , 
à  moins  que  fon  chargement  n'ayt  été  mis  à  terre  en  la  préfence  des 
Juges  de  Tamirauté ,  &  qu'il  n'ait  été  par  eux  (kit  inventaire  défaites  mar* 
chandifès:  elles  ne  pourront  au(fi  être  vendues,  échangées,  ou  autrement 
aliénées  de  quelque  manière  que  ce  puiffe  être ,  qu'après  que  le  procès 
aura  été  (ait  dans  les  régies,  oc  félon  les  loix  &  les  coutumes,  contre 
cts  marchandifes  defFendues  ,  &  que  les  Juges  de  l'amirauté  relpeâive* 
ment  les  auront  confi(quées  par  (êntence ,  à  la  réferve  néantmoins  tant  du 
vaiHèau  même  que  des  autres  marchandifes  qui  y  auront  été  trouvées» 
&  qui  en  verm  de  ce  Traité  doivent  être  cenfées  libres ,  &  fanf  qu'elles 
puifient  être  retenues,  fous  prétexte  qu'elles  feroient  chargées  avec  des 
marchandifes  de(rendues ,  &  encore  moins  être  confifquées,  comme  une 
prife  légitime  ,  &  fuppofé  que  lefdites  marchandifes  de  contrebande  ne 
(àifant  qu'une  partie  de  la  charge,  le  patron  du  vailTeau  agréât,  confentic 
&  o(Frit  de  les  livrer  au  vailfeau  qui  les  a  découvertes  ,  en  ce  cas  , 
celui-ci  après  avoir  reçà  les  marchandifes  de  bonne  prife  ,  fera  tenu  de 
laiffer  aller  au(fi-tôt  le'  bâtiment ,  &  ne  l'empêchera  eu  aucune  manière  de  " 
pourfuivre  /a  route  vers  le  lieu  de  fa  deftination^  ^^ 

„  XXVII.  Il  a  été  au  contraire  convenu  &  accordé,  que  tOut  ce  qui 
fe  trouvera  chargé  par  les  fujets  &  les  habi tans  de  part  &  d'autre ,  en 
un  navire  appartenant  aux  ennemis  de  l'autre  ,  bien  que  ce  ne  fut  pas 
des  marchandifes  de  contrebande,  fera  confifqué  comme  s'il  appartenoit 
-à  l'ennemi  même,  excepté  les  marchandifes  &  effets  qui  auront  été 
chargez  dans  ce  voifleau  avant  la  déclaration  de  là  guerre^-  ou  même 
depuis  fa  déclaration  ;  pourvu  que  c'ait  été  dans  les  termes  qtri  fuîvisnt  » 
2k  Içavoir  de  fix  femaines  après  cette  déclaration,  fi  elles  ont  été  chargées 
dans  quelque  port  &  lieu  compris  dans  l'efpace  qui  eft  entre  Terreneuve 
en  Norw^ue  oc  les  Sorlingues  ;  de  deux  mois  depuis  les  Sorlingues  jufqu'à 
la  ville  de  Gibraltar;  de  dix  femaines  dans  lar  mer  méditerranée ,  &  de 
huit  mois  dans  tous  les  autres  pays ,  ou  lieux  du  *  monde  ,  de  manière 
que  les  marchandifes  des  fujets  de  l'un  &  de  l'autre  Prince ,  tant  celles 
qui  font  de  contrebande ,  que  les  autres  qui  auront  été  chargées  ,  ainfi 
qu'il  eft  dit ,  fur  quelque  vaiflèau  ennemi  1  avant,  la  guerre  ,   ou  même 
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dcpms  (a  déclaration  /  daos;  les  tems  &  lies , termes  fufdûs  ;  ns  ftront  M 
aucune  maniëre  fujecres  à  coofifcation ,  mais  feront  iaos  délay  &  de  borvne 
foy  rendues  aux  propriétaires ^  qui  les  redemanderont,  epforte  neantmoin$ 
qu^il  -ne  foie  nullement  permis  ,  de  porter  enfuijte  ces  ms^rchandifes  dans 
l^s  ports  ennçniis;,,.(i  elles,  Ibnt  de. contrebande.  ^V  .     ;   ^  : 

.  jf  XXVIII.  ]^:  pour  pourvoi-  plus  amplement  à  la,.feyreté  réciproque 
des  fujets  dç/leur.s  SérénifliipesMajellez»  afin,  qu^il.ne  Jeur  foit  Bit  aiucun 
préjudice  par  les^  vaifTeaux  de  guerre,  de  l'aptre  partie,  ou  .par  d'autres^ 
armez  aux  dépens  des  particuliers  ,  il  fera.fait  def&nfe  à  tous  Capitaines 
^es  vaiflèaux  du  Roi  Trés-Chrêtîen ,  &  de  la  Reine  de  U  Grande-Bre*» 
lagne  ,  &  à  tous  leurs  fujets  ,  de  faire  aucun  dommage,  ou  infulte  à 
ic^x  de  l'a^utre  rpar|ie  ^  &  au  cas  qu^ils  y  contrevienpent  ils  en  feront 
punis,  &  deplu$  ils  feront  tenus  tSc  obligez  ep  leurs .  perfonnes  &  ea 
leurs^bieps  de  reparer  tous  les  dommages. &  intérêts  de  quelque  nature 
iqvCHs  foient^  &  d'y  fatisf^ire.  " 

^  XXIX.  Et  pour  cette  caufe ,  chaque  Capitaine  des  vaiffeaux  armez  en 
guerre  par  des  particuliers  fera  tenu  &  obligé  à  Pavenir,  avant  que  de 
recevoir  les  patentes  ou  fes  commiflions  fpéciales,  de  donner,  par  devant 
un  Juge  competant  Y  caution  bonne  &  fufHfante  de  perfonnes  folvables  ^ 
iqui.n'ayent  aucun  intereft  4ans  ledit  vaiffeau,  &  qui  s'obligent  chacune 
lolidiurementpourla  fomme  de  .i65oo.;liv.  Tournois  ou  de  i^oo.  liv^fteo» 
ling  i  &  fi  ce  vaiffeau  eft  pionté  de  plus  de  150.  matelots  ou  foldats  ^ 
pour  la  fomme  de  ^3000.  liv.  tournois ,  ou  de  trois  mille  livres  fierling ,. 
pour  repondre  folidairement  de  tous  Içs  dommages  &  torts,  que  lui,  fts 
Officiers  ou  autres  étant  à  fon  fervice  ,  pourroient  &ife  en  leur  courfe 
contre  la  jteoeur  du  préfent  Traité^  &.  contre  fes  édits  faits  de  part  & 
il'autre  en  venu  du  même  Traité,  par  leurs  Séréhiflimes  Majeftez,  fous 
peine  auffî  de  révocation  &  de .  cafiàtion  defdites^  patentes  ^  &  commiflions 
Ipécialesi  ^  ' 

.  '„  XXX.  Leurs  Majeftez  fufdites ,  tant  d'une  part  que  de  Tautre,  voulant 
refpeâivement  traiter  dans,  tous  leurs  Etats  les  fujets  l'une  de  l'autre  au(5 
^vorablement  que  s'ils  elloient  leurs  propres  fujets  donneront  les  ordres 
néceflaires;  &  emcaces  , .  pour  &ire  rendre  tes  jugemeos  &  arrêts  concer- 
nant les  prifes ,  dans  là  cour,  de  Tamirauté ,  félon  les  régies  de  la  Jafiice 
.&  de  l'iquité  ,  &  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  ce  Traité,  par 
des  juges  qui  foient  au  deffus  *  de  tout  foupçon ,  &  -  qui  n'ayent  aucun 
intereft  au  ratt  dont  il  eft  queftion.  ^^ 

,,  XXXL  Toutes  les  fois  que  les  AmbafTadeurs  de  Leurs  Majeflez  fuf* 
dites ,  lant  d'une  part  que  de  l'autre,  ou  quelque  autre  de  leurs  Miniftres 
publics,  qui  reftderont  à  la  cour  de  l'autre  Prince,  fe  plaindront  de  Fin*- 
|uftice  des  fenreaces  qui  auront,  été  rendues ,  Leurs  Ma|efiez  refpeâive» 
ment  feront  revoir  oc  examiner,  de  nouveau  lefdits  jugemens  en  leur 
ConCeil  afin,  que  l'on  connoilTe  .avec,  certitude  £  les  ordonnances  &  ks 
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précautions^  prelcmes  au  préfent  Traité  auront  été  fûmes  &  o^ferVéesk 
Leurfdites  Majeftez  auront  foin  pareillement  d'y  faire  pourvoir  pleinement 
6c  de  faire  rendre  juftioe  dans  refpace  de  trois  mois  à  chacqn  de  ceux 
qui  la  demanderont.  £t  néantmoins  avant  ou  après  le  premier  jugement^' 
&  pendant  la  revifion ,  les  ëfFecs  qui  feront  en  litige  ne  poutVont  être  en 
aucune  manière  vendus '. ni  déchargez,  fi  ce  n^eft  du  Confenteitient  des 
parties  intereflëes ,  pour  éviter  toute  ibrce  de  dommage^  m 

,,  XXXII.  Lorfqu'iï  y  aura  proCez  ,meu  entre  ceux  qui  aurotit  fait  des 
prifes  d^une  parc ,  &  ceux  qui  les  reclameront  d^autre  part ,  &  que  le(3its 
réclamateurs  auront  obtenu  un  jugement  ou  ârreft  Êivorable,  ledit  juge-» 
nient  ou  arre^  aura  fen  exécution ,?:  en  donnant  caution  ^  non  obftant  Ta ppel 
de  celuy  qui  aura  fait  la  prjfe  à  un  Juge  fuperieur;^  ceqùi  n'aura  point 
de  lieu,  fi  la  fentence  eft  rendue  contre  les  réclunateurs.  " 

„  XXXIII.  Arrivant  que  des  navires  dé  guerre^  où  marchands  Contraints 
par  tempefle  ou  autre  accident»  échouent  contre  des  roî^hers  ou  des 
ecueils  aux  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  allié,  qu'ils  s'y  brifent  &  qu'ils 
faflent  naufi-age,  tout  ce  qui  aura  été  fauve  des  vailfeaux  &  de  leurs  ap- 
paraux» effets,  ou  marchandifes ,  ou  le  prix  qui  eti  fera  provenu,  le  tout 
étant  reclamé  par  les  propriétaires  ou  autres  ayant  chargd  ^  &  pouvofr 
d'eux ,  fera  reltitué  de  bonne  foy ,  en  payant  feulement  les  frais  qui  auront 
été  faits  pour  les  fauver,  ainfi  qu'il  aura  été  réglé  par  l'une  &  l'autre 
partie  pour  le  droit  de  fauvèment  ;  fauf  cependant  les  droits  &  coutumes 
de  l'une  &  de  l'autre  nation  :  Et  leurs  Séréniflîmes  Majeftez  de  part  Sç 
d'autre  interpoferont  leur  autorité  ,  pour  faire  châtier  feverement  ceux  d« 
leurs  fujets ,  qui  auront  inhumainement  profHté  d'un  pareil  malheur.  ^^ 

^  XXXI V.  Les  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  fe  fen^ir  de  tels  Avo- 
cats, Procureurs  ,  Notaires,  Solliciteurs  &  Faveurs  que  bon  leur  fembleraî^ 
à  l'effet  de  quoy ,  ces  mefmes  Avocats ,  &  les  autres  fufdits  feroAt  com«> 
niis  par  les  Juges  ordinaires,  lorfqii'il  fera  befoin,  &  que  lefdits  Juges  en 
feront  requis.  *• 

„  XXXV.  Et  pour  la  plus  grande  feureté  &  liberté  du^  Commerce  & 
de  la  navigation,  on  eft  convenu  en  outre ,  que  ni  le  Roy  Trts-Chrêdea 
ni  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne,  ne  recevront  dans  aucun  de  leurs 
ports,  rades ^  viltes,  ou  places,  des  pirates  &  des  forbans  quels  qu'ils 
puiffent  être ,  &  ne  fouffriront  qu'aucun  de  leurs  fujets,  &  citoyenis  de  part 
êc  d'autre  les  reçoivent  &  protègent  dans  ces  mefmes  ports  ,  les  retirent 
dans  leurs  maifons,  ou  les  aydent  en  façon  quelconque;  mais  encore  ils 
feront  arrefter^&.  punir  tous  ces  fortes  de  pirates  &  de  forbans  ,  et  tous 
ceux  qui  les  iurpnt  receus ,  cachés ,  ou  aydés ,  des  peines  qu'ils  auront 
méritées,  pour.iofpirer  de  là  crainte,  &  fervir  d'exemple  aux  autres  t 
Et  tous  leurs,  viifleaux ,  les  effets  &  marchandifes  enlevées  par  eux  & 
conduites  dans  les  ports  de  Tun  ou  de  l'autre  Royaume,  feront  arreftez, 
auunt  qu'il  pourra  s'en  découvrir,  &  feront  rendus  à  leurs  propriétaires  ou 
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à  leurs  fâ£leurs  ayant  leur  pouvoir  ou  procuration  par  écrit  ,  après  avoir 
prouvé  la  propriété  devant  les  Juges  de  ramirauté  par  des  certificais 
futfîranE  ,  ^uand  bien  mefme  ces  effets  feroient  pafles  en  d'autres  mains 
par  vente,  &  généralement  tous  les  vaîfleaux  &  niarchandifes  de  quelque 
nature  qu^elles  foient ,  qui  feront  prifes  en  pleine  mer  ,  leront  conduites 
dans  quelque  port  de  Pun  ou  de  l'autre  des  àevx  Royaumes  ,  &  feront 
confiées  à  la  garde  des  Officiers  de  ce  même  port,  pour  être  rendues  en- 
tières au  véritable  propriétaire,  auflî-iofl  qu'il  fera  dûment  &  fuffifam- 
nient  reconnu,  " 

„  XXXVI.  Les  vaifleaujt  de  guerre  de  Leurs  Majeflez  de  part  &  d'au- 
tre, &  ceux  qui  auront  été  armés  en  guerre  par  leurs  fujets  ,  pourront  en 
toute  liberté  conduire  où  bon  leur  femblera  ,  les  vaifTeaux  &  les  mar- 
chandifes,  qu'ils  auront  pris  fur  les  ennemis,  fans  être  obligez  de  payer 
aucun  droit,  Ibic  aux  fieurs  Amiraux,  foit  aux  autres  Juges  quels  qu'ils 
foient ,  {ans  qu'aulli  lefdites  prtfes  abordant  &  entrant  dans  les  ports  de 
Leurfdites  SéréniiTimes  MajeHcz  tant  d'une  part  que  de  l'autre  ,  puiflent 
cire  arreHées  pu  faifies ,  ni  que  les  vîfiteurs  ou  autres  Officiers  des  lieux 
puifTeni  les  viliter  ,  &  prendre  connoilTance  de  la  validité  defdites  prifes  ; 
en  outre  il  leur  fera  permis  de  mettre  à  la  voile  en  quelque  lems  que  ce 
lôit ,  de  partir ,  &  d'emmener  les  prifes  au  Heu  porté  par  les  commtifîons 
ou  patentes ,  que  les  Capitaines  defdîts  navires  de  guerre  feront  obligez 
de  taire  apparoir;  &  au  contraire  il  ne  fera  donné  azile  ni  retraite  dans 
leurs  ports  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  fur  les  fujets  de  l'une  ou  de 
l'autre  Majeftc,  mais  y  eflant  entrez  par  nécefTité  de  tempefîe  ou  de  pé- 
ril de  la  mer ,  on  employera  fortement  les  foin?  nécelTaires  afin  qu'ils  en 
fartent  &  s'en  retirent  le  pli^rofl  qu'il  fera  poUîble  ,  autant  que  cela  ne 
fera  point  contraire  aux  Traitez  antérieurs  faits  à  cet  e^ard  avec  d'autres 
Roys  ou  Etats.  " 

„  XXXVIL  Leurs  dites  Sérénifllmes  Majeftez  de  part  &  d'autre  ne  fouf- 
friront  point  que  fur  les  colles  &  dans  tes  ports  &  les  rivières  de  leur 
obéiHànce  ,  des  navires  &  des  marchandifes  des  fujets  de  l'autre  foient 
pris  par  des  vaiffeaux  de  guerre ,  ou  par  d'autres  qui  feront  pourvîis  de 
patentes  de  quelque  Prince ,  République  ,  ou  ville  quelconque  ;  &  au  cas 
que  cela  arrive  ,  l'une  &  l'autre  partie  employeroct  leurs  forces  unies  pour 
faire  reparer  le  dommage  caufé.  " 

„  XXXVill,  S'il  furvenoit  a  l'avenir  par  inadvertance  ou  autrement 
quelques  inobfervaiions  ou  contraventions  au  préfent  Traité  de  part  ou 
d'autre,  l'amitié  &  la  bonne  intelligence  ne  fera  pas  d'abord  rompue  potir 
cela,  mais  ce  Traité  fubJiftera,  &  aura  fon  entier  effet  ,  &  l'on  procu- 
rera des  remèdes  convenables  pour  lever  les  inconveniens  ,  comme  aulfi 
pour  faire  reparer  les  contraventions  ;  Et  Ci  les  fujets  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre Royautne  font  eo  Ëiute  ,  iU  fetont  feuls  punis  ,  &  feveremenc 
châtiez,  1 
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'^  XXXIX.  Que  s'il  eft  prouvé  que  celuy  qui  aura  fait  une  prife,  ait 
employé  quelque  genre  de  torture  contre  le  Capitaine ,  l'équipage ,  ou  au- 
tres perfonnes  qui  feront  trouvées  dans  quelque  vaifTeau  appartenant  aux 
fujets  de  Fautre  partie ,  en  ce  cas  non  feulement  ce  vaifleau  ,  &  les  per- 
fonnes ,  marchandifes ,  &  effets  quels  qu'ils  puifTent  être  feront  relâche^ 
auffi-tôt^  &  fans  aucun  délai,  &  remis  en  pleine  liberté,  mais  mâmi^, 
ceux  qui  feront  convaincus  d^un  crime  fi  énorme;  aufli-bien  que  leur^' 
comphces ,  feront  punis  des  plus  grandes  peines ,  &  proportionnées  à  leuf 
faute  ;  ce  que  le  Roi  Très-Chrétien  &  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne 
s'obligent  r^iproquement  de  faire  obferver  fans  aucun  égard  pour  quelque 
perfonne  que  ce  foit.  ^^ 

Formulaire  des  Paffe-ports  &  Lettres ,  gui  fe  doivent  donner  dans  PAmi^ 
routé  de  France,  aux  Navires  &  Barques  qui  en  fort  iront  ^  fuivant  VAr^* 
ticU  vingt' un  du  préfent   Traité. 

;,  1-j  Ouïs ,  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France  ^  à  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Savoir  £iifons ,  que  nous  avons  donné 
congé  &  permiifion  à  maître  &  conduâeur  du  navire  nommé 

de  Ta  ville  de  du  port  de  tonneaux  ou  environ ,  étant 

de  préfent  au  port  &  havre  de  de  s^en   aller   à 

chargé  de  après  que  la  vifitation  aura  été  faite  de  fon  navire  \ 

avant  que  de  partir ,  fera  ferment  devant  les  OfEciers  qui  exercent  la  Ju- 
rifdiâion  des  caufes  maritimes ,  comme  ledit  vaifTeau  appartient  à  un  ou 
plufieurs  fujets  de  Sa  Majefté ,  dont  il  fera  mis  aâe  au  bas  des  préfentes  i 
comme  aufli  de  garder ,  &  faire  garder  par  ceux  de  fon  équipage  les  or- 
donnances &  réglemens  de  la  marine,  &  mettre  au  greffe  le  rôle  figné^ 
&  vérifié,  contenant  les  noms  â(  fumoms,  la  naiflance  &  demeure  des 
hommes  de  fon  équipage ,  &  de  tous  ceux  qui  s^embarqueront  ;  lefquels  il 
ne  pourra  embarquer,  fans  le  fu ,  &  permiflion  des  Officiers  de  la  Marine, 
&  en  chacun  port  ou  havre  où  il  entrera  avec  fon  navire ,  fera  apparoir 
aux  Officiers  &  Juges  de  la  marine  du  préfent  Congé  \  &  leur  fera  fidelle 
rapport  de  ce  qui  fe  fera  fait,  &  paffé  durant  fon  voyage;  &  portera  les, 
pavillons  ,  armes ,  &  enfèignes  du  Iloi ,  &  les  nôtres ,  durant  fon  voyage. 
En  témpin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  notre  feing ,  &  le  féel  de  nos . 
armes  à  ces  préfentes ,  &  icelles  fait  contrefigner  par  notre  Secrétaire  de  ,U 
marine  à  jour  de  mil  fept  cens 

Formulaire  de  VAâe  contenant  le  Serment. 

„  IN  OuS  de  l'Amirauté  de  Certifions  que 

maître  du  navire  nommé  au  paflfe-port  ci-deflus,  a  prêté  le  ferment  men* 
rionné  en  icelui  :  Fait  à  le  jour  de 

mil  fept  cens 
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Radficanon  de  S.  M.  T.  C.  donnée  à  Verfailles  te  i8  ^ Avril  i^i}, . 

n  JL^OuiS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  Salut.  Comme  notre  trèi^cher 
&  bien  amé  coufin  le  Marquis  d'Huxelles,  Maréchal  de  France,  Cheva* 
lier  de  nos  Ordres,  &  notre  Lieutenant  General  au  Gouvernement  de 
Bourgogne  ;  &  notre  cher  &  bien  amé  le  Sr.  Mefnager ,  Chevalier  de 
notre  Ordre  de  S.  Michel ,  nos  AmbaiTadeurs  Extraordinaires  &  Plénipo- 
tentiaires, en  vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  leur  en  avions  donné, 
auroient  conclu,  arrêté,  &  figné  le  ii  du  prefent  mois  d^Avril  à  Utrccht, 
avec  le  Sr.  Jean  Evêque  de  Briftol ,  Garde  <lu  Sceau  Privé  d^ Angleterre  , 
Confeiller  de  notre  très-chere,  &  très-amée  Sœur  la  Reyne  de  la  Gran- 
de-Bretagne »  en  fon  Confeil  d^Ëftat ,  Doyen  de  Windfor ,  &  Secrétaire 
de  rOrdre  de  la  Jarretière  ;  &  le  Sr.  Thomas  Comte  de  StrafFord ,  Vi- 
comte Wentvorth  de  Wentvorth ,  Wotdhodfe,  &  de  Stainboroug ,  Baroa 
d'Overfly  ,  Neumarch  ,  &  Raby ,  Confeiller  de  notre  dite  Sœur  en  fon 
Confeil  d'Etat ,  fon  AmbafTadeur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  auprès 
des  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas ,  Colonel  de  (on 
Hegiment  royal  de  dragons.  Lieutenant  General  de  fes  armées,  premier 
Seigneur  de  TAmirauté  de  la  Grande-Bretagne  &  d'Irlande  ,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Jarretière  ;  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires 
de  notredite  Sœur,  pareillement  munis  de  fes  pleins-pouvoirs,  le  Traité  de 
Commerce  ,  navigation  ,  &  marine  ,  dont  la  teneur  s'enfuit.  « 

Fiat  infcrtio. 

D  X^Ous  ayant  agréable  le  fufdit  Traité  de  Commerce,  navigation  & 
marine,  en  tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  & 
déclarez ,  avons  iceux  tant  pour  nous ,  que  pour  nos  Héritiers  ,  Succef- 
feurs ,  Royaumes ,  Païs ,  Terres ,  Seigneuries  &  Sujets  accepté ,  approuvé , 
ratifié ,  &  confirmé ,  &  par  ces  prefentes  (ignées  de  notre  main  ,  accep- 
tons ,  approuvons ,  ratifions  &  confirmons ,  &  le  tout  promettons  en  foy 
&  parole  de  Roy ,  fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  chacun 
nos  biens  prefens  &  à  venir,  garder,  obferver  inviolablement ,  fans  ja- 
mais aller  ny  venir  au  contraire ,  direâement  ou  indireftement ,  en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  foit.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  met- 
tre notre  fcel  à  ces  prefentes.  Donné  à  Verfailles  le  dix  huitième  Avril 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  treize ,  &  de  notre  règne  le  foixante-dixieme.  « 

Signé , 

LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

Par  le  Roi , 

COLBERT. 
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*  Et  (c&Ilédu  Grand  Sceau  défcire  jàim'e  far  lacs  de  ferye  bièue  ,  tre& 
fée  d^or ,  le  Sceau  enfermé  dans  une  boëte  d^argent  ,  fur  le  defTus  de 
laquelle  font  empreintes  &  gravées  les  armes  de  France  &  de  Navarre , 
fous  un  pavillon  royal  foutenu  par  deux  Anges,  a 

Convention  particulière  au  fujet  de  quelques  Points  qui  par  V Article  IX 
du  Traité  de  Commerce ,  doivent  être  renvoyés  à  des  Commijfaires  pour 
lesdifcuter&  les  régler.  Fait  à  Utrecht  le  iz  d^ Avril  1713.  Avec 
la  Ratification  du  Roi  T.   C.  .du  z8  Avûl  1713. 

9  M  ^Ouis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roî  de  France  &  de  Navarre  à  tous 
ceux  qui  ces  prefemes  lettres  verront/ Salut.  Ayant  yû  &  examiné  la 
convemioQ  que  nôtre  trés*cher  &  bien  amé  coufin  le  Marquis  d'HuxeU 
les ,  Maréchal  dé  France ,  Chevalier  de  nos  Ordres  ,  &  nôtre  Lieutenant 
General  au  Gouvernement  de  Bourgogne  :  Et  nôtre  très  cher  &  bien  amé 
le  Sjeur  Méfnager/ Chevalier  de  nôtre  Ordre  de  Saint  Michel ,  nos  Am- 
bafladcurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires,  ont  conclu  ,  arrêté  ,  & 
figné  le  OD^eme  jour  du  prefent  mois  d'Avril,  en  vertu  des  pIeins-pou« 
voirs  que  nous  leur  en  avions  donné  ;  avec  le  Sr.  Jean  Evéque  de  Bri«» 
ftot,  Gardé  du  Sceau  Privé  d'Angleterre,  Confeiller  de  nôtre  trés-chere 
&  trés-amée  Sœur  Ix  Reyne  de  la  Grande-Bretagne ,  en  fon  Confeil  d'£«<- 
tat,  Doyen^  de  Windfor,  &  Secrétaire  de  l'Ordre  de  la  Jarretière;  & 
avec  le  Sr.  Thomas  Comte  de  StrafFord ,  Vicomte  Wéntworth  de  Went- 
▼orih,  "Woodhoufe,  &  de  Stainboroug,  Baron  d'Overfly,  Newmarch  & 
Raby,  Confeiller  de  notre  dite  Sœur  en  fon  Confeil  d'Etat,  fon  Ambaf- 
fadeur  Extraordinaire  .&  Plénipotentiaire  auprès  des  Etats  Généraux  des 
FrovincesrUnies  des.  Pais- Bas ,  Colonel  de  fon  Régiment  royal  de  dra--* 
gons ,  Lieutenant  General  de  ïès  armées ,  premier  Seigneur  de  l'Amirauté 
de  la  Grande-Bretagne  &  d'Irlande,  &  Chevalier  de  POrdre  de  la  Jarre- 
tière f  en  qualité  d'Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de 
notre  dite  Sœur,  pareillement  munis  de  (es  plein-pouvoirs  \  de  laquelle 
convention  la  teneur  s'enfuit  :  « 

»  Soit  notoire  à  tous,  que  comme  dans  l'article  neuvième  du  Traité  de 
Commerce  entre  le  Sereniflîme  Roy  Très-Chrétien  ,  &  la  Sereniffime 
Reyoe  de  la  Grande-^Bretagne ,  conclu  aujourd'huy  par  les  AmbafTadeurs 
Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  leurs  Majeftez,  il  eft  fait  mention 
de  quelques  points  &  articles  propofez  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne , 
qui  jufqu'à  prefent  n'ont  pu  eltre  ajuftez  de  part  &c  d^autre  ;  de  manière 
qu'on  a  trouvé  convenable  de'  les  renvoyer  à  des .  Commiflàires  pour  les 
difcuter  &  les  régler.  A  cet  effet,  nous  loudîgnez  Ambafladeurs  Extraor- 
dinaires &  Plénipotentiaires  de  Leurs  Majeftez,  afin  de  déterminer  certain 
nement  quels  font  ces  points  &  articles  qui  doivent  eftre  renvoyer  aux 
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CommUTairès ,  nous  avons  refolu  d'en  faire  dans  cet  écrit  la  deiignarioa 
ipeciale ,  déclarant  qu'il  n'y  en  a  point  d'autres  que  ceux  qui  fuivent.  « 

»  I.  A  l'avenir  aucune  des  manufaâures  des  pays  de  l'obéilTance  de 
Leurs  Majeftez  ne  feront  fujetes  à  la  vifire,  ou  à  la  confîfcation ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  de  fraude  ou  de  defeâuofité  dans  la  fabrique 
^  travail ,  ou  pour  quelque  défaut  que  ce  foit.  On  laifTera  une  entière 
liberté  au  vendeur  &  a  l'acheteur  de  ftipuler  &  d'en  faire  le  prix  ainfi 
qu'ils  le  trouveront  à  propos^  non  obftant  toutes  loix,  flatuts,  édits,  ar*- 
refts ,  privilèges ,  concefllon  ou  ufage.  « 

»  II  Et  d'autant  qu'il  s'efl  établi  un  ufage,  lequel  n'eft  autorifé  par  au« 
cune  loy  dans  quelques  lieux  de  la  France  &  de  la  Grande-Bretagne,  fut- 
vant  lequel  les  François  payent  en  Angleterre  une  efpece  de  capiution  ^ 
nommée  en  langue  du  pays  Hcadnoney ,  &  les  Anglois  payent  le  même 
droit  en  France ,  fous  le  titre  à^ Argent  du  Chef  :  Il  efl  convenu  que  cet 
impôt  ne  s'exigera  plus  de  part  ni  d'autre ,  ni  fous  l'ancien  nom ,  ni  fous 
quelque  autre  nom  que  ce  puilfe  être,  (c 

i>  IIL  II  ne  fera  plus  défendu  aux  marchands  Anglois  à  l'avenir ,  de 
vendre  leur  tabac  à  l'acheteur  auquel  ils  trouveront  bon  de  le  vendre;  & 
à  cette  fin  le  bail  fait  avec  les  fermiers  qui  ont  racheté  les  droits  fur  la** 
dite  herbe  ,  cefTera ,  &  ne  pourra  être  écably  dans  la  fuite.  « 

y>  IV.  Excepté  feulement  au  cas  fuivant  ;  fçavoir,  quand  les  navires 
Anglois  prendront  des  marchandifes  en  France ,  &  qu'ils  les  tranfporte^ 
ront  d'un  port  de  France  dans  un  autre  port  de  France  ;  &  quand  les 
navires  François  prendront  des  marchandiles  en  Angleterre,  &  qu'ils  les 
tranfporteront  dans  un  autre  port  d'Angleterre  pour  les  y  décharger;  au* 
quel  cas  feulement ,  &  nullement  en  aucun  autre ,  les  fujets  de  leurf* 
dites  Majeftez  feront  obligez  de  payer  les  droits  qui  viennent  d'être  fup« 
primez ,  feulement  fuivant  la  marchandife  qu'ils  auront  déchargée ,  &  noQ 
lur  toute  la  capacité  du  vaiffeau.  « 

»  V.  Mais  comme  il  y  a  plufîeurs  genres  de  marchandifes  de  celles 
qui  feront  apportées  ou  emportées  en  France  par  les  fujets  de  la  Grande-* 
Bretagne ,  qui  font  enfermées  dans  des  tonneaux ,  dans  des  caiffes  ,  ou 
dans  les  embalages ,  dont  les  droits  (e  payent  au  poids  ;  on  efl  convenu 
qu'en  ce  cas ,  lefdits  droits  feront  feulement  exigez  par  proportion  au 
poids  efFeâif  de  la  marchandife ,  &  qu'on  fera  une  diminution  du  poids 
des  tonneaux,  des  caiffes  &  embalages,  de  la  même  manière  qu'il  a  été 
pratiqué,  &  qu'il  fe  pratique  aâuellement  en  Angleterre.  « 

»  VI.  Il  efl  encore  convenu  ,  que  fi  quelque  inadvertance  ou  faute 
avoit  été  commife ,  par  quelque  Maître  de  navire ,  l'Interprète ,  le  Pro-^ 
cureur ,  ou  autre  chargé  de  les  affaires  ,  en  faifant  la  déclaration  de  fa 
cargaifon ,  le  navire  pour  cela ,  ni  la  cargaifon ,  ne  feront  fujets  à  confif*- 
cation  :  Il  fera  même  loifible  au  propriétaire  des  effets  qui  auront  été  ob- 
mis  dans  la  Ufle  ou    déclaration   fournie  par   le   Maître  du  navire ,   en 

payant 
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payant  les  droits  en  ufage  fuivant  la  pancarte ,  de  les  retirer  ;  pourvu, 
toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  une  apparence  manifèfle  de  fraude  :  Et  pour, 
caufe  de  cette  omiflion,  les  marchands,  ni  les  maîtres  de  navires,  ni  lef- 
dites  marchandifes ,  ne  pourront  eflre  fujets  à  aucune  peine,  pourvu  que 
les  elFets  omis  dans  la  déclaration  n'ayent  pas  encore  été  mis  à  terre 
avant  d'avoir  &it  ladite  déclaration,  ce 

»  VII.  Et  quand  par  les  lettres  de  mer  &:  les  certificats  j  il  apparottra 
fuffifamment  de  la  qualité  du  vaifleau,  &  de  celle  de  fes  marchandifes , 
&  de  Ton  maître,  il  ne  fera  permis  aux  G)mmandans  des  vaiffeaux  armez 
en  guerre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de  feire  aucunes  autres  vé- 
rifications. Mais  fi  quelque  navire  marchand  fe  trouvoit  dépourvu  de  -fes 
lettres  de  mer  ou  de  certificats;  il  pourra  alors  être  examiné  par  un  Juge 
competant,  de  façon  cependant,  que  fi  par  d'autres  indices  oc  document 
il  fe  trouve  qu'il  appartienne  véritablement  aux  fujets  d'un  des  confede* 
rez ,  &  qu'il  ne  contienne  aucunes  marchandifes  de  contrebande  deflinée» 
pour  i'ennemy  d'un  d'eux ,  il  ne  devra  point  eftre  confifqué  ;  mais  il  fera 
relâché  avec  fa  charge ,  afin  qu'il  pourfuive  fon  voyage.  Comme  il  peuc 
arriver  fouvent  que  les  aâes  dont  il  s'agit  ne  puifTent  parvenir  au  vaifleau 
qui  met  à  la  voile,  ou  qu'ils  foient  péris  par  quelque  accident,  ou  qu'oa 
les  ait  enlevez  à  bord  du  vaiffeau  ;  &  fi  outre  les  aâes  expédiez  fuivant 
la  forme  mentionnée  dans  ce  Traité ,  on  trouve  aufli  d'autres  lettres  de 
mer  ou  certificats  dreffez  fuivant  une  autre  forme  qui  peut  être  la  forme 
dans  laquelle  lefdits  infirumens  doivent  être  connus  fuivant  les  Traitez 
£iits  avec  d'autres  Efiats;  il  n'en  fera  pris  aucun  prétexte  de  détenir,  ou 
d'inquiéter  en  aucune  manière  les  perfonnes  &  le  navire,  ni  faire  aucun 
tort  aux  marchandifes.  S'il  arrive  que  le  maître  de  navire  dénommé  dans 
les  lettres  de  mer ,  foit  mort ,  ou  qu'ayant  été  autrement  ôté  ,  il  s'en 
trouve  un  autre  en  fa  place ,  le  vaiffeau  ne  laifTera  pas  d'avoir  la  même 
feureté  avec  fon  chargement  ^  ôc  les  lettres  de  mer  auront  la  même 
vertu,  o 

»  VIII.  Il  a  été   d'ailleurs  arrêté  &  réglé  que  les  navires  &  effets  ne 
ieront  point  cenfez  de  bonne  prife,  encore  qu^ils  ayent  été  vingt  quatre 
heures  en  la  puiffance  des  ennemis  ;  mais  s'il  y  a  fujet  de  les  reftituer  à 
quelqu'un ,  ils  pourront  être  répétez  par  leurs  premiers  propriétaires ,  &  ' 
leur  feront  rendus.  « 

»  IX.  Il  fera  libre  refpeflivement  à  leurs  Majefiez ,  d'établir  dans  les 
royaumes  &  pays  l'un  de  l'autre ,  pour  la  commodité  de  leurs  fujets,  lef- 
queb  y  négocient,  des  Confuls  nationnaux,  qui  fouiront  du  droit,  immu^. 
nité  &  liberté  qui  leur  appartient ,  à  raifon  de  leur  exercice  &  fonâion  ^ 
&  on  conviendra  dans  la  fuite  des  lieux  où  on  pourra  établir  lefdits 
Confuls.  ce 

»  En  foy  de  quoy,  nous  Ambaffadeurs  Extraordinaires  Se  Flenipoten* 
tiaires  de  Sa  Maieflé  le  Roy  Très-Chrétien ,  &  de  Sa  Majeflé  la  Reync 

Tome  XIII.  L 


Si  C  O  M  M  E  R  C  E.    (  Traites  de  ) 

de  la  Grande-Bretagne ,  avons  (igné  les  préfens  articles  dé  nôtre  main  de 
y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes  \  fait  à  Ucrechc  le  onzième 
Avril  mil  fept  cent  treize,  a 

HUXELLES.  JOH.  BriSTOL.  C.  P.  S. 

(  L.  S.  )  (  L.  S.  ) 

Mesnager.  Strafford. 

(  L.  s.  )  (  L.  S.  ) 

»  Nous  ayant  agréable  la  fufdite  convention  en  tous  &  chacun  les 
points  &,  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarez  ^  avons  iceux  lotie ,  ap« 
prouvé ,  &  ratifié ,  &  par  ces  prefentes  (ignées  de  notre  main  louons ,  ap« 
prouvons  &  ratifions ,  promettant  en  fby  &  parole  de  Roy ,  de  les  ac- 
complir j  obferver  fincerement ,  ôc  de  bonne  foy  »  fans  foufFrir  qu'il  (bit 
jamais  allé  direâement  ou  indireâement  au  contraire ,  pour  quelque  caufe 
&  occafioa  que  ce  puiflè  eflre.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  ap- 
pofer notre  leel  à  cefdites  prefentes.  Donné  à  verfailles  le  dix -huitième 
Avril ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  treize ,  &  de  notre  règne  le  foixantcr 
dixième,  a 

Signe  , 

LOUIS. 

JEt  plus  bas  ; 

Far  le  Roi , 

COLBERT. 

4 

«  Et  fcellé  du  ^rand  Sceau  de  cire  jaune  (iir  lacs  de  foye  bleiie  tretCée 
d'or  9  le  Sceau  enfermé  dans  une  boète  d'argent ,  fur  le  deflus  de  laqudle 
font  empreintes  Se  gravées  les  armes  de  France  &  de  Navarre,  fous  uijl 
pavillon  royal  foàtenu  par  deux  Anges.  « 

Autre  Convention  aufujet  de  certaines  Marchandifes  qui ,  par  P Article  IX 
du  Traité  de  Commerce,  font  exceptées  de  la  règle  du  tarif  de  Tan  i66^p 
&  dont  la  difcujfion  ultérieure  eft  renvoyée  à  des  Commijfaires.  Faite  à 
Vtrecht  le  (  z8  Avril)  q  Mai  1713. 

B  V^U'iE  foît  notoire  à  tous,  que  dans  le  IX  article  du  Trdté  de 
^  navigation  &  de  Commerce  conclu  le  (  3 1  Mars  )  1 1  Avril  entre 
la  Serenîffîme  Reine  de  la  Grande-Bretagne  ,  &  le  Sereniflime  Roi  Trés« 
Chrétien  ,  oar  les  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  leurf- 
dites  Majeftez ,  ceruines  marchandifes  comme  tous  les  ouvrages  de  laine , 
te  fttcre  I  le  poiflbn  falè  ^  &  le  produit  des  baleines  ,  font  exceptées  ch 
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termes  généraux  de  la  règle  du  tarif  du  i8  Septembre  i6S^^  8c  remîret 
à  une  difcuffion  ultérieure  de  Commiflaires.  C'efl  pourquoi  pour  éviter 
toute  ambiguité  ou  erreur  qui  pourroient  naître  par  ces  expreflions  géné- 
rales ,  &  pour  marquer  clairement  quelles  font  les  marchandifes  en  parti* 
culier  qui  font  renvoyées  à  la  difcuffion  defdits  Commiffaires ,  nous 
ibuflignez  AmbafTadeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires,  avons  déclaré 
&  déclarons  par  ces  prefeutes  que  l'exception  des  fufdites  marchandifes 
doit  s'entendre  de  la  manière  fuivante.  a 

2>  I.  La  baleine  coupée  &  aprétée,  les  fanons,  &  les  huiles  de  baleine ^ 
payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  les  droits  portés  par  le  tarif 
éa  7  Décembre  1699.  « 

B  II.  Les  draps ,  ratines ,  &  fermes  ,  feront  fujetes  aux  mêmes  droits 
du  tarif,  du  7  Décembre  1699,  &  pour  en  faciliter  le  Commerce,  il 
fera  permis  de  les  faire  entrer  par  St.  Valéry  fur  Somme ,  par  Roiien  ^ 
&  par  Bourdeaux  ,  où  ces  étoffes  feront  fujetes  à  la  vifite  de  la  même 
manière  que  celles  qui  fe  fabriquent  dans  le  Royaume.  « 

9  IIL  On  ne  pourra  apporter  dans  le  Royaume  que  le  poIfTon  falé  en. 
baril ,  ft  il  fera  levé  à  toutes  les  entrées  du  royaume ,  païs  &  terres  de 
Tobeiflance  du  Roi ,  même  des  ports-francs ,  les  droits  d'abord  &  de  con- 
fommation  ordonnez  avant  le  tarif  de  1 664 ,  &  en  outre  40  livres  par 
leth,  compofé  de  12  barils  pefant  300  1.  chacun,  pour  le  droit  d'en« 
crée,  laquelle  entrée  ne  fera  permife  que  par  St.  Valéry  fur  Somme  » 
Roiîen ,  Nantes ,  Libourne  &  Bourdeaux  ;  &  demeurera,  interdite  pour  les 
autres  havres  ou  ports,  tant  de  la  mer  océane,  que  de  la  mediterranée.  « 

B  IV.  Le  fucre  rafiné  en  pain ,  ou  en  poudre ,  candi ,  blanc  ou  brun  ^ 
payera  les  droits  portez  par  le  tarif  du  7  Décembre    1699.  a 

»  En  foi  de  quoi  nous  fouflignez  Ambalfadeurs  Extraordinaires  &  Pleni* 
potentiaires  de  S.  M.  B.  &  de  S.  M.  T.  C,  avons  figné  ces  prefentes  de 
nos  mains ,  &  y  avons  appofé  nos  cachets.  A  Utrecht  le  (  28  Avril  )  9  Mai 
de  Fan  mille  fept  cens  treize.  « 

JOH.  Bristol.  C.  V.  S.  HtiXEitES. 

(  L.  S.  )  (  L.  S.  ) 

Strafford.  Mesnager. 

(  L.  S.  )  (  L.  S.  ) 


ta 
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N^    X  X  V^I. 

TRAITÉ    DE    NAVIGATION    et    DE    COMMERCE; 

Entre  Louis  XIV ,  Roi  de  France,  &  les  Seigneurs  Etats- Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  contenant,  en  fubfiance  &  avec  peu  de  - 
limitation^  que  les  Sujets  &  habitans  de  Pune  des  deux  parties,  feront 
traités  dans  les  Etats  de  Vautre ,  par  rapport  au  Commerce ,  à  la  jujiicc 
&  aux  importions ,  comme  les  fujets  propres  &  naturels  ;  que  le  Droit 
d^Aubeine  ne  fera  point  exercé  en  France  fur  les  Hollandois  ;  ù  que  fi , 
la  guerre  furvient^  il  fera  donné  neuf  mois  de  liberté  aux  marchands 
pour  retirer  leurs  effets;  lequel  Traité  durera  vingt-cinq  ans.  Fait  à  Utrecht 
le  zt  Avril  tjtj.  S^enfuit  'un  Article  féparé ^  pojir  V exemption  des 
cinquante  fols  par  tonneau  que  les  navires  étrangers  paient  en   Franc^f  ^ 

JLiE  Traite  de  paix,  qui  a  éx&  conclu  aujourd'hui  entre  le  Roi  Très--; 
Chrétien  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies,  faifànc  cef> 
fer  tous  les  fujets  de  mécontentement,  qui  avoient  altéré  pendant  quel- 
que tems  l'afFeâîon  que  Sa  Majefté  a  toujours  eue  pour  leur  bien  &  leur 
profpérité,  fuivant  Texemple  des  Rois  Tes  prédëceffeurs ,  &  lefdits  Sei*- 
gneurs  Etats-Généraux  rentrant  auffi  dans  la  même  paflion,  qu^ils  ont  cî« 
devant  témoignée  pour  la  grandeur  de  la  France ,  &  dans  les  fentimens 
d^une  (incere  reconnoifTance  pour  les  obligations  &  les  avantages  confidé-- 
rables,  qu^ils  en  ont  ci- devant  reçus j  Sa  Majefté  ne  veut  rien  omettre  de. 
te  qui  peut  raffermir  :  &  lefdits  £tats  Généraux ,  ne  (buhaitant  pas  moins 
de  la  perpétuer ,  ont  eftimé ,  qu'il  n'y  en  avoit  point  de  meilleur  &  de 
plus  affuré  moyen,  que  d'établir  une  libre  &  parfaite  correfpondance  rtH 
tre  les  fujets  de  part  &  d'autre,  &  pour  cet  eitet^regler  leurs  intérêts  par- 
ticuliers en  fait  de  Commerce,  navigation  &  marine,  par  des  loix  & 
conventions  les  plus  propres  à  prévenir  tous  les  inconvéniens  qui  pourroient 
affoiblir  la  bonne  correspondance  :  Sadite  Majefté  fatisfaifant  au  defir  def- 
dits  Etats  Généraux,  auroit  ordonna  le  Sieur  Nicolas,  Marquis  d'Huxelles, 
Maréchal  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi,  Lieutenant-Général  au 
Gouvernement  de  Bourgogne  ;  &  le  Sieur  Nicolas  Mefnager ,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  Michel ,  fes  AmbafTadeurs  extraordinaires  &  plénipo- 
tentiaires à  l'aflemblée  de  la  négociation  de  la  paix  ;  &  lefdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  ,  les  Sieurs  Jacques  de  Randwyck ,  Seigneur  de  Rolfem  , 
Burggrave  de  l'Empire  &  Juge  de  la  ville  de  Nimegue  ;  Guillaume  Huys^ 
Confeiller  PenHonnaire  de  la  ville  d'Amfterdam  ;  Bruno  Vander  Duflen  ^ 
ancien  Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Confeiller  Penfionnaire  de  la  ville  de 
Couda,  Alfeifeur  au  Çonfeil  des  Heemrades  de  Schicland,  Dyckgraef  de 
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Crîmpcnervaerd î  Corneille  van  Gheel,  Seigneur  de  Spanbroeck  &  Bul-^ 
keftein,  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  l'Eclufe^  Surintendant  des- 
fiefe  relevans  du  bourg  de  Bruges,  du  reflbrt  de  l'Etat  ;  Frédéric  Adrien,* 
Baron  de  Rheede ,  Sergneur  de  Renfiroude ,  d'Emminckhuyfen  &  Moer-' 
kercken ,  &  Fréfident  de  la  NobtlefTe  de  la  I^ovinçe  d'Utrecht  ^  Sicco  de' 
Goflinga  ^  Grietman  de^  Franequeradeel ,  Curatem^  de  FUniverfité  de  FVa« 
neqtier  ;  Charles  Ferdinand ,  Comte  d'Inhuyfen  &  de  Kniphuyfen ,  Seigneur 
de  Wreedevold ,  &€.  députez  dans  leur  alTemblée  de  la  part  des  Etats  de 
Gueldre,  de  Hollande  &  de  Weftfrife,  de  Zeelande,  d'Utrecht,  de  Frife/ 
&  de  la  ville  de  Groningue  6c  Ommelandes ,  &  leurs  Ambafladeurs  ex« 
traordinaires  &  plénipotentiaires  audit  congrès  de  paix,  pour  conférer  &r 
convenir  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  refpeâivement  produits ,  &  dont  copiée 
eft  ci^deflbus  tranfcrite  d'un  traité  de  Commerce  &  navigation,  en  la  ma^ 
niere  qui  s'enfuit,  a 

»  L  Les  fujets  de  Sa  Majeflé  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Pro* 
vinces-Unies  du  Pays-Bas,  jouiront  réciproquement  de  la  même  liberté  au 
fait  du  Commerce  &  de  la  navigation ,  dont*  ils  ont  joui  de  tout  tems^  de-^* 
vant  cette  gperre  par  tou^  Içs  Royaumes,  Etats  &  Provinces  de  Fune  & 
de  l'autre  part,  « 

»  IL  Et  ainfi  n'exerceront  plus  à  Favenir  aucunes  fortes  dlioftjlitez  ni 
de. violences  les  uns  contre  les  autres,   tant  fur  la  mer  que  fur  la  terre,' 
ou  dans  les  rivières,  rades  &  eaux  douces,  fous  quelque  nom  &  prétexte 
que  ce  ibit  ;  &  auffî  ne  pourront  les  fujets  de  Sa  Majedé  prendre  aucune  > 
commiffîon  pour  des  armemens  particuliers  ou  lettres  de  reprefailles  des 
Princes  &  Etats ,  ennemis  desdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  &  moins  les  i 
troubler  ni  endommager d^aucune  forte,  en  vertu  de  telles  commiffions  ou^ 
lettres  de  reprefailles ,  ni  même  aller  en  courCe  avec  elles,  fous  peine  d'être^ 

Iiourfuivis  &  châtiez  comme  pirates;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  par 
es.  fujets  des  Provinces-Unies  à  l'égard  des  fujets  de  Sa  Majefté  ;  &  fe- 
ront à  cette  fin  toutes  &  quantes  fois  que  cela  fera  requis  de  part  &  d^au- 
tre  dans  les  terres  de  l'obeïfîance  de  Sa  Majeflé  &  dans  les  Provinces-Unies: 
publiées  &  renouvellées  defenfes  très-expreflcs  &  très-precifes ,  de  fe  fer*- 
vir  en  aucune  manière  de  telles  commi0ions  ou  lettres  de  reprefailles^* 
fous  la  peine  fufmentionnée ,  qui  fera  exécutée  feverement  contre  les  con« 
trevenans  ;  outre  la  reftitution  entière ,  à  laquelle  ils  feront  tenus  envers 
ceux  auxquels  ils  auront  caufé  aucun  dommage.  « 

i>  IIL  Et  pour  obvier  d^autant  plus  à  tous  inconveniens ,  qui  pourroient* 
furvenir  par  les  prifes ,  faites  par  inadvertence ,  ou  autrement ,  &  princi*  • 
paiement  dans  les  lieux  éloignez ,  il  a  été  convenu  &  accordé ,  que  fi 
quelques  prifes  fe  font  de  part  ou  d'autre  dans  la  mer  Baltique ,  où  dans 
celle  du  Nord,  depuis Terneufe  en  Norwegue,  jufques  au  bout  de  la  Man- 
che ,  dans  Fefpace  de  quatre  femaines ,  ou  du  bout  de  ladite  Manche  juf<- 
qu'au  Cap  de  St.  Vincent  dans  Fefpace  de  ùx  femaines ,  ^  de  là  dan^  U  > 
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mer  Medlterraûée  &  jufqu'à  U  ligne  dans  Tefpace  de  Gx  femaïne$y  & 
au-delà  de  la  ligne  &  en  tous  les  autres  endroits  du  monde  dans  l^èfpace 
de  huit  mois ,  à  compter  depuis,  la  publication  de  la  prefente  ;  lesdites 
prifes  6{  le^  domm^iges ,  qui  fe  feront  de  part  ou  d'autre ,  après  les 
^rmes  prefix,  feront  portez  en  compte»  &  tout  ce  qui  aura  été  pris, 
férz  rendu ,  avec  compenfation  de  tous  les  dommages  qui  en  feront  pro« 
Yenus.  « 

9>  IV.  Toutes  lettres  de  marque ,  &  de  reprefailles,  dui  pourroient  avoir 
été  ci-devant  accordées,  pour  quelque  caule  que  ce  loit,  font  déclarées 
nulles  9  &  il  n'en  pourra  être  ci-après  donné  par  l'un  desdits  alliez ,  au 
préjudice  des  fujets  de  l'autre,  fi  ce  n'efl  feulement  en  cas  de  manifefte 
déni  de  jufiice,  lequel  ne  pourra  pas  être  tenu  pour  vérifié,  fi  la  requête 
de  celui ,  qui  demande  lesmtes  reprefailles  ,  n'eft  communiquée  au  Minif- 
tre  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  de  l'Etat,  contre  les  fujett 
duquel  elles  doivent  être  données,  afin  que  dans  le  terme  de  quatre  moîs^ 
ou  plutôt ,  s'il  fe  peut ,  il  puifie  s'informer  du  contraire ,  ou  procurer  l'ac« 
compliifement  de  jufiice  qui  fera  dû.  a 

:.  p  V»  Ne  pourront  auffi  les  particuliers,  fujets  de  Sa  Majefté  être  mis  en 
ftftion  ou  arrêt  en  leurs  perfonnes  &  biens,  pour  aucune  chofe  que  Sa 
Mtjefté  peut  devoir,  ni  les  particuliers  fujets  desdits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux pour  les  dettes  publiques  desdits  Etats,  a 

»  VI.  Les  fujets  habiuns  des  Pays  de  l'obéïfTance  de  Sa  Majefté,  & 
desdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  vivront ,  convcrferont ,  &  firequenteront 
les  uns  avec  les  autres ,  en  toute  bonne  amitié  &  correfpondance ,  & 
jcHiiront  entre  eux  de  la  liberté  de  Commerce  &  navigation  dans  l'Europe, 
en  toutes  les  limites  des  pays  de  l'un  &  de  l'autre ,  de  toutes  fortes  de 
maithandifes  &  denrées ,  dont  le  Commerce  &  le  tranfport  n'eft  défendu 
généralement  &  univerfellement  à  tous  tant  fujets  qu'étrangers,  par  les 
loix  &  ordonnances  des  Etats  de  l'un  &  de  l'autre,  a 

i>  VII.  Et  pour  cet  efFet ,  les  fujets  de  Sa  Majefté  &  ceux  desdits  Sei« 
gneurs  Etats  Généraux  pourront  fi-anchement  &  librement  fi-equenter  avec 
leurs  marchandifes  &  navires  les  pays ,  terres ,  villes ,  ports ,  places  &  ri- 
vières de  l'un  &  de  l'autre  Etat,  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfonnes 
indiftinâement ,  acheter  ,  trafiquer  &  tranfporter  toutes  fortes  de  mar« 
chandifes ,  dont  l'entrée ,  ou  fortie  &  tranfport  ne  fera  defisndu  à  tous  fu- 

t'ets  de  Sa  Majefté ,  &  desdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  fans  que  cette 
iberté  réciproque  puifte  être  défendue,  limitée  ou  reftntinte,  par  aucun 
privileTC ,  oâroi  ou  aucune  conceftîon  particulière ,  &  fans  qu'il  foit  per- 
mis à  l'un  ou  à  l'autre  de  concéder,  ou  de  fiiire  à  leurs  fujets  des  immu« 
nitez ,  bénéfices,  dons  gratuits,  ou  autres  avantages,  par  deftus  ceux  de 
l'autre ,  à  leur  préjudice ,  &  fans  que  lesdits  fujets  de  part  &  d'autre  foient 
tenus  de  paier  plus  grands ,  ou  autres  droits ,  charges ,  gabelles  ou  impo- 
sions quelconques  Fur  leurs  perfonnes^  biens,  denrées ,  navires  ou  fireta 
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dlceoX)  diredetnent  où  indireâement ,  fous  iquelques  noms,  tttre  ou  pré- 
texte que  ce  puifle  être ,  que  ceux  qui  feront  paiez  par  les  propres  &  na- 
turels fujets  de  l'un  &  de  l'autre,  a 

9  VIII.  \jt%  fujets  àt^  Etats  Généraux  ne  pourront  auflî  être  traitez  au- 
trement ou  plus  mal  dans  les  droits  de  contablie ,  d'ancrage ,  du  fol  pari« 
fis ,  &  toutes  autres  charges  &  impofitions  de  quelque  nom  qu'elles  puif- 
fent  être  appellées,  foit  fous  le  titre  du  droit  étranger,  ou  autrement., 
fans  aucune  referve  ou  exception  ,  que  les  fujets  mêmes  de  Sa  Majefîé 
Trés-Chrêtienne  9  qui  ne  feront  pas  bourgeois  dans  les  lieux  où  lesdits 
droits  fe  lèvent.  « 

9  IX.  Qu^  l'égard  du  Commerce  du  levant  en  France ,  &  des  vingt 
pour  cent  qui  fe  lèvent  à  cette  occafion ,  les  fujets  des  États  Généraux 
des  Provinces-Unies  jouiront  aufli  de  la  même  liberté  &  franchife ,  que 
les  fujets  du  Roi  Très*Chrêtien ,  tellement  qu'il  fera  permis  auxdits  fujets 
des  Etats  Généraux  de  porter  des  marchandifes  du  levant,  Marfeille  & 
autres  places  permifes  en  France ,  tant  par  leurs  propres  vaiffeaux ,  que 
dans  les  vaiffeaux  François,  &  que  ni  dans  l'un  ni  l'autre  cas  lesdits  lu^ 
jets  dès  Etats  Généraux  ne  feront  affujettis  auxdits  vingt  pour  cent ,  (inon 
dans  les  cas ,  où  les  François  y  font  fujets ,  portant  marchandife  dans 
leurs  propres  vaifleaux  à  Marfeille ,  ou  autres  places  permifes ,  &  qu'en 
ceci  ne  pourra  fe  faire  aucun  changement  au  '  préjudice  des  fujets  desdits 
Etats  Généraux.  « 

»  X.  Il  fera  permis  aux  fujets  des  Seigneurs  Etats  Généraux  d'apporter, 
faire  entrer  &  débiter  en  France  &  dans  les  pays  conquis,  librement  & 
iàns  aucun  empêchement,  du  harang  falé,  lans  diftinâion  &  fans  être 
fujets  au  rempacquement ,  &  ce  nonobflant  tous  édits ,  déclarations  & 
arrêts  du  Confeil  à  ce  contraires,  &  nommément  ceux  des  quinzième 
Juillet,  &  quatorzième  Septembre  mil  fix  cens  quatre- vingt  fepi,  portant 
defënfes  d'apporter  ni  faire  entrer  dans  les  ports  de  France  ou  places  con* 
qnifès,  du  harang  autrement  qu'en  vracq  &  falé  du  fel  de  Brouage,  ^ 
qui  ordonnent  que  ledit  harang  fera  apporté  dans  les  ports  de  mer  en 
vracq  dans  des  barils,  dont  les  dix-huit  compoferont  douze  de  harang  pacr^ 
que  9  lefquels  arrêts  demeureront  révoquez  &  annuliez.  « 

»  XI.  L'on  dépêchera  réciproquement  à  la  Douane  ou  aux  Bureaux^ 
tant  en  France  qu'aux  pays  des  Etats  Généraux ,  également  &  fans  aucune 
diftinâion ,  les  fujets  de  l'une  &  de  l'autre  nation ,  aufllî-tôt  qu'il  fera 
poflible,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement  ni  retardement  »  quel  qu'il 
puifle  être.  « 

B  XII.  Les  navires  de  guerre  de  l'un  &  de  l'autre  trouveront  toujours 
les  rades,  rivières,  ports  oc  havres  libres  &  ouverts,  pour  entrer,  footir 
&  demeurer  à  l'ancre,  tant  qu'il  leur  fera  neceflfaire,  fans  pouvoir  être 
vifitez,  à  la  charge  néanmoins  d'en  ufer  avec  difcretion,  &  de  ne  donner 
a^icuo  fujet  de  jalouiie,  par  un  trop  long  6(  affeélé  fejour,  ni  autrement. 


U  COMMERCE.    (  Traités  de) 

'ftux  Gou^éméârs  desdites  places  &  ports,  auxquels  les  Capitaines  detffîf 
navires  feront  favoir  la  caufe  de  leur  arrivée  &  de  leur  feiour.  «  ' 

i>  XIIT.  Les  navires  de  guerre  de  Sa  Majefté  &  desdits  Seigneurs  Etats  *« 

Généraux,  &,  ceux  de  leurs  fujets,  qui  auront  été  armez  en  guerre,  pour-  * 

ront  en  toute  liberté  conduire  les  prifes ,  qu'ils  auront  faites  fur  leurs  en* 
Demis,  où  bon  leur  femblera,  fans  être  obligez  à  aucuns  droits,  (bit  des 
Sieurs  Amiraux  ou  de  l'Amirauté ,  ou  d'aucuns  autres ,  fans  qu'auffi  lesdits 
navires  ou  lesdites  prifes  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa  Majefté  ou 
desdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ,  puiflent  être  arrêtées  ou  faifies ,  ni  que  lès 
Officiers  des  lieux  puiffent  prendre  connoiflance  de  la  validité  desdites 
prifes,  lefquelles  pourront  fortir  &  être  conduites  franchement  &  en  toute 
liberté  aux  lieux  portez  par  les  commiffîons,  dont  les  Capitaines  desdits  • 
navires  de  guerre  feront  obligez  de  £iire  apparoir  :  Et  au  contraire,  ne 
fera  doimé  alyle  ni  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres  à  ceux  qui  auront 
liit  des  prifes  fur  les  fujets  de  Sa  Majedé,  ou  desdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  i  mais  y  étant  entrez  par  neceflité  de  tempête  ou  péril  de  la  mer, 
on  les  fera  fortir  le  plutôt  qu'il  fera  pofTible.  « 

»  XIV.  Les  fujets  desdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  feront  point  re- 
putez  Aubains  en  France,  &  ainfi  feront  exemts  de  la  loi  d'Aubaine,  & 
pourront  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament,  donation  ou  autrement  : 
.&  leurs  héritiers,  fujets  desdits  Etats  demeurant  tant  en  France,  qu'ail* 
leurs,  recueillir  leurs  fucceffions,  même  ab  intcjlatoy  encore  qu'ils  n'aient 
obtenu  aucunes  lettres  de  naturalité ,  fans  que  Teffèt  de  cette  concefliion 
leur  puiffe  être  contefté ,  ou  empêché ,  fous  prétexte  de  quelque  droit  ou 

{mrogative  des  provinces,  villes,  ou  perfonnes  privées.  Pourront  pareil- 
ement  fans  lesdites  lettres  de  naturalité  s'établir  en  toute  liberté  les  fujets 
desdits  Seigneurs  Etats  en  toutes  les  villes  du  Royaume,  pour  y  faire- leur 
Commerce  &  trafic ,  fans  pourtant  y  pouvoir  acquérir  aucun  droit  de  bour- 
geoifie,  fi  ce  n'efl  qu'ils  euflent  obtenu  lettres  de  naturalité  de  Sa  Ma- 
feflé  en  bonne  forme,  &  feront  généralement  traitez  ceux  des  Provinces- 
Unies  en  tout  &  par-tout  autant  favorablement ,  que  les  fujets  propres  & 
naturels  de  Sa  Majefté ,  &  particulièrement  ne  pourront  être  compris  aux 
taxes ,  qui  pourront  être  faites  fur  les  étrangers.  Et  fera  tout  le  contenu  au 
.prefent  article  obfervé  au  regard  des  fujets  du  Roi  dans  les  pays  de  l'o- 
néiffance  desdits  Seigneurs  Etats,  ce 

»  XV.  Les  navires ,  chargez  de  l'un  des  alliez ,  paffant  devant  les  côtes 
de  l'autre ,  &  relâchant  dans  les  rades  ou  ports ,  par  tempête  ou  autrement , 
ne  feront  contraints  d'y  décharger  ou  débiter  leurs  marchandifes,  ou  partie 
d'icelles,  ni  tenus  n'y  paier  aucuns  droits,  fmon  lorfqu'ils  y  déchargeront 
des  marchandifes  volontairement  &  de  leur  gré.  « 

»  XVI.  Les  maîtres  de  navires ,  leurs  pilotes ,  oflficiers  &  foldats ,  ma« 
telots  &  autres  gens  de  mer ,  les  navires  mêmes ,  ni  les  denrées  &  mar- 
chandifes ,   dont  ils  feront  chargez ,   ne  pourront  être  faiûs ,  ni  arrêtez , 
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en  vertu  d'aucun  ordre  generaf  ou  particulier  de  qui  que  ce  (bit,  ou  pour 
quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  puifle  être,  uon  pas  même  fous  pré- 
texte de  la  confervation  &  defenfe  de  TEtat,  &  généralement  rien  ne 
pourra  être  pris  aux  fujets  de  part  &  d'autre,  que  du  confentement  de 
ceux  à  qui  il  appartiendra ,  &  en  paiant  les  choies  qu'on  defîrera  d'eux  : 
en  quoi  toutefois  n'eft  entendu  de  comprendre  les  faifies  &  arrêts  faits  par 
ordre  &  autorité  de  la  juflice  »  &  par  les  voies  ordinaires ,  &  pour  loides 
dettes,  contraâs,  ou  autres  caufe  s  légitimes,  pour  raifon  defquelles  il  fera 
procédé  par  voie  de  droit ,  félon  la  torme  de  la  juftice.  « 

^  XVU.  Tous  les  fujets  &  habitans  de  France  &  des  Provinces-Unies 
pourront  en  toute  fureté  &  liberté  naviger  avec  leurs  vaiffeaux ,  &  trafic- 
quer  avec  leurs  marchandifes  ,  fans  dminâion  de  qui  puiffent  être  les 
propriétaires  d'icelles ,  de  leurs  Ports ,  Roiaumes  &  Provinces ,  &  aufli  des 
Forts  &  Roiaumes  des  autres  Etats  ou  Princes  ,  vers  les  places  de  ceux 
qui  (ont  déjà  ennemis  déclarez  ,  tant  de  la  France  ,  que  des  Provinces- 
Unies  ,  ou  de  Tun  des  deux ,  ou  qui  pourroient  le  devenir  :  comme  auffî 
les  mêmes  fujets  &  habitans  pourront  avec  la  même  fureté  &  liberté  na- 
viger avec  leurs  vailfeaux  &  trafiquer  avec  leurs  marchandifes  fans  dif- 
tinAion  de  qui  puiffent  être  les  propriétaires  d'icelles ,  des  lieux  ,  ports  & 
rades  de  ceux  qui  font  ennemis  de  l'un  &  de  l'autre  defdites  parties  ,  ou 
de  l'un  des  deux  en.  particulier ,  fans  contradiéUon  ou  detourbier ,  de  qui 
que  ce  foit ,  non  feulement  à  droiture  defdites  places  ennemies  vers  un  lieu 
neutre  ,  mais  auffi  d'une  place  ennemie  à  l'autre  »  foit  qu'elles  fe  uou- 
vent  iituées  fous  la  jurifdiâion  d'un  même  Souverain  ,  foit  qu'elles  le 
foient  fous  divers.  " 

^  XVIII.  Ce  tranfport  &  ce  trafic  s'étendra  à  toutes  fortes  de  marchan- 
difes ,  à  l'exception  de  celles  de  contrebande.  *' 

o  XIX.  En  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande  s'entend  feulement 
être  compris  toutes  fortes  d'armes  à  feu ,  &  autres  affortimens  d'icelles  , 
comme  canons  ,  moufquets ,  mortiers ,  pétards ,  bombes  ,  grenades  ,  fau- 
ciflès  ^  cercles  poiflfez ,  afïuts ,  fourchettes  ,  bandolieres ,  poudre  ,  mèche  , 
falpêtre ,  balles ,  piques ,  épées  ,  morions ,  cafques ,  cuirafles ,  hallebardes , 
javeUnes ,  chevaux  ,  felles  de  cheval ,  fourreaux  de  piflolets ,  baudriers  & 
autres  affortimens  fervant  à  l'ufage  de  la  guerre.  " 

99  XX.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contre- 
bande les  fromens ,  bleds  &  autres  grains ,  légumes ,  huiles ,  vins ,  fel ,  ni 
généralement  tout  ce  qui  appartient  à  la  nourrinire  &  fuflentation  de  la 
vie ,  mais  demeureront  libres ,  comme  autres  marchandifes  &  denrées ,  non  - 
comprifes  en  l'article  précédent ,  &  en  fera  le  tranfport  permis  ,  même 
aux  lieux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats  ^  fauf  aux  villes  &  places  aflie- 
gées ,  blocquées  ou  invefties.  ** 

^  XXI.  Pour  l'exécution  de  ce  que  deffus ,  il  a  été  accordé  qu'elle  fe 
fera  en  la  manière  fuivante.  Que  les  naviros  &  barques  avec  les  marchan-  i 
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iàSts  des  fujets  de  Sa  Majefté ,  étant  entrez  en  Quelque  Havre  de(3its  Sei- 
gneurs Etats ,  &  voulant  de  là  pafTer  à  ceux  defdits  ennemis  ^  feront  obli- 
fez  feulement  de  montrer  aux  Officiers  des  Havres  defdits  Seigneurs  Etats  ^ 
^où  ils  partiront ,  leurs  palleports ,  contenant  la  fpedfication  de  la  charge 
de  leurs  navires  y  atteflée  &  marquée  du  fcel  &  femg  ordinaire ,  &  recon-* 
nue  des  Officiers  de  ^amirauté  des  lieux ,  d'où  ils  feront  premièrement  par'- 
fis  9  avec  la  déclaration  du  lieu  où  ils  feront  deftinez,  le  tout  en  forme 
ordinaire  &  accoutumée  ,  après  laquelle  exhibition  de  leurs  paffeports  en 
la  forme  fufdite  ^  ils  ne  pourront  être  inquiétez  ni  recherchez ,  détenus  ni 
retardez  en  leurs  voiages ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  " 

^,  XXII.  Il  en  fera  ufé  de  même  à  Tégard  des  navires  &  barques  Fran-> 
çoifes ,  qui  iront  dans  quelques  rades  des  terres  de  l'obeïflance  defdits  Sei- 
gneurs Etats  y  fans  vouloir  entrer  dans  les  Havres  ,  ou  y  entrant ,  fans  tou- 
tefois vouloir  débarquer  &  rompre  leurs  charges ,  lefquels  ne  pourront  être 
obligez  de  rendre  compte  de  leur  cargaifon ,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  foupçon 
qu'ils  portaflènt  aux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats  des  marchandifes  de 
contreoande  »  conrnie  il  a  été  dit  ci-deffiis.  '' 

,)  XXIII.  Et  audit  cas  de  foupçon  apparent  ^  lefdits  fujets  feront  obligez 
de  montrer  dans  les  ports  leurs  paffeports  en  la  forme  ci-deffus  fpecifiée.  " 
,,  XXIV.  Que  s'ils  étoient  entrez  dedans  les  rades ,  ou  étoient  rencon-* 
trez  en  pleine  mer  par  quelques  navires  defdits  Seigneurs  Etats ,  ou  d'ar- 
mateurs particuliers ,  leurs  fujets ,  lefdits  navires  des  Provinces-Unies  \  pour 
éviter  tout  defordre ,  n'approcheront  pas  plus  près  des  François  que  de  la 

Eortée  du  canon  ,  &  pourront  envoier  leur  petite  barque  ou  chaloupe  \ 
ord  des  navires  ou  barques  Françoifes ,  &  faire  entrer  dedans  deux  ou  trois 
hommes  feulement ,  à  qui  feront  montrez  les  paffeports  &  lettres  de  mer 
par  le  maître  ou  patron  des  navires  François,  en  la  manière  ci-defliis fpe- 
cifiée 9  félon  le  formulaire  defdites  lettres  de  mer ,  qui  fera  inféré  à  la  fin 
de  ce  traité  »  par  lefquels  paffeports  &  lettres  de  mer  il  puiffe  apparoir  non 
feulement  de  fa  charge  ,  mais  auffi  du  lieu  de  la  demeure  &  refidence, 
tant  da  maître  &  patron  que  du  navire  même ,  afin  que  par  deux  moiens  « 
on  puifle  connoitre ,  s'ils  portent  des  marchandifes  de  contrebande ,  &  qu'il 
apparoiffe  fuffifamment,  tant  de  la  qualité  dudit  navire ,  que  de  fon  mai* 
tre  ou  patron  \  auxquels  paffeports  oc  lettres  de  mer  fe  devra  donner  en- 
tière foi  &  créance  :  &  afin  que  l'on  en  connoifle  mieux  la  validité  ,  & 
Qu'elles  ne  puiffent  en  aucune  manière  être  fiilfifiées  &concre&ites»  feront 
onnez  certaines  marques  &  contrefeings  de  Sadite  Majeflé  &  defdits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux.  " 

,,  XX\ .  Et  en  cas  que  dans  lefdits  vaiffeaux  &  barques  Françoifes  , 
deftinées  vers  les  Havres  des  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats ,  fe  trouvent 
par  les  moyens  fufdits  ,  quelques  marchandifes  &  denrées  de  celles  qui 
font  ci-defTus  déclarées  de  contrebande  &  défendues ,  elles  feront  déchar- 
gées ,  dénoncées  &  confîfquées  par  devant  les  Juges  de  l'amirauté  des  Fro- 
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viflces-UDies  ou  autres  competens ,  fans  que  pour  cela  le  navire  &  barque  , 
ou  autres  biens ,  marchandifes  &  denrées  libres  &  permifes ,  retrouvées  au 
même  navire  ^  puifTent  être  en  aucune  façoa  faifies  ni  confifquées.  ^ 

^  XXVI.  Il  a  été  en  outre  accordé  &z  convenu ,  que  tout  ce  qui  fe  trou« . 
vera  chargé  par  les  fujets  de  Sa  Majefté  en  un  navire  des  ennemis  defdits 
Seigneurs  Etats  ^  bien  que  ce  ne  fôt  marchandifes  de  contrebande ,  fera 
confifqué  avec  tout  ce  qui  fe  trouvera  audit  navire ,  (ans  exception  ni  re** 
ferve.  Mais  d'ailleurs  aufli  fera  libre  &  af&anchi  tout  ce  qui  fera  &  fe 
trouvera  dans  les  navires  appartenans  aux  fujets  du  Roi  Très-Chrétien ,  en- 
core que  la  charge  ou  partie  d'icelle  fût  aux  ennemis  defdits  Seigneurs 
Etats ,  fauf  les  marchandifes  de  contrebande  ^  au  regard  defquelles  on  fe 
réglera  félon  ce  qui  a  été  difpofé  aux  articles  precedens.  Et  pour  éclair* 
ciuement  plus  particulier  de  cet  article,  il  efl  accordé  &  convenu  de  plus, 

Sue  le  cas  arrivant  que  toutes  les  deux  parties  ,  ou  bien  l'une  d'icelles  ^ 
iffent  engagées  en  guerre ,  les  biens  appartenans  aux  fujets  de  Tautre  par- 
tie ,  &  chargez  dans  les  navires  de  ceux  qui  font  devenus  ennemis  de  tous 
les  deux ,  ou  de  Tune  des  parties ,  ne  pourront  être  confifquez  aucunement , 
à  raifon  ou  fous  prétexte  de  cet  embarauement  dans  le  navire  ennemi.  Et 
cela  s'obfervera ,  non  feulement  quand  lefdites  denrées  y  auront  été  char- 
gées devant  la  déclaration  de  la  guerre ,  mais  même ,  quand  cela  fera  £iit 
après  ladite  déclaration  ;  pourvu  que  c'ait  été  dans  les  temps  &  les  termes 
qui  s'enfuivent  ;  à  favoir ,  fi  elles  ont  été  chargées  dans  la  mer  Baltique , 
ou  dans  celle  du  Nord  depuis  Terneufe  en  Norvège ,  jufques  au  bout  de 
la  Manche ,  dans  l'efpace  de  quatre  femaines  ;  ou  au  bout  de  ladite  Man- 
che ,  jufques  au  Cap  St.  Vincent ,  dans  Tefpace  de  fix  femaines  ;  &  det9^ 
dans  la  mer  Méditerranée ,  &  jufoues  à  la  ligne ,  dans  l'efpace  de  dix  fe» 
maines  ;  &  au  delà  de  la  ligne ,  éc  en  tous  les  autres  endroits  du  monde , 
dans  Tefpace  de  huit  mois,  à  compter  depuis  la  publication  de  la  préfen* 
te  :  Tellement  que  les  marchandifes  &  biens  des  fujets  &  habitans  chan- 
gez en  ces  navires  ennemis  ^  ne  pourront  être  confifquez  aucunement  \ 
durant  les  termes  &  dans  les  étendues  fufnommez ,  à  raifon  du  navire  qui 
eft  ennemi  :  Ainfi  feront  refiituez  aux  propriétaires  fans  aucun  délai ,  fi 
ce  n'eft  qu^s  aient  été  chargez  après  l'expiration  defdits  termes  ;  &  pour- 
tant il  ne  fera  nullement  permis  de  tranfporter  vers  les  ports  ennemis  telles 
marchandiibs  de  contrebande  «  que  Ton  pourroit  trouver  chargées  en  un 
tel  navire  ennemi ,  quoiqu'elles  fufient  rendues  par  la  fufilite  raifon.  Et 
comme  il  a  été  réglé  ci-defius ,  qu'un  navire  libre  af&anchira  les  denrées 
y  chargées^  il  a  été  en  outre  accordé  &  convenu,  que  cette  liberté  s'étend 
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dra  auflî  aux  perfonnes,  qui  fe  trouveront  en  un  navire  libre,  à  tel  effet ^ 
qudles  fufient  ennemies  de  l'une  &  de  l'autre  des  parties ,  ou  de 
^one  d'icelles ,  pourunt  fe  trouvant  dans  le  navire  libre  ,  n'en  pourront  être 
tirées ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fiiflent  gens  de  guerre ,  &  effeâivement  en  fervice 
defilits  ennemis.  *^ 
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„  XXVir.  Tous  les  fujets  &  habirans  defdites  Provinces-Unies  jouiront 
recîproqaenieat  des  mêmes  droits  ,  libériez  éc  exemptions  en  leurs  trafics 
&  Commerce  dans  les  ports  ,  rades,  mers  &  Etats  de  Sadite  Majefté  ;  ce 
(]ui  vient  d'être  dit ,  que  les  fujets  de  Sa  Majellé  jojïront  en  ceux  defdits 
Seigneurs  Etats,  &  en  haute  mer,  fe  devant  entendre  que  l'égalité  fera  ré- 
ciproque en  toute  manière  de  part  &  d'autre;  &  même  en  cas  que  ci-après 
lefdits  Seigneurs  Etats  fufTent  en  paix  ,  amitié  &  neutralité  avec  aucuns 
Bois,  Princes  &  Etais  qui  devinflent  ennemis  de  Sadite  Majeflé,  chacune 
^es  deux  parties  devra  ufer  réciproquement  des  mêmes  conditions  &  leC- 
triélions  exprimées  aux  articles  du  prcfeni  traité ,  qui  regarde  le  traBc  & 
le  Commerce.  " 

„  XXVIII.  Et  pour  afiurer  davantage  les  fujets  defdîcs  Seigneurs  Etats, 
qu'il  ne  leur  fera  fait  aucune  violence  par  lefdits  vaifleaux  de  guerre ,  fera 
fait  défenfe  à  tous  Capitaines  des  vailTeaux  du  Roi ,  &  autres  fujets  de  Sa 
Majefié,  de  les  molefter  ni  endommager  en  aucune  chofe  que  ce  foit ,  fur 
peine  d'être  tenus  en  leurs  perfonnes  &  biens  des  dommages  &  intérêts 
foufferts  &  à  foufFrîr  jufques  à  la  due  reftitution  &  réparation.  " 

„  XXIX.  Et  pour  cette  caufe  feront  dorefnavant  les  Capitaines  de  ar- 
mateurs obligez  chacun  d'eux  ,  avant  leur  partemeni ,  de  bailler  caution 
bonne  Si  folvable  par  devant  les  Juges  competens  de  la  fomme  de  quinze 
mille  livres  tournois  ,  pour  repondre  chacun  d'eux  folidairement  des  mal- 
verfations ,  qu'ils  pourroient  commettre  en  leurs  courfes ,  &  pour  les  con- 
traventions de  leurs  Capitaines  &  OfHciers  au  préfenr  traité  oc  aux  ordon- 
nances &  édits  de  Sa  Majefté  ,  qui  feront  publiez  en  vertu  &  en  confor- 
mité de  la  difpofition  d'icelui ,  à  peine  de  déchéance  &  nullité  defdites 
Commilfions  &  congez  ;  ce  qui  fera  pareillement  pratiqué  par  les  fujeti 
defdits  Seigneurs  Etats  Généraux.  " 

„  XXX.  S'il  arrivoit  qu'aucun  defdits  Capitaines  François  fît  prife  d'un 
vaiffeau  chargé  defdites  marchandifes  de  contrebande ,  comme  dit  eft ,  ne 
pourront  lefdits  Capitaines  faire  ouvrir  ni  rompre  les  coffres ,  maies ,  ba- 
ies ,  bougeties ,  tonneaux  &  autres  caiffes  ,  ou  les  tranfporter,  vendre  ou 
échanger,  ou  autrement  aliéner,  qu'elles  n'aient  été  deîcendues  à  terre  en 
la  préfence  des  Juges  de  l'amirauté,  &  après  l'inventaire  par  eux  fait  déf- 
aites marchandifes  trouvées  dans  lefdits  vaiffeaux  ,  fi  ce  n'eft  que  lefdit» 
marchandifes  de  contrebande  ne  faifant  qu'une  partie  de  la  charge  ,  le 
maître  Ou  patron  de  navire  trouvât  bon  &  agréât  de  livrer  lefdites  mar- 
chandifes de  contrebande  audit  Capitaine ,  &  de  pourfuivre  foo  voiage  ; 
auquel  cas  ledit  maître  ou  patron  ne  pourra  nullement  être  empêché  de 
pourfuivre  fa  route  &  le  deflein  de  fon  voiage.  " 

„  XXXI.  Sa  MajeOé  voulant  que  lei  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Ge- 
neraux  foient  traitez  dans  tout  le  pais  de  fon  obeifrance  aulH  favorablement 
que  fes  propres  fujets ,  donnera  cous  les  ordres  occefTaires  pour  faire  que 
les  jugemeiu  &  arrêts,  qui  ferooc  readus  fur  les  ptifes  qui  auront  été  iaùe» 
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en  mer,  foieot  donnez  avec  toute  juftice  &  équité,  par  perfbnnes  non  fuf- 
peâes  ni  intéreflëes  au  fait  dont  il  fera  queftion  :  Et  donnera  Sa  Majefté 
des  ordres  précis  &  efficaces,  afin  que  tous  les  arrêts,  jugemens  &  ordrs 
de  jufiice  déjà  donnez  &  à  donner ,  foient  promptement  &  duement  exe« 
cutez  félon  leurs  formes.  ^ 

„  XXXII.  Et  lorfque  les  Ambafladeurs  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux , 
ou  quelque  autre  de  leurs  Minifires  publics  ,  qui  feront  à  la  Cour  de  Sa 
Majefté  ,  feront  plainte  defdits  jugemens  ,  qui  auront  été  rendus ,  Sa  Ma* 
jefté  fera-  revoir  lefdits  jugemens  en  fon  Confeil  ,  pour  examiner  fi  les 
ordres  &  précautions  ,  contenues  au  prefent  traité ,  auront  été  fuivies  & 
obfervées,  pour  y  faire  pourvoir,  félon  la  raifon,  ce  qui  fera  feit  dans 
le  temps  de  trois  mois  au  plus;  &  néanmoins  avant  le  premier  jugement^ 
ni  après  icelui ,  pendant  la  revifion ,  les  biens  &  effets ,  qui  feront  reclâ"- 
mez  ,  ne  pourront  être  vendus  ,  ni  déchargez  ,  fi  ce  nSfl  du  confen*- 
toient  des  parties  intéreffées ,  pour  éviter  le  deperiffement  defdites  mar- 
chaodifes.  " 

^  XXXin.  Quand  procès  fera  mû  en  première  &  féconde  inftance 
contre  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  en  mer ,  &  les  intereffez  en  icelles , 
&  que  lefdits  intereflez  viendront  à  obtenir  un  jugement  ou  arrêt  favora- 
ble ,  ledit  jugement  ou  arrêt  aura  fon  exécution  fous  caution ,  non  obflanc 
Tappel  de  celui  qui  aura  fait  la  prife ,  mais  non  au  contraire  ;  &  ce  qui 
efl  dit  au  prefent  article  &  aux  precedens  ,  pour  faire  rendre  bonne  & 
brieve  juflice.aux  fujets  des  Provinces-Unies,  fur  les  prifes  &ites  en  mer, 
par  les  fujets  de  Sa  Majeflé  ,  fera  entendu  &  pratiqué  par  les  Seigneurs 
Etats  Généraux  ,  à  Pégard  des  prifes  Êdtes  par  leurs  fujets  fur  ceux  de 
Sa  Majefté.  ^ 

„  XXXIV.  Sa  Majefté  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux  pourront  en  tout 
temps  feire  conftruire  ou  fretter  dans  les  païs  Pun  de  l'autre  tel  nombre 
de  navires ,  fbit  pour  la  guerre  ou  pour  le  Commerce ,  que  bon  leur  fem- 
blera ,  comme  auffî  acheter  telle  quantité  de  munitions  de  guerre  ,  qu'ils 
auront  befbin  ^  &  emploieront  leur  autorité ,  à  ce  aue  lefdits  marchez  de 
navires  &  achats  de  munitions  fe  faffent  de  bonne  roi  &  à  prix  raifonna- 
ble  :  fans  que  Sa  Majeflé  ni  les  Seigneurs  Etats  Généraux  puiflènt  donner 
la  même  permiflion  aux  ennemis  de  l'un  &  ^e  l'autre ,  en  cas  que  lefdits 
ennemis  fuflènt  attaquans  ou  agrefleurs.  " 

9,  XXXV.  Arrivant  que  des  navires  de  guerre  ou  marchands  échouent 
par  tempête  ou  autre  accident  aux  côtes  de  l'un  du  de  l'autre  allié ,  lef^ 
dits  navires ,  apparaux ,  biens  &  marchandifes ,  &  ce  qui  fera  fauve ,  ou 
le  provenant ,  fi  lefdites  chofes  étant  periflables  ont  été  vendues ,  le  tout 
éunt  reclamé  par  les  propriétaires  ou  autres,  ajant  charge  &  pouvoir  d'eux , 
dans  l'an  &  jour ,  fera  reftitué  fans  forme  de  procès ,  en  paiant  feulement 
les  firaix  raifoniubles ,  &  ce  qui  fera  réglé  entre  lefdits  alliez  pour  le  droit 
4e  £unrement  ;  &  en  cas  de  contravention  au  prefent  article ,  Sa  MajefU 
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&  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  promettent  d'emploier  efficacement  leur 
autorité ,  pour  &ire  châtier  avec  toute  la  feverité  poflible  ceux  de  leur» 
fujets  y  qui  fe  trouveront  coupables  des  inhumanitez ,  qui  ont  été  quelque» 
fois  commifes  à  leur  grand  regret  en  de  femblables  rencontres.  " 

^9  XXXVI.  Sa  Majefté  &  leldits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  recevront^ 
&  ne  fouf&iront  que  leurs  fujets  reçoivent  dans  nul  des  païs  de  leur 
obeîfTance  aucuns  pirates  &  forbans  quels  qu'ils  puifTent  être  ;  mais  ils  Iqs 
feront  pourfuivre  ,  punir  &  chaiTer  de  leurs  ports  :  &  les  navires  depre- 
dez  y  comme  les  biens  pris  par  lefdits  pirates  &  forbans ,  qui  fe  trouve- 
ront en  être,  feront  incontinent  &  fans  forme  de  procès  remtuez  franche* 
mept  aux  propriétaires  ^  qui  les  reclameront.  " 

-y,  XXXVIL  Les  habitans  &  fujets  de  côté  &  d'autre  pourront  par-tout 
dans  les  terres  de  l'obeif&nce  dudit  Seigneur  Roi  &  defdits  Seigneurs  Eta^ 
Généraux  fe  faire  (ervir  de  tels  Avocats ,  Procureurs ,  Notaires  &  foUici?- 
teurst  que  bon  leur  femblera,  à  quoi  auflî  ils  feront  coQunis  par  les'juget 
ordinaires ,  quand  il  fera  befoin ,  &  que  lefdits  Juges  en  feront  requis  i 
&  fera  permis  auxdits  fujets  &  habitans  de  part  &  d'autre ,  de  tenir  danf 
les  lieux  ^  où  ils  feront  leur  demeure ,  les  livres  de  leur  trafic  &  çorreG* 
pondance ,  en  la  langue  oue  bon  leur  femblera  y  fans  que  pour  ce  fujet  ils 
puiflent  d'être  inquiétez  m  recherchez.  " 

»  XXXVIII.  A  l'avenir  aucuns  Confuls  ne  feront  admis  de  part  ba 
d'autre,  &  fi  l'on  jugeoit  à  propos  d'envoier  des  Reftdens^  Agens ^  Com- 
miffaires  ou  autres ,  ils  ne  pourront  établir  leur  demeure ,  que  dans  let 
lieux  de  la  refidence  ordinaire  de  la  Cour.  <c 

S)  XXXIX.  Sa  Majeflé  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  permet- 
tront point  y  qu'aucun  vaiffeau  de  guerre ,  ni  autre  équipé  pour  U  covocr 
smffion  &  pour  le  fervice  d'aucun  Prince ,  republi(|ue  ou  ville  que  ce 
foit,  yienae  faire  aucune  prife  dans  les  ports,  havres  ou  aucunes  nvieref 
^ui  leur  appartiennent,  fur  les  fujets  de  l'un  ou  de  l'autre  v  &  en  cas  que 
cela  arrive^  Sadite  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  emploieromt 
leur  autorité  &  leur  force ,  pour  en  faire  faire  la  reftitution  ou  rqparatîoo 
raifonnablement.  a 

»  XL,  S'il  furyenoit  par  inadvertence  ou  autrement ,  quelques  inobfer* 
;vati(Mi&  ou  contiâventions  au  .  prefent  traité  de  la  part  jde  Sa  Majefté  ^  oa 
defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  &  leurs  fuccefleurs ,  il  ne  laiffera  pas  de 
iubfifter  eh  toute  fa  force ,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la  rupture 
^e  la  confédération ,  amitié  &  bonne  correfpondance  ;  mais  on  reparera 
promtement  lefdites  contraventions;  &  fi  elles  procèdent  de  la  feute 
de  quelques  paniculiers  fujets ,  ils  en  feront  feuls  punis  &  c^iàtiez.  « 

3>  XLI.  Et  pour  mieux  affurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  l'amitié  entre 
les  fujets  dudit  Seigneur  Roi  &  ceux  defHits  Seigneurs  Çtats  Généraux  des 
Provinces  Unies  des  Païs-Bas ,  il  a  été  accordé  & ,  convenu ,  qu'arrivant 
ci*ajprès  quelque  interruption  d'amitié  ou  rupture  entre  la  Couronne  de 
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France  &  lèfdits  Seigneurs  Etats  defdites  Provinces-Unies,  (ce  qu'à  Dieu 
ae  plaife ,  )  il  fera  toujours  -donné  neuf  mois  de  tems  après  ladite  rupture 
aux  fujets  de  part  &  d'autre ,  pour  fe  recirer  avec  leurs  effets  ,  &  les 
tranfporter  où  bon  leur  femblera  ^  ce  qu'il  leur  fera  permis  de  faire  , 
comme  au(H  de  vendre  ou  tranfporter  leurs  biens  &  meubles  en  toute 
liberté,  fans  qu'on  puiffe  leur  donner  aucun  empêchement,  ni  procéder 
pendant  ledit  tems  ce  neuf  mois  à  aucunes  faifies  de  leurs  ef&ts ,  moins 
encore  à  l'arrêt  de  leurs  perfonnes.  ^* 

^  XLIL  L'on  préviendra  de  part  &  d'autre,  autant  qu'il  fera  poffîble, 
tout  ce  qi  *  *  '""  *"*^^ 

leâement 

neme  _ 

contraventions ,  de  les  faire  inceflknmient  réparer. 

,,  XLIII.  Le  prefent  traité  de  Conmiercev  navigation  &  marine  durera 
vingt-cinq  ans ,  à  commencer  du  jour  de  la  fignacure ,  &  les  ratifications 
en  feront  données  en  bonne  forme ,  &  échangées  de  nart  &  d'autre ,  dans 
l'efpace  de  trois  fèmaines ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature ,  ou  plutôt , 
fi  bire  fe  peut.  ^ 

^  XLIV.  Et.  pour  plus  grande  fureté  de  ce  traité  de  Commerce  &  de 
tons  les  points  &  articles  y  contenus,  fera  ledit  prefent  traité  publié ^ 
vérifié  &  enregifbré  en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris  ^  &  en  tous  autres 
Parlemens  du  Royaume  de  France ,  &  Chambre  /des  Comptes  dudît 
Paris  ;  comme  auffi  femblablement  ledit  traité  fera  publié ,  vérifié  de 
enregiflré  par  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  dans  les  Cours  &  autres 
places ,  là  oii  on  a  accoutumé  de  fidre  les  publications ,  vérifications  & 
cnr^iftremens.  ^^ 

Tormulain  des  Pajfc^ports  &  Lettres  de  'Mer ,  qui  fe  doivent  donner  dans 
V Amirauté  de  France ,  aux  Navires  &  Barques  qui  en  fort  iront,  fuivant 
P Article  XXIV  du  préfent  Traité. 


9> 


JLOuis ,  Comte  de  Thouloufe ,  Amiral  de  France ,  \  tons  ceux  qui 
ces  prefentés  lettres  verront ,  falut.  Savoir  feifons ,  que  nous  avons 
donné  congé  &  permiffion  à  maître  tk,  condudenr 

du  navire ,  nommé  de  la  ville  de  du  porc 

de  tonneaux  ou  environ,  étant  de  prefenc  au  port  &  havre. 

de  de  s'en  aller  \  chargé  de 

après  que  vifiution  aura  été  faite  de  fon  navire.  Avant  que  partir  y  fera 
fennenc  devant  les  Officiers,  qui  exercent  la  jurifHiâion  des  caufes  ma- 
ritimes, comme  ledit  vaiffeau  appartient  à  un  ou  à  plufieurs  des  fujets  de 
Sa  Blajeilé ,  dont  il  fera .  mis  aâe  an  bas  des  prefentés  ;  comme  auffi  de 
garder,  &  £dre  garder  par  ceux  de  f6n  éqinpagei'  les  ordonnances  ^ 
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reglemens  de  la  marîoe ,  &  mettre  au  greffe  le  r61e ,  fiani  &  vérifié  i 
contenant  les  noms  &  fumoms  ^  la  naifTance  &  demeure  des  honmies  de 
fon  équipage,  &  de  tous  ceux  qui  s'embarqueront  j  lefquels  il  ne  pourra 
embarquer  fans  le  fu  &  permiflion  dès  Officiers  de  la  marine;  ôc  en 
chacun  port  ou  havre  oii  il  entrera  avec  fon  navire ,  fera  apparoir  aux 
Officiers  &  Juges  de  la  marine  du  prefent  congé ,  &  leur  tera  fidèle 
rapport  de  ce  qui  fe  fera  fait  &  paffe  durant  fon  voyage  ;  &  portera  les 
pavillons  ,  armes  &  enfeignes  du  Roi ,  &  les  nôtres ,  durant  fon  voyage, 
j^n  témoin  de  quoi ,  nous  avons  fiiit  ajppofer  nôtre  Seing  &  le  Scel  de 
nos  armes  à  ces  prefentes,  &  icelles  rait  contrefigner  par  notre  Secré- 
taire de  la  marine  ,  à  jour  de  mil  fept 
cens  figné»  Louis  ^  Comte  de  Thouloufe.  Et  plus  bas  ^ 
par 

Formulaire  de  VA3e  contenant  U  Serment. 

I,  ^  OtJS                        de  TAmirauté  de  certifions  que 

maître  du  navire ,  nommé  au  pafTeport  ci-deffus ,  a  prêté  le 

Cerment  mentionné  en  icplui.  Fait  à                   le  jour  de 
mille  fept  cens 

'Autre  Formulaire  des  Lettres ,  qui  fe  doivent  donner  par  les  Villes  &  Ports 
de  Mer  des  Provinces^  Unies ,  aux  Navires  &  Barques  qui  en  finiront^. 
fuivant  V Article  fufdit. 

;j  r\.Ux  fereniffîmes^  très-illuftres ,  très-puifTans ,  honorables  &  prudens 
Seigneurs  Empereurs ,  Rois  ,  Republiques  ,  Princes  ,  Ducs  ,  Comtes  , 
Barpns,  Seigneurs  Bourguemeftres ,  Echevins,  Confeillers,  Juges  9. Officiers, 
Jufliciers  &  Regens  de  toutes  bonnes  villes  &  places ,  tant  Ecclefiafliques 
que  Séculiers ,  lefquels  ces  préfentes  verront  ou  liront  ;  nous  Bourguemef- 
très  &  Regens  de  la  ville  de  favoir  faifons  que 

maitre  du  navire  comparant  devant  nous ,  a  déclaré  de  ferment 

iplemnel,  que  le  navire  nommé  grand  environ 

lafies ,  fur  lequel  maintenant  il  efl  le  maître ,  appartient  aux  habitans  des 
Provinces  Unies ,  ainfi  Dieu  le  vouloit  aider  ;  &  comme  volontiers  nous 
verrions  ledit  maitre  de  navire  aidé  dans  fes  juftes  affaires ,  nous  vous 
requérons  tous  en  gênerai  &  en  particulier,  où  le  fufdit  maître  avec  fon 
navire  &  denrées  arrivera ,  quHl  leur  plaife  de  le  recevoir  benignement 
&  traiter  dûement,  le  fouf&ant  fur  les  droits  accoutumez  des  péages  & 
fraix,  dans,  par  &  auprès  de  vos  ports,  rivières  &  domaines,  le  laifiànt 
naviger ,  palier ,  fréquenter  &  négocier  là  où  il  trouvera  à  propos , .  ce  que 
volontiers  nous  reconnoitrons  ;  en  teipoin  de  quoi  |  nous  y  avons  tait 
tppofer  le  fceau  de  notre  ville*  *^ 

m  En 
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^9,  En  foi  de  quoi ,  nous  AmbafTadeurs  fufdits  de  Sa  Majefté ,  &  des 
Seigneurs  Etats  Généraux  ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeâifs  ,  avons 
efdus  noms  (igné  ces  prefentes  de  nos  feings  ordinaires ,  &  à  icelles  fait 
appofer  les  cachets  de  nos  armes,  à  Utrechc  l'onzième  Avril  17 13.  l! 


(  L.  S,  )  Huxellcs. 
(  L.  S.  )  Mcfnagcr. 


Signée 

Ta.  S.  )  /.  van  Randwyck. 

L.  S.  )   Willem  Buy  s. 

L.  S.  )  JB.  V.  DuJPçn. 

L.  S.  )  C.  y.  Ghcel  van  Spanhroch  ' 

L,  S.  )  JF.  ji.  Baron  de  Rheedc  de  Renjwoudem 

L.  S.  )  S.  V.  Gojlinga 

L.  S.  )  Graef  van  Kniphuyfen. 

Article  fcparL 

,»  V-/ Utrb  ce  qui  a  été  conclu  &  arrêté  par  le  traité  de  Commerce, 
fait  entre  les   Ambafladeurs  de  Sa  Majefté  Trés-Chrétienne ,  &  ceux  des 
Etats  Généraux  des  Provinces  Unies ,  ce  jourd'hui  onze  Avril  mil  fept 
cens  treize,  il  a  été  encore  convenu  par  ce  prefent  article  feparé,   qui 
aura  la  même  force  &  vertu  que  s'il  étoit  inféré  de  mot  en  mot  dans  le 
ibfdit  traité ,  que  Pimpofition  de  cinquante  fols  par  tonneau ,  établie  en 
France   fur  les  navires    des   étrangers  ,   ceffera  entièrement  à   l'avenir  à 
l'égard  des  navires  des  fujets  des  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  ,  & 
ne  pourra  déformais  être  rétablie ,  en  forte  que  les  navires  defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  feront  déchargés  de  ladite  taxe  ,  foit  que  lefdits  navires 
aillent  droit  en  France  des  païs  ou  terres  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux, 
ou  de  quelque  autre  endroit  que  ce  puilfe  être ,  foit  chargez  ou  à  vuide , 
ibit  auffi  qu'ils  (oient  chargez  pour  décharger  dans  une  ou  plufieurs  places 
ée  France ,  ou  bien  qu'étant  deftinez  pour  prendre  charge  aux  lieux  ou 
ils  auroient  deflein  d'aller ,  &  n'y  en  trouvant  pas  »  ils  aillent  en  d'autres 
pour  en  avoir  \  foit  aufli  que  lefdits  navires  des  fujets  des  Seigneurs  Etats 
Généraux  fortent  des  ports  de  France ,  pour  s^en  retourner  chez  eux ,  ou 
pour  aller  ailleurs ,  en  quelques  lieux    que   ce  puifTe  être  ,  chargez  ou 
vuides,  foit  même  qu'ils  aient  pris  leurs  charges  dans  une  ou  plufieurs 
places  ;  puifqu'il  a  été  convenu ,  que   ni  dans  lefdits  cas ,  ni  dans  aucun 
autre  qui  pourroit  arriver ,   les  navires  des  fujets  defdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  ne  feront  pas  fujets  à  ladite  impo(ition,  mais   qu'ils  en  feront 
&  demeureront  exempts,  tant  en   venant  defdits  ports  de   France  qu'en 
y  allant ,  excepté  feulement  au  cas  fuivant ,  favoir ,  quand  lefdits  navires 
prendront   des  marchandifes   en  France,  &  qu'ils  les  tranfporteront  d'un 
port  de  France  en  un  auDre  port.de  France  pour  les  y  décharger,  auquel 
Tome  XIIU  N 
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(  L.  S.  ) 
(L.S.) 
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cas  feuIeiQent ,  &  nullement  en  aucun  autre ,  les  fujets  ieCiits  Sei^eurs 
Etats  Généraux  feront  obligez  de  paier  ledit  droit  comme  les  autres  étran- 
gers. Le  prefent  article  feparé  fera  ratifié  &  enregiilré  de  même  que  lo 
traité  de  Commerce.  " 

„  En  foi  de  quoi  ,  nous  Ambaffadeurs  de  Sadite  Majefté  ,  &  des 
Seigneurs  Etats  Généraux ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeâifs ,  avons 
èfdits  noms  (igné  cet  article  feparé  &  de  nos  feings  ordinaires  ,  &  y 
avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes ,  à  Utrecht  i'onaeme 
Avril  1713.  ** 

Signe  , 

Huxettes.     (  L.  S.  )  /.  v,  Randwyck. 

Mcfnager.    (  L.  S.  )  Willem  Biiys. 

(  L.  S.  )  B.  V.  Dujfen. 

(  L.  S.  )  C.  V.  Gheel  van  Spanbroek. 

(  L.  S.  )  F.  A.  Baron  de  Rheede  de  Rcnfwoude. 

(  L.  S.  )  S.  V.  Gojlinga. 

(  L.  S.  )  Graef  van  Kniphuyfen. 

;,  IN  Ous  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  du  Roi  Trèir* 
Chrétien ,  fur  ce  qui  nous  a  été  reprefenté  par  les  Ambalfadeors  Extraor« 
dinaires  &  Plénipotentiaires  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  ,  des  Pais-Bas ,  qu'il  feroit  bon  pour  la  navigation  &  le  Commerce 
de  part  &  d'autre  que  les  termes  prefcrits  par  l'article  troifieme  dei 
traitez  de  paix  &  de  Commerce  fîgnez  dans  cette  ville  l'onzième  du  mou 
dernier  pour  la  reflitution  des  priles  faites  de  part  &  d'autre ,  commen- 
çaiTent,  non  du  jour  de  la  publication  à  faire,  comme  il  a  été  fHpulé 
dans  ledit  article  troifieme ,  mais  du  jour  de  la  fignature,  comme  cela  a 
auffi  été  réglé  de  cette  manière  après  la  paix  de  Ryfwick  ;  nous  avons 
confenti  &  accordé  par  ordre  de  Sa  Majefté  que  tous  lefdits  termes  tant 
dans  la  mer  du  Nord  que  dans  les  autres  endroits  ^  nommez  dans  ledit 
article  troifieme  ,  commenceront  &  feront  comptez  dudit  jour  de  la 
fignature;  &  réciproquement  nous  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Pléni- 
potentiaires des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  confenti  &  accordé  la 
même  chofe  au  nom  de  nos  fuperieurs  pour  les  fujets  de  Sa  Majellé  Très- 
Chrétienne.  ** 

,j  En  foi  de  quoi ,  nous  avons  figné  le  prefent  aâe ,  &  y  avons  fsât 
appofer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Utrecht  le  douzième  Mai  mil  fept 


cens  treize,  'i 


Signé, 
(  L.  S.  )  HuxclUs.     (  L.  S.  )  IVilUm  Buys. 
(  L.  S.  )  Me/nager.   (  L.  S.  )  B.  v.  Dnfen. 

(  L.  S.  )  F.  A.  Baron  de  BJieede  de  Renfwoude. 

{h.  S.  )  S.v.  Gojlinga. 

(  L.  S.  )   Graef  van  Kniphityfen. 


C  O  M  M  E  R  CE.    (  Traités  il)  .  ^ 

Stnfuit  la  teneur  du  Pouvoir  des  Amhajfadeurs   6  Plénipotentiaires 

du  Roi  Très'-Chrétien. 

^  JLi  Ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  ^  à  ton* 
ceax  qui  ces  prefentes  lettres  verront,  falut.  Comme  nous  n'avons  rien 
oublié  pour  contribuer  de  tout  notre  pouvoir  au  retablilTement  d'une  paix 
fincere  &  folide ,  &  qu  il  y  a  lieu  d'efperer  que  les  conférences ,  qui  fe 
tiennent  à  Utrecht  pour  parvenir  à  un  bien  aufli  defirable,  auront  bien*- 
tôt  un  heureuxfuccés  ;  voulant  encore  apporter  tous  nos  foins  pour  en 
avancer  l'efïet ,  &  pour  la  rendre  plus  fiable ,  nous  confiant  entièrement 
en  la  capacité ,  expérience ,  zeie  &  fidélité  pour  notre  fervice ,  de  notre 
très-cher  de  bien-amé  coufin  le  Marquis  d'HuxelIes,  Maréchal  de  France^ 
Chevalier  de^nos  ordres,  &  notre  Lieutenant  General  au  Gouvernement, 
de  Bourgogne  ,  &  de  notre  très-cher  &  bien-amé  le  Sr.  Mefnager  ^ 
Chevalier  de  notre  Ordre  de  faint  Michel.  Four  ces  caufes  &  les  autres 
bonnes  confiderations  à  ce  nous  mouvant ,  nous  avons  commis ,  ordonné 
&  député ,  &  par  ces  prefentes ,  (ignées  de  notre  main ,  commettons  ^ 
ordonnons  &  députons  lefdits  (ieurs  d'Huxelles  &  Mefnager ,  &  leur  avons 
donné  &  donnons  plein-pouvoir ,  commiffîon  &  mandement  fpecial  en 
qualité  de  nos  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  nos  Plénipotentiaires ,  de 
conférer,  négocier  &  traiter  avec  les  Ambaffadeurs  Extraordinaires  & 
Plénipotentiaires  de  nos  trés-chers  &  grands  amis  les  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Païs*Bas ,  revêtus  de  leurs  pouvoirs  en  bonne  forme  ^ 
arrêter,  conclure  &  figner  tels  traitez  de  Commerce,  articles  &  convenu 
rions  ,  que  nofdits  Ambaflàdeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  avi-« 
feront  bon  être.  Voulant  qu'en  cas  d'abfence  de  Fun  d'eux  par  maladie , 
on  par  quelque  autre  caufe  légitime,  Fautre  ait  le  même  pouvoir  de 
conterer ,  négocier ,  traiter ,  arrêter ,  conclure  &  figner  tels  traitez  de 
Commerce,  articles  &  conventions,  qui  conviendront  au  bien  que  nous 
nous  propofons ,  &  à  Futilité  réciproque  de  nos  fujets  ;  en  forte  que 
nof3its  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  agiffent  en  tout 
ce  quf  regardera  la  négociation  avec  lefdits  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Païs-Bas  avec  la  même  autorité  que  nous  ferions  &  pourrions 
£ûre ,  (i  nous  étions  prefens  en  perfonne ,  encore  qu'il  y  eût  quelque 
chofe  qui  requit  un  mandement  plus  fpecial ,  non  contenu  en  cefdites 
prefentes.  Promettant  en  foi  &  parole  de  Roi  d'avoir  agréable  i  &  tenir 
terme  &  fiable  à  toujours ,  accomplir  &  exécuter  ponâuellement  tout  ce 

3ue  lefdits  fieurs  Maréchal  d'Huxelles  &  Mefnager,  ou  l'un  d'entre  eux 
ans  lefdits  cas  d'abfence  ou  de  maladie ,  auront  flipulé ,  promis  &  fîgné 
en  vertu  du  prefent  pouvoir,  fans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il 
y  foit  contrevenu ,  pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce 

Euiffe  être  ;  comme  auflî  d'en  feire  expédier  nos  lettres  de  ratification  e» 
onne  forme ,  &  de  les  faire  délivrer  pour  être  échangées  dans  le  rems 

N  % 


doo  C  O  M  M  E  R  C  E.    (  Trahis  de  ) 

dont  il  fera  convenu  par  les  traitez  à  Ëiire  ;  car  tel  efl  notre  plaifir.  En 
témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  prefentes.  Donné 
à  Verfailles  le  quatrième  jour  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fcpc  cens  treize» 
&  de  notre  règne  le  foixante-dixieme.  ^' 

Signée 

LOUIS, 

Et  fur  le  repli.    Par  le  Roi, 

COLBERT,     Scellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

S^enfuit  la  teneur  des  Pouvoirs  des  Ambajfadeurs  &  Plénipotentiaires 

des  Seigneurs  Etats^  Généraux. 

JL^Es  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  à  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  verront ,  falur.  Comme  nous  ne  fouhaicons  rien  plus  ardem** 
jnent ,  que  de  voir  finir  par  une  bonne  paix  la  guerre ,  dont  la  chrétienté 
eft  à  préfent  affligée,  &  que  la  ville  d'Utrecht  a  été  agréée  pour  le  lieu 
des  conférences  ;  nous  par  ce  même  defir  d'arrêter ,  autant  qu'il  fera  en 
nous  9  la  défolation  de  tant  de  Provinces  &  l'efFufion  de  tant  de  fang  chré* 
tien,  avons  voulu  y  contribuer  tout  ce  qui  dépend  de  nous,  &  pour  cet 
effet  députer  à  ladite  aflèmblée  quelques  perfonnes  du  corps  de  la  nôtre  » 

2ui  ont  donné  plufieurs  preuves  de  Ta  connoiffànce  &  expérience  qu'ils  ont 
es  aiiaires  publiques,  au(Ii  bien  que  de  l'affeétion  qu'iU  ont  pour  le  bon* 
heur  de  notre  Etat.  Et  comme  les  Sieurs  Jacques  de  Randwyck ,  Seigneur 
de  Roffem,  6fc.  Burggrave  de  l'Empire  &  Juge  de  la  ville  de  Nimegue  ; 
Guillaume  Buys  ,  Confeiller  Penfionnaire  de  la  ville  d'Amflerdam  ;  Bruno 
vander  Dulfen,  ancien  Bourguemaitre,  Sénateur  &  Confeiller  Penfionnaire 
de  la  ville  de  Gouda,  Affeffeur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schîeland, 
Dyckgraef  de  Crimpenervaerd  ;  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Span- 
broek  &  Bulkeftein,  ùc.  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  TEclufe, 
Surintendant  des  Fiefs  relevans  du  bourg  de  Bruges  dans  notre  refibrt; 
Frédéric  Adrien,  Baron  de  Rheede,  Seigneur  de  Renfwoude ,  d'Emmink- 
huyfen  &  Moerkercken  ,  frc.  Préfîdent  de  la  nobleffe  d'Utrecht;  Sicco  de 
Goflinga ,  Grietman  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  l'univerfité  de  Frane- 
querî  &  Charles  Ferdinand  ,  Comte  d'inhuyfen  &  de  Kniphuyfen ,  Sei- 
gneur de  Wreedewold ,  &c.  Députez  en  notre  aflTemblée  de  la  part  des 
Etats  de  Gueldre,  de  Hollaode  &  Wefl-Frife,  de  Zeelande,  d'Utrecht,  de 
Frife,  &  de  la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes,  fe  font  fîgnalez  en  plu- 
fleurs  emplois  importans  pour  notre  fervice ,  où  ils  ont  donné  des  marques 
de  leur  fidélité ,  application  &  adreffe  au  maniement  des  affaires ,  &  que 
pour  ces  cauics ,  &  autres  confidérations  à  ce  nous  mouvant ,  nous  les 
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évoos  commis  I  ordonné  &  député  d^aller  àUtrecht^  en  qualité  de  no^ 
Ambâfladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  pour  la' paix,  &  d'y  con- 
férer avec  les  Ambaflkdeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jefté  Très-Chrétienne,  munis  de  pouvoirs  fuffifans,  &  y  traiter  des  moyens 
de  terminer  &  pacifier  les  différends  qui  caùfent  aujourd'hui  la  guerre  9 
fouhaitant  de  plus,  qu'avec  la  conclufion  de  la  paix,  il  foit  aufli  réglé  par 
un  traité  de  Commerce,  de  navigation  èc  de  marine,  tout  ce  qui  fera  pro« 
pre  à  établir  &  fortifier  la  bonne  CQrrefpondancè  entre  les  fujets  de  part 
&  d'autre,  &  à  prévenir  tous  les  inconvéniens  qui  pourroient  l'afFoiblir. 
Four  ces  raifons,  nous  avons  donné  6l  donnons  plein-pouvoir^  commiffioâ 
&  mandement  fpécial  auxdits  Sieurs  de  Randuryck ,  Buys ,  vander  Duffeu  ^ 
de  Spanbroek  ,  de  Renfwoude,  de  Goflinga,  &  le  Comte  d'Inhuyfen  & 
de  Kniphuyfen ,  de  conférer  auili  avec  les  AmbafTadeurs  Extraordinaires  & 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  munis  de  pouvoirs  fuffi- 
fans 9  fur  4es  conditions  d'un  traité  de  Commerce ,  marine  &  navigation , 
d'en  traiter  &  convenir;  &^  pourront  nofdits  Ambaffadeurs  Extraordinaires 
&  Plénipotentiaires  tous  enfemble ,  ou  quelques-uns  ou  quelqu'un  d'entre 
eux ,  en  cas  de  l'abfence  dts  autres  par  maladie  ou  autre  empêchement  » 
conclure  &  figner  un  tel  traité  de  Commerce ,  navigation  &  marine  p  & 
généralement  faire ,  négocier  ,  promettre  &  accorder  tout  ce  qu'ils  efti- 
meront  nécefTanre  pour  le  fufdit  effet,  &  de  faire  généralement  tout  ce 

Sue  nous  pourrions  faire  fi  nous  étions  préfens  ,  quand  même  pour  ceU 
feroit  befoin  de  Pouvoir  &  Mandement  plus  fpécial ,  non  contenu  dans 
ces  préfentes  :  promettant  ftncerement  &  de  bonne  foi  d'avpir  pour  agréa- 
ble, ferme  &  fiable,  tout  ce  que  par  lefdits  Sieurs  nos  AmbafTadeurs  ex*^ 
traordinaires  &  plénipotentiaires,  ou  bien  par  quelques-uns  ou  quelqu'un 
d'entr'eux ,  en  cas  de  maladie  »  d'abfence  ou  d'autre  empêchement  des  au- 
tres, aura  été  flipulé,  promis  &  accordé,  &  d'en  faire  expédier  nos  let- 
tres de  ratification,  dans  le  tems  qu'ils  auront  promis  en  notre  nom  de 
les  fournir.  Donné  à  la  Haye  en  notre  Affemblée,  fous  notre  grand  Sceau , 
le  paraphe  du  Préfident  de  notre  Affemblée,  &  le  feing  de  notre  Gref^ 
£er ,  Tonzieme  d'Avril  mil  fept  cents  treize.  ^^ 

E toit  paraphé  j 

JOHAN  VAN  WEEDB,  Vt. 

Plus  bas  ^ 
Par  Ordonnance  défaits  Seigneurs  Etats  Centraux. 
Etoit  figne ,  ' 

F.  FAGEL»    Et  f celle  du  grand  Sceau  en  cire  rouge. 


toi  C  O  M  M  B  R  C  E.   (  Traités  de  ) 

S* enfuit  la  Ratification  de  Sa   Majefic    Très^Chrctiennc  fur  h  Traite  de 

Commerce  ,  Navigation  &  Marine^ 

9  JLiOuiSt  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre»  à  toui 
ceux  qui  ces  préfentcs  lettres  verront,  Salue.  Comme  notre  très-cher  & 
bien-amé  couun  le  Marquis  d'Huxelles,  Maréchal  de  France,  Chevalier 
de  nos  Ordres,  &  notre  Lieutenant  Général  au  Gouvernement  de  Bour«* 
gogne  ;  &  notre  cher  &  bien-amé  le  Sieur  Mefnager ,  Chevalier  de  notre 
Ordre  de  St.  Michel,  nos  Ambafladeurs  extraordinaires  &  plénipotentiai- 
res ,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  leur  en  avions  donnez  ,  au- 
roient  conclu,  arrêté  &  (igné  l'onzième  du  préfent  mois  d'Avril  à  Utrechr, 
avec  les  Sieurs  Jaaues  de  Randwyck ,  Seigneur  de  Roflem ,  &c.  Burg*- 
grave  de  l'Empire  oc  Juge  de  la  ville  de  Nimegue;  Guillaume  Buys,Con- 
feiller  penfiotmaire  de  la  ville  d'Amfterdan  ;  Bruno  vander  Duflen ,  ancien 
Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Confeiller  penHonnaire  de  la  ville  de  Gouda  « 
Afleffeur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schieland ,  Dyckgraef  de  Crimpe- 
nerwaerd  ;  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Spanbroek  &  Bulkefiein , 
Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  l'Eclufe ,  Surintendant  des  Fiefs 
relevans  du  bourg  de  Bruges,  du  reflbrt  de  l'Etat;  Frédéric  Adrien  Baron 
de  Rheede,  Seigneur  de  Reiifwoudej  Emminkhuyfen  &  Moerkerken,  Pré- 
fident  de  la  NoblefTe  de  la  province  d'Utrecht  ;  Sicco  de  Goflinga ,  Griet«* 
man  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  llJniverfité  de  Franequer  ;  &  Char«* 
les  Ferdinand,  Comte  d'Inhuyfen  &  de  Kniphuyfen,  Seigneur  de  Vree« 
dewold,  &c.  Députez  dans  leur  AfTemblée  de  la  part  des  Etats  de  Guel« 
idre,  de  Hollande  &  Weftfrife,  de  Zeelande,  d'Utrecht,  de  Frife,  &  de 
la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes ,  en  qualité  d'AmbalTadeurs  extraor- 
dinaires &  plénipotentiaires  de  nos  trés-chers  &  grands  amis  les  Seigneurs 
Etats-Généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas ,  pareillement  munis  de 
pleins-pouvoirs,  le  Traité  de  Commerce,  navigation  &  marine,  dont  la 
teneur  s'enfuit,  a 

Fiat  infcrtio. 


N 


O  u  S  ayant  agréable  le  rufdir  Traité  de  Commerce ,  navigation  & 
marine ,  en  tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  & 
déclarez,  avons  iceux  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers,  fuccefleurs, 
royaumes ,  pays  ,  terres  ,  feigneuries  &  fujets ,  accepté  ,  approuvé  ,  ratifié 
&  confirmé ,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main ,  acceptons ,  ap- 
prouvons, ratifions  &  confirmons,  &  le  tout  promettons  en  foi  &  pa- 
role de  Roi ,  fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  chacun  nos 
biens,  préfens  &  à  venir,  garder  &  obferver  inviolablesient ,  fans  jamais 
aller  ni  venir  au  contraire,  direâement  ou  indireflement,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre 
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-s.  .  • 

Scel  ^  ces  prëfentes.  Donné  à  Verfailles  le  dixhuitieme  d'Avril,  Pan  de 

grâce  mille  fept  cents  treize,  &  de  notre  règne  le  foixante-dixieme.  a 

'  "  .  '-  ■ 

Etoit  fignc , 

LOUIS. 

Et  plus  bas ,  par  h  RoL  Signe , 

COLBERT. 

S  enfuit  la  Ratification  des  Seigneurs  Etats-Génératix  des  Provînces^Unie» 
des  Pays-Bas ,  fur  le  Traité  de  Commerce ,  Navigation  &  Marine. 

»  JLi  E  S  Etats-Généraux  des  Provînces-Unîes  des  Pays-Bas ,  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Comme  ainfi  foit ,  que  Tonzleme 
jour  d'Avril  de  la  préfente  année  171 3  ,  il  a  été  fait  &  conclu  Jk  Utrechc 
un  Traité  de  Commerce,  navigation  &  marine,  par  le  Sieur  Nicolas,  Mar- 
quis d'Huxelles ,  Maréchal  de  France ,  Chevalier  des  Ordres  de  Sa  Majefté 
Très-Chrétienne ,  -  &  fon  Lieutenant  Général  au  Gouvernement  de  Bour- 
gogne, &  le  Sieur  Nicolas  Mefnager,  Chevalier  de  l'Ordre  de  faint  Mi- 
chel ,  Ambafladeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  de  Sa  Majefié  Très* 
Chrétienne,  à  Pademblée  d'Utrecht;  &  par  les  Sieurs.  Jacques  de  Rand- 
▼yck.  Seigneur  de  Roffem ,  Burggrave  de  l'Empire,  &  Juge  de  la  ville 
de  Nimegue;  Guillaume  Buys,  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Amf* 
rerdam }  Bruno  vander  Duffen  ,  ancien  Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Con- 
feiller penfionnaire  de  la  ville  de  Gouda,  Anefleur  au  Confeil  des  Heem- 
rades  de  Schieland,  Dyckgrave  du  Crimpenervraerd  ;  Corneille  van  Gheel, 
Seigneur  de  Spanbroeck  &  Bulkeftein  ,  Grand-Bàillif  du  Franc  &  de  la 
ville  de  l'Eclufe,  Surintendant  des  Fiefs  relevans  du  bourg  de  Bruges,  du 
reflbrt  de  notns  Etat  ;  Frédéric  Adrien ,  Baron  de  Rheede ,  Seigneur  de 
Rensvoude ,  d'Emminckhuyfen  &  Moerkerken ,  Préfident  de  la  noolefTe  de 
la  province  d'Un'echt,  Sicco  de  Goflinga,  Gritman  de  Franequeradeel , 
Curateur  de  llJniverfiré  de  Franequer  ;  &  Charles  Ferdinand ,  Comte  d'In- 
huyfen  &  de  Kniphuyfen  ,  Seigneur  de  Vreedewold  \  Députez  en  notre 
aflemblée  de  la  part  des  Etats  de  Gueldre,  de  Hollande  &  Weftfrife,  de 
Zeelande,  d'Utrecht,  de  Frife,  &  de  Groningue  &  Ommelandes,  nos  Am- 
baffadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  à  l'aifemblée  dlJtrecht,  en 
notre  nom  &  de  notre  part,  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs  refpeâifs^ 
duquel  Traité  la  teneur  s'enfuit.  « 
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•  .  Tiat  inferdo.  .  * 

«  I\^  T  d'autant  que  le  contenu. dudic  Traite  porte ,  que  les  lettres  de 
ratification  feront  délivrées  de  part  &  d'autre  en  bonne  &  deue  forme, 
dans  le  terme  de.  trois  femaines,  à  compter  du  jour  de  la  Signature ,  Nous 
voulant  donner  Ats  marques  de  notre  iincërité,  &  nous  acquitter  de  la 
parole,  que  qo.s- An^afladeyrs  ont  donnée  pour  nous,  nous  avons  agréé, 
approuvé  8i  ratifié  ledit  Traité ,  &  un  chacun  des  articles  d'icelui ,  ci- 
deffus  tranfcrits  ,  comme  nous  l'agréons  ,  approuvons  &  ratifions  par  ces 
préfentés;  promettant  en  bonne  foi  &  fincérement  de  le  garder,  entrete* 
oir  &  obferyer  inviola|;)lement  de  point  eh  poiat ,  félon  fa  forme  &  te<« 
neur,  fans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  direâement  ni  indireâement, 
en  quelque  forte  ou  ïnaniëre  que  ce  foit.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  fàic 
figner  ce^  préfentes  par  le  Fré.fident  de  notre  aflemblée,  contrefigner  par 
potrè  GrefGer ,  &  y  appofer  notre  grand  Sceau.  Fait  à  la  Haye  le  vingt*- 
neuvième  d'Avril  ^  7 1 3 , 

^  Etoit  paraphé , 

H.  VAN  ISSELMUYDEN,  Vt. 
Sur  le  pli  étoit  écrit , 
Par  Ordonnance  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux.    ^ 

Etoit  Jîgnc , 
F.  FAGEL.    Et  fctllé  du  grand  Sceau  de  cire  rouge. 

* 

•  S^cnfuit  h  Ratification  de  Sa  Majejlé  Tris-Chrétienne  fur  T  Article  Jepari» 

»  JLiOuiS,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salur.  Ayant  vu  &  examiné  l'arti- 
cle féparé  que  notre  très-cher  &  bien-amé  coufin  le  Marquis  d'Huxelles^ 
Maréchal  de  France,  Chevalier  de  nos  Ordres,  &  notre  Lieutenant  Géné- 
ral au  Gouvernement  de  Bourgogne ,  &  notre  cher  &  bien-amé  le  Sieur 
Mefnager,  Chevalier  de  notre  Ordre  de  faint  Michel,  nos  Ambaffadeurs 
extraordinaires  &  plénipotentiaires,  en  vertu  des  plein-pouvoirs  que  nous 
leur  en  avions  donnez ,  ont  conclu ,  arrêté  &  figné  Tonziemc  du  préfent 
mcMS  d'Avril  à  Utrecht,  avec  les  Sieurs  Jacques  de  Randvyck,  Seigneur 
de  Roflem,  &c.  Burggrave  de  l'Empire,  &  Juge  de  la  ville  de  Nimegue;. 
Guillaume  Buys,  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Amflerdam  ;  Bruno 
vander  Duffsn,  ancien  Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Confeiller  penfionnaire 
de  la  ville  de  GouJa ,  AfTefleur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schieland , 
Dyckgrave  du  Criiiipenerwaerd  j  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Span- 

broek 
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broek  &  Bulkeftcûn  «  Gr^ni-Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  l'ScIufe,  Sur- 
intendant àts  FieÊ  relevans  du  bourg  de  Bruges ,  du  reflbrt  de  l'Etat } 
t*rëdéric  Adrien,  Baron  de  Rheede,  Seigneur  de  BenfVoude,  Emminkhuy- 
fen  &  Moerkerken ,  Préfident  de  la  Noblefle  de  la  province  d'Utrecht  ; 
Siçco  de  GoIIinga ,  Grietmian  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  llJniverfité 
à  Fnineqiier  \  &  Charles  Fi^dinand  »  Comte  d'Inhuyfen  &  de  Kniphuy fen , 
Seigneur  de  Vredewold,  £ri:.  JDéputez  dans  leur  aflemblée  de  la  part  des 
£uts  dç  Gueldre,  de  HoUande  &  Wefifrife^  de  Zeélande,  dlJtrecht,  de 
Frià,  &  de  la  ville  de  Groningue  &  Ommelandës,  en  qualité  d'Atnbaf^ 
(àdeai^f  extraordinaires  &  plénipotentiaires  de  nos  très-chers  &  grands  amis 
les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  pareillement  munisr 
de  pleins*pouvoirs  9  duquel  article  fépar^  la  teneur  s'enfuit  a 

•  .  . 

Fiat  infertio^ 

w  X^  Ous  ayant  agréable  le  fufdit  article  féparé  eu  tout  fon  contenti; 
avons  icelui  loué ,  approuvé  &  ratifié,  &  par  ces  préfente» ^  fignées  de 
notre  main ,  louons ,  approuvons  &  ratifions.  Prpmettant  en  loi  &  parole 
de  Roi  de  l'accomplir ,  obferver  &  faire  obferver  fincerement  &  de  bonne 
fbi ,  fans  foufFrir  qu'il  foit  jamais  allé  direâement  ou  indireâement  au  con- 
traire, pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  puiflè  être.  En  tém<>)ii;de 
Îiuoi,  nous  avons  fait  mettre  notre.  Scel  à  cefdites  çréfentes.  Donné  à  Vér« 
ailles  le  dixhuitieme  jour  d'Avril  ;  1'^  de  grâce  mil  fépt  cents  treize  ^  ôi 
de  notre  règne  le  foixante-dixieme.'  « 

Etoitjîgné^ 

LOUIS/ 

j  ..        .  .  j  ,  -  • 

Plus  J}as ,  par  k  Roi.  '  Signé , 

COLBERT» 

S^cnfuit  la  Ratification  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces'  Unies 

des  Pays-Bas ,  fur  V Article  féparé^ 

»   L-iEs  Etats-Généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas,  i  tous  ceux 

5m  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Comme  ainu  foit ,  qu'outre  le 
'raité  de  Commerce ,  navigation  &  marine ,  £iit  &  conclu  à  Utrecht  l'on* 
zieme  du  mois  d'Avril  de  la  préfente  année  171 3 ,  il  â  été  fait  de  même 
un  article  feparé ,  par  le  Sielir  Nicolas,  Marquis  d^Huxelles^  Maréchal  de 
France,  Chevalier  des  Ordres  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétietine,  &  fon  Lieu- 
tenant^Général  au  Gouvernement  de  Bourgogne ,  &  le  Sieur  Nicolas  Mef^ 
nager.  Chevalier  de  l'Ordre  de  faint  Michel,  AmbafTadeurs  extraordinai-* 
res  &  plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Très^Chrétienne  à  l'affemblée  dV* 
Tomt  XII L  O 


\ 
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cien  Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Confeiller  penfionnaire  de  la  Tille  de 
Gouda ,  AfTef&ur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schieland ,  Dyckgrave  dtt 
Crimpenervaerd  ;  Corneille  van  Gheèl ,  Seigneur  de  Spanbroeck  &  BulC'- 
keftein^  Grand-'^BaïUif  du  Franc  &  de  |a  ville  de  PEclufe,  Suriatendtar 
des  Fie&  irelevans  du  bourg  de  Bruges^  du  reflbrt  de  notre  Etat }  Frédéric 
Adrien ,  Baron  de  Rheede  ^  Seigneur  de  Renfwoude ,  d'Emminckbuyfen  & 
Moerkercken  ^  Préfident  de  la  Noblefle  de  ta  province  dlJtrecIit  ;  Sicco  de 
Goûinga  ^  Grietman  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  l^niverfité  de  Fra«-^ 
nequer  ;  &  Charles  Ferdinand ,  Comté  dlnhuy fèn  &  de  Kniphujfeo ,  Sel* 
gneur  de  Vreedevold  i  Députez  en  notre  aflemblée  de  la  part  des  Etat» 
de  Gueldre,  de  Hollande  &  Weftfriie,  de  Zeelande,  dlJtrecht,  de  Frife». 
&  de  la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes,  nos  AmbaiTadeurs  extnordi* 
■aires  &  plénipotentiaires  à  ladite  aflemblée  dlJtrecht ,  en  notre  nom  ôt 
de  notre  part ,  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvcnrs  refpe^6 ,  duquel  article 
£{paré  la  teneur  s^enfuit,  « 

Fiat  infirtiû. 

9  x^  O U S  ayant  pour  agréable  le  fufdit  article  féparé ,  levons  approuvé 
&  ratifié ,  Papprouvons  &  ratifions  ^  p^r  ces  prélentes  »  promettant  eo 
bonne  foi  &  iincérement  de  le  garder,  entretenir  &  obferver  inviolable*, 
ment  fans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  direâement  ni  indireâement^ 
en  quelque  forte  ou  manière  que  ce  foit.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
&it  figner  ces  préfentes  par  le  Préfident  de  notre  aflemblée ,  contrefigner 
par  notre  Greflîer,  &  appofer  notre  grand  Sceau.  Fait  à  la  Haye  Iq  vingt-^ 
neuvième  d'Avril  1713,  <> 

£toit  paraphé , 

H.  VAN  ISSELMUyDEN  ,  v^ 

Sur  U  pli  était  écrit. 

Far  Ordonnance  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux. 

Btoitfigné^ 
F.  FAGEL.    Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  rouge. 
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'•  ■     -N«.    XXV  IL  ■    • 

.  TRAITE    DE    NAVIGATION    et    DE    COMMERCE, 

Entre  la  Sérénijfimc  &  très^-puiffantc  Princcffc  ANNE ,  par  la  grâce  de 
- .  Dieu  Heine  de  la  Grande-Bretagne  ^  de  France  &  dP Irlande^  Défenfeut 
.  de  la  Foi^  &c.  &  le  Sircniffime  &  trés-puijfant  Prince  Philippe  F, 

Boi  Catholique  (CEfpagne ,  ëc  Conclu  à  Uirccht  le  {  x9  Novembre  V.  St.  ) 

5  J)écembre  ijt;* 

«AlNNE,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  de  la  Grande-^Bretagne ,  de  France 
êc  d'Irlande,  défënfèur  de  la  foi,  &c.  A  tous  ceux  à  qui  ce$  prélentes 
parviendront ,  Salut.  Comme  le  Trés-Révérend  Fere  en  Dieu ,  notre  très* 
lidfle  &  amé  Confeiller ,  Jean ,  Evêque  de  Briftol ,  notre  AmbafTadeur 
Extraordinaire  &  Plénipotentiaire,  Doyen  de  Windfor,  &  Greffier  de 
fiorre  très-noble  Ordre  de  la  Jarretière ,  a  de  notre  part  conclu  &  (igné  à 
Utrecht  le  28  Novembre  (9  Décembre  N.  St.)  171 3  1  avec  les  Plénipo« 
tentiaires  de  Sa  Majeflé  Catholique ,'  un  Traité  de  Commerce ,  entre  les 
iujets  de  la  Grande-Bretagne  &  ceux  de  TEfpagne ,  dont  voici  la  teneur» 
9  Une  bonne  &  folide  paix ,  &  une  vraie  &  fincere  amitié  ayant ,  par 
ta  Bénédiâion  divine,  été  établie  entre  la  Séréni(fime  &  Très-Puiflante 
Frincefiè  Anne ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Reine  de  la  GrandC'^Bretagne ,  de 
France  &  d'Irlande ,  (^c.  &  le  Séréniffîme  &  Très-Fmflknt  Prince  Phi« 
lippe  V ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  Catholique  d'Efpagne ,  &c^  &  leurs 
Héritiers  éc  SuccefTeurs ,  leurs  Royaumes  &  sujets ,  par  le  Traité  de  paix 
conclu  ^Utrecht  le  (2)  23  de  Juillet  dernier  paiTé;  Leurs  Majeflez Royales 
fè  (ont  appliquées  principalement  à  procurer,  par  les  meilleurs  moyens  ^ 
les  avantages  réciproques  du  Commerce  pour  leurs  fujets ,  &  pour  cet  ef- 
fet ont  donné  ordre  à  leurs  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipoten- 
tiaires ,  oui  avoient  fi  bien  réufii  à  fidre  la  paix ,  de  réduire  en  forme  de 
Traité  foiemnel  de  Commerce  tout  ce  qui  feroit  trouvé  plus  propre  à  une 
fin  falutaire ,  après  avoir  examiné  ce  qui  s^efl  pafTé  dans  les  Conférences 
tenues  à  Madrid  fur  ce  fujet.  Sur  quoi  lefdits  Ambafladeurs  en  verm  de 
leurs  Plein-pouvoirs  (  dont  copie  exaâe  fera  inférée  à  la  fin  de  ce  Traité  ) 
font  convenus  des  articles  fuivans ,  pour  éclaircir  les  précédens  Traitez ,  & 
pour  procurer  une  plus  grande  facilité  dans  les  affaires  de  Commerce»  « 


iL 
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avec  les  Cedules  Royales  ou  Ordonnances  qui  y  font  annexées  »  de  la 
niere  fuivante.  a 

Traité  dt  Paix  &  d^ Amitié  entre  Us  Couronnes  de  la  Grande-Bretagne 
&  d^Efpagne^  conclu  à  Madrid  le  {  ty)  zy  de  Mai  tSSj. 

»  f*  Ait  &  conclu  encre  Son  Excellence  Milord  Edouard ,  Comte  de  &Liid« 
wich,  ConfeUler  Privé  de  Sa  Majefté  Britannique,  &  fon  Ambaflàdcur 
Extraordinaire  en  Efpaçne  de  la  part  de  fadice  Majefté  ^  &  leurs  Excdlen- 
ces  Don  Juan  Eberhard  Nidard  ,  ConfelTeur  de  Sa  Majefté  Catholique  ^  In» 
quifiteur-Général ,  &  Confeiller  d'Eut ,  Don  Ramire  Fhelipez  Nunnez  ds 
Gufman  ^  Duc  de  S.  Lucar  la  Mayor  &  de  Médina  de  las  Torres ,  Cou» 
feiller  dfEut  &  Préfident  d^Italie ,  &  Don  Gafpar  de  Bracamonte  &  Guf^ 
man ,  Comte  de  Penaranda  ^  Confeiller  d'Etat  &  Préfident  des  Indes  ^  de 
la  part  de  Leurs  Majeftez  Catholiques  ^  le  Rôi  &  la  Reine  d'Elpaghe  \  à 
Madrid  le  (  13  )  2^  de  Mai  1667^  » 

9  Comme  depuis  la  mort  du  Séréniffime  &  Très-Puiflant  Prince  Phi- 
lippe  IV  ^  Roi  d^Efpagne ,  de  glorieufe  mémoire ,  le  SérénîfHme  &  Très* 
Pttiftknt  Roi  Cathouque  ^  Charies  II  «  fon  fils ,  a  ^  par  la  grâce  de  Dieu  ^ 
fuccédé  aux  Royaumes ,  Etats  &  Domaines  de  la  Monarcme  de  fon  père, 
&  la  Sérénilfîme  Reine  Catholique  ,  Marie^Anne  d'Autriche ,  a  été  appellée 
au  gouvernement  defdits  Etats  comme  Tutrice  &  Curatrice  pendant  la  m^ 
nonté  du  Roi  :  le  Séréniflîme  &  Très-Puiffant  Prince  Charles  II ,  Roi  de 
la  Grande-Breugne  »  &  les  Séréniflimes  &  Très-Puiflans  Roi  &  Reine  Ca« 
tholiques^  ayant  été  portez  mutuellement  par  un  defir  fincere  de  renoifr» 
veller  &  confirmer ,  par  de  nouvelles  conditions ,  la  bonne  correlpondance 
&  amitié  réciproque,  qu'il  y  a  eu  de  tems  fort  ancien  entre  les  deux  Nar 
lions  (d'autant  plus  que  les  avantages  mutuels  du  Commerce ,  auffi-Uen 

2ue  les  eénies  des  deux  Nations  femblent  demander  une  union  particulière' 
'efprit  oc  de  deflein  :  )  Et  pour  cette  fin  le  fufdit  Séréniflîme  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  a  envové  le  très-Excellent  Edouard,  Comte  de  Sand* 
wich,  Vicomte  de  Hinchingbrook ,  Baron  Montacut  de  St.  Neote,  Vice* 
Amiral  d'Angleterre ,  Grand-Maître  delà  Garderobbe  de  Sa  Majefté ,  Coq* 
feiller  d^tat,  &  Chevalier  du  trés*noble  &  très-célebre  Ordre  de  la  Jar* 
retiere ,  fon  Ambaflàdeur  Extraordinaire  à  leurs  Majeftez  Catholiques ,  non- 
feulement  pour  rétablir  &  renouer  les  liens  de  Pancienne  amitié  qui  avoient 
été  rompus  par  l'iniquité  des  temps  entre  lefdites  Couronnes,  mais  auKll 
pour  les  reflerrer  plus  étroitement ,  &  pofer  par  un  Traité  d'Alliance  mu« 
tuelle  de  nouveaux  fondemens  d'une  amitié  encore  plus  ftable ,  &  qui  puifle 
durer  jufques  à  la  dernière  poftérité.  Ledit  Ambaflàdeur  ayant  été  muni 
d'un  plein-pouvoir  des  plus  amples,  dont  il  y  a  copie  ci-deftbus ,  fa  Né- 
gociation  a  été  reçue  dans  la  Cour  d'Efpagne  avec  tant  d'inclination ,  que 
la  Séréniflîme  Reine ,  Tutrice  &  Gouvernante  du  Roi  a  trouvé  à  propos 
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je  nommer,  pour  fidre  &  conclure  un  Traité  avec  ledit  Ambafladeur,  les 
trfefi-Excellens  Don  Juan  Eberhard  Nidard ,  ConfëfTeur  de  ladite  Séréniffime 
Reine  Catholique ,  Inquifiteur-Général ,  &  Confeiiler  d'Eut ,  Don  Ramire 
^elipez  Nunnez  de  Gufman ,  Duc  de  St.  Lucar  la  Mayor ,  &  de  Médina 
de  las  Torrest  Confeiiler  d'Etat  &  Préfîdent  d^talie^  &  Don  Gafpar  de 
ftacamome  &  Gufmaa ,  Comte  de  Penaranda ,  ConfèUler  d'Etat  &  Préfi* 
lient  des  Iiides,  auxquels  on  a  donné  la  Commiffion  &  Plein-pouvoir, 
dont  la  teneur  fera  inlérée  ci-deflbus.  « 

9  En  vertu  de  ces  commiflions,  &  (èlon  leur  teneur,  les  fufdits  très- 
Excdlens  Seigneurs  TArobafladeur  Extraordinaire  de  Sa  Majefté  Britanni- 
^ ,  &  les  Commiflaires  Députez  de  Leurs  Majeflez  Catholiques  le  Roi 
la  Reine  d'Efpagne ,  après  plufieurs  Conférences ,  une  attention  férieufe , 
&  une  délibération  mûre  &  exaâe  convenable  à  une  affaire  fi  importante  » 
ont  arrêté  &  conclu  des  articles  de  paix  (à  durer  éternellement  avec  Paide 
de  Dieu  )  dans  les  termes  fuivans»  a 


ri 


t 


Aa  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité^  le  Pere^  }c  Fils  &  le  St.  Efprit, 
trois  Ptrfonncs  diJhnSes ,  &  un  feul  &  vrai  Dieu. 

»  L  X  L  eft  conclu  &  arrêté  qu'il  y  aura  une  bonne ,  fincere ,  véritable , 
famé  9  &  paid&ite  amitié ,  conlëdération  &  paix  univerfelle ,  tant  par  mer 
lie  par  terre ,  &  fur  les  eaux  douces ,  dès  à  préfent  à  durer  éternellement, 
C  qui  fera  inviolablement  confervée  entre  la  couronne  de  la  Grande-fire-» 
tagne  d'une  part ,  &  la  couronne  d'Efpagne  de  Pautre ,  aufli-bien  qu'entre 
les  Terres ,  Royaumes  &  Etats ,  Provinces  &  Territoires  appartenant  à  l'une 
ou  l'autre  defdites  couronnes.  Et  les  fujets ,  peuples  &  habitans  des  Etats  de 
f^m  ou  l'autre  Prince  ^  de  quelque  degré  ou  condition  qu'ils  ibient  ^  s'ai^ 
deront  &  s'aflîfleront  mutuellement  les  uns  les  autres ,  &  fe  rendront  d'ici 
en  avant  toute  forte  de  bons  ofEce^,  d'aide  &  de  fecours^  &  toute  forte 
d^amitié  réciproquement,  n 

»  IL  Qu'aucun  des  Rois  fufHits,  pu  de  leurs  fujets,  peuples  ou  habitant 
de  leurs  Euts ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ni  en  public ,  ni  en 
lecret ,  ne  feront ,  entreprendront ,  ni  feront  faire  quelque  chofe  au  pré- 
judice des  autres ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  par  mer  ou  par  terre ,  dans 
les  ports  ou  fur  les  rivières ,  mais  au  contraire ,  ils  fe  rendront  mutuelle^ 
ment  toute  forte  d'amitié  &  de  bons  offices.  Ceux  de  l'une  partie  pour- 
ront entrer  librement  Ôc  fûrement  dans  les  pays ,  Royaumes ,  Ifles ,  Etats  ^ 
Citez  y  Villes  murées  ou  non  murées ,  fortifiées  ou  non  fortifiées ,  de  l'au- 
tre y  aufli-bien  que  dans  leurs  rades ,  ports  &  havres ,  par-tout  où  ils  avoient 
coutume  de  faire  Commerce  ci-devant^  afin  que  chacun  y  puiffe  vaquer  à 
lès  a&ires  ,  à  acheter ,  à  vendre ,  &  à  faire  toute  forte  de  négoce  ,  par- 
tout y  chez  ceux  de  l'autre  partie ,  avec  la  même  liberté  &  fureté  que  les 
habitans  mêmes  ou  citoyens  avec  leurs  concitoyens  &  compatriotes^  ou  que 
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S^cnfuit  la  Batification  de  Sa   Majcfté   Très^ChrctUnnc  fur  h  Traité  de 

Commerce  ,  Navigation  &  Marine, 

«  JLjOuXs,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  »  à  touf 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salue.  Comme  notre  très-cher  & 
bien-amé  counn  le  Marquis  d'Huxelles,  Maréchal  de  France,  Chevalier 
de  nos  Ordres ,  &  notre  Lieutenant  Général  au  Gouvernement  de  Bour«- 
gogne  ;  &  notre  cher  &  bien-amé  le  Sieur  Mefnager ,  Chevalier  de  notre 
Ordre  de  St.  Michel,  nos  Ambafladeurs  extraordinaires  &  plénipotentiai- 
res ,  en  vertu  des  pleins*pouvoirs  que  nous  leur  en  avions  donnez  ,  au- 
roient  conclu,  arrêté  Ôc  (igné  Ponzieme  du  préfent  mois  d'Avril  à  Utrechr, 
avec  les  Sieurs  Jaaues  de  Randwyck ,  Seigneur  de  RofTem ,  &c.  Burg^^- 
çrave  de  l'Empire  ce  Juge  de  la  ville  de  Nimegue;  Guillaume  Buys,Coa« 
feiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Amfterdan  ;  Bruno  vander  DuiTen ,  ancien 
Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  de  Gouda  ^^ 
Aflefleur  au  Confeil  des  Heemrades .  de  Schieland ,  Dyckgraef  de  Crimpe- 
fierraerd  ;  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Spanbroek  &  Bulkefidn , 
Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  PEclufe ,  Surintendant  des  Fiefs 
relevans  du  bourg  de  Bruges,  du  reflbrt  de  l'Etat;  Frédéric  Adrien  Baron 
de  Rheede,  Seigneur  de  Renf^oude^  Emminkhuyfen  &  Moerkerken,  Pré- 
£dent  de  la  Noblefle  de  la  province  d'Utrecht;  Sicco  de  Goflinga,  Griet- 
man  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  llJniverfité  de  Franequer  ;  &  Char« 
les  Ferdinand ,  Comte  d'Inhuyfen  &  de  Kniphuyfen ,  Seigneur  de  Vree* 
dewold,  &c.  Députez  dans  leur  AfTemblée  de  la  part  des  Etats  de  Guel« 
'dre,  de  Hollande  &  Weftfrife,  de  Zeelande,  dlJtrecht,  de  Frife,  &  de 
la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes ,  en  qualité  d'Ambafladeurs  extraor^ 
dinaires  &  plénipotentiaires  de  nos  très-chers  &  grands  amis  les  Seigneurs 
Etats-Généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas ,  pareillement  munis  de 
pleins-pouvoirs,  le  Traité  de  Commerce,  navigation  Si  marine,  dont  la 
teneur  s'enfuit,  a 

Fiat  infertio. 

X^i  O  u  S  ayant  agréable  le  fufdir  Traité  de  Commerce ,  navigation  & 
marine ,  en  tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  & 
déclarez,  avons  iceux  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers,  fiiccefleurs, 
royaumes ,  pays  ,  terres ,  feigneuries  &  fujets ,  accepté ,  approuvé ,  ratifié 
&  confirmé ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  acceptons ,  ap- 
prouvons, ratifions  &  confirmons,  &  le  tout  promettons  en  fi^i  &  pa- 
role de  Roi ,  fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  chacun  nos 
biens ,  préfens  &  à  venir ,  garder  &  obferver  inviolablement ,  fans  jamais 
aller  ni  venir  au  contraire,  direâement  ou  indireâement,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre 
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Scel  à  ces  prëfentes.  Donné  à  Verfailles  le  dixhuitieme  d'Avril^  Pan  de 
grâce  mille  fepc  cents  treize ,  &  de  notre  règne  le  foixante-dixieme.  a 

Etoit  figné , 

LOUIS. 

Et  plus  bas  j  par  le  Roi.  Signe  ^ 

COLBERT. 

S  enfuit  la  Ratification  des  Seigneurs  Etats-Généràiix  des  Provinces^  Unies 
des  Pays-Bas ,  fur  le  Traité  de  Commerce ,  Navigation  &  Marine. 

»  X-i  E  S  Etats-Généraux  des  Provînces-Unîes  des  Pays-Bas ,  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Comme  ainfi  foit ,  que  l'onzfeme 
jour  d'Avril  de  la  préfente  année  1713,1!  a  été  fait  &  conclu  à  Utrechc 
un  Traire  de  Commerce»  navigation  6c  marine,  par  le  Sieur  Nicolas,  Mar- 

Îuis  d'Huxelles ,  Maréchal  de  France ,  Chevalier  des  Ordres  de  Sa  Majefté 
Vès-Chrétienne ,  '  &  fon  Lieutenant  Général  au  Gouvernement  de  Bour- 
gogne, &  le  Sieur  Nicolas  Mefhager,  Chevalier  de  l'Ordre  de  faint  Mi- 
chel ,  Ambaifadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne,  à  Taifemblée  d'Utrecht;  &  par  les  Sieurs.  Jacques  de  Rand- 
▼yck.  Seigneur  de  Roffem ,  Burggrave  de  PEmpire ,  &  Juge  de  la  ville 
de  Nimegue;  Guillaume  Buys,  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Amf> 
terdam  \  Bruno  vander  Duflen  ,  ancien  Bourguemaitre ,  Sénateur  Se  Con- 
feiller penfionnaire  de  la  ville  de  Gouda,  Aflefleur  au  Confeil  des  Heem- 
rades  de  Schieland,  Dyckgrave  du  Crimpenenraerd  ;  Corneille  van  Gheel, 
Seigneur  de  Spanbroeck  &  Bulkeftein  ,  Grand-Baillif  du  Franc  Se  de  la 
ville  de  TEclule,  Surintendant  des  Fiefs  relevans  du  bourg  de  Bruges,  du 
refibrt  de  noti;e  Etat  ;  Frédéric  Adrien ,  Baron  de  Rheede ,  Seigneur  de 
RensToude ,  d'Emminckhuyfen  &  Moerkerken ,  Préfident  de  la  noolelTe  de 
la  province  dlJtrecht,  Sicco  de  Goflinga,  Gritman  de  Franequeradeel , 
Curateur  de  IlJniverfîté  de  Franequer  ;  &  Charles  Ferdinand ,  Comte  d'In- 
huyfen  &  de  Kniphuyfen  ,  Seigneur  de  Vreedewold  ;  Députez  en  notre 
aflemblée  de  la  part'  des  Etats  de  Gueidre ,  de  Hollande  &  Weftfrife ,  de 
Zeelande,  d^Utrecht,  de  Frife,  &  de  Groningue  &  Ommelandes,  nos  Am- 
baifadeurs extraordinaires  &  plénipotentiaires  à  PalTemblée  d'Utrecht,  en 
notre  nom  &  de  notre  part,  en  verm  de  leurs  pIeins*pouvoirs  refpeâifs^ 
duquel  Traité  la  teneur  s^enfuit.  « 
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très  pays  &  Etats  dépendans  de  Sa  Majeflé  Catholique,  oâ  ils  ont  eu  cou* 
tume  de  négocier  ci-devant ,  de  faire  encore  leur  Commerce ,  &  de  ven- 
dre &  débiter  toutes  fortes  de  marchandifes  de  draps,  &  de  denrées  Se 
autres  manufactures  de  la  Grande-Bretagne  ;  ou  du  provenu,  fruits  ou  ma- 
nufââures  des  iflei ,  colonies,  ou  autres  lieux  quelconques  apparrenans  à 
la  Grande-Bretagne  ;  de  même  que  toutes  autres  marchandifes  achetées  par 
les  facteurs  defdits  fujets,  Toit  en  deçà,  foii  en  delà  du  Cap  de  Bonne- 
Erpérance;  le  tout  fans  être  obligé  de  dire  ou  de  déclarer  à  quelles  per- 
fonnes  ou  pour  quel  prix  ils  ont  vendu  leursdites  marchandifes ,  &  fans 
être  fujets  à  aucune  vexation  ou  peine  pour  les  fautes  que  commettent 
ordinairement  ks  maîtres  des  navires  ou  autres,  touchant  l'entrée  defdites 
marchandifes  à  Ift  douane  :  Et  il  fera  libre  auxdiis  fujets,  de  s'en  retourner 
quand  ils  voudront,  des  pays  appàrtenans  au  Roi  d'Ëfpagne,  foît  dans  la 
Grande-Bretagne,  ou  autres  lieux  qui  en  dépendent,  ou  dans  quelque  au- 
tre endroit  qu'ils  trouvent  à  propos,  avec  tous  leurs  biens,  effets  oc  mar- 
chandifes, en  payant  les  droits  &  impôts  qui  feront  dus  félon  les  articles 
précédenï.  Et  s'il  leur  refle  encore  quelques  marchandifes  dans  leurs  vaif- 
feaux ,  qu'ils  ne  fouhaitent  pas  de  décharger ,  il  leur  fera  permis  de  les 
retenir ,  &  de  les  emporter  fans  en  payer  aucun  droit  ou  tribut ,  non  plus 
que  s'ils  n'avoient  pas  touché  à  aucune  côte  ou  place  d'Efpagne.  On  eft 
encore  convenu  par  cet  article  que  toutes  forces  de  biens,  effets,  mar- 
chandifes, vailfeaux,  ou  autres  bàiimens ,  qui  auront  été  emmenez  par 
capture,  dans  quelque  lieu  appartenant  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  & 
(qui  y  auront  été  cc.ndamnez  judiciellement  pour  bonne  prife  ,  feront  comp- 
tées pour  marchandifes  &  effets  du  produit  de  la  Grande-Bretagne.  « 
1  r>  VIII.  Les  fujets  ôc  vaifTeaux  de  Sa  Majeflé  Briunnique  pourront  lîbre- 
^)oent  apporter,  dans  quelque  pays  que  ce  foit,  fous  la  domination  du  Roi 
,d*£fpagne,  toutes  fortes  de  fruits,  marchandifes  &  denrées  des  Indes 
Orientales,  pourvu  qu'on  faffe  voir  par  une  aneflation  des  députez  de  U 
Compagnie  des  Indes  Orientales  à  Londres,  que  lefdites  marchandifes  & 
denrées  font  apportées  de  quelque  endroit  des  conquêtes.  Colonies  ou  Bu- 
reaux des  Angloîs  ;  de  la  même  manière  &  avec  les  mêmes  privilèges  qui 
font  accordez  aux  fujets  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  par  les  Ordon- 
nances Roiales  de  Sa  Majeflé  Catholique  touchant  les  marchandifes  de  coo* 
irebande,  datées  du  17  de  Juin  &  3  de  Juillet  1663,  &  publiées  le  50 
de  Juin  &  4  de  Juillet  de  ladite  année.  Et  pour  ce  qui  regarde  les  deux 
Indes  &  autres  endroits  quelconques,  la  Couronne  d'Efpagne  accorde  au 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  &à  les  fujets,  tout  ce  qu'elle  a  accordé  aux 
Etats  des  Provinces-Unies,  par  le  traité  de  Munfter  de  l'an  1^48,  d'une 
maniete  aulTî  ample  Jk  aufn  formelle,  que  iï  les  mêmes  chofes  étoîent 
inférées  ici  article  par  article  &  de  point  en  point,  fans  en  rien  omettre: 
en  obfervant  les  mêmes  conditions  prefcntes  aux  fujets  defdits  Etats,  & 
en  cultivant  de  même  une  amitié  mutuelle  de  parc  OC  d*auire.  " 

»  IX. 
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B  IX.  Les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  »  negocians^  achetant,  ou  ven- 
dans  quelques  marchandifes  que  ce  foit  dans  les  Etats ,  Gouvernemens , 
Ides,  ou  territoires  du  Roi  d'Efpagne  /  jouiront  de  tous  ces  mêmes  privi- 
lèges &  immunitez ,  qui  ont  été  accordées  &  confirmées  aux  marchands 
Anglois  dans  l'Andaloufie ,  par  les  Ordonnances  Roiales  de  Sa  Majeflé  Ca« 
tholique  du  9  de  Mars,  26  de  Juin,  &  9  de  Novembre  de  Tan  16451 
lefquelles  Ordonnances  &  Concevons  Sa  Majeflé  Catholique  ratifie  &  con- 
firme t  comme  (àifant  une  partie  effentielle  de  ce  traité.  Et  afin  que  cela 
foit  connu  à  un  chacun,  il  efl  arrêté,  que  lefdites  Ordonnances  Roiales 


en  quelque  endroit  que  ce  foit  des  Etats  de  S.  M.  C,  y  feront  compris 
de  la  manière  la  plus  favorable  qu^il  fe  puifTe  faire.  " 


»  X.  Les  vaiffeaux  &  bàtimens  de  quelque  forte  qu^ils  foient ,  apparte- 
nans  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ou  à  fes  fujets,  arrivant  dans  les  ports 
ou  Etats  du  Roi  d^Efpagne ,  ne  feront  pas  fujets  à  aucune  vifitation  ou 
examen  d'Officiers  ou  d'infpeâeurs  des  marchandifes  de  contrebande ,  ou 
de  quelque  autre  X)fficier  que  ce  foit ,  foit  qu'il  agiffe  de  fa  propre  au- 
torité ,  ou  par  l'autorité  d'un  autre  :  Et  il  ne  fera  permis  à  aucuns  foldats 
ou  gens  armez ,  Officiers  ou  autres  quelconques  d'entrer  dans  lefdits  na- 
vires ,  ni  fous  prétexte  de  gardes ,  ni  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce 
foit.  Et  les  Omciers  de  la  Douane  de  Tun  ou  de  l'autre  païs  ne  pourront 
pas  inquiéter  par  aucune  vifitation,  infpeâion  ou  examen,  les  navires  des 
fujets  de  l'autre  partie  arrivant  dans  leurs  portsi,  jufques  à  ce  qu'ils  aient 
déchargé  leurs  marchandifes  ou  telle  partie  d'icelles  qu'ils  voudront  déchar- 
ger dans  fes  ports,  félon  la  déclaration  du  maître  de  navire.  Il  ne  fera 
pas  permis  de  mettre  en  prifbn  ni  le  Capitaine ,  ni  le  pilote ,  ni  aucun 
autre  de  la  compagnie ,  foit  paffager ,  foit  matelot ,  ni  de  les  inquiéter 
par  la  détention  de  leurs  chaloupes  à  terre.  Il  fera  cependant  permis  aux 
Officiers  de  la  Douane  de  mettre  quelques-uns  de  leurs  gens,  en  qualité 
de  gardes,  à  bord  defdits  vaiffeaux  (  pourvu  qu'on  n'en  mette  pas  plus  de 
trois  fur  quelque  vaiffeau  que  ce  foit  )  pour  veiller  à  ce  qu'on  ne  de- 
charge  rien  clandeflincment  &  fans  paier  les  droits  réglez  par  ce  traité, 
lefquels  Officiers  veilleront  dans  ledit  vaiffeau  fans  être  aucunement  à  char- 
ge ni  aux  vaiffeaux ,  ni  aux  Capitaines  »  ni  aux  marchands ,  faâeurs  ou 
autres  perfonnes  appartenant  auxdits  vaiffeaux,  qui  ne  feront  pas  obligez  de 
leur  rien  payer,  pour  leurs  peines  ou  autrement.  Quand  le  Capitaine  du 
vaiffeau  aura  déclaré  que  toute  la  charge  de  fon  vaiffeau  efl  dcflinée  à 
être  déchargée  dans  un  certain  port,  alors  la  lifle  de  toutes  les  marchan* 
difes  de  ladite  charge  fera  inférée  dans  le  regiflre  de  la  Douane,  comme 
de  coutume;  &  fl  après  ladite  entrée  faite  on  trouve  encore  dans  le  vaiP 
fèau  plufieurs  marchandifes ,  qu'on  n'y  aura  point  marquées ,  on  accordera 
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encore  huit  jours  à  compter  du  jour  qu'on  aura  commence  à  décharger , 
pour. attendre  qu'on  fkffe  enèore  Pencree  défdites  marchandifes  qu'on  avoit 
cachées  afin  d'en  prévenir  la  confifcation  ;  &  en  cas  qu'on  ne  faiTe  pas 
l'entrée  défdites  marchandifes  de  la  manière  qu'il  le  faut  à  la  Douane ,  dans 
les  huit  jours  fufdits ,  alors  lefdites  marchandifes  feules  &  nulles  autres 
feront  confîfquées ,  quand  même  le  vaiffeau  ne  feroit  pas  entièrement  de- 
chargé.  Et  cependant  le  marchand  ou  propriétaire  dudit  navire  ne  fera 
pas  autrement  inquiété  ni  fujet  à  aucune  autre  peine,  mais  le  vaiffeau 
pourra  repartir  en  liberté ,  après  avoir  pris  une  nouvelle  charge,  a 

»  XI.  Si  quelque  navire  appartenant  à  quelqu'un  defdits  Rois,  ou  à 
quelqu'un  de  leurs  fujets ,  étant  entré  dans  quelque  port  dans  les  terres  ou 
États  de  l'autre  Roi,  (i  là,  ou  dans  quelque  rade  il  décharge,  &  met  à 
terre  quelque  partie  des  marchandifes  de  fa  charge  pour  quelque  autre 
endroit ,  foit  dans  le  territoire  du  même  Prince ,  foit  ailleurs ,  étant  preffé 
de  partir ,  on  ne  fera  point  obligé  de  faire  rapport  à  la  Douane  du  refte 
de  la  charge,  ni  d'en  paier  aucuns  droits,  pourvu  qu'on  ait^léjà  paie  les 
droits  de  marchandifes  débarquées.  Et  on  ne  pourra  exiger  aucune  cau- 
tion ni  fureté  pour  le  reAe  des  marchandifes  qui  doivent  être  tranfportées 
ailleurs ,  à  moins  qu'il  n'y  furvienne  quelque  aâion  de  dette ,  de  félonie  ^ 
de  lefe-MajeAé,  ou  de  quelque  autre  crime  capital.  " 

»  XII.  Comme  il  eft  établi  en  Angleterre ,  que  lorfque  quelqu'un  (sàt 
tranfporter  hors  du  Roiaume  des  marchandifes  qu'il  y  avoit  portées  depuis 
un  an,  en  fàifant  ferment  que  ce  font  les  mêmes  marchandifes,  on  lui  rend 
la  moitié  des  droits  d'entrée  qu'il  avoit  paiez  lors  de  l'importation ,  &  que 
même  après  l'<;naée  échue  il  eft  permis  en  tout  temps  de  tranfporter  lefHites 
marchandifes  hors  dudit  Roiaume,  fans  en  paier  aucuns  droits  de  fortie;  il 
e(l  arrêté ,  que  quand  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  dans  quelque  temps 
à  venir  auront  déchargé  dans  les  ports  du  Roi  Catholique  quelques  effets 
ou  marchandifes  de  quelaue  efpece  ou  de  quelque  païs  qu'elles  foient ,  & 
qu'ils  en  auront  paie  les  droits  à  la  Douane  félon  ce  traité ,  (j  dans  quel- 
que temps  après  ils  trouvent  à  propos ,  pour  leur  plus  grand  profit,  de  tranf- 
porter ailleurs  les  fufdites  marchandifes ,  ou  quelque  partie  d'icelles ,  cela 
leur  fera  permis  &  libre ,  fans  paier  aucuns  nouveaux  droits  pour  la  fortie 
défdites  marchandifes.  Mais  ils  feront  tenus  de  prêter  ferment,  y  étant  re- 


fruits ou  autres  denrées ,  pour  lefquelles  il  a  déjà  paie  les  droits  de  la  ma- 
nière ci-deffus  prefcrite,  trouve  à  propos  pour  fon  profit,  de  tranfporter 
lefdites  marchandifes  dans  quelque  autre  ville,  bourg,  village,  ou  autre 
endroit  dans  le  même  Etat ,  cela  lui  fera  permis  &  libre ,  fans  aucun  em- 
pêchement ou  difficulté I  ^  fans  paier  aucuns  nouveaux  droits,  en  aiant 
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• 

Aé^  paie  les  droits  d'entrée.  Et  quand  il  parolcra  par  des  certificats  des 
Ofiiciers  de  la  Douane ,  que  les  droits  ont  été  une  fois  bien  &  dûement 
paiez,  il  ne  fera  pas  permis  d'exiger  une  féconde  fois  ni  les  mêmes  ni  au- 
cuns autres  droits  dans  quelque  autre  port  que  ce  foit.  Les  treforiers  &  re- 
ceveurs des  revenus  de  S.  M.  C. ,  ou  bien  leurs  officiers  ou  députez  permet-* 
tronc  en  tout  temps  le  tranfport  des  biens  &  marchandifes  d'un  endroit 
à  un  autre,  &  donneront  de  bons  certificats  aux  propriétaires  défaites 
marchandifes  ^  *  ou  à  leurs  faâeurs ,  du  premier  paiement  qu'ils  auront  fait 
des  droits  d'entrée  ;  fur  lefquels  il  leur  fera  toujours  permis  de  les  tranf- 
porter  librement  par  aucun  autre  port  ou  lieu ,  fans  paier  de  nouveaux 
droits  9  commie  il  efl  ci-deffus  dît ,  fauf  toujours  le  droit  d'un  tiers.  " 

o,  Xni.  Il  fera  permis  aux  navires  des  fujets  de  l'un  ou  l'autre  des  con^ 
fédérez ,  de  fe  tenir  à  l'ancre  fur  tes  côtes ,  dans  les  baies ,  rades ,  ou 

Quelques  autres  endroits  que  ce  foit ,  des  territoires  de  l'autre ,  &  fans 
tre  obligez  d'entrer  dans  aucun  port  ;  &  en  cas  qu'un  vaiflèau  fe  trouve 
obligé  d'entrer  dans  un  port ,  foit  par  la  tempête ,  foit  pour  éviter  les  en- 
nemis Y  ou  pour  quelque  autre  caule  que  ce  foit ,  ledit  vaiffeau  fera  tou- 
jours en  liberté  d'en  refortir  &  de  remettre  en  mer,  pourvu  qu'il  n'y  aie 
eu  rien  de  fa  charge  vendu  &  débarqué  dans  lefdits  ports  \  à  moins  qu'on 
ne  trouve  par  des  indices  certains  que  ledit  vaiffeau  foit  chargé  de  mar- 
chandifes de  contrebande,  deftinées  pour  un  port  ennemi.  Et  il  fuffira  à 
tel  vaifleau ,  foit  à  l'ancre  ou  dans  le  port ,  pour  éviter  toutes  vifires  & 
recherchas,  de  montrer  fon  paffeport  ou  autres  dociimens,  pour  faire  voir 
en  quoi  coniîfte  fa  charge ,  &  le  lieu  pour  lequel  il  eft  dediné ,  lefquels 
étant  montrez  aux  Officiers  du  Souverain  du  lieu ,  ledit  navire  fera  en  li- 
berté de  pourfuivre  fa  route  fans  aucun  empêchement.  " 

»  XIV.  Les  vaiffeaux  de  guerre  ou  armez  en  courfe  de  l'un  ou  l'autre 
I  ou  de  leurs  fujets,  rencontrant  en  mer  ou  en  rade  quelque  vaif- 
feau marchand ,  ils  s'en  tiendront  à  la  diftance  d'une  portée  de  canon , 
(  afin  d'éviter  par  cette  difiance  toute  occafion  de  pillage  &  violence  ;  ) 
mais  ils  pourront ,  s'ils  le  trouvent  à  propos ,  envoier  leurs  chaloupes  avec 
deux  ou  trois  hommes  armez  à  bord  du  vaiffeau  marchand ,  dont  le  Capi- 
taine ou  Patron  leur  montrera  fes  lettres  maritimes,  conçues  dans  la  for- 
me marquée  à  la  fin  de  ce  traité ,  &  dans  lefquelles  feront  mentionnées 
non  feulement  les  marchandifes  dont  le  vaiffeau  eft  chargé,  mais  auffi  le 
lieu  de  la  refidence  dudit  Capitaine  ou  Patron ,  &  fon  nom ,  audi-bien  que 
le  nom  de  fon  vaiReao ,  afin  qu'on  puiffe  voir  fi  ces  marchandifes  font  de 
contrebande  ou  non ,  &  qu'on  puiffe  connoltre  ledit  vaiflèau  &  ledit  Pa- 
uoo.  Et  afin  que  lefdites  lettres  maritimes  foient  de  plus  grande  autorité 
&  moins  fujettes  à  caution ,  &  qu'on  ne  foit  pas  trompé  par  de  fauffes 
lettres  au  lieu  des  véritables ,  elles  feront  munies  de  quelque  fceau ,  & 
contre- fignées,  fi  on  le  trouve  neceflaire,  foit  de  la  part  du  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne ,  foit  de  la  part  du  Roi  d'Efpagne.  « 

?  1 
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i>  XV.  Si  les  fujets  de  l'un  des  deux  Rois  fufdits  entreprennent  de  trans- 
porter des  marchandifes  de  contrebande  des  Ecats  ou  territoires  de  l'autre^ 
en  ce  cas  lefdites  marchandifes  de  contrebande  feules  feront  confîfquées, 
fans  qu^on  puifle  infliger  aucune  autre  peine.  Excepté  quand  on  trouvera 
qu'on  a  voulu  tranfporter  hors  de  la  Grande-Bretagne  de  l'argent  monnoié 
de  ce  Royaume,  ou  de  la  laine,  ou  de  la  terre  à  foulon,  ou  des  terri* 
toires  du  Roi  d'Efpagne  de  Tor  ou  de  l'argent  marqué  \  auquel  cas  les 
loix   particulières  de  chaque  Etat  auront  toute  leur  force  &  vigueur.  « 

»  XVI.  Les  peuples  fujets  de  l'un  des  Rois  fufdits  pourront  librement 
arriver,  entrer,  &  refter  dans  les  ports  de  l'autre,  &  enfuite  en  reibrtir 
avec  la  même  liberté  ;  &  cela  non  feulement  avec  des  vaifleaux  marchands , 
&  autres  bâtimens  fervans  au  Commerce  ,  mais  aufli  avec  des  vaifTeaux 
de  guerre  ou  armez  en  courfe,  &  pour  reparer  leurs  vaifleaux  qui  auront 
été  battus  des  tempêtes,  ou  pour  acheter  des  provifions;  .pourvu  que  le 
nombre  defdits  vaifTeaux  ne  donne  pas  lieu  à  de  jufles  fou[Kons  :  ainfi  il 
ne  pourra  pas  entrer  plus  de  huit  vaiffeaux  de  guerre  à  la  fois,  &  ils  ne 
pourront  reder  que  le  temps  neceflaire  pour  radouber  &  pour  acheter  des 
provifions;  &  il  ne  leur  fera  pas  permis  de  caufer  la  moindre  interruptioa 
ou  obftacle  au  Commerce  de  ce  lieu,  ni  d'empêcher  l'entrée  dans  ces 
ports  à  aucun  vaiffeau,  de  quelque  nation  que  ce  foit^  en  amitié  avec  le 
Souverain  du  lieu.  Et  en  cas  qu'il  arrive  qu'un  trop  grand  nombre  de 
vaifleaux  de  guerre  approche  de  quelque  port ,  il  ne  leur  fera  pas  permis 
d'entrer  dans  ledit  port ,  ni  de  refier  à  l'ancre  dans  la  rade ,  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiflion ,  ou  du  Roi  même ,  ou  du  Gouverneur  de  ce  lieu  ; 
à  moins  qu'ils  ne  foient  forcez  d'y  entrer  par  la  tempête,  ou  pour  évi* 
ter  quelque  danger  imminent  de  la  mer  ;  &  en  ce  cas  ils  notifieront  d^a« 
bord  la  caufe  de  leur  arrivée  au  Gouverneur  ou  premier  Magifhrat ,  &  ils 
ne  pourront  refter-là  qu'autant  que  ledit  Gouverneur  ou  Magiflrat  le  trou- 
vera jufte  &  convenable  \  &  pendant  leur  fejour  ils  ne  pourront  pas  y 
rien  entreprendre  contre  quelque  autre  qui  foit  dans  le  même  port,  ni  rien 
faire  qui  puiffe  tourner  au  préjudice  de  l'un  ou  l'autre  Roi.  « 

»  XVII.  Aucun  des  Alliez  fufdits  ne  pourra  retenir,  empêcher,  ou  ar- 
rêter, en  vertu  de  quelque  édit  gênerai  ou  particulier,  ou  pour  quelque  autre 
caufe  que  celoit,  aucun  marchand.  Capitaine  de  vaiffeau ,  pilote,  ou  ma- 
telot, non  plus  que  les  vaiffeaux,  marchandifes,  draps,  ou  autres  effets  quel- 
conques de  l'autre  partie ,  pendant  qu'ils  font  dans  les  ports  ou  rivières  ;  & 
ne  pourra  l'obliger  à  lui  fervîr,  fans  communication  &  confentement  de 
l'autre  Prince,  ou  du  moins  fans  en  être  convenu  avec  les  perfonnes  în- 
terefïees.  Mais  on  n'entend  pas  par  cet  article ,  d'empêcher  le  cours  ordinai<- 
re  pour  l'adminiflration  de  la  juftice ,  &  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  « 

»  XVIII.  Les  marchands  &  fujets  de  l'un  &  l'autre  Roi,  &  leurs  fac- 
teurs &  domefliques,  de  même  que  leurs  navires,  leurs  capitaines  de  vaif- 
feaux &  matelots,  pourront  aller  librement  par- tout,  armez  de  toute  forte 
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d'armes >  oflenfives  ou  deffeniîves,  tant  par  mer  que  parterre,  &  fur  les 
eaux  douces ,  ians  qu'ils  foient  obligez  d  en  faire  aucune  entrée  à  la  Doua- 
ne,  ou  donner  aucune  lifte  defdires  armes.  Il  leur  fera  auffî  permis  de  fe 
iervir  à  terre  pour  leur  defenfe  de  coûte  fone  d'armes  portatives^  félon  la 
coutume  du  lieu.  « 

o  XIX.  Nul  Capitaine,  Officier,  ou  matelot  ne  pourra  intenter  procès 
ni  porter  préjudice  aux  autres  Capitaines,  Officiers  ou  matelots  fes  compa^- 
triotes,  ou  fujets  de  fon  Prince  dans  le  pais  de  l'autre,  fous  prétexte  de 
gage,  falaire,  ou  quelque  autre  chofe  que  ce  foit,  &  ne  pourra  fe  retirer 
en  s'engageant  dans  le  fervice  on  fous  la  protection  du  Prince  du  lieu 
CM  il  eii  ;  mais  ces  fortes  de  difputes ,  qui  naitront  entre  les  marchands 
&  les  mahres  de  vailfeaux ,  ou  eQtre  lôldits  maîtres  &  les  gens  de  leur 
équipage^  feront  lailTées  à  l'arbitrage  du  Conful  de  leur  nation;  en  fone 
pounant,  que  celui  qui  fe  trouve  lezé  par  ledit  arbitrage,  en  pourra  ap- 
peller  au  Juee  ordinaire  du  lieu  de  fa  demeure.  <t 

3»  XX.   Ann   que  les  marchands   &   negocians  de  la  Grande-Bretagne 

Eniflent  (ans  aucun  obftacle  rétablir  leur  ancien  Commerce  en  Flandre^ 
rabant,  &  dans  les  autres  Provinces  des  Païs-Bas ,  on  eft  convenu  qu'oo 
révoquera  toutes  les  loix,  édits,  ftatuts,  ordonnances,  &c.  par  lefquelles 
on  defëndoit  les  draps ,  &  manufaâures  des  laines  d'Angleterre  de  toutes 
fortes ,  teints  ou  non  teints ,  foulez  ou  non  foulez  ;  &  qu'on  abolira  tous 
les  droits,  impots,  tributs,  &c.  qu'on  avoit  impofez  fur  lefdits  draps  & 
manu£iâures  des  laines  d'Angleterre,  excepté  les  anciens  droits  fur  cha- 
que pièce  de  draps,  &  à  proportion  fur  les  autres  manufaâures  fufdites 
felon  les  anciens  traitez  &  conventions  entre  les  Rois  d'Angleterre  &  les 
Ducs  de  Bourgogne ,  ou  autres  Gouverneurs  des  Païs-Bas  ;  &  on  ne  pourra 
pas  à  l'avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  mettre  aucun  de  ces 
fortes  de  droits  ou  impôts  davantage  fur  lefdits  draps  &  manu&âures  de 
laine  fufdites.  Et  lefdits  marchands  &  negocians ,  &  leurs  &âeurs ,  Corn- 
miifaires  &  domefiiques  jouiront  toujours  à  l'avenir  dans  tous  les  Païs-Bas 
de  tous  les  privilèges ,  dont  ils  ont  jouï  en  quelque  temps  auparavant ,  en 
vertu  des  anciens  traitez  &  conventions  entre  les  Rois  d'Angleterre  &  les 
Ducs  de  Bourgogne ,  ou  autres  Gouverneurs  des  Pays-Bas.  On  efl  de  plus 
convenu,  que  Sa  Majefté  Britannique  nommera  des  Commiffaires ,  pour 
traiter  avec  le  marquis  de  Caftel-Rodrîgo ,  ou  avec  celui  qui  fera  pour« 
lors  Gouverneur  de  ces  Provinces ,  ou  autres  miniflres  qui  feront  authorifez 
pour  cela ,  &  pour  convenir  à  l'amiable  de  tout  ce  qui  regarde  cette  af- 
faire ,  pour  l'utilité  de  l'un  &  de  l'autre  païs  :  &  00  accordera  même 
•  aux  marchands  &  negocians  Anglois  de  plus  amples  pHvileges  &  immu- 
nitez ,  proponionnées  à  la  (Ituation  prefeme  des  af&ires ,  &  pour  l'utilité 
&  avantage  de  leur  Commerce,  félon  qu'on  conviendra  dans  le  traité  par- 
ticulier à  faire  fur  Ce  fujet.  « 
p  XXI.  Les  Sujets  &  habicans  des  Royaumes  &  Etats  de  l'un  ou  l'autre 
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Roi  fufdit  pourront  aller ,  naviger ,  &  nëgocier  librement  en  tout  autre 
Pays ,  qui  eft  en  paix  ,  amitié  ou  neutralité  avec  l'un  ou  l'autre  Roi  fufdir.  « 

D  XXII.  Et  cette  liberté  ne  pourra  pas  être  interrompue  ni  inquiétée  par 
les  navires  ou  fujets  d'aucun  des  deux  Rois  fufdits ,  à  caufe  des  guerre* 
qu'il  a  ou  pourra  dans  ta  fuite  avoir  avec  quelque  Prince  ou  Etat,  qui 
cil  en  paix,  amitié,  ou  en  neutralité  avec  l'autre,  a 

n  XXIII.  Et  en  cas  qu'on  trouve  par  le  moyen  des  Lettres  maritimes,  &c. 
ci-delTus  mentionnées,  qu'il  y  aie  des  marchandifes  de  contrebande  dan* 
quelqu'un  des  vaifleaux  fufdits,  il  fera  permis  de  les  en  tirer,  de  les  dé- 
clarer &  de  les  faire  conBfquer  par  les  Juges  competens  \  mais  les  vaifTeaox 
où  elles  écoient  chargées ,  &  les  autres  marchandifes  qui  y  feront  conte* 
nues ,  ne  feront  pas  pour  cette  caufe  fujets  à  aucun  arrêt  ou  coofif* 
cation.    <c 

»  XXIV.  Pour  prévenir  autant  qu'il  fe  peut  toutes  difputcs  fur  les  gen- 
res de  marchandifes  qui  feront  réputées  de  contrebande,  il  eft  convenu, 
qu'on  comprendra  fous  ce  nom  toutes  forces  d'armes  à  feu,  comme  ca- 
nons ,  moufquets ,  mortiers ,  pétards ,  bombes ,  grenades ,  faucifles  ,  cercle* 
poidèz,  les  alTuts  des  canons,  fourches  à  moufquets,  bandoulières,  poudre, 
mèches,  falpetre  &  boulets  à  canons,  comme  audî  toute  forte  d'auu^s  ar- 
mes, comme  piques,  épécs,  cafques,  boucliers,  armures,  halebardes,  ja- 
Telots ,  &  autres  femblables.  On  défend  aulU  entre  les  marchandifes  de 
contrebande  tout  tranfport  de  foldacs  &  de  chevaux ,  auHi-bien  que  de 
tout  ce  qui  fert  à  leur  équipement  ,  comme  piftolets,  (elles,  baudriers,  ik 
en6n  toute  forte  d'appareils  de  guerre,  a 

»  XXV.  Pour  éviter  pareillement  tout  fujet  de  dîfpute,  il  eft  convenu, 
qu'on  ne  regardera  pas  pour  marchandifes  de  contrebande ,  le  froment , 
blé  ou  autre  forte  de  grains  &  légumes,  fels,  vins,  huiles,  &  toute  auiro 
forte  de  provifions  de  bouche,  toutes  lefquelles  chofes,  aulTi-bien  que  tou- 
tes autres  marchandifes ,  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  l'article  préce- 
dent,  feront  libres  à  être  tranfportées  par-tout,  même  aux  pays  ennemis, 
•xceptc  \  des  Places  affiégées  ou  bloquées.  « 

i>  XXVI.  II  eft  de  plus  convenu  &  arrêté,  que  tout  ce  que  les  Sujeti 
de  l'un  &  l'autre  Roi  fufdits  auront  chargé  dans  les  vaifleaux  appartenant 
aux  ennemis ,  fera  fujet  à  être  conBfqué  avec  lefdits  vaifleaux ,  &  tout 
ce  qu'on  y  trouvera  fans  exception ,  quand  même  ce  ne  feroit  pas  des 
marchandifes  de  contrebande,  o 

n  XXVII.  Le  Conful  qui  à  Paventr  réfidera  dans  les  territoires  du  Roi 
d'£fpagne ,  pour  la  (ureté  &  la  proteflton  des  fujets  de  ta  Grande-Bretagne 
fera  nommé  par  Sa  Majefté  Britannique,  &  aura  le  mémî  pouvoir  &  au- 
thorité  dans  Pexercice  de  fa  charge,  qu'aucun  autre  Conful  adéj^  eue  dam 
les  Etats  de  Sa  Majefté.  De  même ,  les  Confuls  Efpagnols ,  qui  réfideront 
en  Angleterre,  auront  la  même  authorité,  qu'on  a  accordée  jufquet  ici 
dans  ledif  Pays  aux  Confuls  de  quelque  autre  nation.  • 


■ 
I 
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m  XXVIIT.  Afin  que  les  droits  Se  libertez,  ftipulées  en  faveur  des  Né- 
gocîans  en  temps  de  paix ,  ne  foient  pas  fans  force  &  effet  ;  ce  qui  feroit 
fort  à  craindre ,  fi  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  en  allant ,  revenant , 
on  fëjournant  dans  les  Etats  du  Roi  Catholique ,  étoient  inquiétez  au  fujet 
de  leur  Religion;  le  fufdit  Roi  d^Efpagne,  pour  la  fureté  du  Gommer* 
ce  y  &  pour  la  tranquillité  des  Négocians ,  fans  diAinâion ,  tant  par  mer 
que  par  terre ,  donnera  ordre  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  ne  foient 
|K>int  incommodez  ni  inquiétez  contre  les  droits  du  Commerce ,  Se  qu'on 
&e  leur  fkflè  aucune  peine  (bus  prétexte  de  Religion ,  pourvu  qu'ils  ne  eau- 
ient  point  d'offenfe  ni  fcandale  public.  Et  Sa  Majefté  Britannique  de  fon 
coté  donnera  ordre  pour  les  mênies  raifbns ,  que  les  fujets  du  Roi  d'Ef-* 
pagne  ne  foient  point  incommodez  ni  inquiétez  contre  les  -Droits  de  Corn* 
merce  au  fujet  de  leur  Religion ,  pourvu  qu^ils  ne  caufent  point  d'offenfe 
ni  de  fcandale  public.  « 

XXIX.  Les  fujets  ou  habitans  des  Etats  de  l'un  ou  l'autre  Roi,  qui 
auront  apporté  des  marchandifes  à  vendre  dans  les  Etats  ou  Pays  de  l'au- 
tre, ne  feront  point  obligez  de  recevoir  pour  leurfdites  marchandifes  des 
efpeces  de  cuivre ,  ni  aucunes  autres  efpeces  ou  autres  chofes  quelconques , 
que  ce  dont  ils  feront  convenus,  nonobflant  quelques  Loix  ou  Coutumes 
que  ce  puifle  être  à  ce  contraires,  a 

9  XXX.  Les  marchands  de  l'une  ou  de  l'autre  nation ,  leurs  faâeurs  p 
£unilles  ,  domefliques ,  commiffaires ,  ou   autres  faifant  leurs  affaires ,  de  * 
même  que  les  Capitaines  de  vaiffeaux ,  les  pilotes  &  matelots ,  pourront 
itfler  &  féjourner  en  toute  liberté  &  fureté   dans  les  Etats ,  territoires , 

Eorts  &  rivières  l'un  de  l'autre  :  &  les  peuples  &  fujets  de  l'un  ou  l'autre 
Loi  pourront  louer  en  toute  liberté  &  fureté,  par-tout  dans  les  Etats  & 
territoires  de  l'autre,  des  maifons  pour  demeurer,  &  des  boutiques  &  ma* 
gafins  pour  leurs  effets  &  marchandifes,  &  ils  en  jouiront  fans  empêche- 
ment y  durant  le  temps  qu'ils  auront  flipulé  par  leurs  accords  ou  contrats 
de  louage,  c 

»  XaXL  Les  habitans  &  fujets  de  l'un  des  deux  alliez ,  dans  quelque 
endroit  que  ce  foit  des  pays  de  l'autre,  pourront  fe  fervir  de  tels  Avocats, 
FÉ'ocureurSy  Notaires,  oolliciteurs ,  Agens  &  faâeurs,  qu'ils  trouveront  à 
propos ,  &  à  qui  ils  pourront  confier  le  foin  de  leurs  procès ,  du  confen- 
tement  des  Juges  ordinaires ,  quand  il  en  fera  befoin ,  &  que  leur  partie  le 
demandera  \  &  ils  ne  feront  obligez  de  produire  ni  de  montrer  à  perfonne 
leurs  livres  de  compte  ou  journaux ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  éviter 
un  procès  ou  en  terminer  un  ;  &  lefdits  livres  ne  feront  fujeti  à  aucun 
arrêt,  &  ne  pourront  pas  être  tirez  des  mains  des  propriétaires,  fous  quel- 
que autre  prétexte  que  ce  foit.  Il  leur  fera  encore  permis  de  tenir  leurs  li- 
vres de  compte  &  leurs  correfpondances  en  Langue  Angloife,  Efpagnote, 
Hollandoife ,  ou  q^jelqu'autre  qu'ils  trouveront  à  propos ,  fans  qu'on  les 
puifTe  inquiéter  là-deffus.  Enfin  on  accordera  de  part  &  d'autre ,  au  fujet 
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des  livrer  de  Compte  «  &  de  correfpondance  ^  tout  ce  qui  eft  accorde  ttl«  ; 
leurs  à  quelque  autre  nation  que  ce  foit.  " 

D  XXXII.  S'il  arrive  »  que  les  biens  de  quelque  perfonne  foient  faifis 
par  l'autorité  de  quelque  tribunal  dans  les  Royaumes  ou  Etats  de  quelqu'un 
des  alliez,  les  effets  &  crédits  qu'on  trouvera  dans  la  pofleflion  d'une  teUe 
perfonne,  s'ils  appartiennent  de  bonne  foi  aux  fujets  de  l'autre  allié,. ne 
pourront  pas  être  confifquez^  mais  feront  rendus  à  leurs  véritables  proprié*  . 
taires ,  en  eflpece  s'ils  le  trouvent,  ou  autrement  leur  jufle  valeur,  ielon 
l'accord  qui  etoit  fait  entre  leldites  parties ,  &  cela  dans  trois  mois^  après  . 
une  telle  faifie  ou  confifcation.  " 

9  XXXIII.   Les  biens  &  effets  des  fujets  de  l'un  des  deux  alliez  ipk  - 
viendront  à  mourir  dans  les  terres  ou  Etats  de  l'autre ,  feront  donnez  en<* 
tiers  à  leurs  héritiers  ou  autres  fuçcefleurs,  foit  par  teflament,  foit  ab  in« 
teflat  \  fauf  à  chacun  fon  droit  particulier.  ''  -, 

f>  XXXIV.  Le  Confut  ou  autre  Minillre  de  Sa  Majefté  Britannique  fera 
un  inventaire  des  effets  &  biens  des  fujets  de  la  Grande-Bretagne,  qui- 
mourront  fans  teftament  dans  les  Etats  du  Roi  d'Efpagne,  lefquels  avec 
leurs  papiers  ,  livres  de  compte  &  documens  quelconques  feront  mis 
en  dépôt  entre  les  mains  de  deux  ou  trois  marchands,  pour  être  remis 
aux  héritiers  ou  créanciers  du  défunt  ;  fans  qOe  le  confeil  de  la  croifiide 
ou  aucun  autre  tribunal  en  puiflè  prendre  connoiflknce ,  ou  s'en  mêler  en 
aucune  manière.  On  en  agira  de  la  même  manière  à  l'égard  des  Efpagncds 
qui  mourront  en  Angleterre.  '' 

3»  XXXV.  Les  fujets  de  la  Grande-Bretagne,  qui  viendront  à  mourir, 
quelque  part  dans  les  Etats  du  Roi  dfEfpagne,  auront  un  lieu  honnête  & 
commode  pour  leur  fépulture.  " 

»  XXXVI.  S'il  arrive  dans  la  fuite  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  quelque 
rupture  entre  lefdits  alliez ,  on  donnera  itx  mois  de  tems  aux  fujets  de  part 
&  d'autre,  pour  retirer  leurs  marchandifes  &  effets,  fans  qu'on  puifle.les 
incommoder  ou  inquiéter  par  aucun  arrêt ,  fur  leurs  perfonnes  ou  biens  ^ 
pendant  ledit  temps.  " 

»  XXXVII.  Tous  les  biens  &  droits  cachez  ou  mis  en  dépôts  tant  rao« 
biles  qu'immobiles ,  revenus ,  aâions ,  crédits ,  &  autres  effets  qui  ne  font 
pas  déjà  dans  la  poffeflion  du  Tréfbr  Royal ,  en  vertu  d'une  fentence  fbr« 
melle  de  confifcation  par  les  loix  ordinaires,  &  avec  connoiffance  de  caufè^ 
feront  remis  aux  propriétaires  defdits  biens ,  &c,  ou  à  leurs  héritiers  ou 
autres  aiant  caufe,  pour  en  jouïr  entièrement  &  hbrement,  avec  tous  les 
fruits,  revenus,  &  émolumens,  &  pour  en  difpofer  à  leur  volonté.  Ec 
ceux  qui  auront  caché  tels  biens,  ne  pourront  être  inquiétez,  de  la  part 
du  Tréfor  Royal ,  pour  cette  raifon ,  non  plus  que  leurs  héritiers.  Mais  les 
fufdits  propriétaires  ou  leurs  héritiers ,  ou  ceux  qui  auront  droit  pour 
eux ,  auront  aâion  &  juflice  là-deffus ,  tout  comme  fur  leurs  autres  biens 
propres.  '' 

m  XXXVIIL 
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»  XXXVIII.  II  eft  arrêté  &  conclu ,  que  les  peuples  &  fuje»  de  Tuu 
des  deux  alliez  fufdits^  dans  les  terres^  mers,  ports,  rades  &  territoires 
<m  autres  lieux  quelconques  de  l'autre  ^  jouiront  de  tous  les  mêmes  privi-> 
leges,  furetez ,  libertez ,  &  immunitez ,  tant  pour  leurs  perfbnnes  que  pour 
leurs  biens  ^  que  l'un  ou  l'autre  defdits  Rois  aura  déjà  accordées  f  ou  accor--^ 
dera  dans  la  fuite  au  Roi  Très- Chrétien ,  aux  Euts  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies ,  aux  villes  Hanféatiques ,  ou  à  quelque  autre  Roi  ou  Etat 
4)ue  ce  foit ,  foit  par  traité  ^  foit  par  ordonnance  Royale  ou  conceflîon  |^ 
svec  tous  les  avantages,  commoditez  &  claufes  favorables,  d'une  manière 
auflî  ample  &  auffi  valable  à  tous  égards ,  comme  û  elles  étoient  inférées 
mot  pour  mot  dans  ce  préfent  traité.  " 

»  XXXIX«  S'il  arrive  quelque  difpute  caufée  par  les  Officiers  de  rAmî<" 
lauté  y  où  autres  perfbnnes  quelconques  dans  l'un  ou  l'autre  Royaume ,  a» 
fujet  de  ce  oui  eft  fiipulé  touchant  le  Commerce  dans  les  articles  ci-defliis^ 
la  perfbnne  mtereflée  aiant  poné  fa  plainte  au  Roi  ou  à  quelqu'un  de  fes 
Confeillen,  ledit  Roi  donnera  ordre  que  toutes  les  pertes  foient  reparées 
lans  délai ,  &  que  toutes  chofes  (oient  exécutées  de  la  manière  qu'il  eft 
ffipiilé  ci-defliis.  Et  fi  dans  la  fuite  du  temps  il  fe  glifle  quelques  £iutes  ou 
inconvéniens  dans  les  affaires  de  Commerce  &  de  navigation ,  auxquelles! 
on  n'aura  pas  allez  pourvu  par  ce  préient  traité ,  on  pourra  prendre  telles* 
autres  précautions,  qui  paroiflent  jufïes  &  raifonnabies  de  part  &  d'au- 
tre ;  lans  que  pour  cela  le  préfent  traité  puiffe  rien  perdre  de  fa  force  ou 
▼igueur.  ^ 

9  XL.  Il  eft  enfin  arrêté  &  convenu ,  que  les  (lifdits  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  &  des  Efpagnes  obferveront  fincérement  &  de  bonne  foi  tous 
&  chacun  des  articles  du  préfent  traité,  &  les  feropt  obferver  par  leurs 
fujets ,  fans  y  contrevenir  direâement  ou  indireâeihent ,  ou  fouffrir  qu'on 
y  contrevienne.  Et  ils  feront  ratifier  le  fufdit  traité  dans  tous  fês  points , 
par  des  lettres  patentes  dans  la  meilleure  forme  &  la  plus  valable ,  &  en 
nnom  échanger  les  ratifications  de  bonne  foi  dans  l'efpace  de  quatre  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  ce  préfent ,  &  dès-lors  ils  feront  publier 
la  prélente  paix  &  amitié  de  la  manière  ordinaire  »  &  dans  tous  les  lieux 
pu  il  fera  befoin ,  le  plutôt  que  faire  fe  pourra.  " 

9  En  foi  de  quoi,  nous  fouifignez  l'Ambaffadeur  Extraordinaire  de 
Sa  Majefié  Britannique ,  &:  les  Commiflfaires  de  Leurs  Majeftez  le  Roi  &  ' 
la  Reine  d'Efpagne ,  avons  figné  le  préfent  traité  de  nos  mains ,  &  y  avons 
appofii  nos  fceaux.  A  Madrid  ce  (13)  23  Mai  i66j. 

■  ■ 

(  L,  s.  )  Sandwich.         (  t.  S.  )  7.  Ehnrdo  Uidardo. 

(  L.  S.  )  Due  de  St.  Lucar,  &c. 
C  L.  S.  ) 


Çondfi  de  Penarandot 


TomXin, 
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R    E    q    U    Ê    T    £. 

D  JVi  O I  Don  Brîan  Johnfon ,  Conful  de  la  nation  Angloîfê ,  je  repr^ 
fente  dans  la  meilleure  forme  que  je  puis ,  qu'il  a  plu  à  Sa  Majeflé  de 
fitire  expédier  diverfes  ordonnances  en  faveur  de  la  fufdite  nation,  pour 
qu'elle  ait  un  Juge  G)n(ervateur  particulier ,  pour  juger  des  procès  de  ceux 
de  ladite  nation,  foit  comme  demandeurs,  (oit  comme  défendeurs  :  Et 
dans  les  articles  neuf  &  trente-huit  de  la  paix  il  eft  expreflement  ftipulé  » 
que  la  nation  Angloife  jouira  de  tous  les  mêmes  avantages  &  privileges^ 
accordez  à  quelque  autre  nation,  ou  aux  villes  Hanféatiques ,  comme  il 
paroit  aufli  par  une  autre  ordonnance  de  la  Reine  notre  Souveraine  ;  lef* 
quelles  villes  Hanféatiques  ont  le  privilège  d'avoir  leur  Juge  Confervateur 
tant  en  qualité  de  demandeurs  que  de  défendeurs  aufli  bien  que  la  nadon! 
Angtoife,  le  tout  comme  il  paroît  par  la  copie  de  ladite  ordonnance,  quO: 
je  préfente  avec  cette  requête ,  fous  ferment,  fait  à  Madrid  le  20  Mars  16^0. 
Jt  fupplie  donc  Votre  Seigneurie ,  de  faire  attention  auxdites  ordonnaocet 
&  articles  de  paix,  &  de  donner  ordre  qu'ils  foient  obfervez  &  exécutes, 
en  tout ,  &  par-tout,  de  la  manière  la  plus  &vorable  pour  la  natioii  Am. 
gloife  I  ^^1  Je  denunde  juftice , ,  &c. 


Signé  ^ 


Don  Bria  Johnson,  Lie*. 
Don  Juan  db  Oliver. 


D 


Ordonnance  de  la  Reine  Régente. 


'Autant  que  les  gens  de  la  Nation  Angloife  qui  font  négoce  1" 
Seville ,  m'ont  reprefenté ,  que  les  Officiers  qui  refident  dans  ladite  ville 
leur  font  plufîeurs  injuilices ,  en  contrevenant  à  ce  qui  efl  fKpulé  entre 
cette  Couronne  &  celle  de  la  Grande  Bretagne;  &  m'aiant  fupplié,  pour 
qu'à  l'avenir  il  ne  fbit  rien  fait  à  leur  préjudice  contre  ce  qui  efl  arrêté 
par  la  paix ,  &  que  je  vouluffe  donner  les  ^dres  neceflaires  pour  la  faire 
obferver  ;  comme  aufli  pour  que  les  ordonnances  ,  que  le  feu  Roi  moa, 
Seigneur  fit  expédier  en  leur  faveur  l'an  164^,  foient  obfërvées  dans  toute, 
leur  force  &  vigueur ,  comme  partie  du  traité  fait  en  dernier  lieu  entré 
moi  &  le  Seremffîme  Roi  de  la  Grande-Bretagne ,  félon  le  9  article  dodit 
traité  :  j'y  ai  confenri.  Ainfî  j'ordonne  &  commande  au  Frefident  de  la  G>ur 
de  Degrés  de  Seville  ,   &  aux  autres  Officiers  d'icelle  ,  que  cette  afBdre 

f>eut  regarder  direâement  ou  indireâement ,  qu'ils  aient  à  exécuter  invio- 
ablement  ce  (jui  efl  ftipqlé  par  ladite  paix ,  &  ce  qui  efl  accordé  par  les 
ordonnances  ci-deflus  mentionnées ,  toutes  feis  &  quantes  qu'ils  en  feront 
{cquis ,  fur  lefdits  aâcf  ou  fur  des  copies  authentiques  d'iccux  ^  fans  y  ^^-^ 
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treveoir  en  aucune  manière  ;  car  telle  efl  ma  volonté.  Ththé  à  Madrid 
le  ao  Mars  1670.  ** 

Signé, 


.M 

fente 


MOI    LA     REINE. 

D^  DiSCO  DB  LA  TOERE, 

REQUÊTE. 


J[Ol  Don  Brian  Johnfon ,  Conful  de  la  Nation  Angloîfe ,  je  repre- 
à  Vos  Seigneuries ,  qu'il  eft  neceflaîre  pour  ladite  Nation ,  qu'il  foit 


clés  9  &  38,   Je  fupplie  donc  Vos  Seigneuries  ,  jde  donner  ordre  andit 

-  André  Ferez  de  Mamilla  |  de  donner  une  copie,  defilits  articles.  Je  dep>< 
.mande  juftice.  &c.  ^ 

Signé, 

Don  Brian  Johnson. 
'ACTE. 

m  1  ^  Epit  André  Ferez  de  ManfiUa  donnera  audit  Conful  une  traduo« 
don  authentique  &  atteftée  en  bonne  forme ,  des  deux  articles  de  la  paix  » 
mentionnez  dans  cette  requête ,  &  cet  aâe  fera  fon  ordre.  Le  Seigneur 
Ooâeur  Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo ,  Confeiller  de  Sa  Majeflë ,  Prefi- 
dent  de  la  Cour  Roiale  de  cette  ville ,  &  Juge  confervateur  de  la  Nation 
Angloifei  l'ordonne  altifi.  A  Setille  le  13  Septembre  1670.  *! 

D«  Don  Rodrigo  Serrano  r  Trillo. 

Devant  moi , 
.    Juan  Oonçales  ii  Aytlkuttia. 

•  ■ 

ATTESTATION. 

-  .tVndr^  Ferez  de  Manfîlla;  Vfotâtfe  du  Roi  notre  Seigneur,  &  du  Gou* 
vemement  &  Lieutenance'de  cette  ville  de  Seville,  certifie,  que  félonie 

'  fegiftre  des  aâes  publics ,  fait  fur  ce  <]^ui  a  été  arrêté  &  conclu  entre  cette 
Cotuonnr  &  celle  d'Angleterre  ;  les  arude^.de  renourellemënt  de  paix  Si 

Q  a 
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de  Commerce,  qui  furent  publiez  en  cette  ville  le  29  Décembre  i66j  fé- 
lon l'ordre  de  la  Reine  notre  Souveraine,  adrefTé  au  Seigneur  Comte  dé 
Humanes,  pour- lors  Gouverneur  &  Mettre  de  Camp  General  dans  tout  le 
diftriâ  de  cette  ville ,  cette  copie  authentique  avec  la  traduâion  collatio* 
née  avec  lefdits  aâes ,  pour  la  continuation  &  renouvellement  de  paix  & 
d'amitié  entre  les  deux  Couronnes  d'Efpagne  &  de  la  Grande-Bretagne  im« 


dont  la  teneur  s'enfuit,  ^ 


9  Art.  IX.  J^Es  fujets  de  la  Grande-Bretagne ,  oegocîans ,  achetaoSiCm 
-vend^ins  quel(|ues  marchandifes  que  ce  foit  àans  les  Etats ,  Gouvernement^ 
-Vàiss  ,  ou  territoires  du  Roi  d'Elpagne ,  jouiront  de  tous  les  mêmes  privi^ 
:lëges  iSi  immunités ,  qui  ont  été  accordez  &  confirmez  aux  marchands  A tt- 
gteisjdaift  PAndaloufie,   pat  les  Ordonnances  Rotales  de  Sa  Majefié  Ca- 
tholique du  19  de  Mars,   26  de  Juin  &  9  dé  Novembre  de  Pan  t^4ft 
lefquelles  Ordonnances  &  Conceffions  Sa  Majefié  Catholique  ratifie  &  con* 
fimie^  comme  faifant  une  partie  efTentielle  de  ce  traité.  Et  afin  que  cela 
foit  connu  à  un  chacun  ^  il  efl  arrêté ,  que  lefdites  Ordonnances  Roiale» 
(  par  rapport  à  leur  fubflance ,  force  &  effets  )  feront  ajoutées  aux  articlet 
de  ce  traité  ^  &  que  pour  Tufage  &  comnfiodité  de  tous  les  fujets  'de  1< 
Grande-^Bretagne  ^  que  tous  ceux  defdits  qui  demeurent  ou  font  négoce  cq 
•  quelque  endroit  que  ce  foit  des  Etats  de  Sa  Majefié  Catholique  ^  y  feront 

compris  de  la  manière  là  plus  fiivorable  qu'il  fe  puifle  &ire.  ^ 

...  j^ 

X  L  efl  arrêté  &  concto  •  oué  tes  oeanles  &  fuiets  de 


privilèges ,  furetez  ,  libertez  &  immunitez  ^  tant  pour  leurs  perfonnes  que 
pour  leurs  biens  ,  que  Pun  ou  l'autre  defdits  Rois  aura  déjà  accordez ,  oa 
accordera  dans  la  fuite  au  Roi  Trés-Chretien ,  aux  Etats  Généraux  des  Pro* 
vinces-Unies ,  aux  villes  Hanfeatiques ,  ou  à  quelque  autre  Roi  ou  Etat  que 
ce.  foit ,  foit  par  traité ,  foit  par  ordonnance  Roiale  ou  conceffîon ,  avec 
tous  les  avantages,  commoditez  &  claufes  favorables,  d'une  manière  auffi 
ample  &  aufli  valable  à  tous  égards,  comme  fi  elles  étoient  inférées  mot 
pour  mot  dans  ce  prefcnt  traité.  ^  , 

9>  Condme  il  confie  &  appert  par  ledit  traité  de  paix  &  d'amitié  «  eiitre 
cette  Couronne  &  celle  de  la  Grande-Breugne ,  qui  efl  prefentement  entre 
•  mes  mains ,  &  auquel  je  me  rapporte.  En  confequence  de  l'ordre  du  Sei- 
gneur Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo  CoAfeiUer  de  Sa  Majefié  &  Prefidenc 
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de  fa  Cour  Roiale  en  cette  ville ,  fur  la  requête  de  Don  Brian  Johnfon  ^ 
Conftil  de  la  Nation  Angloife ,  j'ai  donné  ces  prefemes ,  à  Sevilie  le  x  j  de 
Septembre  1^70.  En  témoignage  de  la  vérité,  ?. 

Signe  , 

AndriS  Ferez  i>b  Mansilla: 

"AT  T  E  S  T  AT  I  O  N. 

»  JVlOl  Antonio  Gonçalez  de  Avellaneda,  Notaire  du  Roi  notre  Seigneur^ 
&  des  rapports  dans  l'audience  Roiale  de  cette  ville ,  &  premier  Notaire 
de  la  Cour  du  Seigneur  Liqentié  Don  Thomas  de  Ogna  ,  Lieutenant  du 
Seigneur  Gouverneur  de  cette  ville ,  &  Membre  de  la  Cour  confervatoriale 
de  la  Nation  Angloife,  dont  eft  Juge  confervateur  le  Seigneur  Doâeur 
Don  Rodrigo  SerrancTy  Trillo ,  Confeiller  de  Sa  Majefté ,  &  Prcfident  de 
fa  Cour  Royale  en  cette  ville ^  je  certifie»  que  de  la  part  des  Confuls  An- 
(lois  de  cette  ville  &  àts  Ides  Canaries,  il  y  a  une  requête  prefentée  audit 
ïeigneur  Frefident ,  contenant  une  déclaration  des  privilèges  accordez  k 
ladite  Nation  par  Sa  Majefté  le  feu  Roi  Fhilippe  IV ,  &  de  la  commiffîon 
qu^avoit  Don  Geronymo  del  Fueyo  Aranciel ,  Confeiller  de  Sa  Majefté ,  & 
ci-devant  Frefident  de  cette  audience  Roiale  ,  comme  Juge  confervateur 
de  ladite  Nation;  comme  aufti  de  la  commiftion  du  Seigneur  Don  Rodrigo 
Serrano  y  Trillo,  Confeiller  de  Sa  Majefté,  &  Frefident  de  cette  au- 
dience Roiale ,  comme  Juge  confervateur  de  ladite  Nation.  Voici  les  co« 
pies  fufilites.  *! 

R    E    (l    U    Ê    T    E. 


N 


OUS  Don  Brian  Johnfon ,  Conful  de  la  Nation  Angloife ,  qui  tra- 
fique en  cette  ville,  &  Don  Thomas  Collins  ,  Conful  de  la  Nation  An- 
gloife pour  le  Commerce  des  Ifles  Canaries ,  reprefentons  à  Votre  Seigneu- 
rie ,  qoe  dans  le  temps  que  Don  Geronymo  del  Fueyo  Aranciel ,  ci-devant 
Confeiller  de  Sa  Majefté ,  &  Frefident  de  l'audience  Roiale  de  cette  ville , 
étoit  Juge  confervateur  de  ladite  Nation  ,  il  fut  ordonné  d'imprimer  les 

Erivileges  accordez  à  ladite  Nation  par  Sa  Majefté  le  feu  Roi  Fhilippe  IV, 
^fquels  privilèges  furent  imprimez ,  &  atteftez  par  ordre ,  de  la  manière 
ou^on  les  a  ici  produits.  Et  comme  il  eft  necefCaire  que  lefdits  privilèges 
(oient  imprimez  enfemble  avec  la  commiftion  de  Sa  Majefté  au  fefdit  Don 
Geronymo  del  Fueyo,  &  celle  qui  eft  nouvellement  donnée  à  Votre  Sei- 
neorie ,  &  qu'il  en  foit  donné  a  chacun  de  nous  des  copies  atteftées  par 
le  prefent  Notaire  ,  afin  que  nous  les  gardions ,  &  les  faflions  coqnoitre 
iOJ  gens  defdites  Nations  ;  Nous  demandons  juftice ,  &c.  '! 

Signio 

Don  Brian  Johnson. 
ÇON  Thomas  Collins* 
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D  IVJL^^  Bonaventura  Carretto ,  au  nom  de  la  Nation  Aogloife,  je  dfe* 
ctare  y  qu'il  a  plu  à  Sa  Majeflé  (  que  Dieu  conferve  )  d'accorder  à  ladite 
Nation  les  privilèges  contenus  dans  les  trois  Chartres  Roiales  que  je  pre« 
fente  à  Vos  Seigneuries,  auxquelles  je  demande  &  fupplie  qu'on  obéiflè» 
comme  Sa  Majefté  l'ordonne  ;  &  qu'il  me  foit  donné  par  le  prefent  No* 
taire  un  aéle  de  ladite  obéifTance ,  dans  lequel  foient  inférées  lefdits  chai>> 
très  I  afin  qu'on  les  imprime.  Je  demande  juflice ,  &c.  " 

Signée 

BONAVBNTURA  CaRRSTTO. 

Chartres  des  Privilèges  accorde^^  par  Sa  Majejlé  aux  Anglais  qui  réfident 

à  SevilUy  St.  Lucar,  Cadix  &  Malaga. 

»  JL/  On  Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  de  Caftille  ^  de  Léon  ^ 
d'Arraeon ,  des  deux  Siciles ,  de  Jerufalem ,  de  Portugal ,  de  Navarre^  de 
Grenade ,  de  Tolède ,  de  Valence ,  de  Galice ,  de  Majorque ,  de  Sevàle , 
de  Sardaigne ,  de  Cordoue ,  de  Corfique  ,   de  Murcie ,  de  Jaën ,  des  At« 

farves ,  d'Algezire  ,  de  Gibraltar ,  des  Ides  Canaries  ^  des  Indes  Orientales 
i  Occidentales  ,  des  Ifles  &  terres  fermes  de  l'Océan ,  Archiduc  d*Autri«* 
che ,  Duc  de  Bourgogne ,  de  Brabant  &  de  Milan ,  Comte  de  Habfpoittg 
&  de  Flandres ,  Seigneur  de  Bifcaie  &  de  Molina ,  &c.  &c.  " 

D  Comme  il  nous  a  été  reprefenté  par  vous  Richard  Antoine ,  ConfUl 
de  la  Nation  Angloife,  au  nom  des  fujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne^ 
qui  en  confequence  de  la  paix ,  £iite  &  accordée  entre  ce  Roiaume-ci  & 
celui-là  y  demeurent  &  font  Commerce  dans  l'Andaloufîe  ^  &  principalenieot 
dans  les  villes  de  Seville,  faint  Lucar,  Cadix,  &  Mallaga,  qu'ils  fuppUeot 
-d'avoir  la  confirmation  des  privilèges ,  exemptions  &  libertez ,  qui  leur 
appartiennent  en  confequence  defdits  articles  de  paix  ,  au(fî-bien  que  des 
autres  ordonnances ,  induits  ou  privilèges  quelconques ,  qui  leur  ont  été  ac« 
cordez  par  le  feu  Roi  mon  père ,  &  de  tous  autres  privilèges  quelconques 
qui  leur  ont  été  accordez  par  les  Couronnes  de  Caftille  &  de  Portugal  ^  & 

Î|u'il  foit  ordonné  de  les  obferver  &  de  les  accomplir  en  tout  &  par-tout, 
ans  aucune  reftriâion ,  ôc  afin  de  leur  donner  plus  de  force  ,  de  les  rê- 
nouveller  avec  les  qualitez ,  amplifications ,  conditions  &  déclarations  let 
plus  convenables ,  enjoignant  des  peines  à  ceux  qui  s'y  oppofent  &  qui  nm 
les  obfervent  pas;  Si  pour  les  faire  mieux  connoitre,  qu'il  leur  foit  donné 
copie  defdits  privilèges,  comme  de  ceux  que  je  leur  accorde.  Aiant  pris 
en  confideration  ce  que  deffus ,  &  les  Tupplians  aiant  offert  pour  notre  iër« 
vice,  &  pour  le  befoin  de  la  guerre,  a 500  ducats,  dont  1000  feront  paies 
comptant,  &  les  autres  x^oo  pour  le  mois  d'Avril  de  cette  année,  feloa 
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robligâtion  qui  en  a  ëté  pafTée  en  leur  nom  &  par  leur  commlfTion ,  par 
le  licentié  Francifcp  Moreno  avec  ^intervention  de  Don  Antonio  de  Campo 
Redondo  y  Rio  ,  Chevalier  de  Tordre  de  faine  Jaques,  Confeiller  de  notre 
Confeil  Privé  &  de  celui  des  finances  y  par  devant  mon  Notaire  Juan  Cor- 
tez  de  la  Cruz,  laouelle  j'ai  approuvée.  Prefenterâent  de  mon  propre  mou* 
vement ,  certaine  icience  &  pouvoir  Roial  abfolu ,  que  je  veux  exercer  en 
cette  occafiooi  &  que*  j'exerce  comme  Roi  &  Seigneur  naturel ,  ne  recpn* 
noiflànt  aucun  fuperieur  pour  le  temporel  ,  je  confirme  &  approuve  les: 
privilèges ,  exemptions  &  libertez ,  qui  appartiennent  auxdits  fujets ,  tant 

I^ar  tes  articles  de  ladite  paix ,  que  par  les  confirmations  d'iceux  ,  &  par 
es  autres  privilèges ,  oârois  ou  induits  qui  leur  ont  été  accordez  par  le 
Roi  mon  père ,  &  par  tous  autres  privilèges  quelconques ,  qui  leur  ont  été 
accordez  par  mes  Couronnes  de  Caftille  &  de  Portugal  ^  lefquels  j'approuve 
en  tout  &  par-tout  ^  &  toutes  8c  une  chacune  des  chofes  qui  y  font  con« 
tenues^  les  déclarant  fermes,  fiables  &  valides,  &  ordonnant  qu'ils  foient 
obfervez  &  accomplis  :  Car  c'ejft  ma  volonté  pofitive  que  tous  ceux  de  la- 
dire  Nation  en  jouifTent  ians  aucune  reflriâion.  Et  de  plus  ,  que  pendant 
que  lefdits  fujets  d'Angleterre  demeurent  en  Andaloufîe ,  on  ne  pourra  leur 
impofer  à  aucun  d'eux  aucune  charge  ou  ofKce  public,  ni  aucun  autre , 
Ibit  de  tutele  oa  de  curatele  ,  ni  les  £tire  Receveurs  d'aucuns  droits  ou 
revenus,  foit  des  alcavales  ou  miliones  ,  ou  d'aucuns  autres  appartenans  à 
net  fioances.  Et  on  ne  pourra  exiger  d'eux  aucun  emprunt  ni  don ,  ni  les 
obliger  à  (è  mêler  d'aucune  ferme  ou  rente ,  ni  prendre  leurs  chevaux  ni 
leurs  efclaves.  " 

»  Et  pour  les  favorifer  davantage ,  je  permets  &  ordonne ,  que  confor^ 
mément  à  ce  qui  efl  accordé  dans  ledit  Traité  ,  ils  puiflfent  trafiquer  & 
£ûre  leur  Commerce  librement,  vendre  leurs  marchandifes  &  denrées,  & 
acheter  &  tranfporter  celles  de  mes  Roiaumes ,  en  obfervant  les  Loix  & 
Qidonnances  fur  cette  matière,  &  en  paiant  aux  Officiers  de  mes  Finan- 
ces les  droits  qui  y  font  dûs.  Défendant  comme  je  defens  par  celle-ci , 
de  piller  on  prendre  par  force  aucune  marchandife ,  froment  ou  orge ,  pas 
même  pour  la  provifion  de  mes  efcadres ,  flottes ,  ou  gallions  ,  non  plus 
^que  pour  les  entrepreneurs  &  provediteurs  ;  &  lefdits  privilèges  s'enten- 
dront par  rapport  au  froment  &  à  l'orge ,  conformément  à  la  taxe ,  & 
par  rapport  aux  autres  chofes  félon  l'accord  &  convention  qu'on  fera  avec 
eoZj  fans  qu'il  foit  permis  de  les  leur  prendre  avant  que  de  les  avoir 
paiées ,  &  fans  qu'il  foit  permis  de  les  incommoder  ou  inquiéter  en  au« 
pioe  manière  fur  ce  fujet.  « 

»  E 
peines 
daloufie  ^ 

fàlé,  étant  les  provi'fions  les  plus  neceffaires  qu'on  puiflfe  avoir;  j'ordonne 
&  çgnunaode  qu'à  leur  égard  on  obferve  l'Ordonnance  de  la  ville  de  Se- 


\ 
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ville,  laquelle  ordonne  qu^on  ne  fixera  point  de  prix  au  poifTon  (ec  Ml 
falé  qu^on  y  apportera ,  mais  qu'il  fera  permis  à  ceux  qui  les  apportent  ^ 
de  les  vendre  à  tel  prix  qu'ils  trouvent  à  propos,  fans  qu'ils  foienc  obli» 
gez  de  les  déclarer  qu'aux  Miniflres  Receveurs  de  mes  Finances.   Et  fi 


lefdites  barques  des  gardes  aux  dépens  des  propriétaires.  J'ordonne  de 
plus ,  en  cas  que  ledit  poiflTon  fe  trouve  pourri ,  de  forte  qu'il  ne  puiflb 
pas  être  confumé ,  qy'on  le  brûle ,  ou  qu'on  le  jette  à  l'eau  ,  fans  que* 
pour  cette  raifon  on  puifTe  intenter  aucun  procès  aux  propriétaires  ou_att* 
très  perfonnes  qui  le  voudroient  vendre,  ni  qu'on  puitte  les  arrêter  ni 
dénoncer.  « 

n  Et  d'autant  que  les  Miniflres  Receveurs  des  coutumes  &  autres  droits 
paiables  fur  les  marchandifes ,  font  accoutumez  fur  des  dénonciations  de 
faifîr  les  perfonnes  fufpeâes ,  ce  qui  caufe  beaucoup  de  depenfes  &  vexe- 
rions aux  gens  de  négoce,  &  fait  grand  tort  à  leur  crédit  \  c'eft  moÀ 
plaifîr  &  j'ordonne ,  qu'en  cas  de  telle  dénonciation  ^  -on  ne  procède  que 
contre  les  marchandifes  feules ,  fans  toucher  aux  perfonnes,  auxquelles  je 
donne  permiffîon  de  £tire  leurs  defenfes  contre  leidites  vexations,  a 

»  Et  de  plus,  conformément  à  un  arricle  de  ladite  paix,  qui  reeerde 
la  religion  ;  (  vu  que  dans  certains  procès  on  a  voulu  les  obliger  à  decU* 
rer  s'ils  étoient  Catholiques  Romains  ou  non ,  refufant  autrement  d'admec» 
tre  leurs  fermens,  foit  comme  parties,  foit  comme  témoins,  )  je  com- 
mande &  ordonne  qu'on  n'en  agiffe  plus  ainfi  avec  les  fiiiets  de  le 
Grande-Bretagne,  mais  Qu'on  obferve  &  accomplifle  ce  qui  eft  ftipidS  à 
leur  égard ,  &  que  fans  leur  faire  de  femblables  queflions ,  on  donne  ans 
fermens  qu'ils  feront  en  juftice  ou  ailleurs  la  même  foi,  comnie  fû» 
étoient  Efpagnols ,  fans  les  incommoder  ni  inquiéter  aucunement  à  -ce 
fujet.  « 

D  Et  d'autant  que  les  Juges  &  autres  Officiers  de  Juflice  prétendent  ^ 
que  pour  l'inflrudion  des  caufes  &  procès,  les  marchands  (oient  obliges 
de  faire  exhibition  de  leurs  livres  de  Commerce,  &  que  là-deflus  ils  uMt. 
fujets  à  pluGeurs  griefs  &  vexations  \  j'ordonne  &  commande  qu'on  n'ôce  ^ 
point  auxdits  marchands  leurs  livres  fufdits  ,  pour  aucune  caufe  que  ce 
ibit  ;  mais  qu'on  vérifie  dans  leurs  niaifons  les  articles  dont  il  fera  quef« 
non ,  fans  rechercher  les  autres ,  &  fans  pouvoir  ôter  defdits  marchand! 
aucuns  autres  papiers  que  ce  foit  ;  fous  peine  de  punition  des  contreve* 
Dans,  conformément  aux  loix.  « 

»  Et  comme  les  marchands  font  dans  la  douane  de  Seville  l'entrée  de 
leurs  marchandifes  Dour  tous  les  droits,  lefquels  étant  plufieurs  fe  fimc. 
fur  une  lifle ,  qui  eft  enfuite  fignée  &  paraphée  par  tous  les  Officiers  de 
la  douane ,  &  uÀSé^  entre  les  mains  du  premier  Commiffaire  ,  afin  ^e 

par-là 
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{yar-'là  3  puîfTe  lailTer  fortir  les  marchandifes ,  qui  vont  en  baies ,  balots  ^ 
caiflesy  &  gros  paquets  :  &  après  les  avoir  forti  &  mis  dans  vos  maifons 
&  magazins ,  le  Garde-Major  de  la  douane  &  les  Officiers  du  demi  pour 
cent  vifitent  les  maifons  &  les  meubles  ^  &  vou^  inquiètent ,  demandant 
les  billets  des  entrées  ^  quoiqu'il  foit  confiant- ^  que  vous  ne  pouvez  pas 
les  avoir  y  les  aiant  laiflTez  entre  les  mains  du  principal  Officier  de  la 
douane  :  c'efl  pourquoi  je  defèns  de  vifiter  les  maifons  defdits  mar- 
chands ,  ou  de  leur  <iemander  lefdits  billets  d'entrée  qui  ne  demeurent 
pas  entre  leurs  mains.  Ceci  s'entend  des  maifons  qui  font  en  dedans  des 
murailles  de  Seville.  Et  afin  qu'on  connoifTe  ceux  qui  font  de  ladite. na- 
tion Angloife,  on  leur  donnera  copie  defdits  privilèges  &  exemptions  qui 


naux  de  ma  Cour ,  &  aux  Frefidens  &  Auditeurs  de  mes  audiences ,  aux 
Alcaldes  &  Alguazils  de  ma  Maifon  &  Cours  &  Chancelleries ,  &  au  Pi'e- 
fident  de  ma  Cour  de  Degrés  de  Seville ,  &  Alcaldes  Majors  de  la  cham« 
bre  d'icelle ,  &  à  tous  les  Carregidors ,  Affîflans ,  Gouverneurs ,  Alcaldes 
Majors  &  ordinaires ,  tant  defdites  villes  de  Seville ,  Cadix ,  Mallaga  & 
St.  Lucar  de  Barrameda,  que  de  toutes  les  autres  villes  &  lieux  de  mes 
Roiaumes  &  Seigneuries,  &  à  tous  autres  Juges  &  Jufliciers  defdits  lieux, 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient,  ou  que  l'accompIifTement  de 
cette  ordonnance  puifTe  regarder  direâement  ou  indireâement ,  que  la 
prefente  vue ,  ou  une  copie  d'icelle  fignée  d'un  Notaire  public ,  (  laquelle 
aura  la  même  force  que  l'original)  que  chacun  en  ce  qui  le  regarde  s'y 
conforme,  l'obferve,  l'accompUfTe  &  l'exécute  en  tout  &  par-tout  félon. 
ik  teneur,  fans  qu'on  y  puiffe  mettce  aucun  obflacle,  ni  aller  contre  fa 
teneur,  ni  confeatir  ni  donner  lieu  à  Tinterpreter ,  ni  fufpendre  en  tout 
ou  en  partie  ;  &  qu'on  ne  âfTe  aucune  ordonnance ,  provifion  ni  autre 
aâe  à  ce  contraire,  mais  que  chacun  en  ce  qui  le  regarde  y  foit  aidant, 
&  £ifle  ce  qui  efl  neceffaire  pour  plus  grande  fureté  des  privilèges  qui 
Ibnt  accordez  par  cette  chartre.  Et  afin  que  ces  privilèges  leur  foient  a(^ 
furez  en  tout  tems.,  ils  auront  un  Juge  confervateur  pour  l'Andaloufie,  & 
prindpalement  pour  lefdites  villes  de  Seville,  Mallaga»  Cadix  &  St.  Lu- 
car  de  Barrameda ,  à  qui  je  donnerai  commiflion  fuffifante ,  pour  confer- 
ver  &  accomplir  lefdits  privilèges ,  libertez  &  exemptions  ;  lequel  obli- 
gera &  contraindra  tous .  &  un  chacun  de  quelque  forte  &  condition 
qu'ils  foient,  qui  ont  à  faire  à  ladite  nation ,  foit  comme  demandeurs  , 
K>it  comme  défendeurs;  quand  même  les  perfonnes  qui  les  appelleront 
en  JufUce ,  ou  qu'ils  feront  appeller ,  aiiroient  des  Juges  paniculiers ,  foit 
par  oâroi  ou  contraâ ,  ou  par  prééminence  ou  immunité  qu'ils  puiffent 
avoir;  parce  que  dans  ces  fortes  de  caufes  ledit  Juge  confervateur  doit 
ûiger  leol  exclufivement  de  tout  autre  Juge  ou  Tribunal  quelconque  , 
Tome  XII L  R 
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quand  même  ce  feroit  par  voie  d'excès  ou  d'injuflice  notoire ,  ou  en  quel- 
que autre  manière  &  forme  que  ce  foir.  Four  le  prefent ,  ledit  Juge  con- 

'  jervateur  fera  Don  Francifco  de  Vergara,  Juge  de  la  Cour  de  Degrés  de 

1  Seville  ^  pendant  le  lems  qu'il  y  fera  ;  &  dans  fon  abfence  le  Licencié 
Don  Francifco  de  Medrano,  Juge  de  la  même  Cour,  lequel  pour  les  af- 
&ires  &  caufes  qui  fe  trouveront  dans  lefdites  villes  de  Cadix,  de  Mal- 
laga ,  ou  de  St.  Lucar ,  pourra  fubftituer  en  fa  place    telle  perfonne  que 

i-Udite  nation  propofera ,  pour  inftruire  les  procès,  &  enfuite  les  lui  re- 
mettre pour  être  terminez  ï  &  de  fes  jugemens  il  y  aura  appel  à  mon 
Çonfeil  &  à  nu!  autre  Tribunal.  Et  parce  que  je  veux  que  chacun  en  foo 

•lems  ait  autorité  &  commiiTion  particulière  pour  les  protéger  &  défendre 
dans  tout  ce  qui  efl  contenu  dans  cette  chsrtre,  afin  que  tout  ce  qui  efl 
mentionné  ci-defTus ,  foit  obfervé  &  accompli,  j'ai  trouvé  à  propos  de  les 
Charger  &  les  charge  par  les  prefemes  de  la  prote6iion  &  defenfe  de 
cette  chartre,  &  de  toutes  les  qtialitez,  conditions,  prééminences  &  am- 
plifications contenues  en  icellev  &  qu'ils  aient  à  l'obferver,  accomplir  & 
exécuter,  le  tout  dans  les  formes  &  de  la  manière  qui  y  eft  marquée,  & 

I  fins  confentir  ni  donner  Heu  qu'en  tout  ou  en  partie  il  s*y  puifTe  mettre 

'  la  moindre  difHcuIté  ou  délai.  Et  toutes  les  caufes  &  procès  qu'il  y  aura 
fur  ce  que  detTus ,  feront  jugez  dans  la  première  inftance  devant  le  fufdit 
Don  Francifco  de  Vergara ,  &  en  fon  abfence  devant  ledit  Don  Francifco 
de  Medrano,  à  l'exclulion  de  tout  autre  Juge ,  &  avec  exécution  &  châ- 
timent de  ceux  qui  defobëîront  i  car  c'ed  ma  volonté,  que  la  connoiflànce 
&  détermination  de  tout  ce  qui  efl  contenu  dans  cette  ordonnance  les 
concerne  particulièrement,  &  qu'ils  procèdent  en  tout  contre  ceux  qui  fe- 
ront coupables ,  &  leur  fafTent  infliger  les  peines  convenables  félon  les 
loix  ;  refervant  les  appels  qui  feront  interjetiez  de  leurs  fentences,  pour 
mon  Confeil  &  pour  nul  autre  Tribunal,  fans  qu'aucun  de  mes  amrei 
Confeils ,  Tribunaux ,  Audiences  ou  Chancelleries  ,  ou  autre  Juge  de  mej 
Roiauines  &  Seigneuries,  de  quelque  qualité  qu'il  foit,  fe  puiflc  mêler 
ou  fe  mêle  de  l'exercice  de  cette  jurifdiâion    privative  dans  la  première 

-  ïnfïance,  foit  par  voie  d'excès,  d'appel ,  ou  quelque  autre  recours  ou  ma- 
nière que  ce.  foit  ;  leur  défendant  à  tous  d'en  connoltre  ,  &  les  déclarant 
Juges  incompetens  en  telle  affaire ,  parce  que  je  donne  aux  deffufdits  le 
pouvoir  le  plus  ample  en  tout  &  partout,  qui  foit  requis  en  droit,  &  qui 
foit  neceffaire  avec  tout  ce  qui  en  dépend.  Et  après  lefdîts  Don  Fran- 
cifco de  Vergara  &  Don  Francifco  de  Medrano,  ladite  nation  Angloife  à 
Seville  pourra  nommer  en  leur  place  celui  des  Juges  de  ladite  Cour,  que 
ladite  nation  trouvera  à  propos  de  choifir.  Et  j'ordonne  au  Prefident  & 
aux  autres  membres  de  mon  Confeil  Privé  ,  lorfque  ladite  nomination 
leur  fera  prefentée,  fur  la  vacature  de  ladite  coramïffion,  par  la  promo- 
tion des  deux  perfonnes  fufdites ,  ou  autrement,  qu'ils  aient  à  dépêcher 
la  commilfion  i  celui  qui  fera  ainfi  nommé  félon  te  contenu  de  cette  or- 
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donnance  ;  &  je  donne  dés  \  prefent  à  ceux  qui  feront  ainfi  nommez  , 
pouvoir  &  autorité  de  pouvoir  fubflituer  à  leur  place ,  pour  les  affaires  Se 
procès  qui  pourront  s'offrir  dans  les  villes  de  Cadix  >  de  Mallaga  &  de  St. 
Lucar  de  Barrameda,  telles  perfonnes  que  lefdits  Anglois  leur  propofe* 
ront ,  pour  examiner  &  préparer  les  af&ires ,  &  les  leur  remettre  pour  être 
déterminées ,  de  la  manière  qui  leur  paroitra  la  plus  jufle  &  la  plus  con« 
yenable  pour  la  fureté  de  ce  qui  eft  contenu  dans  cette  chartre.  Et  j'or«- 
donne  au  Serenilfîme  Prince  Don  Balthàzar  Carlos ,  mon  très-  cher  Fils  ^ 
&  aux  Infants,  Prélats,  Ducs,  Marquis,  Comtes,  Barons^  Commandeurs, 
&  Sous-Commandeurs ,  Gouverneurs  de  châteaux  &  maifons  fortes ,  à  ceux 
de  mon  Confeil ,  aux  Prefidens  &  Auditeurs  de  mes  audiences ,  aux  Al« 
caldes  &  Alguazils  de  ma  Maifon  &  Cour  &  Chancelleries ,  &  à  tous  les 
. Corregidors ,  Aflîftans,  Gouverneurs,  Alcaldes  Majors  &  Ordinaires,  &  à 
tous  autres  Juges  &  Jufticiers  de  mes  Hoiaumes  &  Seigneuries  ,  qu'ils 
«eut  à  obferver  &  accomplir  cette  ordonnance,  &  les  privilèges  qui  y 
font  contenus,  &  qu'ils  ne  falfent  rien  contre  la  teneur  &  forme  d'icelle, 
ni  à  prefent  ni  en  aucun  tems  à  venir,  &  ne  confentent  ni  donnent  lieu 
à  rien  qui  ne  puîffe  limiter  ou  fufpendre ,  en  tout  ou  en  partie ,  nonobs- 
tant *  quelques  loix  &  coutumes  que  ce  foient  de  mefdits  Royaumes  & 
Seigneuries,  ou  ordonnances,  formes,  ufeges,  coutumes  defdites  villes  de 
Seville ,  Cadix ,  Mallaga  &  St.  Lucar ,  &  tous  autres  que  ce  foit  à  ce 
contraires  :  auxquels  pour  cette  fois,  &  autant  que  regarde  cette  affaire , 
comme  s'ils  étoient  tous  ici  inferez,  je  difpenfe,  en  les  cafTant  ,  abro- 
geant, annuUant,  &  les  rendant  de  nul  effet  &  valeur;  mais  pour  toute 
autre  chofe  les  laiflànt  dans  leur  force  &  vigueur.  J'ordonne  à  Don  Ge- 
fonymo  de.  Canenzia ,  Controlleur  de  mes  comptes ,  &  Secrétaire  de  la 
Mëdia-Anata ,  qui  a  charge  de  ce  droit ,  de  prendre  connoiffance  de  cette 
ordonnance  ;  6r  je  déclare  que  pour  ces  privilèges  on  a  payé  les  droits  de 
Media-Ànata , qui  montent  à  3$9i$5  maravedis  en  argent,  laquelle  fomme 
on  paiera  dans  la  même  quantité  de  quinze  en  quinze  ans  perpétuelle- 
ment :  &  s'agiflant  d'accomplir  ceci ,  on  ne  pourra  jouir  de  ce  privilège 
ayant  qu'il  confie  qu'on  a  paie  au  Juge  confervateur ,  qu'on   aura  nom- 

lui 


mé,  le  falaire  qui  lui  reviendra  de  fadite  charge,  de  quoi  il  confiera  par 
le  certificat  de  la  Chambre  de$  Comptes  de  ce  droit.  Donné  à  SaragoUè 
le  dix*ncuvieme  jour  de  Mars  de  l'an  mille  (îx  cens  quarante  cinq.  « 

Signé,    MOI    LE    ROI, 

Moi  Antoine  Carnero ,  Secrétaire  de  notre  Seigneur  le  Roi ,  j'ai  fait  écrire 
ceci  par  fon  commandement. 

Lie.  Don  Juan  Chumaceroy  Carillo.      Le  Lie.  Don  Antonio  dcl  Campo 
Rcdondo  y  Rio.    Lie.  Jofiph  Gonçale^y  Greffier.     Miguel  de  Olaragiar. 
..Tome  la  Razpn^     Ceronimo  de  Canencia. 

R  % 
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Ade  iPobédicnce. 

»  j[X  ScviWe  le  12  du  mob  d'Avril  1^4^,  le  Seigneur  Licencié  Doi» 
Francifco  de  Vergara,  Confeiller  de  Sa  Majeftë  &  Auditeur  de  la  Chuk^ 
cellerie  Roiale  de  Grenade,  aianc  vu  l'Ordonnance  Roiale  &  le  privilège 
qu'il  a  plu  à  Sa  Majefté  d'accorder  à  la  nation  Angloife^  &  y  étant  re* 

auisy  fur  fa  commiflion  par  Francifco  Carretto  au  nom  de  ladite  nation;, 
la  prit  en  fa  main ,  la  baifa ,  la  mit  fur  fa  tête ,  &  dit  :  j'obéis  avec 
le  rélpeâ  &  la  révérence  que  je  dois  :  &  il  déclara ,  qu'il  étoit  prêt  de 
faire  oc  d'accomplir  ce  que  Sa  Majefté  lui  commande ,  &  qu'il  accotait 
b  nomination  de  Juge  confervateur  de  ladite  nation..  Et  le  ugna»  « 

Signi, 

Lie.  Don  Francisco  de  Vergara; 


« . 


£â  préfence  de  moi, 

Fernando  Infante,  Notaire; 
'Arrtt  de  là  Cour  de  SeviUe. 


\ 


e 

»  JL/E  lundi  24  d'Avril ,  la  Nation  Angloife ,  le  Seigneur  Gouverneur  & 
Compagnie  générale  ^  y  confentirent  comme  pour  la  Nation  «  / 

Signée 

Francisco  Carion  de  la  Sesna: 

Seconde  Chartre  éP Amplification  &   Confirmation   des   Privilèges  accorde^ 

à  la  dation  Angloife. 


vA 


LE    ROI, 


Don  Francifco  de  Medrano ,  Tuge  de  la  Cour  de  Degrés  de  Se» 
ville.  Sachez  que  par  une  chartre  &  parente  du  10  Mars  de  cette  année 
j'ai  accordé  à  Richard  Antoine ,  Conful  de  la  nation  Angloife ,  &  aux 
fujets  du  Roi  d'Angleterre,  refidans  &  trafîquans  en  Andaloufie,  princi- 
palement dans  cette  ville,  dans  celle  de  CacKx  &  de  St.  Lucar  de  Barra- 
meda,  les  privilèges,  exemptions  &  libertez  qui  leur  appartiennent,  tant 
par  les  articles  de  la  paix ,  que  par  les  confirmations  &  autres  oârois  on 
mdults  à  eux  accordez  par  le  feu  Roi  mon  père ,  avec  les  autres  quali- 
tez,  conditions,  prééminences  &  amplifications  mentioimées  dans  ledit 
aâe,  pour  avoir  offert  pour  mon  fervice  1500  ducats  ;  comme  le  tout 
efl  plus  amplement  contenu  dans  ledit  aâe^  auquel  je  me  rapporte.  Une 
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des  c6o(ès  accordées  par  cet  afte  fut,  que  je  leur  donoerois  un  Juge 
confervateur ,  pour  les  deux  viHes  fufdites  &  pour  St.  Lucar,  à  qui  je 
donnerois  commilfion  &  un  pouvoir  ruffifaot ,  pour  la  confervation  oc  ac- 
compliâement  defdits  privilèges,  libertez  &(  exemptions;  &  qpi'povirroit 
coniioitre  de  toutes  les  a^ons  civiles  &  criminelles  ponées  entre  eux  , 
&  entendre  tous  les  plaidoiers  &  caufes  qui  regarderoient  fefiHits  Anglois» 
ou  quelque  autre  perfonnoy  de  quelque  qualité  que  ce  fôt  »  aiant  à  faire 
i  eux ,  loit  comme  défendeurs ,  foit  comme  demandeurs  ,  quand  même 
les  perfbnnes  qui  les  pourfuivroient  auroient  d'autres  Juges  particuliers , 
Ibit  qu'ils  les  aient  par  patentes ,  par  contraâ ,  prééminence  ou  immunité , 
afin  que  dans  lefdites  caufes  ledit  Juge  confervateur  feul  puifle  juger  ^ 
excluuvement  de  tout  autre  Juge  ou  Tribunal,  foit  même  par  voie  d'ex* 
ces ,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  foit  ;  &  que  pour  les  affaires 
de  difputes ,  qui  naitroient  dans  lefdites  villes  de  Cadix  ^  MaHaga  &  St. 
Lucar ,  il  pourroit  fubftituer  une  perfpnne  propofée  par  ladite  nation ,  pour 
inftruire  les  procès,  &  les  lui  remettre  .pour  être  terminez  ;  Se  que  des 
fentences  de  ce  Juge  fufdit  on  pourroit  appeller  à  mon  Conseil,  &  non 
pas  à  aucun  autre  Tribunal;  &  que  pour-lors  feriez  ce  Juge  pendant  que 
vous  auriez  feançe  dans  ladite  Cour,  &  en  votre  abfence  ôc  après  vous^ 
celui  qui  feroit  nonuné  par  ladite  Nation  dans  la  ville  de  Seville  fufdite» 
Et  comme  c'efi  ma  volonté  que  tout  cela  s'obferve  &  accomplifle  de  b 
manière  qui  leur  a  été  accordée ,  j'ai  trouvé  bon  de  vous  charger,  comme 
par  la  prefente  je  vous  en  charge ,  de  la  protedion  &  defenfe  defdits 
privilèges,  vous  ordonnant  d'obferver  &  d'accomplir  tout  ce  qui  eft  con^ 
tenu  dans  ladite  ordonnance,  félon  fa  forme  &  teneur,  fans  confentir 
ou  permettre  qu'en  tout  ou  en  partie  il  ^fbit  &it  le  moindre  doute  ou  de- 
lai  :  &  que  devant  vous ,  excluuvement  de  tout  autre  Juge ,  foient  por- 
tées dans  la  première  inftance  toutes  les  aâions  &  procès  qui  pourront 
arriver  fur  cette  matière ,  ou  quelque  partie  d'icelle  ;  que  de  même  vous 
aiez  à  connoitre  de  toutes  les  aâions  civiles  &  criminelles  qui  leur  feront 
intentées,  &  que  devant  vous  viennent  toutes  les  caufes  &  aâions  ,  qui 
pourront  furvenir  entre  lefdits  Ânglois  &  quelques  autres  perfoiuies  de 
quelque  qualité  qu^éllés  ibient ,  avec  pouvoir  de  mettre  à  exécution ,  Si 
ce  châtier  les  defobeïflàns  ;,  car  ma  volonté  eft ,  que  la  connoiflance  & 
détermination  de  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  ladite  ordonnance  &  pa- 
tente d'amplification  vous  regarde  particulièrement,  &  que  vous  proce«- 
diez  en  tout  contre  ceux!  qui  feront  condamnez^,  lès  mettant  à  exécution 
félon  les  loix ,  fans  qu'aucun  Tribunal ,  Audience  ,  Chancellerie ,  ou  autre 
Juge  ou  Juftice  de  mes  Rpiaumes  &  Etats  de  la  Couronne  de  Caftille  ^ 
de  quelque  qualité  qu'il  foit ,  fe  puifle  entremettre  ou  fe  mêler  de  l'exer-^ 
cice  de  la  jurifdîâion  private,  dans  la  première  infiance,  que  je  vpus 
donne  par  cette  patente,  foit  par  voie  d'excès,  d'appel ^  ou  autre  recours > 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  auxquels  &  à  chacun  d'eux  je   défende 


ë 
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d*en  connoitre,  &  les  déclare  Juges  incompetens  en  tout  ce  que  dcITus  : 
k  fur  quoi  je  vous  donne  le  pouvoir  le  plus  complet  Sx.  la  comniiffion  U 
l^plus  ample,  qui  foît  requife  en  droit,  &  qui  foit  neceflàire,  avec  les  coq- 
rftquences  ,  dépendances  &  annexes.  Et  qu'après  vous  ladite  nation  An- 
gloife  dans  Seville  pourra  nommer  à  ladite  commilCïon ,  tel  Juge  de  la- 
dite  audience  de  Seville  que  ladite  nation  trouvera  à  propos  :  &  j'or- 
donne à  ceux  de  mon  Confeil  Privé,  que  dés  qu'une  relie  nomination 
leur  fera  préfentée ,  venant  le  cas  de  vacature  de  ladite  commiffîon ,  foit 
par  votre  promotion  ou  autrement,  qu'ils  aient  à  dépêcher  commirtion  ï 
celui  qui  fera  ainfi  nommé ,  en  la  forme  &  de  la  manière  qui  eft  portée 
ar  cette  ordoanance  ;  &  afin  que  tout  le  contenu  de  ladite  ordonnance 
i.  de  cette  patente  fe  puiflc  mieux  accomplir,  je  vous  donne  liberté, 
pouvoir  &  autorité ,  de  fubftituer  en  votre  place  pour  les  affaires  qui  naî- 
tront dans  lefdites  villes  de  Cadix,  Mallaga  &  St.  Lucar,  la  perfonne  qui 
vous  fera  propofée  par  ladite  nation ,  afin  qu'il  inftruife  les  procès  &  vous 
les  renvoie,  pour  être  terminez,  de  la  manière  que  vous  trouverez  con- 
venable &  conforme  à  la  fufdite  ordonnance  ;  afin  que  tout  (o\x.  obfervé 
Ce  accompli  de  la  manière  qu'il  y  eft  ordonné  &  réglé,  nonobftant  quel- 
iques  loix  ou  pragmatiques  de  mefdits  royaumes  &  Etats ,  quelque  ordon- 
nance,  flite,  us  &  coutumes,  ou  autres  chofes  quelconques  à  ce  contrai- 
res, avec  lequel  entant  que  regarde  cette  affaire,  &  pour  cette  fois  feule 
lé  difpenfe  en  les  abrogeant,  y  dérogeant,  les  caffant,  annullant ,  &  fài- 
-unt  de  nulle  force  ou  valeur  ;  mais  cependant  dans  toute  autre  chofe  les 
laiflknt  en  pleine  force  &  vigueur.  Fait  à  SaragofTe  le  i£  de  Juin  164;.  « 

Signé , 

MOI    LE    ROI. 

Par  ordre  de  Sa  Majefté, 

Antonio    Carnero. 

n  \  .Jow  Philippe,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Caftîlle,  de  Léon, 
d'Arragon,  des  deux  Sïciles  ,  de  Jerufalem  ,  de  Portugal,  de  Navarre, 
de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Galice,  de  Majorque,  de 
Seville,  de  Sardaigne,  de  Cordoue ,  de  Corfique,  de  Murcie  ,  de  Jaén  , 
des  Algarves ,  d'Algezire ,  de  Gibraltar  ,  des  illes  <St  terres  fermes  de 
rOcean  ,  Archiduc  d'Autriche  ,  Duc  de  Bourgogne  ,  de  Brabant  &  de 
Milan,  Comte  de  Habfpourg  &  de  Flandres,  Seigneur  de  Bifcaie  &  de 
Molina,  Ç/e.  Gfc.  « 

n  D'autant  que  par  ma  chartre  &  ordonnance  du  19  Mars  de  cette 
année,  j'ai  accordé  à  vous,  fujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
refiderez   en    Andaloulie  ,   l'approbation   &  confirinatioa   des   privilèges. 


I 
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OiBifois  &  (raochifes  à  vous  accordées  par  les  Couronnes  de  Portugal  , 
numdant  qu'on  obfervâc  à  votre  égard  la  paix ,  faite  entre  ma  Couronne 
&  celle  de  la  Grande-Bretagne  ;  &  que  par  ma  patente  du  %6  de  Juin  de 
|a  même  année  »  je  vous  ai  nonuné  un  Juge  confervateur  ,^  pour  connoitre 
de  toutes  les  caufes  civiles  d(  criminelles^  tant  celles  où  vous  feriez 
demandeurs  que  celles  oii  vous  feriez  defendeursi  avecieaajutres  qualitèZ| 
aauplificattons  âE  prééminences  coQtenoes  plus  amplmeot  '  dans  lefdites 
ordoimance  &  patente  auxquelles  je  me  rapporte.  « 

9  Et  comme  à  prefent  il  m'a  été  reprelenté  de  votre  part ,  qu'aiant 
prefenté  la  dernière  ordonnance  dans  Taflemblée  de  la  Cour  de  Degrez 
de  SeviUe,  il   fut   ordonné  d'en  donner   copie  au   Lie.    Don  Juan  de 


Villalva^  Fifcal  de  ladite  Cour,  lequel  l'a  gardée  depuis  lea^  de  Juillet 
dernier  jufqu'à  prefent  »  fans  y  avoir  fait  aucune  reponfe ,  ce  qui  a  empêché 
&  firufiré  rufage  &  l'accompliffement  de  ladite  ordonnance  &  patente  » 
&  vous  a  caufé  du  préjudice  &  Ats  pertes  confîderables  ;  &  que  quoique 
ielon  ce  qui  eft  ordonné  ,  le  Juge  Confervateur  ait  pouvoir  de  juger  toutes 
les  caufes  civiles  &  criminelles,  que  vous  aurez  avec  quelques  autres 
peribnnes  que  ce  foit ,  ou  comme  demandeurs ,  ou  comme  défendeurs  i 
votre  intention  eft  de  jouir  feulement  dudit  privilège  &  Juge  conferva- 
teur j  quand  les  procès  foit  civils,  foit  criminels,  leront  entre  ceux  de 
votre  nation,  tant  denundeurs  que  défendeurs  ;  mais  quand  les  procès 
feront  avec  des  Efpagnols,  ou  avec  ceux  de  quelque  autre  nation ,  que 
le  confervateur  connoitra  feulement  des  caufes  loit  civiles  ou  aiminelles , 
où  vous  feriez  défendeurs,  &  non  quand  vous  ferez  demandeurs ^  me 
iîippliant,  vu  que  vous  avez  defifié  dudit  privilège  devant  Alonfo  de 
Alarcon ,  de  vouloir  bien  le  déclarer ,  &  en  mémei  tems  les  conditions , 
amplifications ,  qui  vous  conviendront  le  plus ,  &  qui  feroient  neceflàiresr 
pour  donner  plus  de  force  à  ce  que  defTus ,  &  à  ce  qui  eft  contenu  dans 
mon  oâroi.  Et  comme  vous  avez  offert  de  paier  pour  mon  fervice  mille 
cinq  cens  ducats  doubles ,  paiables  à  certains  termes ,  lefquels  j'ai  ac- 
ceptez ;  j'ordonne  par  la  prefenté  &  déclare  ma  volonté ,  que  vous  pourrez 
jouir  feulement  dudit  privilège  &  fes  avantages  ,  quand  les  procès ,  foit 
civils ,  foit  criminels ,  feront  entre  ceux  de  votre  nation  tat^  demandeurs 
que  défendeurs  ;  &  quand  les  procès  feront  entre  vous  &  les  Efpagnols , 
ou  autres  perfonnes  de  différente  nation ,  le  Juge  confervateur  pourra 
connoitre  feulement  des  caufes  civiles  ou  criminelles,  où  vous  ferez 
défendeurs ,  &  non  pas  de  celles  où  vous  ferez  demandeurs,  a 

x>  Et  comme  il  a  été  ordonné ,  que  les  droits  d'accife  de  Miliones , 
impofez  fur  les  morues  feches  &  fraiches ,  les  fardines ,  les  harangs ,  les 
iàumons,  &  autres  fortes  de  poiffon  frais  ou  falé,  foient  p^yez  par  ceux 
qui  les  confument  ;  &  que  les  fermiers  idefdits  droits  &  les  Juges  qui  en 
connoiffent,  vous  font  grande  injuftice;  &  vous  obligent  de  payei*  deux 
cens  maravedis  de  chaque   quintal   de  morue  &.des  autres  sortes  de 
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poiiTon  \  proportion  qu'elles  font  taxées  ;  &  fur  Tarrivée  de  vos  vaîfTeaux 
aux  ports  de  Malla^a,  Cadix,  ou  St.  Lucar,  on  vous  oblige  de  déclarer 
la  quantité  de  poiflons  qui  y  elt  chargée,  comptant  le  tout  en  gros,  & 
vous  obligeant  d'en  paier  les  droits  comme  s*ils  m'éioient  jugement  dus» 
£c  vous  contraignant  de  paier  le  tout  dans  l'efpace  de  quatre  mois  ;  ce 
qui  efl  injufle,  parce  que  vu  que  ceux  qui  achètent  ces  fortes  de  provifioDx 
&  qui  les  confumeoi,  lont  du  Clergé ,  des  Frères ,  des  Moines,  Ëccléfiafliques 
&  autres  perfonnes  privilégiées  qui  portent  l'habit,  des  Alcaldes  majors, 
&  d'autres  Magiflrats  &  Jurez,  de  qui  lefdits  fermiers  ne  veulent  pas 
recouvrer  lefdits  droits,  &  pour  cette  raifon  les  prennent  de  vous  en  gros 
uns  avoir  égard  à  la  quantité  qui  vous  eft  volée,  ni  à  ce  qui  s'en  pourrir, 
ni  ^  ce  que  vous  confumez  pour  votre  ufage;  &  de  plus,  que  quand 
vous  cherchez  il  les  recouvrer  de  ces  autres  perfonnes  fufdiies ,  ils  vous 
pialtraiteni  £c  ne  vous  paient  point  :  j'ordonne  &  commande  que  ces 
droits  fe  prennent  feulement  des  acheteurs  &  confumeurs ,  &  que  les 
fermiers  emploient  à  leurs  fraix  des  perfonnes  pour  les  recouvrer,  comme 
il  fe  pratique  pour  les  revenus  de  l'Alcavala  &  Almoxarifezgo,  pourvu 
que  vous  foiez  toujours  obligez  de  feire  l'entrée  de  toutes  lefdiies  fortes 
de  poilTon  ci-delTus ,  félon  tes  ordres  généraux  fur  ces  matières ,  auxquels 
il  ne  fera  pas  permis  de  contrevenir  eu  aucune  manière,  a 

»  Et  puifque  les  viiîces  des  fermiers  vous  caufent  de  grands  inconve- 
niens,  j'ordonne  &  commande,  que  dans  les  villes.de  Mallaga,  St.  Lucar 
&  Cadix  vous  jouilTIez  du  privilège  accordé  à  ceux  qui  demeurent  à 
Seville,  par  l'ordonnance  du  19  de  Mars  de  cette  année,  qui  eft  d'être 
exempts  des  viJttes  pour  toutes  les  marchandifes  qui  feront  dans  vos 
maifons  ou  magaHos;  j'ordonne  qu'aucun  fermier  ne  puiJfe  faite  telles 
vifices ,  après  que  vous  aurez  paie  les  droits  de  la  douane ,  &  que  ceci 
foit  gardé  &  obfervé  invjolablement.  « 

»  Et  d'autant  que  les  Officiers  de  la  douane  apportent  beaucoup 
d'inconveniens  aux  maîtres  des  vaiffeaux  Anglois,  Irlandoïs  ou  EcolTois , 
qui  viennent  d^ns  mes  Etats,  au  fujei  de  la  vifite,  dés  qu'ils  entrent 
dans  les  ports,  en  fermant  les  écoutilles  &  ouvertures  defdits  vailTeaux» 
en  différant  la  vifite  pendant  huit  ou  quinze  jours,  &  en  mettant  aux 
dépens  des  Capitaines  ,  des  gardes  qui  en  exigent  leur  entretien  ,  âc 
encore  des  prefens  ;  j'ordonne  à  tous  lefdits  Officiers  ,  tant  de  la  contre- 
bande que  de  l'Almoxarifazgo ,  &  à  chacun  d'eux ,  qu'ils  aient  à  faire  la 
vifite  dans  l'efpace  de  trois  jours,  fans  mettre  aucuns  gardes  ni  rien  exiger 

four  eux.  Et  en  cas  qu'ils  y  en  mettent ,  que  ce  foit  aux  dépens  de 
Officier  de  la  douane  ou  de  l'amirauté  ,  &  nullement  aux  vôtres. 
Et  quand  il  arrivera  auxdiis  ports  de  Mallaga ,  Cadix  ou  de  St.  Lucar 
quelques  vaiffeaux  avec  provifions  ou  marchandifes  «  j'ordonne  &  com- 
mande tant  aux  Juges  qu'aux  OtTiciers  de  la  douane  6c  de  l'amirauté  ,  & 
i  tous  autres,  de   ne  point  metcre  fur  lefdits  vallTeaux  pendant  la  vifite 
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ou  le  déchargement ,  ni  en  aucun  tems  ^  félon  ce  qui  eft  die  ci-deflus  ^ 
aucuns  gardes  aux  dépens  des  maîtres  ou  propriétaires,  &  de  ne  les 
inquiéter  nullement  là-deflus ,  ni  leur  faire  aucune  autre  chofe  ,  que 
eopfi>rmémeot  à  et  qui  eft  ordonné  par  le  quatrième  article  de  Finf* 
traâian  de   l'aiptrauté,   par  lequel  on    a    afligné  ce  qu'il  faut  pour  les 


dks  gardes  fur  les  vaifTeaux  aux  dépens  des  maîtres  ou  propriétaires*  « 
I  9  Et  comme  dés  que  les  vaiflfeaux  entrent  dans  les  ports  ,  lefdits 
Qffiders  demandent  aux  maitres  les  regîtres  de  leurs  chargemens ,  &  en 
cas  qu^s  nY  trouvent  pas  les  marchandifes  qui  vous  font  confignées» 
3s  vous  font  dés  affaires  là-delTus ,  quoique  vous  ayez  les  coonoiflèmens , 
par  lefquels .  les  maitres  reconnoifTent  les  avoir  reçues  ^  &  s'obligent  de 
voua  les  livrer  ;  ce  qui  eft  une  grande  injuftice ,  puifque  le  meilleur 
document  que  vous  puiflîez  avoir  font  ces  connoiftèmens  des  maitres ,  par. 
lefouels  vous  pouvez  les  contraindre  en  juftice  à  vous  livrer  les  marchandifes  ; 
^  u  lefdits  maitres  par  négligence  ou  par  malice  ne  les  écrivent  pas ,  il 
ni'eft  pas  jufie  que  la  peine  en  foit  portée  par  les  propriétaires ,  mais  plutôt 
par  les  maîtres  oc  les  navires ,  ce  qui  fera  que  lefdits  regitres.  feront  toujours 
jufies  &  exaâs  :  ainfi  j'ordonne  &  ma  volonté  eft ,  que  les  maitres  foient 
obligez  de  Êiire  exhibition  de  leurs  regitres  dans  trois  jours  après  leur  en- 
trée dans  les  ports  :  &  pour  ce  qui  regarde  les  propriétaires  des  marchan- 
difes, j'ordonne  que  quand  ils  auront  produit  leurs  connoiilèmens  ^  on  ne 
pourra  leur  faire  aucune  affaire  à  ce  fujet ,  ni  les  inquiéter  aucunement.  « 
.  n  Et  comme  encore  les  Officiers  de  l'exportation  &  autres  vous  font 
des  affaires  ^  s'ils  trouvent  que  vous  ayiez  de  l'argent  fur  vos  navires  ^ 
quoiqu^il  fbit  neceffaire  que  les  maitres  aient  de  l'argent  pour  acheter  des 
cables ,  ancres ,  &  autres  appareils  neceffaires;  je  donne  licence  &  per- 
miflion  pour  que ,  après  avoir  fait  fon  rapport  comme  de  coutume ,  de- 
vant le  Juge  ordinaire ,  chaque  maître  de  navire  pourra  avoir  fur  fon  bord 
trois  écus  pour  chaque  tonne  pour  l'ef&t  fufdit ,  &  pour  nul  autre  ^  fan^ 
qu'on  puifle  lui  faire  aucune  affaire  là^deilus.  ce 

n  Et  comme  les  Officiers  de  l'accife  de  la  ville  de  Seville  yous  font 
de  la  peine  &  de  la  vexation ,  alléguant  que  vous  êtes  obligez  felp» 
l'ordonnance ,  de  déclarer  le  beurre ,  la  chair ,  &  les  autres  marchandifes 
&  provifions ,  &  auflî  de  dire  à  qui  &  à  quel  prix  vous  les  vendez ,  ce 
qui  a  été  caufe  que  vous  n'avez  apporté  aucun  beurre  à  ladite  ville  de- 
puis deux  ans  ;  &  comme  l'ordonnance  ne  s'étend  pas  aux  étrangers  qui 
apportent  les  marchandifes  &  provifions  par  mer,  mais  feulement  aux 
revendeurs  qui  vont  les  acheter  aux  ports ,  &  les  apportent  à  ladite  ville 
pour  gagtier  là-deffus  ;  je  déclare ,  que  vous  n'êtes  point  obligez,  de  £iire 
une  lemblable'  déclaration .  &  qu'on  ne  pourra  vous  faire  aucun  procès 
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li-deffus;  &  s'ils  le  font ,  j'ordonne  qu'il  foit  remis  au  Juge  confervateur, 
pour  qu'il  le  termine.  « 

»  El  d'autant  quHl  vous  arrive  fouvent,  qu'aiant  loué  des  maifons,  pour 
y  vivre  &  tenir  vos  marchandifes,  que  des  gens  puifTans  &c  privilégiez,  à 
caufe  que  lefdites  maifons  font  grandes  ou  bien  placées,  vous  obligent 
de  les  quitter  avant  que  votre  ioier  foit  expiré,  &c  de  tranfporter  vos 
Biarchandifes ,  qui  par-là  font  expofêes  à  être  perdues  &  volées;  j'ordonne 
&  commande,  que  pendant  le  tems  de  votre  bail,  perfonne,  ni  Juge, 
ni  autre  privilégié  que  ce  foit,  vous  puifTe  faire  fortir  de  vofdites maifons.  « 
j>  Et  afin  que  tout  ce  que  deffus  foit  ferme  &  alTuré  ,  j'ordonne  au 
Trefident  &  Juge  de  la  Cour  de  Degrez  de  Seville ,  aux  Alcaldes  de  la 
Chambre  d'icelle  &  à  mon  Lieutenant  de  ladite  ville,  ou  fon  fubftitui 
dans  ladite  charge,  &  aux  autres  Juges  &  Jufticiers  de  ladite  ville,  ou 
de  quelques  autres  villes  ou  lieux  de  mes  Roiaumes  &  Etats,  de  la  Cou- 
ronne de  Cafliile ,  que  le  contenu  de  cette  ordonnance  peut  regarder 
direflement  ou  indîreâement ,  que  toutes  les  affaires  ,  qui  fe  trouvent  în- 
decifes,  dans  lefquelles  vous  êtes  Défendeurs,  félon  ce  qui  ell  dit  ci- 
delTus,  foient  remifes  d'abord  au  Juge  confervateur  que  je  vous  ai  donné, 
dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent,  quoiqu'elles  aient  été  entamées  avant  ou 
depuis  madite  ordonnance  du  19  de  Mars  de  cette  année,  conjointement 
avec  les  patentes  &  provifions  ci-deffus  dites  (  nonobftant  l'ordre  de  ladite 
Cour  de  Degrés,  d'en  donner  copie  à  mon  fufdît  Fifcal  )  &  fans  y  faire 
aucune  excute ,  doute  ou  difficulté  ,  Se  j'ordonne  auxdits  Juges ,  &c.  de  ne 
.  fe  point  mêler  d'aucune  chofe  qui  regarde  le  contenu  de  madite  ordon- 
nance &  patente,  &  de  cette  charge,  finon  pour  les  obferver ,  accom- 
plir &  exécuter  en  tout  &  par-tout,  félon  leur  teneur,  &  que  tous  & 
un  chacun  d'eux,  en  ce  qui  le  regarde,  contribue  à  leur  faire  avoir  leur 
pleine  &  entière  exécution  &  effet,  afin  que  le  tout  s'accomplifTe,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'avoir  plus  recours  à  moi  fur  ce  fujet ,  nonobftant  quel- 
conques loix  ou  pragmatiques  de  mes  Roiaumes  ou  Etats ,  &  nonobuani 
toutes  ordonnances ,  nylc ,  us  &  coutumes  ou  autres  chofes  quelconques 
ï  ce  contraires,  avec  lefquelles,  entant  que  ceci  regarde,  Se  pour  cette 
fois  je  difpeofe ,  les  abrogeant,  y  dérogeant,  les  caflant,  annuUant  & 
rendant  de  nulle  valeur  ni  effet ,  mais  les  laifTant  dans  toute  leur  force  & 
vigueur  à  tous  autres  égards.  Et  les  ControUeurs  de  ma  Finance  auront  à 
tenir  compte  de  cette  chartre,  pour  laquelle  je  déclare  que  vous  avez  - 
paie  tes  droits  de  Media  Anata.  Donné  à  Valence,  le  9  de  Novembre  tS^^.  « 
Signé,  MOI  LE  R  O  L 
Moi  Antonio  Caroero,  Secrétaire  du  Roi ,  j'ai  écrit  ceci  par  foa  ordre. 
Lie.  Don  Juan  Cliuma^roy  CariUo.  El.  Lie.  Don  Anionio  de  Campo 
Redondoy  Rio.  Uc.Jofiph  Gonçalct,  Notaire.  Miguelde  Olariaga^ 
Député  de  U  Grande  Chancellerie.    Miguelde  Olariaga. 
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ar  Pour  cette  confirmation  a  été  paie  à  la  Media  Anata  21,093  marave^ 
dis  I  en  argent ,  &  on  en  paiera  la  même  quantité  perpétuellement  de 
quinze  en  quinze  ans.  On  prendra  compte  de  cette  dépêche  dans  le 
bureau  du  droit  fufdit.   Tentai  pris  compte,  Geronymo  de  Canencia.  a 

»  Tai  pris  compte  de  l'ordonnance  de  S.  M.  écrite  fur  les  deux  feuilles 
^ecedentes.  Pedro  de  Léon,  a 

»  rai  pris  compte  de  l'ordonnance  de  S.  M.  écrite  fur  les  deux  feuilles 
précédentes.  Mamn  de  Médina  Laflb  de  la  Vega.  a 

»  /\^  Seville  le  4  de  Septembre  1^49.  Cette  requête  &  les  ordon- 
nances Roiales ,  dont  elle  étoit  accompagnée ,  aiant  été  vue  par  le  Sei- 
gneur Lie.  Don  Geronymo  del  Pueyo  Âraciel,  Confeiller  de  S.  M.  dans 
ion  Confeil  Roial  de  Caftille,  Prefîdent  de  TAudience  Roiale  de  cette 
ville  &  Juge  confervateur  de  la  nation  Angloife,  il  la  prit  eu  main^  la 
baifa,  la  mit  fur  fa  tête ,  &  s^  foumit  avec  le  refpeâ  convenable,  comme 
aux  ordres  de  fon  Roi ,  &  ordonna  d'obferver  &  d'accomplir  tout  ce  qui 
y  eft  ordonné  par  S.  M. ,  &  accepta  la  jurifdiâion  qui  par-là  lui  eft  con- 
ferée ,  pour  toutes  les  caufes  &  effets  qui  y  font  marqués ,  &  eft  prêt 
d^adminiftrer  )uftice  aux  parties  ;  &  ordonna  a  moi  Notaire  d'attefter  cette 
reauête  avec  les  ordonnances  &  aâe  ,  à  celui  qui  le  demande  »  pour 
qu^elles  foient  authentiques  &  qu^on  en  imprime  les  copies  neceflaures, 
lefquelles  j^authorife.  Amfi  ordonné  &  (igné.  « 

Lie.  Don  Geronymo  del  Pueyo  Araciel. 

En  prefence  de  moi 

Antonio  GonçaUs  de  AvtUanida. 

|3'ACC0RDE  avec  le  contenu  de  ladite  requête,  ordonnances  &  aâe 


ci-deflus ,  auquel  je  me  rapporte ,  &  par  ordre  dudit  Seigneur  Go 
j'ai  donné  la  prefente,  à  Seville  le  14  d'Oâobre^  de  l'an  1^49»  c 

Signé, 

Antonio  Gonçales  db  AvsuAnDA 
LE    ROI, 

9  ^Don  Geronymo  del  Pueyo  Araciel,  Confeiller  de  iwa  CodU 
Prefident  de  ma  Cour  de  Degrez  de  Seville.  Saches  ^  _ 
&  patente  du  19  Mars,  fai  accordé  3i  Richard  Amaiat^  Caafirf  de  !a 
nation  Angloife ,  &  aux  fujets  du  Roi  d'Angleterre,  icfites  ft  trjCqmai 
en  Andaloufîe ,  principalement  dans  cette  ville,  te  tes  cdks  de  Ciàix  ê: 
de  St.  Lucar  de  Barrameda  «  qu'on  ait  ï  ébùxKt 
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lions  &  libériez  qui  leur  appartiennent,  tint  par  les  articles  de  la  paix^ 
•  que  par  les  confirmations  &  autres  oârois  ou  induits  à  eux  accordez  pïr 
r<Je  feu    Roi  mon  père,  &  avec  les    autres  qualitez  ^  conditions,  préénii- 
oences  &  amplifications  mentionnées  dans  ledit  aâe,  comme  le  tout  eil 
;plus  amplement   contenu    dans  ledit    a6^e ,  auquel    je  me  rapporte.    Une 
des   choies    accordées    par   cet   aéle  fiit ,  que   je  leur  donnerois  un  Juge 
I  (Confervateur  pour    l'Andaloufie ,    &  principalement  pour   les   deux  villes 
fufdites  &  pour  St.  Lucar,  à  qui  je  donnerois  commilTion  &  pouvoir  fuffi- 
fant,  pour  la  confervation    &  accomphflèment  defdits  privilèges ,  libertez 
I  &  exemptions,  &  qui  pourroit  connoitre  de  toutes  les  adîons  civiles   & 
I  criminelles,  portées  contre  eux,  Sx.  entendre  tous  les  plaidoiers  &  caufes 
l'qiii  regarderoient  lefdits  Anglois,  ou  quelque  autre  peifonne  de  quelque 
l 'qualité  que   ce   fât,    aiant    à   faire   à    eux,   foit  comme  Défendeur,  foit 
■'comme  Demandeur,  quand  même  les  perfonnes  qui  les  pourfuivroîent,  ou 
."celles  qui  en  feroient  pourfuivies,  auroient  d^autres  Juges  particuliers,  foit 
I -qu'ils  les  aient  par  patente,  par  contraâ,  prééminence  ou  immunité,  afin 
l'ôue  dans  lefdites  caufes  ledit  Juge  confervateur  feul  puiffe  juger,  exclufî* 
[*vement  de  tout  autre  Juge  ou  Tribunal,  foit  même  par  voie  d'excès,  ou 
\é.t  quelque  autre  manière  que  ce  foit;  &  que  pour  les  affaires  de  difputes, 
j^qui  naitroient  dans  lefdiies  villes  de  Cadix,  Mallaga  &  St.  Lucar,  il  pour- 
j  Itoit  fubflituer  une  perfonne  propofée   par  ladite  nation  pour  inOruîre  les 
'■'procès,  &  les  lui   remettre  pour  être  terminez;  &  que  des  fentences  de 
ce  Juge  fufdit    on  pourroit  appeller  à  mon  Confei! ,  &  non  pas  à  aucun 
autre  Tribunal.    Et  comme   par    une  patente  du  zé  Juin  de  Tan    1645  je 
donnai  commilfion  fur  tout  ce  que  deffus  à  Don  Francifco  de  Medrano , 
qui  étoit  Juge  dans  cette  Cour ,  félon  ce  qui  eft  plus  amplement  men- 
tionné dans  ladite  commilTion  &  dans  leur  chartre  :  mais  comme  il  m'a 
ëté  reprefenté  par  le  fufdit  Richard  Antoine ,  pour    foi   &    au    nom   des 
autres  Anglois,  que  ledit  Don  Francifco  de  Medrano  ne  pouvoir  plus  exe- 
l^uter  ladite  commiflion  ,  à  caufe  que  je  Tavois  avancé  i  la  charge  d'Au- 
J'diteur  de  ma  Cour  &  Chancellerie,  qui  reltdent  Ji  Grenade,  &  qu'ils  vous 
■voient   nommé  en    fa    place ,    me  priant  de   vous  donner   commiflion , 
félon  leur  fufdite  chartre ,    ce  que  j'ai  approuvé  &  confirmé  par  U  pre- 
fente ,  pendant  que  vous  alTiflerez  dans  cette  audience  ;   &  en  votre  ab- 
ience  &.  après  vous,  celui  qui  fera  nommé  par  ladite  nation  à  Seville  ;  je 
vous  donne  3k   charge  &  vous  commets  la  protefiion  &  defenfe  de  tout 
ce  que  defTus,  &  vous  ordonne  de   faire  obferver  &  accomplir  en  tout 
ladite  ordonnance  ou  chartre,  &  les  qualitez,  prééminences  &  amplifica- 
tions en  elle  contenues  félon  fa  forme  &  teneur,  fans  confcocir  ou  per- 
mettre, qu'en  tout  ou  en  partie  il  foit  fait  le  moindre  doute  ou  délai  i  Se 
que  devant  vous,  exclufivement  de  tout  autre  Juge,  foient  portées  dans 
la  première  infiance  toutes   les  aélions  &  procès  qui  pourront  arriver  fur 
cette  matière,  ou  quelque  panie  d'icelle;  que  de  même  vous  aîez  à  coti* 


noitre  de  toutes  les  aâions  civiles  &  crimioelles  crai  leur  feront  inteiftiées  ; 
&  que  devant  '  vous  viennent  toutes  Tes  càufes  oc  aâions ,  "qui' pÂrtiom 
fiirvenir  entre  lefdits  Anglois  &  .quelques  autres  perfonnes  de  quelque 
jqualité  qu'elles  foient,  avec  pouvoir  de  mettre  à  exécution  &  de  châtier 
hs  dcfobéïflans  ;  car  ma  volonté  eft  ,  que  la  connoiflànce  &  détermination 
-de  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  ladite  ordonnance  &  patente  d'amplifica4 
don  vous  regarde  particulièrement,  &  que  vous  procédiez  en  tout  contre 
ceux  .  qui  feront  condamnez ,  les  mettant  à  exécution  félon  les  loix  ;  fans 
qu'aucun  Tribunal,  Audience,  Chancellerie  ou  autre  Juge  ou  Juflide  de 
mes  Jloiaumes  &  Etats  de  la  Couronne  de  Caflille ,  de  quelque  qualité 
qu'il  foit ,  fe  puifle  entremettre  ou  fe  mêler  de  Texercice  de  la  jurifdiâion 

Îirivâtive ,  dans  la  première  inftance ,  que  je  vous  donne  par  cette  patente , 
bit  par  voie  d'excès ,  d'appel  pu  autre  recours ,  de  quelque  manière  que 
ce  foit ,  auxquels  &  à  -  chacun  d'eux  je  défends  d'en  connoitre ,  &  les 
déclare  Juges  incompetens  en  tout  ce  que  defTus ,  fur  quoi  je  vous  donne 
le  pouvoir  le  plus  complet  &  la  cômmiflîon  la  plus  ample,  qui  foit  re* 
amie  en  droit ,  &  qui  fpit  neçeflaire ,  avec  les  cpnfequences ,  dépendances 
Se  annexes;  &  qu'après  vous* ladite  nation  Angloife  dans  Seville  pourra 
nommer,  à  ladite  commidion  tel  Juge  de  la  fufdite  Audience  de  Sèville 
dae  ladite  nation  trouvera  à  propos  ;  &  j  Vdonne  à  ceux  dé  mon  Confeil* 
Privé ,  que  dès  qu'gne  telle  nomination  leur  fera  prefem^e ,  venant  le^  cas 
de  vacature  de  ladite  coiilmiffion ,  foit  par  votre  promotion  ou  aUtremeitr, 

Î|a'ils  aient  à  dépêcher  commiflion  à  celui  qui  fera  ainfi  nommé,  en  U 
orme  &  de  la  manière  qui  efl  portée  par  cette  ordonnance.  Et  afin  que 
tout  le  contenu  de  ladite  ordonnance  &  cette  patente  fe  puiffe  mieux 
accomplir,  je  vous  donne  liberté,  pouvoir  &  autorité  de  fubfiituer  en  votre 
place  pour  les  sflaires  qui  naîtront  dans  lefdires  villes  de  Cadix  ,*  Mallaga 
oc  St.  Lucar,  la  perfonne  qui  vous  fera  prôpofée  par  ladite  nation ,  and 
qu'il  inftruife  les  procès  &  vous  les  renvoie  pour  être*  terminez ,  de  la 
manière  que  vous  trouverez  convenable  &  conforme  à  la  fufdite  ordon- 
nance ,  ana  que-  tout  foit  obfervé  &  accompli  de  la  manière  qu'il  y  eft 
ordonné  &  réglé ,  nonobftant  quelques  loix  ou  pragmatique  ^e  mefdits 
Roianmes  &  Etats ,  quelque  ordonnance ,  fiile ,  us  &  coutumes ,  ou.  autres 
chofes  quelconques  à  ce  contraires,  avec  lequel  en  tant  que  regarde  cette 
afiaire ,  &  pour  cette  fois  feule ,  je  difpenfe ,  les  laiflant  en  toute  autre 
cholè  dans  leur  force  6c  vigueur.  Fait  à  Madrid  le  22  de  Novembre  1^48.  ^ 

Signé , 

MOI  LE  ROI,       .  " 

Far  ordre  de  Sa  Majefté; 

Antonio  Carnerp.  ^     , 


:  R  C  E.     (  tmiUt  dt  ) 


.A 


.  SevHle  le  lo  Mars  1^4.8.  Moi  Notaire,  j'ai  notifié  la  patente  de 
Sa  Majefté  contenue  de  l'autre  part ,  au  Seigneur  Don  Geronymo  del 
Pueyo  Araciel  ,  Confeillcr  de  Sa  Majeflé  au  Confeïl  Roial  de  Caftille  âc 
Prelident  de  l'audîence  Roiale  de  cette  ville,  &  Sa  Seigneurie  l'aiani  vue, 
la  prit  en  fes  mains,  la  baifa ,  la  mit  fur  fa  tête  pour  marquer  Ton  obeïf- 
fance  avec  le  refped  convenable,  comme  à  un  ordre  &  patente  de  fon 
Roi  &  maître.  Et  fa  Seigneurie  accepta  la  jurifdiâion  qui  lui  efl  conférée 
par  ladite  patente,  &  ell  prête  à  l'exercer  félon  l'ordre  de  Sa  Majefté, 
&  d'adminiftrer  juftice  aux  parties.  Ainfi  pourvu,  ordonné  &  fignc,  <* 

Lie.  Don  Geronvmo  del  Pueyo  Araciel. 

Eti  préfence  de  moi , 

AiitonUt   Conçales  de  Avellantdat  Notaire. 

ZA     R  E  I  U  E     RÉGENTE, 


^A. 


_^  ^  Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo,  prefident  de  notre  audience  de 
pègres  de  Seville.  Sachez ,  que  le  feu  Roi  notre  Seigneur  par  fi  patente 
du  19  de  Mars  té^^  t  accorda  à  Richard  Antoine,  Conful  de  la  nation 
Angioife»  &  aux  fujets  du  Roi  d'Angleterre,  qui  refident  &  trafiquent  en 
Andaloufie ,  &  principalement  à  Seville  ,  ï  Cadix  &  à  St.  Lucar ,  qu'on 
obferverott  les  privilèges,  exemptions  &  libériez  qui  les  regardent,  tant 
par  les  articles  de  paix,  que  par  les  confirmations  &.  autres  oârois  & 
Chartres,  que  le  feu  Roi  mon  Seigneur  Philippe  III  leur  donna  &  ac- 
corda ;  avec  liberté  de  pouvoir  nommer  un  juge  conlervateur ,  pour  faire 
obferver  lesdits  privilèges  &  avantages ,  lequel  feroit  un  des  juges  de  la- 
dite audience  qui  feroit  nommé  par  ladite  nation,  de  la  manière  &  avec 
les  qualitez  &  conditions  portées  par  ladite  ordonnance  ;  Se  par  une  pa- 
tente du  it  Novembre  1648  ledit  Roi  donna  commifTion  au  Lie.  Don 
Geronymo  del  Pueyo  Araciel ,  Confeiller  de  fon  Confeil  &  préfideni  de 
ladite  audience,  auquel  ont  fuccedé  en  vertu  des  patentes  de  Sa  Majefté  » 
les  prëftdens  de  ladite  audience ,  qui  ont  été  depuis  le  fusdit  Don  Gero- 
nymo; &  en  dernier  lieu  par  une  autre  patente  du  t^  Juillet  16^4  il  fut 
ordonné  de  continuer  dans  ladite  charge  Don  Lorenzo  Santos  de  San  Pe- 
dro, de  noire  Confeil,  qui  étoli  aufli  prefident  de  ladite  ordonnance  Se 
oâroi ,  auxquels  nous  nous  rapportons.  Et  puifque  ledit  Don  Lorenzo  a 
été  transféré  i  notredit  Confeil ,  &  que  par  notre  ordre  il  eft  allé  aux  Iftet 
Canaries ,  pour  diverfes  affaires  qui  regardent  notre  fervice ,  comme  il  eft 
neceffaire  qu'il  y  ait  un  Miniftre  qui  ait  foin  de  faire  obferver  lesdits  pri- 
vilèges ,   conformémeoc  à  ce  qui  a  été  accordé  par  ledit  Roi  Notre  Seî> 


C,  0  M  M  E  R  C  s.    (  Traités  dt  )  t^^ 

goeur  à  ladite  nation  ^  dans  la  co^ance  de  votre  droiture  &  intégrité , 
nous  avons  trouvé  à  propos  de  vous  donner  cette  chargée ,  &  de  vous  con- 
fier ,  comme  pair  la  prefente  nous  vous  confions  ^  la  proteâîon  &  defènfe 
de  tous  lesdits  privilèges ,  &  vous  ordonnons  dé  voir  ladite  patente  du 
i2  Novembre  1648,  par  laquelle  Sa  Majefté  donna  ladite  commiflîon  au 
lie.  Don  Geronymo  del  Pueyo  Araciel,  pour  la  confervation  &  accom- 
pliflTement  des  qualitez ,  conditions  &  prééminence  accordées  à  ladite  na«» 
(ion  ^  par  les  privilèges  des  fusdits ,  &  comme  fi  elle  étoit  adreflëe  à  vous* 
même  9  que  vous  ayez  à  l'obferver ,  accomplir  &  exécuter ,  &  à'  la  &ire 
obferver,  accomplir  &  exécuter  en  tout  &  partout  félon  fa  teneur^  exer- 
çant ladite  commiffion  de  la  même  manière  que  liii  &  les  autres  qui  vous 
ont  précédé  l'ont  tenue  &  exercée ,  fans  aucune  limitâticMi  ou  reftriétion  % 
&  pour  toute  &  chaque  cho(e  qui  y  eft  contenue,  &  tout <e  qui  y  ap« 
partient  ou  qui  en  dépend ,  nous  vous  donnons  ta  même  cttmmiflion  avec 
fiss  incidens,  dépendances  &  annexes,  déclarant  que  vous  avez  paie  de 
cette  patente  le  droit  de  la  Media  Anata  qui  monte  à  7500  maravedis, 
laquelle  fonune  fera  au(fî  paiée  par  ceux  qui  vous  fuccederont  dans  ladite 
commiffion ,  à  caufe  des  émolumens  qui  accompagnent  l'exercice  de  ladite 
charge  pour  ladite  nation.  Fait  à  Madrid  le  28  d^oût  1676.  « 

Signl,       ^ 

MOI    LA    REINE. 

Par  ordre  de  Sa,  Majefté , 

BARTHOLOMé   DE  LEGAZA. 

»  jfV.  Seville  le  30  de  Septembre  1^7^.  Le  Seigneur  Don  Rodrigo  Ser« 
rano  y  Trillo ,  Confeiller  de  Sa  Majefté ,  &  préudent  de  l'audience  Roiale 
de  cette  ville  ^  aiant  vu  la  patente  Roiale  de  Sa  Majefté  (  que  Dieu  garde  ) 
par  laquelle  il  eft  nommé  Juge  confervateur  de  la  nation  Angloife ,  il  s'y 
conforma ,  &  il  obéît  avec  le  refpeâ  convenable ,  &  accepta  la  juriOicr 
don  qui  lui  eft  donnée  par  ladite  patente ,  &  eft  prêt  de  l'executen  Ainfi 
ordonné  &  figné ,  « 

Dr.  D.  Rodrigo  Serrano  y  Trillo. 

En  préfence  de  moi, 

Antonio  Gonçalcs  de  AvtUancda  ^  Notaire. 

.  Vu  tout  ce  que  deftus  par  ledit  Seigneur  préfident ,  il  expédia  l'aâe 
fuivant. 


!0  <2  Q  HM3]R  C  R  y(TiVitif  dà  )d 

t»  JliN  U  ville  de  Stvj&t  le  a  de  Juillet  1^78.  Le  Seî^eur  Dr,  Doi^ 
IU>4rigo  Serraoo  y  Trilla,  ^  Conièiller  de  Sa  Majefië  &  (on  préfident  de 
Taudience  4e  celte  Villei  jugÉtconfervateur  de  la  nation  Angloife^  aiant 
vu  cette,  requête  &  attefladon  des  jniviieges  accordez  à  ladite  i^od,  a 
ordonné  ^dei:  faille  imprimer  ledit  certificat  &  les .  patentes  de  juge  confer-^ 
vateur  d9  Sa  Majefté,  données  au  .Seigneur  Don  Geronymo  del  Fueyo 
Afaciel , .  qui  fétpît  Coofeiller  de  Sa  Majefté  &  Ton  préfident  de  l'audience 
Roiale ,  Si  cbnfervateur  de  ladite  nation ,  &  celles  qui  ont  été  données  à 
£idite  Seigfieuile  pour  ile  même  effets*  enfemble  avec,  cette  requête  &  aâa 


f  joute  i(bt  par-tQM(  où  Us:  feront  prefentez,  Ainu  ordonné  &  figne  »  « 

.     I       -  -  •  » 

Dn  Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo» 


«  .j 


V/     ^  I        En  préfcAce  de  moi. 

Antonio  Gonçaks^  de  AvcUantda,  Notaire. 

Ce  que  deffus  s^accorde  avec  les.fusdites  requêtes,  atteftations  &  pa* 
tentes ,  ùc  Et  pour  en  faire  foi ,  j'en  donne  la  prefènte  attefiation  par 
ordre  du  Seigneur  préfideni,;  à  Seville  le  S  d'Août  1678,  &  y  attache 
mon  fceau. 

Signé ^ 

Antonio  Gonçales  de  AvelIaneda. 
REQUÊTE. 

p  JL/On  Juan  Bâter,  Député  de  la  hation  Angloife,  reprefente,  que 
demandant  pour  ladite  nation,  qu'on  recherchât  un  ordre  de  Sa  Majefté 
&  des  Seigneurs  de  fon  Confeil  Roial  de  Caftille ,  en  date  du  12  Juillet  1674 1 
touchant  Don  Francifco  Diaz  de  Vallecilla ,  juge  de  commiffîon ,  qui  vint 
à  cette  ville  pour  la  recherche  des  marchandifès  défendues  &  des  expor- 
tations ,  dans  }'equel  ordre  fut  déclaré ,  que  les  livres  des  marchands  de 
ladite  nation  ne  pourroient  pas  être  vifitez ,  on  a  trouvé  copie  dudit  ordre 
attefiée  par  Jofeph  de  Cafas ,  Notaire  public  de  la  ville  de  Cadix ,  entre 
les  mains  de  Don  Juan  de  Santa  Cruz,  agent  de  ladite  nation  &  demeu*- 
rant  à  Madrid ,  qui  l'a  prêtée  audit  fuppliant  à  la  charge  de  la  lui  rendre 
pour  la  remettre  à  celui  qui  la  lui  avoit  donnée  ;  Si  afin  que  la  copie , 

qu'on 
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t 

3u*on  à  defTeih  de  prendre  de  l'ordre  fusdit ,  ait  toute  Tautorité  necefTaire; 
fupplie  Vos  Seigneuries  d'ordonner  que  le  prefent  Notaire  fefle  une  co- 
pie de  ladite  copie  de  l'ordre  fusdit ,  afin  qu'elle  puifTe  refter  dans  les  fe« 
creuireries  de  ladite  nation ,  pour  s'en  ferrîr  dans  i'occafion ,  &  afin  que 
ladite  copie  me  (bit  rendue  pour  remettre  à  celui  ijui  me  la  donna.  Je 
ëeounde  juftice,  &c  « 

Signée 

Don  JùAN  Bâter. 
'A    à    T    E. 

»  JL^E  prefent  écrivain  de  cette  commiffion  prendra  copie  de  Pordre  du 
Roi  qui  eft  joint  à  cette  requête ,  pour  l'effet  qui  y  efl  marqué ,  ce  qui 
étant  fait ,  il  la  rendra  audit  fuppliant.  Sa  Seigneurie  a  interpole  fon  auto- 
rité pour  ladite  copie,  &  fon  décret  judiciel,  félon  le  droit.  Ainfi  ordonné 
par  le  Seigneur  Lie.  Don  Lucas  Trilles  Villamiel ,  Confeiller  de  Sa  Ma- 
jeflé ,  fon  plus  ancien  Auditeur  dans  f  audience  Royale  de  cette  ville , 
&  Juge  coûfervateur  de  la  nation  Angloife.  A  Seville  le  5  Juillet  x58|.a; 


D 


Signio 

Henri  Luyder. 


Ok  Charles ï  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Caflille,  de 
Léon,  d'Arragon ,  des  deux  Siciles,  de  Jerufalem,  de  Navarre,  de  Gre-^ 
nade,  de  Valence,  de  Galice,  de  Majorque,  de  Seville,  de  Sardaigne, 
de  Cordoue ,  de  Corfegue ,  de  Murcie ,  de  Jaën  ,  Seigneur  de  Bifcaie  & 
de  Molines ,  &c.  Et  la  Reine  Marie  Anne  d'Autriche ,  fa  mère ,  comme 
ià  tutrice  &  curatrice  &  régente  desdits  Roiaumes  &  Etats,  à  vous  le  Lie. 
Don  Francifco  Diaz  de  Valiecilla ,  notre  juge  en  commiflion  pour  la  vi« 
fite  des  exportations  &  des  marchandîfes  défendues  de  la  ville  de  Seville 
&  de  fon  territoire,  falut  &  grâce.  Sachez  que  l'AmbafTadeur  de  la  Gran- 
de-Bretagne nous  a  reprefenté',  que  vous  avez  fait  notifier  aux  negocians 
de  la  nation  Angloife  dans  ladite  ville ,  que  vous  vouliez  examiner ,  vifi-* 
ter ,  *i&  marquer  les  livres  &  papiers  de  leur  négoce  &  correfpo;idance , 
laquelle  procédure  étoit  une  violation  manifefle  condamnée  par  les  articles 
de  la  paix  &  particulièrement  par  l'article  31 ,  où  efl  réglé, &  flipulé  tout 
ce  qui  regarde  lesdits  livres  &  la  liberté  qu'ils  auront  de  les  tenir  en  telle 
langue  qu'ils  voudroient,  &  en  particulier  que  lesdits  marchands  ne  pour- 
loicnt  point  être  recherchez  ni  mis  à  l'amende  à  ce  fujet,  &  que  leurs 
livres  ne  pourroient  pas  être  examinez  ni  ôtez  d'edtre  leurs .  mains  ;  & 
qu'à  cette  occafion  ladite  nation  avoit  eu  recours  à  Don  Carlos  de  Her- 
rera  Ramirez  de  Arellano  preûdent  de  notre  audience  de  Seville  &  Lieu- 
TomXIU.  T 
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tenant  dlcetté^  jun  confervateur  de  ladite  nanon  Angloiiè,  le  priant  ^tx^ 
pedier  Ton  ordre  oc  inhibition ,  y  inférant  le  contenu  du  fusdit  article  de 
paix ,  pour  vous  défendre  de  paflèr  outre ,  &  pour  vous  ordonner  d^obler» 
ver  &  d'accomplir  «ce  qui  eft  contenu  dans  ledit  article ,  &  de  ne  potnc 
inquiéter  ni  troubler  ladite  nation  ;  lequel  en  effet  avoit  expédié  un  td 
ordre  :  Nonobftant  quoi  vous  vous  oppofiez ,  &  perfiftiez  dans  votre  pre* 
mier  deffein  ;  &  même  qu'on  ^  fu  que  vous  foUicitiez  une  plus  ^ample 
commiffîon  &  authorité ,  pour  atteindre  votre  but  ;  par  où  il  paroit ,  que 
vous  faifiez  plus  d'attention  à  vos  intérêts  particuliers ,  qu'à  tous  les  incoa* 
veniens,  qui  pourroient  refulter  de  ces  troubles  donnez  aux  négociant  ^ 
&  de  la  violation  dudit  traité  ;  nous  priant  d'y  pourvoir  &  de  vous  or- 
donner de  defifter  de*  votre  prétention  &  procédure ^  &  que  vous  vous, 
foumiflîez  à  l'inhibition  ^ui  vous  a  été  faite  ^  puifque  les  intérêts  public» 
lie  doivent  pas  être  facrinez  à  un  intérêt  particulier;  &  qu'en  même  tenu 
nous  vouluâîons  donner  ordre  à  tous  &  chacun  des  juges,  d'obferver  les 
articles  de  paix  entre  lesdites  Couronnes ,  &  leur  défendre  de  fe  mêler  ^ 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  »  de  connoitre  des  al9&ires  des  Anglois  ^ 
du  de  ^'arroger  aucune  jurifdi^on  fur  eux^  exceptant  (eulement  leuiii  ra^ 
ges  x:on(èrvateurs.  Ce  qui  aiant  été  examiné  dans  notre  Confeil,  auffi  bietf^ 
que  l'article  de  paix  -^ci-deflus  mentionné  ,  dont  voici  la  ^teneur  ;  »  Les 
3»  habitans  &  fujets  de  l'une  partie  des  deux  alliez ,  dans  quelque  endroit 
9>  que  ce  foit  des  pays  de  l'autte,  pourront  fe  fervir  de  tels  avocats , 
»  procureurs ,  notaires ,  folliciteurs ,  aeens ,  &  faâeurs ,  qu'ils  '  trouvieroot 
»  à  propos ,  &  à  qui  ils  pourront  conner  le  foin  de  leurs  procès ,  du  cpo« 
SI  fentement  des  juges  ordinaires ,  quand  il  en  fera  befoia  ^  &  que  leor 
»,  partie  le  demandera  ;  &  ils  ne  feront  obligez  de  produire  ni  de  montrer 
7>  a  perlbnne  leurs  livres  de  compte  ou  journaux ,  à  moins  que  ce  ne  fmZ' 
%  pour  éviter  un  procès  ou  en  terminer  un  ;  &  lesdits  livres  ne  feront  iii« 
»  )ets  à  aucun  arrêt ,  &  ne  pourront  pas  être  tirez  des  mains  des  proprié- 
w  taires ,  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit.  Il  leur  fera  encore  per- 
n  mis  de  tenir  leurs  livres  de  compte  &  leurs  correfpondances  en  langue 
w  Angloife ,  Efpagnole ,  Hollandoife ,  ou  quelque  autre  qu'ils  trouveront  à 
»  propos  I  fans  qu'on  les  puîffe  inquiéter  là-deffus.  Enfin  on  accordera  de 
rt  part  &  d'autre  au  fujet  des  livres  de  compte ,  de  négoce  &  corre(JK>ii- 
9>  dance  ^  tout  ce  qui  eft  accordé  ailleurs  à  quelque  autre  nation  que  ce 
»  foit.  «  Nous  avons  trouvé  à  propos  de  vous  expédier  cet  ordre  pour  les 
raifons  fusdires  »  par  lequel  nous  vous  enjoignons ,  qu'audi-tôt  que  voue 
l'aurez  vu  &  ledit  article  qui  eft  inféré  ci-defliis,  vous  ayez  à  l'obferver , 
à  l'accomplir  &  à  l'exécuter ,  en  tout  &  par*tout ,  félon  fa  teneur ,  & 
fans  y  contrevenir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  En  quoi  vous  ne 
manquerez  pas ,  fous  peine  de  la  perte  de  votre  commiftion  H  d'une 
amende  de  20000  maravedis  pour  notre  trefor  Royal.  Et  nous  ordonnons 
fous  la  mêqie  peine ,  à  tout  notaire  public  qui  y  fera  requis  ^  de  vous  no? 
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tifier  cet  ordre  ^  &  dVn  donner  une  attefiation.  Donné  à  Madrid ,  le  x( 
ie  Juillet  Pan  1674*  « 

Signé , 

Le   Comte  de  Villa  Umhrofa. 
'     Lie.  D,  Gil  de  Cafiqon. 

Lie.  D.  Alonfo  de  los  Bios  Angulo, 
Lie.  D.  Antonio  de  Rianno  y  SaUununca% 
Lie.  D.  Martin  de  Olca. 

Mot  Miguel  Femandes  de  Noriega ,  Seeretatre  d'Etat  &  de  Confeil  de 
Sa  Majefté,  j'ai  fait  éerire  ceei  par  fon  ordre,  du  eonfentement  dudit  Con« 
feil.  Enregitré, 

D.  Pedro  de  Cajianneda^  Grand  Chancelier. 
D.  Pedro  de  Cafianneda. 

9  ^'Accorde  avec  fon  original,  qui  refte  pour  le  prefênt  entre  les 
papiers  de  moi  notaire  de  Sa  Majefté  &  de  Taudienee ,  dont  Dom  Miguel 
Garcia  de  Arce  eft  juge ,  à  qui  je  me  rapporte ,  &  d'où  j'ai  tiré  cette  co^ 
pe  à  la  requifition  des  negocians  Angtois  de  Seville,  le  29  d'Août  1^74^ 
fur  cette  feuille  de  papier  marquée  du  troifieme  fceau ,  &  avec  une  feuille 
de  papier  commun  mife  dedans*  En  foi  de  quoi  j'ai  (igné  la  prefente  eu 
témoignage  de  la  vérité.  « 

Sifflé , 

Juan  de  la  Barrera  ^  Notaire. 

:c 

avec  celle 

tion  Angloi     ,    __  .    ^        *     ,  *i        ,    

qui  j'ai  remis  l'un  &  l'autre  fur  fa  quittance  fignée  de  fa  main.  Et  à  fa 

Sriere,  j'ai  (igné  la  prefente  ^  à  Cadix  le  14  d'Août  1^9$!  en  témoignage 
e  la  vérité.  « 

Signé, 

JT7AN  Antonio  de  Torres  ,  Notaire  public. 


^  JLJ 


Eu  R  s  Dîtes  Majeftez  s'engagent  mutuellement,  d'exécuter  &  de 

tenir  de  bonne  foi  tous  &  chacun  des  fusdits  articles ,  &  tous  les  privilè- 
ges qui  y  font  contenus,  auffî-bien  que  dans  les  o£ht>is,  ordonnances^ 
Chartres,  conceffîons,  &  autres  y  annexez,  &  qu'elles  auront  foin  qu'ils 
ibient  en  tout  tems  tenus ,  &  exécutez  pas  le^urs  Miniftres ,  Officiers  &  Sujets  ^ 
en  forte  que  leurs  fujets  de  part  &  d'autre  puiflèot  à  l'avenir  en  jouir  en- 
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tierement  ;  &  de  tout  leur  eiFet  ^  (  excepté  feulement  ce  qui  eft  autiiSr 
tnenc  ordonné  dans  les  articles  fuivans  pour  la  fatisfaâion  mutuelle  àffi 
deux  parties  )  auflî-bien  que  de  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  les  articles 
fuivans  :  &  de  plus  on  a  confirmé  &  ratifié  de  nouveau  le  traité  fait 
en  1 670  encre  la  couronne  de  la  Grande  -  Bretagne  &  celle  d'Efpagnè  ^ 
pour  prévenir  les  difputes  ,  empêcher  les  déprédations  ^  &  établir  la  paix 
entre  fesdites  couronnes  en  Amérique  ;  mais  fans  préjudice  d'aucun  contraâ^ 
privilège,  ou  permiflion  accordée  par  Sa  Majefté  Catholique  à  la  Reine 
de  la  Grande-Bretagne  ou  à  fes  fujets  dans  le  traité  de  paix  nouvellemeoc 
fait  dans  le  contraa  de  l'Aifîento  ;  &  aullî  fans  préjudice  d'aucune  liberté^ 
privilège  t  ou  permiflion  qu'a  eu  ci-devant  aucun  fujet  de  la  Grande-Bre* 
tagne  de  quelque  forte  que  ce  foit.  « 

i>  II.  Les  fujets  de  l'une  des  deux  ^ajeflez  faifant  Commerce  dans  {et 
terres  de  l'autre ,  ne  feront  obligez  de  paier  pour  les  marchandifes  appor* 
tées,  ou  exportées,  aucune  entrée,  impôt  ou  charge  que  ce  puiffe  être» 

2ue  celle  qu'on  exigera  &  qu'on  fait  paier  aux  fujets  de  la  nation  la  plus 
ivorifée  ;  &  fi  on  venoit  dans  la  fuite ,  de  parc  ou  d'autre ,  à  accorder 
quelque  diminution  d'impôts ,  ou  quelque  faveur  à  quelque  nation  étuàin 
gère  que  ce  foit,  les  fujets  de  l'une  ou  l'autre  couronne  en  jouiront  rer 
ciproquement  &  fans  relerve.  Et  tout  ainfi  qu'on  eft  déjà  convenu  ci-deflfat 
touchant  les  impôts ,  de  même  Leurs  Roiales  Majeftez  pofent  pour  règle 
générale ,  que  tous  &  chacun  de  leurs  fujets ,  dans  toutes  les  terres  &  lieiu|: 
fournis  à  leur  domination  ,  par  rapport  à  toute  forte  d'impôt  &  charge j. 
à  leurs  perfonnes  ,  marchandifes ,  vaiflèaux ,  frets  ,  matelots ,  &  autres 
chofes  qui  concernent  la  navigation  &  le  Commerce ,  uferont  &  jouiront 
tout  au  moins  des  mêmes  libertez  &  franchifes ,  &  auront  la  même  fin 
veur ,  tant  dans  les  cours  de  juftice ,  que  dans  toutes  les  occafiont  qui 
regardent   fe  Commerce ,   ou  quelque  autre  droit ,   dont  quelque  natioa 

3ue  ce  foit,  la  plus  &vorifée,  ufe,  jouifle,  ou  foit  en  poflèftion,  comme 
eft  expliqué  plus  au  long  dans  l'article  28  du  traité  de  l'an  1667,  fpecisr 
lement  inféré  dans  l'article  précèdent.  « 

i>  III.  Fuifque  par  le  traité  nouvellement  conclu  entre  Leurs  Majeftez, 
on  a  mis  pour  bafe  &  fondement ,  &  établi  que  les  fujets  de  la  Grander 
Bretagne  auroient  &  jouiroient  en  tout  dans  les  Royaumes  d'Efpagne ,  de% 
privilèges  &  des  libertez  touchant  le  Commerce ,  dont  ils  ont  joui  du 
temps  de  Charles  II  ;  qu'ainfi  cette  même  règle  eft  auffi  &  doit  être  U 
bafe  &  le  fondement  de  ce  préfent  traité  de  Commerce  \  ce  qui  doit  réci- 
proquement s'entendre  par  rapport  aux  fujets  Efpagnols  qui  commercent 
dans  la  Grande-Bretagne ,  dans  tout  ce  qui  leur  eft  accordé  par  les  con- 
ventions :  Et  comme  pour  bien  établir  &  avec  une  utilité  réciproque  les 
affaires  de  Commerce,  il  importe  beaucoup  qu'il  y  ait  une  règle  certaine, 
claire  &  fort  courte  fur  le  paiement  des  impôts,  on  eft  convenu  &  il  |t 
été  conclu ,  que  daos  Tefpace  de  trois  mois  après  la  ratification  de  ce  traité^ 
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As'Cdmmil&rïres  de  Tune  &  Vautre  Majefté  s'alTembleront  à  Madrid  ou  à 
Cadix  ^  pour  régler  &  établir  fans  perte  de  tems  ces  chofes  de  part  & 
d'autre ,  oc  pour  dreflbr  une  lifte  ou  un  nouveau  tarifa  pour  être  publique- 
ment expofé  dans  chaque  port^  &  qui  exprime  fpécialement  &  contienne 
tes  impôts  qu'on  payera  a  l'avenir  fur  les  marchandifes  qu'on  tirera  de 
Ctftille,  Arragon,  Valence  &  Catalogne,  ou  qu'on  y  apportera»  &  cela 
de  manière  qu'ils  (oient  tous  réduits   en  un  y  que  tous  les   différèns  droits 

Ï?on  payoit  du  temps  du  dernier  Roi  Charles  II  «  fous  difFérens  noms  ^ 
en  divers  bureaux  pour  les  marchandifes  qui  entroient  ou  fortoient  àt^ 
ports  d'Efpagoe,  y  compris  les  Royaumes  d^Arragon,  de  Valence,  &  la 
principauté  de  Catalogne,  foient  contenues  dans  une  même  fomme  à  paier 
tout  à  la  ibis ,  excepté  feulement  le  Guipufcoa  &  la  fiifcaie  y  dont  on  par^ 
iera  ci-après«  " 

»  Mais  comme  l'Ambafladeur  dé  la  Grande-Bretagne  a  demandé  trés« 
inftamment  qu'on>  prefcrivit  pour  règle  auxdits  Commiflaires ,  d'avoir  foin  fur«- 
tout  p  en  faifant  le  nouveau  tarif,  qu'on  n'y  mette  aucun  plus  grand  impôt , 
ou  autre  charge  que  ce  foit  à  l'avenir ,  dans  quelaue  port  o\]  place  que  ce 
foit ,  par  mer  ou  par  terre  ibus  la  domination  du  Roi  Catholique ,  qu'on 
n'en  payoit  dans  les  bureaux  du  port  Ste.  Marie  ou  de  Cadix  fous  le  rè- 
gne du  dernier-  Roi  d'Efpagne  Charles  II,   les  Ambaffadeurs  d'Efpagne 

ont  confentt^  &  on  eft  convenu ,  que  quant  aux  ports  de  Cadix  &  de 
te.  Marie  on  s'en  tiendroit  à  cette  règle  ;  en  forte  que  toute  augmenta-* 
ôon  d?impôt  qni-pourroit  avoir  été  introduite  à  l'oceadon  de  la  guerre^ 
i^it  fous  le  nom  d'habilitation,,  ou  quelque  autre  que  ce  foit,  venant  à 
eefler  &  étant  ôtée,  les  fujets  Éritaimiques  ne  payeront  pour  les  marchan- 
difes qu'ils  apporteront  des  ports  de  Ste.  Marie  &  de  Cadix,  aucunes  plus 
grandes  charges,  de  quelle  qualité  ou  fous  quel  titre,  foit  devant  ou 
âpres  la  compofixion  des  tarifs,  que  celles  qu'on  payoit  du  temps  de 
Charies  IL  '^ 

i>  Il  fera  de  plus  fur-tout  enjoint  auxdits  Commiffaires  d'obferver,  à  l'd- 
gard  des  ports  de  Ste.  Marie  &  de  Cadix,  en  faifant  leur  nouveau  tarifa 
de  ne  pas  fuivre  les  anciens,  qui  à  caufe  de  l'exorbitance  des  droits  éta- 
blis par  iceux,  avoient  ceffé  d'être  en  ufage  du  temps  de  Charles  II;  mai^ 
qu'ils  fuivront  feulement  la  règle  de  ces  tarifs ,  foit  qu'ils  fulfent  nomme?: 
Arancel  ou  Regitres,  qui  fuDfiftoiënt  du  tems  de  Charles  II,.  &  fuivant 
lefqueb  on  payoit  alors.  " 

»  On  eft  encore  pareillement  convenu,  quil  fera  libre  aux  fujets  Britan* 
niques,  en  attendant  que  les  tarifs  ci-delfus  foient  faits,  en  payant  dans 
kfoits  ports  les  mêmes  droits  qu'on  payoit  du  teins  de  Charles  II ,  ou 
qu'on  payera  enfuite  fuivant  la  teneur  defdits  tarifs ,  de  tranfporter  leurs 
marchandifes ,  foit  par  mer ,  foit  par  terre ,  dans  quelque  autre  port  ou  lieu 
de  Ùl  fufdite  domination  d'Efpagne ,  fans  qu'on  puifle  exiger  d^eux  en  au? 
cune  manière  les  droits  qu'ils  auront  déjà  paiez..  z 
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»  De  plus,  pour  prévenir  toute  forte  dedilputes,  telles quVo  faîtqu^jf 
tn  a  eu  autrefois ,  nonobftant  radminiftration  de  la  Juftke  trés-exa^  d'iii* 
leurs,  par  rapport  aux  autres  droits  qu^on  a  quelquefois  exigez  au  grand 
dommage  &  préjudice  des  oëgocians  &  du  commerce;  on  eft  convenu 
que  les  marchandifes  pour  lefquels  les  droits,  ainfî  qu'on  a  déjà  dit ,  auront 
été  paiez  à  Cadix,  ou  au  porc  Ste.  Marie,  qui  auront  été  tran(portées 
pour  être  vendues  en  gros^  feront  libres  &  exemptes  de  toute  autre  forte 
de  droits  par  toute  PEfpagne.  En  forte  néaimioins  que  le  propriétaire  det 
marchandifes  ou  le  faoeiir  produife  des  cenificats,  qui  fanent  fei  que 
ces  droits,  ainfi  qu'il  a  été  dit,  ont  été  dûement  paiez,  fans  quoi  let 
marchandifes  feront  cenfées  avoir  été  firauduleufèment  transférées.  A  Fé- 
gard  du  paiement  des  droits  qu'on  nomme  de  Alcavalos ,  Cientos  &  Mi*» 
liones ,  on  eft  convenu  qu'on  agira  félon  la  teneur  des  articles  $  dl^  S  de 
ce  traité.  " 

»  Mais  parce  que  les  Ambaffadeurs  d'Efpagne  fo  font  perfiiadez  qoe 
les  droits  ne  peuvent  pas  fe  régler  dans  tous  les  ports  d'Efpagne ,  fur 
le  pié  qu'on  les  a  accordez  ou  qu'ils  pourront  l'être  à  Cadix  &  au  port 
de  Ste.  Marie ,  fans  contrevenir  aux  loix  du  Royatmie  d'Efpagne  &  à  plu- 
fleurs  privilèges  qui  ont  force  de  loi,  &  même  fans  faire  un  préjudice 
confîdérable  au  Roi  leur  maître  ;  on  a  jugé  à  propos  de  laifler  cette  ma- 
tière à  examiner  &  à  régler  aux  Commiflaires  qui  feront  chargez  de  fidre 
le  nouveau  tarif.  " 

»  Le  Roi  Catholique  promet  cependant  d'ôter  tout  d'abord  dans  lefHiCB 
ports  toutes  augmentations  de  droits  qui  pourroient  avoir  été  introdiritef 
depuis  le  temps  de  Charles  II,  à  l'occafion  de  la  guerre,  foit  fous  le. nom 
d'habilitation  ou  quelque  autre  que  ce  foit;  comme  aufli  que  la  même 
règle  dont  on  eft  convenu  à  l'égard  de  Cadix  &  du  port  de  Ste.  Marie,  ou 
fera  établie  dans  lefdits  ports ,  ou  que  tout  au  moins  on  obfervera,  tint 
avapt  qu'après  le  règlement  du  nouveau  tarif,  la  même  règle  qui  étoit  re& 
peâivement  fuivie  dans  l'un  bu  Tautre  port  du  tems  de  Charles  II,  de 
forte  qu'on  ne  pourra  ci-après  exiger  de  plus  grands  droits ,  ni  dans  au- 
cun autre  lieu  de  paflage,  qu'on  en  payoit  dans  ces  mêmes  endroits  dn 
temps  de  Charles  II.  On  doit  encore  obferver  fur  cela,  ce  qu'on  a  déjà 
marqué  ci-deffus  dans  cet  article,  touchant  les  droits  de  Alcavalos  »  Cientos 
&  Miliones.  '^ 

D  Quant  aux  ports  de  Guipufcoa  &  de  Bîfcaie  &  autres  qui  ne  font  pas. 
fournis  aux  loix  de  Caftille,  dans  lefquels  on  paioit  de  moindres  droits 
qu'à  Cadix  &  au  port  de  Ste.  Marie,  Sa  Majefté  Catholique  promet  qu'ifs 
ne  feront  point  augmentez  par  le  nouveau  tarif,  mais  qu'ils  y  refteront 
fur  le  même  pié  qu^au  tems  de  Charles  II.  Cependant  les  marchandifes  qui 
auront  été  apportées  dans  les  ports  de  Bifcaie  &  Guipufcoa,  &  qui  feront 
cnfuîte  iranfportées  par  terre  dans  les  Royaumes  de  Caftîlle  ou  dMirragon, 
feront  obligées ,  au  heu  de  leur  première  entrée  dans  lefdits  Royaumes,  d^y 
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'   MÎer  les*  droits  qu^on  paîDic  du  tems  de  Charles  II,  ou  qui  feront  établis 
par  le  tiouveau  tarif.  '' 

D  IV.  Le  Roi  Catholique  confent  &  promet  auflî ,  qu'il  fera  permis  dé« 
ibirmiis  aux  fujets  Biicanniques  qui  demeureront  dans  les  I^rovinces  deGui* 
pu(coa  &  de  Bifcaie,  à\  louer  des  maifons  ou  magafixis  pour  la  conferva^ 
lion  de  leurs  marchaiidiœs>  ce  qui  fe  pourra  i^e  de  la  même  manière  & 
avec  les  mêmes  privilèges  dont  lefdits  fujets  Britanniques  ont  jouï  ou  du 
jouïr  en  Andaloaue ,  ou  en  quelques  autres  ports  ou  lieux  d^Efpagne ,  en* 
vertu  du  fufdit  traité  de  i66j^  ou  même  en  verm  de  quelque  patente  ou 
•rdonnance  accordées  par  Leurs  Majeilez  Catholiques,  auxquelles  Sa  Ma- 
[efié  Catholique  fera  fortir  leur  effet  par  des  mand^mens  réitérez.  Les  fu- 
lets  d'Efpagne  jouiront  de  la:  même  liberté  dans  tous  les  ports  &  lieux  de 
h  Grande-Bretagne»  &  de  tous  les  privilèges  que  le  même  traité  leur 
accorde.  ^  ^  ^ 

.  9  V.  Four  prévenn:  les  abus  dan»  la  eollede  des  droits  nommez  de  AU 
cavalos  &  Cîentos ,  Sa  Majefié  Catholique  confent  ^ .  qu'il  foit  remis  au 
choix  des  fujets  de  ta  Grande-Bretagne,  qui  auront  tranfporté  leurs  mar*- 
chandifes'  dans  aucun  porc  d'Ëfpagoe  »  foie  de  terre»  foit  de  mer»  pour  y 
être  vendues  en  gros  »  d'en  paier  lefdits  droits  de  Alcavalos  &  Cientoa 
dans  le  premier  endrdtt  du  débarauement ,  ou  de  le.ftire  dans  les  lieux 
lorsqu'elles  iè  vendent.»  félon  les  Icmx  de  Caftille  :  lefqqels  droits  feront 
les  mêmes  que  du  tems  de  Charles  IL  On  eft  aufli  convenu  que  les  fu- 
jets Britanniques  pourront  envoier  ou  tranfporter  les  marchandiles  qui  au- 
ront paie  lefdits  droits  de  Alcavalos  &  Ctentos  »  pour  être  vendues  ea 
gros  dans  quelque  lieu  ou  port  de  la  domination  de  Sa  M^jefté  Catholique 
en  Europe»  fans  être  moleftez,  &  fans  qu'on  puifle  leur  redemander  d'au-' 
très  droits  y  ni  même  ceux  de  la  première  vente }  enforte.  néanmoins ,  que 
ceux  qui  tranfportëront  lefdites  marchandifes  produifent  les  reçus  ou  certi* 
ficats  des  fermiers  ou  Commiflaires  des  bureaux  de  Douanes ,  par  lefquels 
il  paroiflè  que  les  droits  defdites  marchandifes  ont  été  déjà  paiez^  comme 
aufli  des  témoignages  qui  prouvent  que  ces  marchandifes  n'pnt  point  en- 
core été  vendues.  Que  fi  néanmoins  quelque  marchand  vendcHt  fes  mar- 
chandifes en  détail ,  il  fera  obligé  de  paier  »  fous  les  peines  portées  par  la 
loi ,  toutes  les  impofitions  ordinaires  des  lieux  &  des  villes  où  on  les 
vend;  comme  aufli  les  droits  de  Alcavalos  &  Cientos,  &  tous  les  autres^ 
s'il  y  jen  a ,  de  quelque  genre  que  ce  foit.  " 

»  Sa  Majefié  Catholique  confent  encore ,  que  G,  aprèi  Texhibition  des 
témoignages  ci-c    "  -     ^        .      -    . 

prétendoient  les 
des  marchandifes 

qui  en  feroit  coupable  encourroit  une  amende  de  deux  mille  ducats^  ap'- 
pliquables,  à  Pufage  de  la  Chambre  de  Sa  Majefié  «  ou  à  l'hôpiul  général 
de  Madrid  ;  &  pour  lej  Notaires  des  Douanes  où  Ton  paie  »  ou  ceux  de  la 
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contrebande^  ils  ne  pourront  recevoir  plus  de  quinze  reaies  de  bilon  pour 
lefdtts  certificats  \  à  moins  qu'il  n'en  foit  autrement  convenu  dans  le  noii«. 
veau  tarif  encore  à  faire.  '• 

»  VI.  Et  comme  les  fujets  de  Leurs  Royales  Majefiez  doivent  jouir  de^ 
part  &  d'autre  d'un  ufage  &  d'une  liberté  de  navigation  &  de  Commerce 
entiers ,  fôrs  &  exempts  de  toute  forte  d'empêchement ,  tant  que  la  paix 
&  l'amitié  établie  entre  Leurs  Majeftez  &  leurs  Couronnes  durera;  ainfi 
Leurfdites  Majeftcz  ont  voulu  pourvoir  à  ce  que  leurs  fufdirs  fujets  ne 
pulffent  pas  être  privez  de  cette  fureté  à  la  moindre  étincelle  de  difcorde^ 
mais  qu'au  contraire  ils  jouiflTent  de  l'entier  bénéfice  de  la  paix ,  tant  que 
ta  guerre  n'aura  point  été  déclarée  entre  ks  deux  Couronnes.  " 

»  On  cft  même  convenu  de  plus,  que  s'il  arrive  un  jour  (ce  qu'à  Dieu 
ne  plaife)  que  la  guerre  vienne  à  s'élever  entre  Leurs  Roiales  Majeftez  & 
à  fe  déclarer,  alors  fuivant  l'article  XXXVI »  du  traité  de  l'année  1667  ci* 
defTus  inféré >  il  fera  donné  aux  fujets  de  Pune  &  de  l'autre  partie,  de«- 
meurans  fous  l'une  ou  l'autre  domination ,  un  terme  de  fix  mois  apiis  la 
déclaration  de  la  rupture ,  pendant  lequel  il  leur  fera  permis  de  fe  retirer 
avec  leurs  familles,  biens,  marchandiles,  navires  &  effets,  &  de  les  tranf- 
porter,  en  paiant  les  droits  accoutumez,  par  mer  ou  par  terre,  par^tout 
eii  il  leur  plaira  ;  comme  auffi  il  leur  fera  permis  alors  de  vendre  &  d'a- 
fiener  leurs  biens  meubles  &  immeubles ,  oc  d'en  emporter  le  prix  libre- 
ment &  fans  aucun  trouble;  &  leurs  biens,  effets,  marchandifes,  auffi 
bien  que  leurs  perfonnes ,  ne  pourront  être  arrêtez,  pendant  tout  ce  tems- 
la  \  par  aucun  arrêt  ou  faifie.  Il  fera  même  rendu  bonne  &  prompte  Juf^ 
tîce  pendant  ce  tems-là  aux  fujets  des  uns  &  des  autres,  afin  que  pendant 
ledit  éfpace  de  fix  mois  ils  puiffetit  retirer  les  effets  &  biens  qu'ils  auront 
confiez ,  foit  au  public ,  foit  aux  particuliers.  " 

f>  VII.  On  efl  convenu  de  plus,  que  tous  les  dommages  que  les  ftijets 
de  l'une  ou  l'autre  Couronne  feront  duemenr  voir  qu'ils  ont  fouflerts  aa 
commencement  de  la  dernière  guerre,  contre  l'article  XXXVI,  du  traité 
ci-deffus  mentionné  de  1667,  foit  des  biens  meubles  ou  immeubles,  leur 
feront  réciproquement  reparez  fans  aucun  délai,  à  eux,  ou  à  leurs  légiti- 
mes procureurs  ou  héritiers  «  ou  à  ceux  qui  auront  caufe  pour  eux;  ce  qui 
fe  trouvera  refier  &  tout  ce  qui  aura  été  confifoué,  foit  en  fonds,  bâti* 
mens,  héritages,  ou  autres  biens,  quels  qu'ils  foient,  leur  étant  rendu, 
&  le  jufle  &  légitime  prix  de  ce  qui  aura  été  diflrait,  foit  qu^il  foit  du 
genre  des  biens  meubles  ou  immeubles,  leur  étant  paie;  lequel  paiement, 
ainfi  qu'on  efl  convenu  &  demeuré  d'accord  entre  leurs  Roiales  Majeflez  , 
fera  fait  de  bonne  foi ,  après  la  vérification  des  prétentions  dont  il  a  été 
parlé  cî-deffus,  par  leurs  Treforîers  de  part  &  d'autre.  " 
•  »  VIII.  On  eft  convenu  ,  &  Sa  Majefté  Catholique  le  fera  mettre  ea 
effet  par  fes  ordonnances ,  que  les  droits  qu'on  nomme  Miliones  fur  le 
poiffon  ou  autres  provifions^  ne  s'exigeront  pas  dans  le  lieu  oii  ces  mar- 

chandifes 


•  ] 
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çhandifes  arriveront  d'abord;  mais  que  ces  mêmes  droits ,  fuivant  l'an- 
cienne  coutume  établie  par  les  loix,  ne  fe  paieront  que  feulement  dans 
les  lieux  de  la  confomption,  après  la  vente  des  marchandifes,  &  non  au* 

paravant.  *' 

n  IX.  Sa  Majefié  Catholique  promet  ^  que  les  marchaûdifes  qui  ne  fe«^ 
ront  pas  nommées  fpécialement  dans  les  urifs,  qui  félon  le  troiueme  arti- 
cle de  ce  traité  doivent  erre  drelTez,  ne  pounont  être  chargées  de  plus 
gros  droits,  à  proportion  de  leur  valeur,  que  celles  qui  feront  nommées 
Sans  lelHits  tanfs.  Que  s'il  furvient  quelque  diffêrend  entre  les  fermiers 
ou  les  Commiflkires  àts  Douanes  &  le  marchand ,  fur  la  valeur  de  quel* 
que  marchandife  ;  il  fera  au  choix  du  marchand ,  de  lailTer  au  fermier  ou 
au  Commiflaire  les^  marchandifes  pour  le  prix  auquel  ledit  fermier  les  aura 
taxées,  ce  que  ce  dernier  fera  obligé  de  paier  argent  comptant,  en  déduî^ 
fant  feulement  les  droits.  Le  marchand  pourra  aufli,  en  prenant  le  refle 
de  fes  marchandifes,  en  laifler  une  partie  pour  les  droits,  au  fermier' ou 
au  Commiflaire  ,  fuivant  la  valeur  à  laquelle  il  l'aura  taxée,  comme 
ci-defllis.  " 

»  X.  On  eft  demeuré  d'accord ,  qu^au  cas  que  des  fujets  de  la  Grande* 
Bretagne  apportent  en  Efpagne  quelçjues  marchandifes  des  côtes  d'Afrique, 
&  qu'elles  aient  été  admifes  à  paier  les  droits ,  lefdites  marchandifes , 
après  avoir  duement  paie  ces  droits ,  ne  pourront  plus  être  chargées  d'au- 
cuns autres  impôts,  foit  par  les  Capiuines  Généraux  des  traites  maritimes, 
ou  par  les  Gouverneurs  des  ports,  ou  par  aucuns  autres,  fous  quelque 
nom  que  <t  puiffe  être ,  excepté  les  droits  qu'on  doit  paier  générdement 
dans  la  vente  de  toutes  les  marchandifes  de  la  même  eipece.  " 

»  XI.  Les  Capitaines  des  vaifTeaux  marchands,  qui  entreront  dans  let 
ports  d'Efpagne,  feront  obligez  dans  les  24  heures  depuis  leur  arrivée,  de 
produire  deux  diéclarations  ou  inventaires  des  marchandifes  qu'ils  auront 
apportées,  ou  de  telle  partie  d'icelles  quils  doivent  décharger,  favoir  une 
pour  le  fermier  des  Douanes  ou  le  CommifTaire ,  &  l'autre  pour  le  Juge 
des  contrebandes  ;  &  ils  ne  pourront  ouvrir  les  écoutilles  du  navire  avant 
d'avoir  reçu  les  vifiteurs ,  ou  fans  en  avoir  la  permiflion  des  fermiers  des 
droits.  Aucunes  marchandifes  ne  pourront  être  déchargées  que  dans  la  vue 
d'être  portées  dans  la  Douane  ,  félon  la  permiflion  donnée  par  écrit  à  cette 
fin.  Il  ne  fera  aufli  permis  fous  aucun  prétexte  à  nul  Juge  de  contrebande  ^> 
ni  à  aucun  Oflîcier  de  la  Douane,  d'ouvrir  aucuns  balots,  paniers,  ton--, 
neaux  ou  autres  enveloppes  de  quelques  marchandifes  que  ce  foit,  appar- 
tenantes aux  fujets  Britanniques,  pendant  qu'on  les  porte  à  la  Douane,  àc 
avant  qu'elles  y  f oient  arrivées,  &  que  le  propriétaire  des  marchandifes' 
ou  fon  &âeur  y  foient  préièns ,  pour  paier  les  droits  &  retirer  les  mar«. 
chandifes.  Lefdits  Juges  de  contrebande  ou  leurs  delenie2,  pourront  cepen- 
dant être  préfens  loriqu'on  déchargera  les  marchandifes  du  vaiffeau ,  comme 
aufli  lorfqu'on  les  déclarera  dans  la  Douane  &  qu'on  les  ouvrira  ;  &  es 
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cas  qu*on  donnât  occafion  de  foupçooner  quelque  fraude ,  comme  fi  on 
rouloit  faire  palTer  une  forte  de  marchaodtfes  pour  d'autres ,  il  leur  fera 
permis  de  faire  ouvrir  tous  balots ,  caîlTes  &  tonneaux ,  pourvu  que  cela 
fe  firte  dans  la  Douane  &  non  ailleurs  ,  en  préfence  du  marchand  ou 
de  ion  faâeur,  &  non  autrement.  Mais  les  marchandifes  aiant  éié  vifilées 
Se  enfuïie  rapportées  de  la  Douane,  &  les  balots,  tonneaux  ou  autres  en- 
veloppes qui  les  contiennent  aianr  été  munies  du  cachet  ou  de  la  marque 
de  rOtficier  auquel  il  appartient  de  le  faire,  aucun  Juge  de  contrebande  , 
ou  autre  OfHcier ,  ne  préfumera  de  les  ouvrir  de  nouveau ,  ou  d*en  em- 
pêcher le  iranfport  au  logis  du  marchand.  Il  ne  leur  fera  plus  permis  après 
cela  non  plus,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  d'empêcher  le  tranfporc 
defdites  marchandifes  d'une  maifon  ou  d'un  magazin  à  un  autre ,  dans 
l'enceinte  des  murs  de  la  même  ville;  pourvu  que  cela  fe  feffe  entre  huit 
heures  du  matin  &  cinq  heures  du  foir,  &  après  avoir  notifié  aux  fermiers 
des  droits  de  Alcavalos  &  Cientos  dans  quelle  vue  on  les  fait  transférer, 
favoir  fi  c'eft  pour  les  vendre,  afin  que  ces  droits,  en  cas  qu'ils  n'aient 
point  encore  été  patez,  te  foient  alors,  ou  dans  le  lieu  de  la  vente;  Se 
que  pour  le  moins  ils  donnent  un  certificat  au  marchand  ou  à  fon  fac- 
teur ,  félon  la  coutume.  Du  refte  le  droit  &  la  liberté  de  tranfporter  les 
marchandifes,  fous  les  conditions  Hipulées  dans  l'article  V,  de  ce  traité^ 
d'un  port  ou  de  quelque  lieu  que  ce  foit  de  la  domination  du  Roi  d'Ef- 
pagne  à  quelque  autre  port  ou  lieu,  foit  par  mer  foit  par  terre,  demeu- 
reroDi  pleinement  &  inviolablement  en  leur  entier.  " 

i>  XIT.  Les  droits  fur  les  marchandifes  que  les  fujets  Britanniques  por- 
teront aux  ides  Canaries,  ou  qu'ils  en  apporteront,  ne  pourront  être  au- 
gmentez au-delà  de  ce  qu'ils  étoient  du  temps  du  Roi  Charles  II ,  &  de 
ce  qu'ils  feront  réglez  dans  le  nouveau  tarif  a 

f  XIII.  Les  fujets  de  l'une  &  l'autre  Majeflé  qui  feront  redevables  les 
uns  aux  autres ,  foit  que  ces  dettes  aient  été  contraélées  avant  le  com- 
mencement de  la  dernière  guerre ,  ou  dans  les  lix  premiers  mois  après  qu'elle 
a  été  commencée  ,  &  même  pendant  fa  durée  ,  à  la  faveur  des  pafTe-ports, 
ou  enfin  après  l'armiflice  conclu  entre  les  deux  Couronnes ,  feront  tenus 
&  contraints  de  les  paier,  de  la  même  manière  que  s'il  n'y  avoit  point 
eu  de  guerre  entre  les  deux  Couronnes  ;  &  il  ne  leur  fera  point  permis 
d'alléguer,  à  l'occafton  de  la  guerre^  aucune  exception  contre  les  jufles  de- 
mandes de  celui  auquel  il  fera  àù,  u 

»  XIV.  Sa  MajeHé  Catholique  accorde  aux  fujets  Britanniques  la  per- 
miffion  d'établir  leurs  domiciles ,  &  de  demeurer  dans  la  ville  nommée  de 
St.  Ander,  fous  les  conditions  ftipulées  dans  les  articles  neuvième  &  trei- 
2ieme  du  Traité  de  l'année  1667.  « 

»  XV.  Quant  au  Juge  confervareur  &  aux  autres  qui  doivent  être  par 
lui  fubflituez,  d'abord  que  cette  liberté  fera  accordée  à  aucune  autre  na- 
noQ  étrangère  t  let  fujets  Britaoniques  en  doivent  pareillement  jouir.  Ce- 
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pendant  jufqu^  ce  quHl  ait  été  réglé  quelque  chofe  de  certain  fur  cette 
affaire ,  Sa  Majefté  Catholique  ordonnera  expreflëment  à  tous  &  chacun 
des  Juges  de  Ton  Royaume,  ^  ^  tous  ceux  en  un  mot  auxquels  Padmi- 
niflration  ou  l'exécution  de  la  Jufiice  appartient,  &  leur  enjoindra  fous  les, 
peines  les  plus  grieves,  mie  dans  toutes  les  caufes  des  fujets  Britanniques, 
ils  aient  à  fendre  jufiice  &  la  faire  exécuter  fans  retardement V  &  fans  au^, 
cune  partialité ,  Ëiveur ,  ou  affeâion.  a 

»  Le  Roi  Catholique  confent,  que  les  appels  des  fentences  données  dans 
les  caufes  qui  regardent  les  fujets  Britanniques ,  foient  déferez  au  Tribunal 
du  Confeil  de  guerre  à  Madrid ,  &  non  ailleurs.  « 

s»  XVI.  Si  quelque  Miniflre  de  Sa  Majeflé  Britannique ,  ou  de  Sa  Ma-* 
jeflé  Catholique ,  viole  ce  Traité  ou  quelqu'un  de  fes  articles ,  il  fera  tenu* 
de  réparer  le  dommage  qui  en  fera  provenu  ;  &  s'il  fe  trouve  pourvu  de 
quelque  ofike  public ,  outre  qu'il  fera  obligé  de  fatisfaire  la  partie  iézée, 
comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  il  fera  encore  privé  de  fon  emploi,  a 

»  XVII.  Il  fera  permis  aux  fujets  Britanniques ,  qui  auront  apporté  par 
mer  de  quelque  port  d'Efpagne  que  ce  foit ,  du  vin ,  dé  l'eau-de-vie ,  de 
l'huile  ,  du  fa  von  /  des  raifins  fecs  &  autres  marchandifes ,  en  produifant  les 
certificats  du  paiement  des  droits  des  lieux  de  leur  fortie ,  de  les  faire  char* 
ger  fur  les  vaifleaux  qu'ils  auront  à  Cadix ,  &  même  de  les  changer  d'un 
navire  à  l'autre ,  avec  le  confentement  néanmoins  des  Intendans  des  af- 
£iires  de  marine ,  lefqueb  ^  pour  éviter  toute  fraude ,  pourront  s'ils  veu« 
lent,  eux  ou  leurs  Commis,  y  être  prefens ,  dans  un  temps  propre  ,  qui 
fera  marqué  par  l'Intendant  dans  l'elpace  des  24  heures ,  &  d'emporter 
lefdites  marchandifes  en  telle  liberté,  qu'ils  ne  foient  point  obligez  de 
paier  l'impôt  qu'on  nonune  Hordeaxe  t  ni  aucun  autre  droit  d'entrée  ou 
ie  fortie.  «      -       '  .    . 

'  »  Le  prefent  Traité  fera  ratifié  par  la  Sereniflîme  Reine  de  la  Crânien 
Bretagne  &  par  le'  Sereniffime  Roi  Catholique ,  &  les  Lettres  de  ratifica- 
tions en  feront  réciproquement  échangées  à  Utrecht  dans  l'efpàce  de  deux 
mois,  ou  plutôt  fi  raire  fe  peut,  a 

»  En  foi  de  quoi  Nous  fouffîgnez  Ambaffadeurs-Extraordinaires  &  Plé- 
nipotentiaires de  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  &  du  Roi  Catholique , 
avons  ftgné  de  nos  mains  &  muni  de  nos  cachets  le  préfent  Tnitéyk 
Ucrechtrie  (28  Novembre)  9  Diecembre  l'an  de  Chrifi!  h^i^.  <i'*;  '     '>  >^ 

Signé t 

I 

(  L.  S.  )    JoH.  Bristol.  (  L.  S.  )  Le  Duc  b'Qssunb.        - 

(  L.  S.  )  Le  Marquis  DE  Moi^TEtEOlTi; 
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\  OuS  aUnt  vu  6;  examioé  le  Traité  ci-defrus ,  l'avons  approuvé,  ra- 
tifié &  coofirmé;  comme  par  ces  prefenies  nous  Papprouvons ,  ratifions 
&  confirmons,  tant  pour  nous-mimes,  que  pour  nos  héritiers  &  fuccefleurs; 
excepté  feulemenr  trois  de  (es  articles,  favoir  le  troifieme  ,  le  cinquième  & 
le  huitième  ,  conclus  à  Utrecht ,  que  nous  voulons  être  entendu  ôc  obfervea 
dans  la  ibrme  6c  manière  fuivantes.  « 

»  ni.  i  UisQUE  par  le  dernier  Traité  de  paix,  on  a  pofé  pour  bafe  & 
fendement,  &  qu'il  a  été  établi,  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne, 
quant  au  Commerce ,  jouiront  des  mêmes  libériez  &  privilèges  donc  ils 
jouiflToient  dans  le  règne  de  Charles  II,  dans  toute  l'étendue  de  la  Monar- 
chie d'Efpagne  ;  cène  même  règle  doit  auffi  être  mife  pour  la  bafe  8:  !e 
fondement  de  ce  préfent  Traité  de  Commerce ,  ce  qui  fe  4o't  entendre 
audt  réciproquement  en  faveur  des  fujets  de  l'Efpagne  qui  doivent  exercer 
le  Commerce  dans  l'étendue  des  terres  de  la  Grande-Bretagne.  Et  comme 
il  n'y  a  rien  qui  puilTe  plus  contribuer  à  établir  le  Commerce  à  l'avantage 
mutuel,  qu'une  règle  fiable,  claire  &  en  même  temps  facile  pour  le 
paiement  des  droits ,  laquelle  doit  être  modérée  &  proportionnée  à  la  va- 
leur des  marchandif-s ,  fans  quoi  les  fraudes  ne  manquent  pas  de  s'intro- 
duire,  au  grand  détriment  des  droits  des  Princes,  comme  l'expérience  a 
fouvent  fait  voir  en  Efpagne ,  où  les  impôts  marquez  dans  les  anciennes 
liftes  ou  tarife,  ainfi  qu'on  les  appeUe,  paffent  certainement  toute  raefure: 
C'eft  pourquoi  Sa  Majeflé  Catholique ,  fouhaitant  non-feulement  d'éviter  les 
embarras  qui  naiflent  delà,  mais  encore,  autant  qu'il  eH  en  Elle,  de  fa- 
cilites tes  nioiens  de  la  liberté  du  Commerce,  de  l'entretenir  &  de  Paug- 
nienter  de  fa  part  tout  autant  que  Sa  MajeHé  Britannique  le  defire  de  fon 
côté,  a  bien  voulu  fupprimer  tant  de  difFérens  impôts,  contenus  dans  lef- 
dits  anciens  tarifs ,  uir  l'entrée  &  la  fonte  des  marchandifes ,  auflî-bien 
que  tous  ceux  qu'on  pourroit  mettre  dans  la  fuite  fous  quelque  nom  ou 
prétexte  que  ce  puifle  être  :  Elle  a  cru  qu'il  feroit  bon  qu'on  ne  fît  égale- 
ment paier  qu'un  feul  &  unique  droit,  tant  pour  l'etitrée  que  pour  la  fbr- 
tie  du  Royaunie ,  favoir  de  i  o  pour  cent ,  comme  on  parle ,  de  la  valeur 
des  marchandifes,  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  foit  que  leur  prix 
foit  évalué  par  le  poids,  la  mefure,  le  nombre  des  marchandifes  de  gros 
volume  ,  ou  par  fupputation  ou  eftime.  Ce  tribut  fera  également  exigé  au 
profit  du  Roi  dans  tous  les  ports  &  bureaux  d'entrées  de  rEfpagne,  y 
crnnpris  les  ports  &  bureaux  d'Arragon  ,Me  Valence,  &  de  Catalogne, 
les  feules  provinces  de  Guipufcoa  &  de  Bîfcaie  étant  exceptées  de  cette 
règle  générale  :  les  droits  d'entrée  &  de  foriie  defquelles  provinces  de- 
tneureroDt  fùtez  fur  le  tnèms  pied  où  elles  écolenc  fous  le  regoe  de  Char- 


I 
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les  II.  Lorfque  ce  droit  de  lo  pour  cent  aura  été  paie  en  entrant,  les  Fer- 
miers ou  Admîniftrateurs  de  la  Douane  par  laquelle  les  marchaadifes  fe- 
ront entrées ,  feront  obligez  d'avoir  foin  qu'elles  foient  marquées  &  plom- 
bées des  marques  particulières  de  chaque  douane  j  &  qu'il  foit  délivré  une 
quittance  par  écrit ,  en  verm  de  laquelle  il  fera  libre  au  propriétaire  ou 
propriétaires  de  transférer  lefdites  marchandifes  dans  quelque  endroit  d'Ef- 
pagne  que  ce  puifle  être ,  fans  qu'on  puifle  exiger  d'eux  aucun  autre  droit  ^ 
mH>ôt  ou  charge  au  profit  de  S.  M.  C.  pour  le  tranfport  defdites  marchan- 
difes ,  que  celui  qui  aura  été  paie  félon  le  nouveau  tarif,  &  dont  on  fera 
obligé  de  &ire  voir  la  quittance  ^  les  plombs  &  marques ,  à  faute  d'être 
déclarées  frauduleufement  tranfportées  :  fauf  néanmoins  les  droits  qu'on 
nomme  Alcavalos,  Cientos  &  Miliones,  dont  il  fera  traité  ci-deffous  aux 
articles  cinquième  &  huitième.  ^ 

»  Mais  comme  l'Ambaffadeur  d'Angleterre  a  fait  connoitre,  que  pour 
éviter  déformais  toute  forte  de  difcumons,  il  étbit  abfolument  neceffair^ 
de  fixer  pour  toujours  une  règle  certaine ,  fuivant  laquelle  on  pût  faire  l'ef- 
time  demites  marchandifes  ;  en  forte  que  le  droit  de  lo  pour  cent  ne  puifle 
varier  par  l'augmentation  ou  b  diminution  du  prix  commun  des  marchan- 
difes ^  félon  lequel  elles  pourroient  être  eflimées  dans  le  Commerce  en 
Atkrens  tems  &  en  diffêrens  endroits  du  Royaume;  pour  cette  raifon 
leurs  Majeftez  Catholique  &  Britannique  fèroient  convenues  par  leurs  Am- 
baflâdeurs ,  &  auroient  conclu ,  que  dans  les  termes  de  trois  mois  après 
la  ratification  de  ce  Traité ,  &  même  plutôt  s'il  eft  pollible ,  des  Commif- 
faires  de  Leurs  Majeflez ,  par  elles  duement  nommez  &  autorifez ,  s'af- 
fèmbleroient ,  fans  perte  de  tems ,  à  Madrid  ou  à  Cadix ,  pour  travailler  à 
former  le  nouveau  regitre  ou  tarif  des  droits ,  afin^que  cet  Impôt,  qui  fera 
déformais  exigé  li  perpétuité  pour  toute  forte  de  marchandifes ,  tant  à  leur 
entrée  qu'à  leur  fortie ,  foit  établi  &  limité ,  de  forte  que  tous  les  Droits 
&  Impôts  fur  les  marchandifes  qui  fe  paioient ,  tant  en  entrant  qu'en  for- 
tant  du  Royaume ,  foit  du  tems  de  Charles  II ,  ou  avant ,  ou  même  après 
Ton  règne ,  fous  quelques  noms  &  prétextes ,  &  en  quelques  diverfes 
Douanes  que  ce  put  être ,  telles  qu'ils  foient ,  feront  compris  fous  le  feul 
&  unique  Droit  qu'on  fera  obligé  de  paier  une  feule  fois  à  l'entrée  ou  à 
la  forue  des  ports  d'Efpagne ,  fous  lefquels  ports  font  compris  ceux  qui  ap- 
partiennent aux  Royaumes  d'Arragon ,  de  Valence  &  la  Principauté  de 
Catalogne ,  à  l'exception  des  provinces  de  Guipufcoa  &  de  Bifcaie ,  ci- 
deflus  nommées.  Et  parce  que  l'Ambafladeur  de  la  Grande-Bretagne  a  fait 
encore  de  très-fortes  infiances,  pour  qu^il  fût  fur-tout  enjoint  auxdits  Com- 
miflaires  d'avoir  foin  d'obferver  une  règle ,  félon  laquelle  ce  droit  foit 
établi  également  &  généralement  pour  tous  les  ports  Se  douanes  des  en- 
trées &  fbrries  d'Efpagne,  fur  le  pié  de  ce  qu'on  nomme  ordinairement 
1 0  pour  cent  de  la  valeur  ^  auquel  lefdites  marchandifes ,  félon  le  cours 
du  Commerce  ^  font  eflimées  entre  marchands  daijis  les  pprts  de  Cadix  £c 
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de  $te.  Marie  :  les  Ambaifadeurs  d'Efpagne  y  ont  confenti ,  enforte  néan- 


quelques  provinces  dépendances  des  Roy; 
gon,   feront   obligées  de  paier,   à  leur  première  entrée  dans  les  fufdits 
Royaumes ,  le  droit  d^entrée  qui  fera  defigné  dans  le  nouveau  tarif.  » 

D  V.  Sa  Majefté  Catholique ,  pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent  fe  com«> 
mettre  dans  la  perception  des  droits  qu'on  nomme  Alcavalos  &  Cientos , 
confent  qu'il  foit  libre  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne  de  différer  \% 
paiement  de  ces  droits  pendant  tout  le  tems  qu'ils  voudront  laiffer  leurs 
marchandifes  en  dépôt  dans  des  lieux  deflinez  à  cela,  dans  les  fufdites 
douanes  ^  &  jufqu'à  ce  qu'ils  veuillent  les  en  retirer  pour  les  faire  entrer 
plus  avant  (bit  dans  le  Royaume  »  foit  pour  les  vendre  fur  le  lieu ,  ou  pour 
les  emporter  dans  leurs  maifons,  ce  qui  leur  fera  permis^  en  donnant 
une  obligation  par  écrit,  fous  caution  valable  &  fumfante,  de  paier  les- 
dits  Droits  d' Alcavalos  &  Cientos  à  la  première  vente ,  dans  deux  mois 
après  la  date  du  jour  de  la  fubfcription  de  leur  obligation  ,  donc  il  leur 
fera  donné  pour  lors  une  quittance  ;  enfemble  lefdites  Marchandifes  (èront 
marquées  &  plombées  des  marques  particulières  des  Fermiers  defdits  Droits 
d'Alcavalos  oc  Cientos ,  dans  les  lieux  oii  les  fufdits  Droits  de  première 
vente  auront  été  paiez  de  cette  manière  :  alors  lefdits  marchands  pourront 
les  tranfporter  &  les  vendre  en  gros,  en  quelques  ports  &  terres  de  la 
domination  de  Sa  Majefté  Catholique ,  en  Europe  :  &  on  ne  pourra  pour 
raifon  defdits  Droits  d'Alcavalos  oc  Cientos ,  leur  caufer  aucun  empêche- 
ment ,  ni  les  contraindre  à  paier  derechef  pour  la  première  vente  :  pourvu 
néanmoins ,  que  les  conduâeurs  defdites  marchandifes  faflent  voir  les 
quittances,  les  plombs  ou  les  cachets  des  Fermiers  ou  des  Commiflaires 
auxquels  appartient  la  colleâe  de  ces  droits ,  ou  une  atteftation  qui  prouve 
qu'elles  n'ont  point  encore  été  revendues.  Mais  fi ,  au  contraire ,  quelque 
marchand  vend  ks  marchandifes  en  détail»  il  fera  obligé  de  paier  à  la  fé- 
conde fois  lefdits  droits  d'Alcavalos  &  Cientos ,  fous  les  peines  prefcrites 
par  les  ordonnances.  Conféquemment  Sa  Majefté  Catholique  veut,  que  fi 
après  l'exhibition  des  fufdites  quittances ,  quelque  Officier  ou  Commis  de 
la  coUeâe  desdits  droits,  venoit  à  exiger  un. autre  paiement  des  charges 
mifes  fur  les  fusdites  marchandifes ,  marquées  &  munies  de  plombs , 
comme  il  a  été  dit  ci-delfus ,  ou  s'oppofoit  à  leur  paffage  ou  tranfport , 
ou  leur  apportoit  le  moindre  empêchement  ,  qu'il  foit  condamné  à  une 
amende  de  deux  mille  écus ,  applicables  au  Trefor^Royal.  Il  ne  fera  pas 
permis  aux  Miniftres  des  Douanes-Roiales ,  d^exiger  plus  de  quinze  reaies 
de.  billon  pour  l'expédition  des  quittances  ou  certificats,  à  moins  qu'il 
n'en  foit  autrement  réglé  dans  le  nouveau  tarif,  dont  on  conviendra  dans 
la  fuite,  tt 

2>  VIII.   Sa  Majefté  Catholique  s'engage  d'ordonner  que  le  Droit  qu'on 
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crétaire  de  notre  très- noble  Ordre  de  la  Jarretière,  a  conclu  &  (igné  de 
notre  part  avec  les  plénipotentiaires  du  férénidîme  Roi  Catholique  un  Traité 
de  Commerce  entre  les  Couronnes  de  la  Grande-Bretagne  &  d'Efpagne, 
à  Utrecht  le  (  a8  Novembre)  9  de  Décembre  l'an  I7i5,&  oue  dans 
le  même-temps,  il  fe  feroic  &it  entre  lefdits  plénipotentiaires,  lujffifam* 
ment  authorifez  de  part  &  d'autre ,  un  article  féparé ,  de  la  manière 
fuivante,  « 

article  féparé. 

j>  JL  An  !e  préfent  article  féparé,  qui  fera  de  la  même  force  &  vi- 
gueur, que  s'il  étoit  inféré  de  mot  à  mot  dans  le  traité  de  Commerce  ^ 
conclu  aujourd'hui  entre  Leurs  Royales  Majefîez  de  la  Grande-Bretagne  & 
d'Efpagne ,  &  qui  à  cette  fin  ne  doit  pas  moins  être  ratifié  que  le  Traité 
même,  Sa  Majeflé  Catholique  confent  qu'il  fera  déformais  libre  en  tout 
temps  aux  fujets  Britanniques,  qui  demeurent  pour  faire  Commerce  aux 
Ifles  Canaries,  ^  nommer  quelqu'un  des  fujets  de  l'Efpagne,  pour  y 
taire  l'office  de  Juge  Confervateur ,  &  connoitre  en  première  infiance  de 
toutes  les  caufes  qui  concernent  les  fujets  Britanniques;  &  Sa  Royale  Ma- 
jeflé promet  d'accorder  fes  commiffions  à  un  tel  Juge  confervateur,  nom-- 
jné  de  cette  manière ,  avec  la  même  autorité  &  privilèges ,  dont  les  Juges 
Confervateurs  en  Andaloufie  ont  joui.  Qu'en  outre  fi  les  fujets  Britanniques 
veulent  avoir  plufieurs  pareils  juges,  ou  au'après  les  avoir  établis,  ils  lou- 
iiaitent  les  changer  tous  les  trois  ans,  il  leur  fera  libre  &  permis  de  le 
faire.  Le  Roi  Catholique  confent  aufli ,  que  Içs  appels  des  feotences  don- 
nées par  ces  Juges  Confervateurs ,  foient  portez  au  Confeil  de  guerre  à  Ma- 
drid ,  &  point  ailleurs.  «  ' 

9  En  foi  de  quoi,  nous  fouffignez  Ambafladeurs  extraordinaires  &  pléni*- 
potentiaires  de  fa  féréniflime  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  &  du  férénifli- 
me  Roi  Catholique,  avons  figné  ces  préfentes  de  notre  main,  &  l'avons 
muni  du  Sceau  de  nos  armes.  A  Utrecht  le  (  28  Novembre  )  9  de  Dé- 
cembre l'an  de  Notrç  Seigneur  mille  fept  cents  &  treize 

Signé, 

(  L.  S.  )    Jean  Bristol.         (  L.  S.  )   Duc  de  Ossuna. 

(  L.  S.  )    Le  Marquis  DE  MONTELEOir, 

I)  JL^  O  u  s  après  avoir  vu  &  examiné  cet  article  féparé ,  l'avons  approu- 
vé ,  ratifié  &  confirmé ,  nous  engageant  &  promettant  fur  notre  parole 
Royale  d'obferver  faîntement  &  înviolablement  toutes  &  chacune  des  cho- 
fes  contenues  dans  ce  même  article ,  &  de  ne  pas  foufFrîr  qu'on  faffe  rien 
qui  y  foît  contraire.  En  témoignage  de  quoi ,  &  pour  lui  donner  plus  de 
force ,  Nous  avons  ordonné  qu'on  appofc  noire  Grand-Sceau  de  la  Grande- 

Bretagne 
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Bretagne  à  cet  ioftrument,  qae  nous  avons  iSgné  de  notre  main  Royale. 
Donné  dans  notre  château  de  Windfor,  le  7  de  Février  i*an  17 14,  le  dou* 
Etenae  de  notre  règne.  « 

Sifflé  ^ 

ANNE     R. 

N<    XX  V  III. 

»  1^  E  la  manière  dont  la  paix  &  les  Traitez  avoient  été  conclus  \ 
Utrecht,  il  étoit  afTez  impoflible  que  les  Minières  Anglois  alors  vendus  à 
la  France  ne  facrifiafrent  quelques-uns  des  intérêts  de  leur  patrie  en  im- 
molant ceux  de  tous. Tes  alliez  ;  c'efl  pourquoi  auflî-tôt  que  les  affaires 
changèrent  de  face  avec  le  miniflere ,  par  Pavenement  du  Koi  George  de 
glorieufe  mémoire  à  la  Couronne  ^  il  fe  trouva  plufieurs  chofes  à  reénfier; 
c^eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  plufîeurs  démarches  dans  la  fuite  &  particu- 
lièrement à  une  négociation  qui  fe  fit  à  Madrid  pour  corriger  ou  plutôt 
ceâifier  le  Traité  de  Commerce  conclu  à  Utrecht  entre  TËfpagne  &  la 
Grande-Bretagne  ;  on  y  convint  en  17 1 6  des  articles  ,  dont  voici  le 
contenu.  « 

Convention  de  Madrid  pour  fcrvir  d^cclaircijfcmcnt  au  Traite  de  Commerce 

entre  la  Grande-Bretagne  6  PEfpagne.  ' 

»  I.  JLiEs  fujets  Anglois  ne  payeront  pas  plus  dé  droits  d'entrée  &  de 
fortie  pour  leurs  marchandifes  dans  les  ports;  de  Sa  Majefté  Catholique,  que 
Au  temps  de  Charles  II.  >> 

i>  II.  Le  Traité  fait  par  les  fujets  Anglois  avec  le  Magiftrat  de  faint  An** 
dré  eft  confirmé.  » 

9  III.  Sa  Majefté  Catholique  permet  auxdits  fu/ets  Anglois ,  d'amafletf 
du  fel  dans  les  Ifles  de  la  Tortue.  » 

»  IV.  Les  Anglois  ne  payeront  dans  aucun  endroit  d'autres  droits ,  que 
ceux,  que  payent  les  fujets  de  Sa  M^efté  Catholique.  » 

»  V.  Les  Anglois  jouiront  de  tous  les  droits ,  privilèges ,  franchifes,  exemp- 
tions &  immunitez ,  dont  ils  jouiffoient  avant  la  dernière  guerre ,  en  vertu 
du  Traité  de  paix  &  de  Commerce  fait  à  Madrid  en  1667  lequel  eft  plei* 
sèment  confirmé;  lefdits  fujets  Anglois  feront  traitez  en  Efpagne  de  la 
même  manière ,  que  la  nation  la  plus  favorifée ,  &  les  fujets  Efpagools 
jouiront  des  mêmes  avantages  dans  la  Gf^nde-Bretagne.  <c 

n  VI.  Et  comme  il  peut  .  avoir  été  fait"  des  innovations  dans  Iç 
Commerce,  Sa  Majefté  Catholique  promet  de  fiure  tous  fes  efforts  pour 
les  abolir ,  &  les  prévenir  à  Tavenir  :  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  pro^ 
met  la  même  ^chofe.  « 

Tome  Xlll.  X 


COMMERCE.    (  rraités  iè  J 

»  Le  Traité  de  Commerce  fait  à  Utrecht  te  9  Décembre  171 3  demearenf* 
en  force  ^  excepté  les  articles ,  qui  fe  trouveront  contraires  à  ce  qui  eft  au- 
jourd'hui conclu  &  figné;  lefquels  feront  abolis  &  de  nulle  force  y&fpé* 
cialement  les  trois  articles  appeliez  explanatoires ,  &c. 

N^    XXI  X. 

TRAITÉ  DE  PAIX,  D'AMITIÉ  et  DE  COMMERCE, 

fntre  Philippe  ,  Duc  dP Anjou ,  comme  Roi  JEfpagnt ,  &  lu  Scigneun 
Efiats  Gencraux  des  Provinces^Unies  des  Pays-Bas ,  par  lequel  après 
avoir  pofé  pour  bafe  &  fondement^  le  Traité  de  MunJIer  du  30  Janvier 
iffjf,8 ,  on  convient  de  toutes  les  ftipulations  les  plus  capables  éPaffurtr 

\  la  paix  &  la  bonne  intelligence  entre  FEfpagne  é  la  Republique  ;  prin^ 
eipalement  par  rapport  au  Commerce,  à  P égard  duquel  il  ejl  dit;  que  les 
Sujets  de  part  &  d'autre  jouiront  fans  exception  des  -  mêmes  Privilèges , 
Franchifes  &  Libellés ,  dont  les  autres  Nations  ou  Villes  les  plus  fav9^ 
rifées  \  peuvent  avoir  joui ,  ou  pourraient  jouir  cy-apris.  Le  Traité  dé 
Marine  de  Fan  tSso  y  eft  aujji  rapellé  &  confirmé  de  mot  â  mût  i 
la  feparation  à  perpétuité  des  Couronnes  de  France  &  d'EJpagne  y  pro^ 
mije  ^  &  les  renonciations  faites  à  ce  fujet  y  font  garanties.  Fait  â 
Utrecht  le  z6  Juin  tjtjf.  ;  avec  deux  Articles  féparés  du  mime  jour. 
Je  un  touchant  une  fomme  de  quatre  millions  cent  mille  trois  cent  livres 
due  à  L.  H.  P.  par  PEfpagne  :  Vautre  touchant  ce  que  la  fuccejjion  du^ 
feu  Roi  de  la  Grande-Bretagne  a  auJJi  à  prétendre  ae  cette  Couronne  en 
vertu  des  anciens  Traités.  S^enfuivcnt  les  Plein^pouyoirs  &  les  Ratifia» 
catiefns. 

»  xV  U  nom  &  à  fa  gloire  de  Dieu ,  foit  notoire  S  tous ,  qu'après  une 
longue  &  fanglante  guerre,  qui  a  affligé  les  peuples,  fujets,  Royaumes  & 

Ïays  de  Tobéiflance  des  Seigneurs  Roi  d'Efpagne  &  États- Généraux  des 
rovinces-Unies  des  Pays-Bas  ,  Eux  Seigneurs  Roi  &  Eftats ,  touchés  de 
compaflîon  Chreflienne  ,  &  défirans  de  mettre  fin  aux  calamitez  publi- 
ques, d'arrêter  les  fuites  déplorables,  que  la  continuation  ultérieure  de  la* 
dite  guerre  pourroit  caufer,  &  de  les  changer  en  des  effets  agréables  d'une 
bonne  &  (incere  paix ,  &  en  des  fruits  doux  d'un  entier  &  forme  repos  ; 
&  défirans  aufli  de  rétablir,  conforver,  &  augmenter  la  bonne  intelligent 
ce ,  qui  avoit  fi  long-temps ,  &  fi  heureufement  fiibfifié  entre  la  Couronne 
d'Efpagne  &  l'Eftat  des  Provinces-Unies ,  &  dont  les  fujets  de  part  & 
d'autre,  par  leur  Commerce  &  navigation,  ont  tant  profité;  lefdits  Sei« 
gneurs  Roi  d'Efpagne  Dom  Philippe  V  &  Etats-Généraux  des  Provinces^ 
unies ,  pour  parvenir  à  une  fi  bonne  fin  ^  &  à  un  but  tant  défirable  »  OM 
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<ommis  &  dëputé  pour  leurs  Ambafladeurs  extraordinaires  &  pl^nîpotentiai* 
res,  favoir  ledit  Seigneur  Roi^  Dom  François  Marie  de  Faula,  Tellez  & 
Giron  ^  Duc  d'Ofluna ,  Comte  de  Vruéna  \  Marquis  de  Penafiel ,  Grand 
d'Efpagne  de  la  première  clafTe,  Grand  Chambellan  du  Roi  Catholique, 
Grand  Notaire  dans  les  Royaumes  de  Caflille,  Commandeur  de  TOrdre 
de  Calatrava,  &  Grand  Commandeur  aux  Clefs  &  dans  l'Ordre  de  faine 
Jacques ,  un  des  grands  aflîftans  à  la  Chambre  du  Roi  Catholique ,  Géné- 
ral dans  (es  armées,  Capitaine  de  la  première  compagnie  de  fes  Gardes 
du  Corps  ;  Et  Dom  Ifidore  Cafado  de  Azevedo  de  Rofales ,  Marquis  de 
Monteleon ,  Vicomte  de  Aleazar  Real  ;  Sénateur  au  Confeil  fouverain  des 
Indes  de  Sa  Majefté  Catholique ,  un  des  Gentilhommes  de  la  Chambre  de 
Sadite  Majefté  ;  Et  lefdits  Seigneurs  Etats-Généraux ,  les  Sieurs  Jacques  de 
Rand\ryck,  Seigneur  de  Roffem,  &c.  Burggrave  de  l'Empire  flc  Juge  de 
la  ville  de  Nimegoe  ;  Guillaume  Buys ,  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville 
.d'Amfter^am  :  Bruno  vander  Duflen,  fiourguemaiftre ,  Sénateur  &  Con- 
fèilter  penfionnaire  de  la  ville  de  Gouda ,  Aflefleur  au  Confeil  des  Heem- 
rades  de  Schieland ,  Dijckgraef  de  Crimpenerwaerd  ;  Corneille  van  Gheel , 
Seigneur  de  Spanbroek  ,  Bulkeftein ,  ùc  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la 
ville  de  TEcIufe,  Surintendant  des  Fiefs  relevant  du  bourg  de  Bruges  du 
reffort  de  TEtat  ;  Frédéric-Adrien  Baron  de  Rheede ,  Seigneur  de  Renf- 
woude ,  d'Emminkhuyfen  &  Moerkerken ,  &c.  Préfident  de  la  Noblefle  dans 
les  Etats  de  la  province  d'Utrecht  ;  Sicco  van  Goflinga ,  Grietman  de  Fra- 
nequeradeel,  &  Curateur  de  PUniverfité  à  Franequer;  &  Charles  Ferdi- 
nand, Comte  de  Inhuyfen  &  de  Kniphuyfen,  Seigneur  de  Wreedewold  &c. 
Députez  dans  leur  affemblée  de  la  part  des  Etats  de  Gueldres,  de  Hol- 
lande &  de  Weftfrife ,  de  Zeelande ,  d'Utrecht ,  de  Frife ,  &  de  la  ville 
de  Groningue  &  Ommelandes,  lefquels  Ambafladeurs  extraordinaires  & 
plénipotentiaires ,  munis  refpeâivement  des  '  plein-pouvoirs  (  dont  les  copies 
font  inférées  de  mot  à  mot  à  la  fin  du  préfent  Traité  )  &  aflemblés  en 
cette  ville  d^Utrecht,  deftinée  aux  négociations  d'une  paix  générale,  en 
vertu  de  leurfdits  plein-pouvoirs ,  pour  &  au  nom  defdits  Seigneurs  Roi  & 
Eftats,  ont  fait,  conclu  &  accordé  les  articles  qui  s'enfuivent.  ce 

Th  I.  11  y  aura  à  l'avenir  entre  ledit  Seigneur  Roi  ô'  fes  fuccefleurs  Rois 
d'Efpagne ,  &  fes  Royaumes  d'une  part ,  &  lefdits  Seigneurs  Etats-Géné- 
raux de  l'autre»  une  paix  bonne,  ferme,  fidelle,  &  inviolable,  &  cefle- 
.ront  enfuite,  &  feront  délaiflës,  immédiatement  après  la  fignature  de  ce 
Traité ,  tous  aâes  d'hofiilité ,  de  quelque  nature  qu'ils  (oient ,  entre  lef- 
dits Seigneurs  Roi  &  Eftats-Généraux ,  tant  par  mer  &  autres  eaux,  que 
par  terre ,  &  tous  leurs  Royaumes ,  payts ,  terres  &  Seigneuries ,  &  pour 
tous  leurs  fujets  &  habitans,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'Us  foient, 
(ans  exception  de  lieux  ou  de  perfonnes.  » 

»  II.  Il  y  aura  un  oubli  &  amniftie  générale ,  de  tout  ce  qui  a  été 
commis  de  part .  &  d'autre ,  à  l'occafion  de  la  dernière  ^erre ,  &  ainfi 

X  a 
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tous  les  fitjets  defdics  Seigneurs  Roi  &  Eftats^Généraux  ^  de  quelqde  qoÊf^ 
lité  ou  condition  qu'ils  K)ient,  fans  nul  excepter,  pourront  rentrer,  teoe* 
treront ,  &  feront  effèftivenient  laiiTés  &  rétablis  en  la  pofTeflion ,  &  jouii^ 
fànce  paiiible  de-  tous  leurs  biens ,  honneurs ,  dignités ,  privilèges ,  franchi» 
fes ,  droits ,  exemptions ,  conftitutions ,  &  libertés ,  fans  pouvoir  être  re» 
cherchez ,  troublés ,  ni  inquiétés  en  général  ni  en  particulier ,  pour  qud* 
que  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit ,  pour  raifon  de  ce  qui  s^elt  paflë  de« 
puis  la  naiflance  de  ladite  guerre;  &  en  conféquence  du  préfent  Traité, 
&  après  qu^  aura  été  ratiëé ,  il  leur  fera  permis  à  tous  &  à  chacun  en 
particulier ,  fans  avoir  befoin  de  lettres  d'abolition  &  de  pardon ,  de  retour- 
ner en  perfbnne  dans  leurs  maifpns,  en  la  jouifTance  de  leurs  terres ,  & 
de  tous  leurs  autres  biens,  ou  d'en  difpofer  de  telle  manière,  que  bon  leur 
femblera.  « 

»  III.  De  même  ceux,  fur  lefquels  quelques  biens  ont  été  faifis,  ic 
confifqués,  à  l'occafion  de  ladite  guerre,  leurs  héritiers^,^ ou  aians  câufi^» 
de  quelque  condition  qu'ils  puiffent  être  ,  jouiront  d'iceux  biens ,  &  eD 

«rendront  la  poflèffîon  de  leur  authorité  privée ,  &  en  vertu  du  préfenc 
raité  »  fans  qu'il  leur  foit  befoin  d'avoir  recours  à  la  juftice ,  non  obflanc 
incorporations  au  fifc ,  engagemens  ;  dons  en  faits ,  traités ,  accorda ,  Ac 
tranfaâions ,  q|uelques  renonciations  qui  aient  été  mifes  efdites  tranfiiâiofifl, 
pour  exclure  de  partie  defdits  biens  ceux ,  à  qui  ils  doivent  appartenir ,  & 
tous  &  chacuns  biens  &  droits,  qui  conformément  au  préfent  traité  feront 
reftituez ,  ou  devront  efire  reflituez  réciproquement  aux  premiers  propsié* 
taires,  leurs  hoirs,  ou  ayans  câufe,  pourront  effare  vendus  par  lefdits  pco« 
priétaires ,  fans  qu'il  fuit  befoin  d'impetrer  pour  cela  confentement  parti- 
culier ,  &  enfuite  les  propriétaires  des  rentes  ^  qui  de  la  part  des  filet 
feront  conflituez  en  lieu  des  biens  vendus ,  comme  aufli  des  rentes  fit  ac- 
tions conflituez  à  la  charge  des  fîfcs  refpeâivement ,  pourront  difpofer 
de  la  propriété  d'icelles,  par  vente  ou  autrement,  comme  de  leurs  tutrcf 
biens,  a 

D  IV.  Les  fujets  &  babitans  de  part  &  d'autre ,  pourront  aufli  reclamer 
leurs  biens  &  effets,  qui  ont  été  détenus  à  l'occanon  de  la  guerre,  foit 

Ear  leurs  correfpondans  ou  autres,  qui  que  ce  foit  :  &  en  cas  que  ces 
iens  &  effets  foient  vendus ,  par  qui  que  ce  puifTe  être ,  ils  en  pourront 
demander  le  provenu ,  &  en  cas  de  diipute  là  defTus ,  il  leur  fera  permis 
d'y  contraindre  les  détenteurs  de  leurs  biens  &  effets ,  ou  leurs  débiteurs , 
par  les  voyes  de  juftice ,  &  les  juges  feront  obligés  de  leur  rendre  prompte 
&  bonne  juftice ,  &  dans  l'examen  de  tels  procès ,  avoir  feulement  at- 
tention aux  mérites  de  la  caufe ,  fans  refléchir  aucunement  fur  la  guerre 
paffée.  a 

»  V.  Les  fujets  dudit  Seigneur  Roi  ne  pourront  prendre  aucunes  com« 
millions  pour  des  armemens  particuliers ,  ou  lettres  de  repréfailles  des  Priii« 
ces  ou  Etats ^  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  moins  les  tron* 
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bfer,  in  éodbmmager  en  aucune  manière,  en  vertu  de  telles  commifllons 
OU'  lettres  de  reprélailles ,  ni  aller  en  courle  avec  elles ,  fous  peine  d^être 
■  pourfuivis  &  châtiés ,  comme  des  pirates ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé 
-par  les  fujets  des  Provinces-Unies,  à  l'égard  des  fujets  dudit  Seigneur  Roi^ 
&  feront  à  cette  fin  toutes  &  quante  fois ,  que  cela  fera  requis ,  de  parc 
&  d^autre ,  dans  les  terres  de  l'obéiflànce  defdits  Seigneurs  Roy  &  Etats- 
Généraux  publiées,  &  renouvellées ,  défenfes  très-exprefles  &  très-précifes 
de  fe  fervir  en  aucune  manière  de  telles  commiffions  ou  lettres  de  repré-* 
failles ,  fous  la  peine  fufmentionnée ,  qui  fera  exécutée  féverement  contre 
les  contrevenans  outre  la  reilitution  entière  «  à  laquelle  ils  feront  tenus  en- 
vers ceux  auxquels  ils  auront  caufé  dommage,  ce 

»  VI.  £t  pour  obvier  d^autant  plus  à  tous  inconvéniens ,  qui  pourroient 
furvenir  par  les  prifes  faites  par  ignorance  de  cette  paix ,  &  principalement 
dans  les  lieux  éloignés  ^  il  a  été  convenu  &  accordé ,  que  u  quelques  pri- 
fes fe  font  de  part  ou  d^autre  dans  la  mer  Baltique,  ou  dans  celle  du 
Nord,  depuis  Temeufe  en  Norvegue,  jufques  au  bout  de  la  Manche,  après 
Tefpace  de  douze  jours,  ou  du  bout  de  ladite  Manche,  jufqu^au  Cap  de 
St.  Vincent,  après  l'efpace  de  quatre  femaines,  &  de  là  dans  la  mer  Mé- 
diterranée ,  &  jufqu'à  la  ligne ,  après  Tefpace  de  (ix  femaines ,  &  au  delà 
de  la  ligne,  &  en  tous  les  autres  endroits  du  monde,  après  Tefpace  dt 
ûx  mois  à  compter  refpeâivement  du  jour  de  la  Ggnature  du  préfent  Traité 
de  paix,  lefdires  prifes,  &  les  dommages,  qui  fe  feroient  après  ces  ter- 
mes, comme  aum  les  prifes,  &  les  dommages  qui  fe  feroient  dans  le(^ 
dits  tehnes,  par  ceux  qui  auroient  eu  connoifTance  de  la  conclufion  de 
cette  paix,  feront  portés  en  compte,  &  tout  ce  qui  aura  été  pris  fera 
rendu  avec  compenfation  de  tous  les  dommages  oui  en  feront  provenus.  « 

i>  VIL  Toutes  lettres  de  marque  &  de  repréfailles ,  qui  pourroient  avoir 
été  cy-devant  accordées  pour  quelque  caufe  que  ce  loit  ,  font  déclarées 
nulles ,  &  n^en  pourront  être  cy-après  données  par  l'un  des  hauts  contrac- 
tans  au  préjudice  des  fujets  de  l'autre,  fi  ce  n'eft  feulement  en  cas  de 
manifèfle  deny  de  juftice,  lequel  ne  pourra  pas  être  tenu  pour  vérifié,  fi 
la  reouefle  de  celuy  qui  demande  les  repréfailles  n'efl  communiquée  au 
Miniftre  qui  fë  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  de  l'Etat  contre  les  fu- 
jets dqquel  elles  doivent  être  données,  afin  que  dans  le  terme  de  fix  mois, 
ou  plutôt ,  s'il  fe  peut ,  il  puifie  s'informer  du  contraire ,  ou  procurer  l'ac- 
compliflèment  de  juftice  qui  fera  du.  a 

»  VIII.  Ne  pourront  auflî  les  particuliers  fujets  dudit  Seigneur  Roy  être 
mis  en  aéUon  ou  arrêt,  en  leurs  perfonnes  ou  biens  pour  aucune  chofe, 

3ue  Sa  Majefté  Catholique  peut  devoir ,  ny  les  particuliers ,  fujets  defdits 
eigneurs  Etats ,  pour  les  dettes  publiques  de  l'Etat,  a 

D  IX.  La  paix  oc  la  bonne  amitié  oc  correfpondance  étant  ainfi  rétablie 
entre  lefdits  Seigneurs  Roy  &  Etats-Généraux ,  comme  aufli  entre  leurs  fu- 
jets ,  &  habitans  réciproquement ,  6e  même  ayant  été  pourveu ,  que  rien 
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de  ce  qui  pourroit  avoir  entretenu  ou  caufé  quelque  inimitié  n'arrive,  ItP> 
dits  Seigneurs  Roy  &  Etats-Généraux  procureront  &  avanceront  fidello- 
ment  le  bien  &  la  profpérité  Tun  de  l'autre ,  par  tout  fupport ,  aide ,  cou- 
feil ,  &  aflifiances ,  en  toutes  occafions ,  &  en  tout  temps ,  &  ne  confèn* 
tîront  à  l'avenir  à  aucun  Traité  ou  Négotiations^  qui  pourroient  apporter 
du  dommage  à  Tun  ou  à  l'autre ,  mais  les  rompront ,  &  donneront  âvis 
réciproquement  avec  foin  &  fincerité,  auffî-tôt  qu'ils  en  auront  connoif» 
fance.  «  ' 

»  X.  Le  Traité  de  Munfter  du  trentième  Janvier  mille  ûx  cent  quarame- 
huit,  fait  entre  le  feu  Roy  Philippe  IV,  &  les  Seigneurs  Etats-Généraux ^ 
fervira  de  bafe  au  préfent  Traité  &  aura  lieu  en  tout  autant  qu'il  ne  fera 
pas  changé  par  les  articles  fuivans ,  &  pour  autant  qu^il  eft  applicable.  Et 
pour  ce  qui  regarde  les  articles  cinq  &  feize  de  ladite  Paix  de  Munfier , 
ils  n'auront  lieu  qu'en  ce  qui  concerne  lefdites  deux  Hautes  Puiflancet 
Contraûantes ,  &  leurs  Sujets,  « 

9>  XL  Les  fujets  &  habitans  des  Pays  defdits  Seigneurs  Roy  &  Etttf 
auront  toute  bonne  correfpondance  &  amitié  par  enfemble ,  &  pourront  fié* 
quenter,  féjourner,  &  demeurer  es  Pays  l'un  de  l'autre,  &  y  exercer  leur 
traficq  &  commerce,  tant  par  mer  &  autres  eaux  que  par  terre,  le  tout 
refpeaivement  en  toute  feureté  &  liberté  &  fans  aucun  empefchement.  « 

i>  XIL  Pourront  auflî  avoir  dans  les  terres  &  Etats  de  l'un  &  de  l'autre 
leurs  propres  maifons  pour  y  demeurer,  &  leurs  magazins ,  &  celiers ,  pour 
y  mettre  leurs  marchandifes ,  &  en  jouïr  réciproquement  en  toute  liberté 
8c  feureté,  comme  un  effet  de  la  paix,  &  ne  feront  fujets  à  de  plus  grands 
droits  ou  impositions ,  que  les  fujets  de  l'un  &  de  l'autre ,  &  ne  pourront 
être  recherchés,  vifités,  ny  inquiétés,  à  caufe  de  leur  négoce  ou  traficq 
dans  leurs  maifons  ,  magazins  8^  celiers,  foit  qu'ils  les  tiennent  à  loyer,  ou 
qu'ils  leur  appartiennent,  fi  ce  n'eft  fur  des  avis  &  indices  fuffifans,  de 
mude,  ou  de  commerce  de  contrebande,  auquel  cas,  les  Commis  &  Fa« 
Aeurs  des  fermiers  pourront  faire  telle  vifite,  qui  conviendra,  avec  laper- 
midion  du  Juge  confervateur  des  Douanes  &  autres  revenus,  &  pourra  le 
commerçant ,  qui  fera  vi(iré ,  appeller  le  Juge  Confervateur ,  ou  le  Conful 
de  fa  Nation ,  pour  affîfler  à  la  vifite ,  lequel  pourra  feul  fervir  de  té- 
moin, &  fans  qu'il  foit  permis  de  faire  aucun  déplaifir  au  commerçant ,  ay 
à  fon  commerce  :  toujours  entendu,  que  fi  les  propres  fujets  dudit  Set<- 

Sneur  Roy,  ou  de  quelque  autre  Prince,  Etat,  Nation,  ou  Villes  fuflent 
ejà ,  ou  (eroient  cy-aprés  traités  plus  ^vorablement  à  cet  égard ,  les  fujets 
defdits  Seigneurs  Etats-Généraux  leront  traités  de  même.  « 

n.  XIII.  Lefdits  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  audi  fréquenter  avec 
leurs  marchandifes  &  navires,  les  pays,  terres,  villes,  ports,  places,  & 
rivières  de  l'un  &  de  l'autre  Etat  ,  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfonnes 
indiftinâement»  acheter,  trafiquer,  &  tranfporter  toutes  fortes  de  marchais- 
difes ,  dont  l'entrée  &  fonie  ne  fera  défendue  généralement  &  univerfel* 
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lement  à  cous ,  tant  fujets  qu'étrangers ,  par  les  Loix  &  Ordonnances  des. 
Etats  de  Fun  &  de  l'autre ,  en  payant  les  droits  d'entrée  ou  fortie ,  &  au- 
tres oui  fe  payeront  par  les  propres  fujets,  &  autres  nations  amies 'les 
plus  ravorifées;  Et  ainli  l'on  facilitera  réciproquement  l'entrée  &  la  fortie 
de  leurs  vaiffeaux,  fans  autre  retardement ,  ny  empefchement.  a 

D  XIV.  Lefdits  fujets  de  part  &  d'autre ,  ne  feront  pas  auflî  tenus  de 
payer  plus  grands  ,  ou  autres  droits ,  charges ,  gabelles ,  ou  impofîtions 
quelconques  fur  leurs  perfonnes,  biens,  marchandifes ,  denrées,  navires» 
ou  frets  d'iceux ,  direâement  ny  indireâement ,  fous  quelque  nom ,  titre 
ou  prétexte  que  ce  puifle  être ,  aue  ceux  qui  feront  payés  par  les  propres 
&  naturels  fujets  de  l'un  &  de  l'autre,  «c 

n  XV.  Et  afin  que  les  OfCciers  &  Minîflres  ne  puiffent  demander ,  ny 
prendre  des  marchands  &  fujets  refpeâifs ,  de  plus  grandes  taxes  ,  droits  ^ 
ny  falaires,  que  ce  qu'ils  en  doivent  prendre  en  vertu  de  ce  traité,  & 
que  lefdits  marchands  &  fujets  puiffent  ikvoir  avec  certitude  ce  qui  efl 
ordonné  là-de({us  ;  il  a  été  accordé ,  qu'il  y  aura  des  pancartes  ou  lifles 
par  tout  où  ces  droits  font  ordinairement  payez ,  dans  lefquelles  fera  ex-* 
primé .  combien  on  doit  payer  de  droit  d'entrée  &  de  fortie  \  &  fur  ce 
qui  a  été  repréfenté  à  Sa  Majefié  Catholique ,  que  les  infpeâeurs ,  com«- 
munément  appeliez  Viflas,  favorifent  trop  les  fermiers  de  la  Douane  par- 
ticulièrement par  des  eflimations  exceflives  des  marchandifes ,  qui  ne  font 
pas  aflës  fpécifîées  dans  lefdites  liftes ,  &  que  cela  feroit  extrêmement  pré* 
judiciable  au  Commerce  &  trafîcq,  Sa  Majeflé  voulant  y  remédier,  don* 
sera  les  ordres  néceffaires ,  à  ce  que  ces  plaintes  ceffent  entièrement,  «c 

»  XVI.  Lefdits  fujets  de  part  &  d'autre  ayant  une  fois  payé  les  droits, 
d'entrée ,  compris  dans  les  tarifs  &  autres  loix ,  ne  feront  pas  obligez  d'en 
payer  encore  d'autres,  quoy  qu'ils  tranfportent  par  terre  leurs  marchan- 
difes ou  denrées  d'un  Royaume  ou  Province  à  l'autre  en  Efpagne,  &  ceU 
s'obfervera  de  même  dans  l'Etat  des  Provinces-Unies,  &  pour  les  autres 
droits ,  on  payera  refpeâivement  les  mêmes ,  que  les  propres  fujets ,  ou 
les  autres  nations  les  plus  fàvorifëes  payent,  a 

»  XVII.  Les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  pourront  aufH 
être  traitez  en  Efpagne ,  ny  dans  les  Royaumes  &  Etats  en  dépendans , 
autrement,  ou  moins  favorablement,  que  la  nation  la  plus  favoriiée,  mais 
ils  y  jouiront  au  fait  de  Commerce  &  de  navigation,  &  généralement  en 
tout,  fans  aucune  exceptibn,  ny  referve,  des  mêmes  privilèges,  franchi- 
k$f  exemptions,  immunitez  &  feuretés,  dont  ils  ont  jouï  avant  cette 
guerre,  &  dont  d'autres  nations  ou  villes  trafiquantes  les  plus  favorifées 
pouvoient ,  ou  pourroient  encore  cy-aprés  jouïr  par  deffus ,  foit  en  vertu 
des  traités  de  paix  ou  de  Commerce,  ou  par  des  contraâs,  ordonnances  ^ 
ou  aâes  particuliers ,  tellement  que  les  mêmes  privilèges ,  franchifes , 
exemptions,  immunités  &  feuretés,  qui  ont  été  accordés,  ou  feroient  ac* 
cordés  au  Roy  de  France ,  à  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  ou  à  quel* 
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qu^autre  Royaume,  Etat,  Nation,  ou  Villes,  quelles  quMles  foient,  <ife^l* 
leurs  fujets,  feront  pareillement  accordés  auxdits  Seigneurs  Etats,  ou^à 
leurs  fujets  avec  toutes  les  claufes  &  circonfiances  avantageufes ,  qui  y' 
foîent  ajoutées;  la  même  çhofe  aura  auflî  lieu  à  Pégard  des  fujets  dndit 
Seigneur  Roy,  qui  dans  toute  l'étendue  des  pays  de  Pobéiflance  dcf-' 
dits  Seigneurs  Etats  feront  traitez  auflî  favorablement  que  la  nation  .la 
plus  fàvorifée.  « 

ï>  XVIIL  Ne  pourront  les  marchands ,  maîtres  des  navires,  pilotes t 
matelots ,  leurs  navires ,  marcHandifes ,  denrées ,  &  autres  biens  à  eux  ap-' 
partenans ,  eftre  faifis  &  arrêtés ,  (bit  en  vertu  de  '  quelque  mandement 
général  ou  particulier,  &  pour  quelque  caufe  que  ce  loit,  de  guerre,  ouf 
autrement,  ny  même  fous  prétexte  de  s'en  vouloir  fervir  pour  la  confer* 
vation  &  défenfe  du  pays  :  on  n'entend  pas  néanmoins^  en  ce  comprendre' 
les  fai(îes  &  arrêts  de  juilice  par  les  voyes  ordinaires ,.' à  caufe  des  dettet 
propres,  obligations,  &  contraéès  valables  de  ceux,  fur  qui  letHites  fiû*^' 
fies  auront ^té  faites,  en  quoy  il  fera  procédé,  félon  qu'il  efl  accoutumé 
par  droit  &  raifon.  "       . 

D  XIX.  Les  navires  chargez  par  les  fujets  de  l'un  des  hauts  contradans^ 
paflans  devant  les  côtes  de  l'autre,   &  relâchans  dans  les  rades  ou  ports 

f)ar  tempête  ou  autrement  ne  feront  'contraints  d'y  décharger,  ou  déoiter 
eurs  marchandifes ,  en  tout  ou  en  partie  ;  ny  tenus  d'y  payer  ancahs 
droits,  à  moins  qu'ils  ne  les  y  déchargent  de  leur  bon  gré,  &  qu'ils  ed 
vendent  quelque  paràe  :  il  fera  cependant  libre ,  après  en  avoir  obtena 
la  permimon  de  ceux,  qui  ont  la  direâion  des  affaires  maritimes,  de  dé* 
charger  &  de  vendre  une  petite  partie  du  chargement,  feulement  pour 
acheter  les  vivres ,  ou  les  chofes  nécelfaires  pour  le  radoub  du  vaifleau  ; 
&  dans  ce  cas  on  ne  pourra  exiger  des  droits  pour  tout  le  chargement  ^ 
mais  feulement  pour  la  petite  panie ,  qui  aura  été  déchargée  ou  vendue  ; 
mais  en.  cas  qu'ils  déchargent  davantage,  que  la  permiÀBon  donnée  ne 
pdtte ,  ils  payeront^  pour  tout  le  chargement,  a 

.  D  XX.  Les  navires  de  guerre  de  loin  &  de  l'autre  trouveront  les  rades  ^ 
rivières,  ports,  &  havres  libres  &  ouverts  pour  entrer,  fortir ,  demeuref 
à  l'ancre ,  tant  qu'il  leur  fera  néceflaire  ,  fans  pouvoir  être  vifités  à  U 
charge  ^  ils  feront  néantmoins  obligés  d'en  ufer  avec  difcrétion ,  &  de  ne 
donner  aucun  fujet  de  jatoufîe  par  un  trop  grand  nombre  de  vaiflèaux^ 
par  un  trop  long  &  afFeâé  fejour,  ny  autrement,  aux  Gouverneurs  déf- 
aites places  &  ports,  auxquels  les  Capitaines  defdits  navires  feront  favoir  U 
caufe  de  leur  arrivée,  &  de  leur  féjour;  mais  à  l'égard  dés  vaiffeaux  mar- 
chands des  fujets  de  l'un  &  de  l'autre ,  il  fera  permis  aux  fermiers  oti 
Officiers  de  la  Douane  d'y  mettre  des  gardes  au(Ii-tôt  qu'ils  feront  entrés 
dans  lefdits  ports  ou  havres,  a 

y>  XXT.  Les  navires  de  guerre  defdits  Seigneurs  Roy  &  Etats  Généraux, 
&  ceux  de  leurs  fujets ,  qui  auront  été  armés  en  guerre ,  pourront  en  toute 

liberté 
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\jberté  conduire  les  prifes,  qi^ils  auront  kites  fur  leurs  ennemis,  où  bptr 
leur .  (emblera ,  fans  être  obligés  à  aucuns  droits  des  Amiraux ,  ou  de  rÀ<-. 
imraaté,  ou  d'aucune  autre,  eu  cas  que  lefdites  prifes  ne  déchargent  pas^ 
lequd  (era  pourtant  •  permis ,  après  en  avoir  obtenu  permiffîon;  &  en  ce 
cas  les  droits  d'entrée  en  feront  payés  refpeâivement  félon  les  loix  du 
Keo;  bien  entendu,  qu'il  ne  fera  pas  permis  de  décharger  des  marchandi* 
tcM  de  contrebande,  pu  défendues,  aufli  lefdits  navires,  ou  lefilites  prifes, 
entnns  dans  les  havres  ou  ports  dudic  Seigneur  Roy,  ou  defdits  Seigneurs. 
Buts  Généraux,  ne  pourront  être  arrêtées  ou  fâifies,  ny  les  Officiers  des 
Keux  ne  pourront  prendre  aucune  connoifTance  de  la  validité  des  prifes , 
iciqQelIes  pourront  fbrtir ,  &  être  conduites  franchement  &  en  toute  li-*- 
beité,  aux  lieux  portez  par  lés  commiflions,  dont  les  Capitaines  defdits 
navires  feront  obligez  de  £ûre  aparoir  :  &  au  contraire  ne  fera  donné. 
azile  ny  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres  à  ceux ,  qui  auront  fait  des 
prifes  fur  les  fiijets  de  Sa  Majefté  Catholique ,  ou  des  Seigneurs  Etats  Gé-- 
nërauz ,  mais  y  étans  entrés  par  néceffîré  de  tempête ,  bu  péril  de  la  mer, 
on  les  fera  fortir  le  plutôt  qu'il  fera  boffible.  « 

9  XXn.  Les  Conuils  que  lefdits  Seigneurs  Eftats  confliraeront  dans  les 
Royaumes  &  Etats  dudit  Seigneur  Roy^  pour  le  (bcours  &  la  proteâion 
de  leurs  fujets ,  y  auront  &  jouiront  du  même  pouvoir  &  authorité ,  dans 
Texerdce  de  leur  charge,  comme  aiiffi  des  mêmes  exemptions  &  immuni^ 
tés ,  qu'aucun  antre  €onful  ait  eu  cy-devant ,  ou  pourroit  avoir  cy-après 
dans  fefHits  Royaumes;  &  les  Confuls  Efpagnols,  qui  demeureront  dans 
les  Froviûces-Unies ,  y  auront ,  &  jouiront  de  tout  ce  qu'aucun  ConfuI , 
de  quelque  autre  nation  que  ce  foit,  ait  eu  jufques  icy ,  ou  pourroit  avoir 
^-aprés  dans  lefdites  provinces,  a 

9  AXni.'Les  fujets  <k  liabitans  des  Pays-Bas  pourront  par  tout  dans  les, 
terres  de  Ppbâflânce  dudit  Seigneur  Roy,  fe  taire  fervir  de  tels  avocats^ 
procureurs ,  notaires ,  folliciteurs ,  &  exécuteurs ,  que  bon  leur  femblera ,  à 
ouoy  auffi  ils  feront  commis  par  les  Juges  ordinaires ,  quand  il  fera  befoin , 
fie  que  ces  Juges  en  feront  requis,  &  réciproquement  les  fujets,  &  habi- 
f ans  dudit  Seigneur  Roy ,  venans  aux  Pays  defdits  Seigneurs  Eftats  jouiront 
de  la  même  alliflence.  « 

9  XX>V.  Les  mêmes  fujets  &  habitans  de  part  &  d'autre,  ne  feront 
ppiflt  contraints  de  montrer^  ny  repréfenter  leurs  regifbres,  &  livres  de 
compte,  it  qui  que  ce  fbit,  fi  ce  ireft  pour  faire  preuve  pour  éviter  les 
procès  &  les  conteflations  ^  &  ils  ne  pourronr  être  embaraués ,  retenus , 
ny  pris  d'entre  letu-s  mains ,  fous  quelque  prétexte  aue  ce  foit ,  &  il  fera 
penms  auxdits  fujets  de  part  &  d'autre  dans  les  lieux  refpeâifs ,  où  ils 
Oemeurerant,  de  tMir  leurs  livres  de  compte,  de  négoce,  &  correfpon^ 
dance^  eo  tdle  langue,  qu'il  leur  plaira,  en  Efpagnol ^  Flamand,  ou  telle 
autre  langue  que  ce  foit,  pour  ndfon  de  quoi  ils  ne  feront  point  molefiés^ 
fiy  fujeu  àquel^  nçj^^^  de  qjd  que  ce  (oit;  &  quaque  autre  cho^ 
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fe ,  qui  ait  été  accordée  par  l'un  ou  l'autre  des  hauts  Contraflans,  i  an- 
cune  autre  nation  fur  ce  point,  fera  enieodu  pareillement  avoir  été  ac- 
cordé icy.  « 

»  XXV.  Les  fujets  &  habitans  des  pays  defdirs  Seigneurs  Roi  &  Eflati 
Généraux  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  foient,  font  déclarés  capa- 
bles de  fuccéder  relpedivenient  les  uns  aux  autres,  tant  par  teHament , 
que  fans  tenament,  lelon  les  coutumes  des  lieux;  &  fi  quelques  fuccefTions 
etoient  cy-devant  échues  à  quelques  uns  d'eux ,  ils  y  leroot  maintenas  & 
confcrvés.  « 

»  XXVI.  Les  biens,  marchmdifes ,  papiers,  écritures,  livres  de  comp- 
te, &  tout  ce  qui  pourroit  appartenir  aux  fujets  defdits  Seigneurs  Eftats  , 
morts  en  Efpagne ,  appartiendront  immédiatement  à  leurs  héjitiers,  qui 
étans  préfens  &  majeurs,  ou  bien  les  exécuteurs  ou  tuteurs  teftameniaîres, 
ou  leurs  authorifés  ,  félon  l'exigence  du  cas ,  en  pourront  auflî  d'abord 
prendre  poflelfion ,  les  admininrer,  &  en  difpofer  librement  comme  de 
droit  :  Mats  en  cas,  que  defdits  fujets,  morts  en  Efpagne,  les  héritiers 
fuflent  abfens  ou  mineurs,  &  que  les  héritiers  abfens,  qui  feroient  ma- 
jeurs n'y  eulTent  pas  encore  pourveu ,  non  plus  par  leur  procuration ,  les 
biens ,  marchandifes  ,  papiers,  écritures ,  livres  de  compte,  &  tout  le  reHe 
du  deflint,  feront  alors  inventoriés  par  un  Notaire  public,  en  préfence  du 
Juge  coufervateur  de  la  nation,  ou  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  en  préfence 
du  Juge  ordinaire  accompagné  du  Conful  ou  autre  Miniftre  défaits  Sei- 
gneurs ERats,  &  de  deux  marchands  de  la  nation,  &  dépotés  entre  les 
mains  de  deux  ou  trois  marchands ,  qui  feront  nommés  par  ledit  Conful 
ou  Minîflre  pour  être  gardés  &  confervés  pour  les  propriétaires  &  les  créan- 
ciers ;  &  dans  les  lieux,  où  il  n'y  a  ny  confcil ,  ny  autre  Minîflre,  tout 
cela  iè  fera  en  préfence  de  deux  ou  trois  marchands  de  la  même  nation, 
,  qui  y  feront  commis  ï  la  pluralité  des  voix,  ce  qui  s^obfervera  en  pa- 
^tei\  cas  ,  à  l'égard  des  fujets  du  Roy  Catholique  dans  les  Provinces- 
tUnies.  « 

XXVII.  Comme  il  y  a  déjà  efté  affigné  à  Cadix  un  lieu  convenable 
Ipour  l'enterrement  des  corps  de  ceux  des  fujets  defdits  Seigneurs  Eflats, 
igui  y  meurent,  ledit  Seigneur  Roi  donnera  au  plutôt  l'ordre  néceflaire  i 
Lee  que  dans  d'autres  villes  marchandes  foient  audî  ordonnées  des  places 
k  honorables ,  pour  y  enterrer  les  corps  de  ceux  ,  qui  du  côté  defdits  Seî- 
[  Jneurs  Etats  viendront  à  décéder  fous  l'obéiflance  dudit  Seigneur  Roi.  « 
»  XXVill.  Et  afin  que  les  loix  de   Commerce,  qui  ont  efïé  obtenue» 

fiar  la  paix,  ne  puifTent  demeurer  infruflueufes ,  comme  il  arriveroit,  fi  les 
ujets  defdits  Seigneurs  Etats  fiiflent  moleflés  pour  le  cas  de  confcieoce  , 
quand  ils  vont  &  viennent  ou  demeurent  dans  les  Etats  dudit  Seigneur 
Roi,  pour  y  exercer  le  Commerce  ou  autrement,  pour  cette  caufc,  afin 
^ae  le  Commerce  foit  fïlr,  &  fans  danger ,  tant  par  mer  que  par  terre  , 
ledit  Seigneur  Roi  doonera  les  ordres  olcel&îres ,  k  ce  que  les  fujets  defr 
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dits  Sàgnean  Etats  ne  foient  pas  molefiez^  contre  Se  au  pr^u^ice  dQt 
lok  du  Commerce  ^  &  qne  pas  un  d'eux  foit  inquiété  i^  ny  troublé  pour  & 


fera  £dt  &  obfervé  à-Tégard  des  fujecs  dudit  $ei^diir  Rot ,  .qui  feront  ou 
demeureront  dans  les  Provinces-Unies.  «  ^ 

m  XXIX.  Ledit  Seigneur  Roi  confervera  aux  fujfsts  des  ^Seigneurs  Btatf 
GénéruiXt  dans  les  villes  marchandes  de  Ton  Royaume,  où  ils  ont  eu  dm 
Juges  conlervateurs  du,  tems  du  feu  Roi  Charles  fécond,  la  même  Êtcultè, 
et  ilaen.jouïr9nt  aniH  dans  les  autres  villes  ^  où  d'autres  nations  en  jpiiïflent^ 
ou  poonment  encore  iouïr  ci-après ,  le  tout  de  la  même  manière,  &  avep 
la  même  aiitfaorité,  dont  les  Juges  confervateurs  ont  ufé,  dùmnt  le  feene 
éa  feu  Roi  Charles  fécond ,  6i  l'appel  des  fentence^,  de  ces  Juges  confer- 
vateurs pourra  aufll  être  interjette  oc  pourfuivi  félon  ce  qui  en  a*  efié  pra« 
tiqué  dorant  le  même  règne,  &  tout  cela  s'obferverai  à  moins  qu'on  n'en 
convienne  autrement.  « 

»  XXX.  Les  droits  impofés  fur  Ic$  mardbandifes  &  manufaâures  des 
fujets  des  Frovinces-^Unies ,  pendant  &.  à  caufe  4(  la  guerre  au^deifus  de 
ceux ,  portés  par  les  tarifs  &i  tems .  du  Roi  Charles  fécond ,  cëfleront  in*» 
continent  après  la  fignature  de  la  paix ,  comme  aulfi  ceux ,  qiii  pourroient 
avoir  eflé  mis  pen^nt  &  à  caufe  de  ladite  guerre ,  fur  les  maichandifes 
&  manu&âures  fortantes  d'Efpagne  &  dorefnavant  lefdits  fujets  des  Pro* 
vinces*Unies  payeront  les  mêmes  droits ,  comme  ceux  des  autres  nations 
les  plus  fàvorif^s^  a    , 

9  XXXI*  Sa  Majeflé  Catholique  promet  de  ne. pas  permettre  quVucunp 
Nation  étrangère ,  quelle  qu'elle  puiffe  eilre ,  &  pour  quelque  raifon ,  ou 
lous  quelque  pretextje  que  cç  foit,  epvoye  vaifTeaux ,  ou . aille  commercer 
dans  les  Indes  Efpagnolles ,  mais  au  contraire  Sa  Majefté  ^s'engage  de  re-^ 
tablir  &  de  maintenir  après  la  navigation  &  le  Commerce  dans  ces  Indes  ^ 
de  la  maniei:e ,  que  tout  cela  eftoit  pendant  le  règne  du  feu  Roi  Char^ 
les  fecond ,  &  conformément  aux  loix  fondamentales  d'Efpagne ,  qui  dé- 
fendent absolument  à  toutes  les  Nauons  étrangères  Centrée  & leCommerce 
dans  ces  Indes ,  âc  refervent  l'un  &  l'autre  uniquement  auji^  Efpagnols , 
fujets  de  Sadite  Majefté  Catholique  ;  &  pour  l'accomjpliflemeot  de  cet  Ar^ 
ticle,  les  Seigneurs  Eftats  Généraux  promettent  aum  d'aider  Sa  Majeflé 
Catholique  ;  bien  entendu  que  cette  règle  ne  donnera  pas  .  de  préjudice 
au  contenu  du  contrat  de  l'Affiento  des  Nègres  ,  feit  en  dernier  lieu 
avec  Sa  Majefté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne.  ^* 

»  XXXII.  Tous  prifonniers  de  guerre  feront  délivrés  de  part  &  d'au** 
trefens  payisr  aucune  rançon,  &  fans  diftinâion  des,  lieux,  ni  de^  dfa« 
peaux  ou  étendarti,  où,  &  fous  lefquels  ils  ayent  feiîvl,  pour  autant  que 
çe$  prifonniers  font  au  pouvoir  dcfdits  Seigneurs  Rpi.&. Etats  Généraux 
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'&  tes  deitcj,  que  lefHits  prifonnîers  de  guerre  ont  contraftées  ou  faitet 
de  part  &  d'autre ,  (eronc  payées ,  celles  des  Efpagnols  de  par  Sa  Ma- 
^efté  Catholique,  &  celles  de  ceux  des  Seigneurs  Eftats  de  par  l'Eftat, 
rerpeélivement  dans  le  terme  de  trois  mois,  après  l'échange  des  ratifies' 
tiens  ■  de  ce  Traité.  " 

■'■n  XXKIII.  Et  pour  rendre  le  Commerce  S:  ta  navigation  de  part  & 
d*âutre  encore  plus  libre  &  feure,  on  eft  convenu  de  confirmer  le  Traité 
de  Marine ,  fait  â  la  Haye  le  dîx-feptiéme  Décembre  mille  fix  cent  cin- 
quante ,  entre  le  feu  Roi  Philippe  IV,  &  les  Seigneurs  Eftats  Généraux^ 
«  que  ce  Traité  fera  obfervé  &  exécuté  en  tout,  comme  s'il  étoit  in- 
féré ici  de  mot  à  mot,  excepté  que  la  defenfe  comprife  dans  les  Articles 
troifiéme  &  quatrième  de  ce  Traité  n'aura  aucun  lieu.  " 

»  XXXIV.  Quoy  qu'il    foil    dit  dans    plufieurs  des  Articles  precedeos, 

Jue  les  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  librement  aller  ,  fréquenter, 
emeurer,  navîger  &  trafiquer  dans  les  pais,  terres,  villes,  ports,  places 

i&  rivières  de  l'un  &  de  l'autre  des  Haurs-Contra^ans  ;  on  entend  neant- 
ïuoins  ,  que  lefdits  fujets  ne  jouiront  de  cette  liberté ,  que  dans  les  Etat» 
de  l'un  &  de  l'autre  en  Europe  ,    puifque  l'on  eft  expreffement  convenu  , 

■que  pour  ce  qui  regarde  les  Indes  Efpagnoles ,   la  navigation  &  le  Com- 

■jnerce  ne  s'y  feront,  que  conformément  à  l'Article  XXXI  de  ce  Traité, 
&  que  dans  les  Indes,  tant  orientales,  qu'occidentales  ,  qui  font  fous  U 
domination  des  Seigneurs  Etats  Généraux ,  la  navigation  oc  le  Commerce 
fe  feront,  comme  ils  s'y  font  fait  jufques  â  prefent,  &  que  pour  ce  qiH 
regarde  les  illes  Canaries ,  la  navigation  &  le  Commerce  des  Jujets  de» 
Seigneurs  Efîats  s'y  feront  de  la  même  manière ,  quo  fous  le  règne  du 
fcu  Roy  Charles  fécond.  " 

■  »  XXXV.  Si  par  inadvertance  ou  autrement,  il  furvenoit  quelque  tnob^ 
fervation  ou  inconvénient  au  préfent  Traité ,  de  la  part  defdits  Seigneurs 
Roy  ou  Etats,  ou  leurs    fuccelfeurs,  cette  paix  ,    ik   alliance  ne  laiflerA 

•pas  de  fubrifter  en  toute  fa  force,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  ,\  la 
rupture  de  l'amitié ,  &  de  La  bonne  correfpondance  ,  mais  on  reparera 
promptement  lefdites  contraventions  ;  &  fi  elles  procèdent  de  la  faute  de 
quelques  particuliers  fujets,  ils  en  feront  feuls  châtiés,  &  le  dommage 
lera  reparé  au  même  lieu,  où  la  contravention  aura  été  faite,  s'ils  y  font 
furpris,  ou  bien  en  celuy  de  leur  domicile  fans  qu'ils  puilfent  être  pour- 
fuivis  ailleurs  en  leurs  corps,  ny  biens,  de  quelque  manière  que  ce  foit.  *• 
»  XXXVI.  Et  pour  mieux  alTeurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  l'imitié 
entre  les  fujets  dudit  Seigneur  Roy  &:  ceux  defdits  Seigneurs  Etats  ,  il  a 
été  accordé,  qu'arrivant  cy-après  quelque  interruption  d'amitié  ou  rupture 

"entre  la  Couronne  d'Efpagne ,  &  lefdits  Seigneurs  Etats  (  ce  qu'à  Dieu  ne 

•jjlaife)  il  fera  toujours  donné  un  terme  d'un  an  &  d'un  jour,  après  ladità 
rupture  aux  fujets  de  part  &  d^autre ,  pour  fe  retirer  avec  leurs  effets,  Se 
les  cranfpotter  où  boa  leur  femblera ,  ce  qui  leur  fera  permis  de  fuie  ^ 
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•bmmé  âufll  de  vendre  ou  tranfporter  leurs  biens  &  meubles  en  toute 
liberté,  fans  qu'on  leur  puifTe  donner  aucun  empefchement ,  ny  procéder 
pendant  ledit  terme  d'un  an  &  d'un  jour  à  aucune  faifie  de  leurs  effets  ^ 
imoins  encore- à  l'arrêt  de  leurs  perfonnes.  ^' 

B  XXXVII.  Puis  que  rheureufecoQtinuàrion^e  paix,  aufli  bien  que  le  repos 
&  la  feureté  de  l'Europe  dépendent  entr'autres  principaleinent  aufli  de 
ce,  que  les  deux  Couronnes  d'Efpagne  &  de  France  demeùrenr  toujours 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  &  qû'ElIes  ne  puilTent  jamais  être  unies 
fur  la  tête  d'un  même  Roy,  &  que  Sa  Majeftë  Catholicjue  à  cette  fin,  & 
du  confentement  du  Roy  Très-Chrétien ,  a  renoncé  le  cmquiéme  Novem-* 
bre  de  l'année  mil  fept  cent  douze ,  pour  Elle-même  ,  its  héritiers ,  &: 
fucceflTeurs  à  perpétuité,  &  dans* les  termes  les  plus  forts,  à  tout  droit  , 
titre  &  pretenfîon ,  quelle  qu'elle  puilTe  être ,  à  la  Couronne  de  France , 
&  que  de  l'autre  côté  lès  Princes  de  la  maifon  Royale  de  France  ont 
tuffî  renoncé  pour  eux-mêmes ,  leurs  héritiers  &;  fuccefleurs  à  perpétuité , 
&  dans  les  termes  les  plus  forts ,  à  tout  droit ,  titre  ou  pretenfîon ,  quelle 
iqu'elle  puifle  être ,  à  la  Couroniie  d'Efpagne ,  &  puis  que  ces  renoncia-» 
tions  &  les  déclarations ,  qui  s'en  font  enfuivies  en  Efpagne ,  &  en  Fran* 
ce,  font  auffî  devenues  des  lôi'x  fondamentales  &  inviolables  de  l'un  &c  de 
l'autre  Royaume,  Sa  Majefté  Catholique  confirme  encore  par  ce  Traité, 
^e  la  manière  la  plus  forte ,  fadite  renonciation  à  la  Couronné  de  France, 
!&,  elle  promet  &  s'engage  tant  pour  elle-même ,  que  pour  fes  héritiers 
&  fuccefleurs  d'accomplir  religieufement ,  &  de  faire  accomplir  cette  re- 
l^onciation ,  fans  permettre ,  ny  foufFrir  que  direâement  ny  indireâement 
on  en  vienne  contre ,  foit  en  tout ,  foit  en  partie ,  comme  auffî  d'em« 
ploier  tout  fon  pouvoir  à  ce  que  lefdites  renonciations  des  Princes 
de  la  maifon  Royale  de  France ,  fortent  leur  plein  &  entier  effet ,  & 
qu'ainfi  les  deux  Couronnes  d'Efpagne  &  de  France  demeurent  toujours 
tellement  feparées  l'une  de  l'autre  ,  qu'elles  ne  puiflent  jamais  être 
unies.  *• 

»  XXXVIII.  En  ce  prefent  Traité  de  paix  &  d'alliance  feront  compris 
tous  les  Roys  ,  grinces  &  Etats,  qui  feront  nommés  d'un  commun  & 
réciproque  confentement  &  fatisfaélion  de  part  &  d'autre  dans  un  tems 
convepable.  '^ 

n  XXXIX.  Et  pour  plus  grande  feureté  de  ce  Traité  ,  &  de  tous  les 
points  &  articles  y  contenus,  fera  ledit  Traité  publié,  vérifié,  &  enre- 
giftré  de  part  &  d'autre ,  dans  les  confeils  ,  cours  &  autres  places  où 
ron  a  accoutumé  de  fiiire  les  publications ,  vérifications  &  enregifii^e* 
mens.  *• 

»  XL.  Sera  le  prefent  Traité  ratifié  &  approuvé  par  les  Seigneurs  Roy 
&  Etats  Généraux ,  &  les  lettres  de  ratification  feront  échangées  dans  le 
terme  de  fîx  femaines ,  ou  plutôt  1  fi  faire  fe  peut ,  à  compter  du  jour  de 
la  fignatture.  *• 


J74  COMMERCE.    (Traités  de) 

i>  En  fby  de  quoy  nous  Âmbafladeurs  extraordinaires  &  plenipoceih? 
tiaires  de  Sadite  Majefté  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux ,  en  vertu  de 
nos  pouvoirs  refpeâi& ,  avons  esdits  noms  figné  ces  prefentes  de  nos  feiogs 
ordinaires  &  à  icelles  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes»  A  Utrecht  ce 
vingt  fixiéme  Juin  Tan  mil  lept  cent  quaton&e;  ^ 


I 


Signé , 

■ 

L.  S.  )  F,  M,  DUCQUB  D'OSSUNA, 

L.  S.)  El  MA&quE  db  Montblon. 


( L,  S.)  B.  V.  DUSSBN. 

(t.  S.)  C.  V.  Ghbel  van  Sfanbrobck. 

L.  S.  )  F.  A.  Ba]|on  db  Rhbede  PB  RBKSVOUBE» 

L.  s.  )  Graef  van  Kniphuysen. 


{ 


[Article  fcparc^  concernant  la  fomme  de  jf^too,3sz  livres  prétendue  par 

L.  H.  P»  du  même  jour  9,S  Juin  tji^. 

w 
m 

J^  Ous  Ambafladeurs  Extraordinaires,  &  Plénipotentiaires  des  Ecatf 
Généraux  des  Provinces-Unies ,  ayant  remis  entre  les  mains  de  nous  Am- 
bafladeurs Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Catholique 
le  compte  des  debtes  &  pretenfions  des  collèges  de  l'amirauté  dans  les 
Provinces-Unies  à  la  charge  de  la  Couronne  d'E(pagne  ,  refultantes  de 
plufieurs  équipages  £iits  par  lefHits  collèges  pour  ladite  Couronne,  dans  les 
années  mil  fix  cent  foixante  quinze ,  mil  fax  cent  foixame  feize  ,  mil  fiz 
cent  Ibixante  dix  fept  ,  &  mil  ûx  cent  foixante  dix  huit)  lefquelles 
debtes ,  &  prétendons  (  deduâion  faite  de  ce  qui  en  avoit  été  payé  ) 
monteroient  encore  à  quatre  millions  cent  mille  trois  cent  cinquante  deux 
francs  monnoye  de  Hollande ,  outre  les  intérêts  de  cette  fomme ,  dq)uis 
le  premier  Janvier  mille  fix  cent  quatre  vingt  deux,  jufques  au  payement 
entier  &  effe6Hf,  comme  aufli  la  liquidation^  qui  en  a  été  faite  en  partie 
à  Bruxelles  le  vingt  cinq  Novembre  mil  fix  cent  quatre  vingt  un  ,  avec 
le  Prince  de  Parme ,  pour  lors  Gouverneur  des  Pays-bas  Efpagnols ,  Se 
ayant  demandé  &  fortement  infifté  pour  le  payement  defdites  dettes  ^  & 
nous  Ambafladeurs  &  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Catholique ,  ne  nous 
trouvant  point  authorifés  à  ajufter  cette  aftàire ,  nous  promettons  de  rc^ 
mettre  lefdits  papiers  à  Sa  Majefté  Catholique,  afin  quMle  rende  ta  juftice 
aux  collèges  de  l'amirauté ,  comme  il  fera  de  raifon.  ^* 


»  En  fby  de  quoy  nous  AmbafTadeurs  Extraordinaires  du  Roy  Catholi* 
que ,  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  figné  le  prefent  Article  &  y 
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arons  fiit  tppofer  les  cachets  de  nos  armes.  A  Utrecht  ce  vingt  fixiéme 
Juin  mil  fept  cent  quatorze.  ** 

Signé» 

(  L.  S.  )  DUQUB  d'Ossuna. 

(L.  S.)  El  Marque  bb  Monteleoit. 

(L.  S.)  B.  V.  DussBN. 

(  L.  S.)  C.  y.  Gheel  van  Spanbroeck. 

(  L.  S.  )  F.  A.  Baron  de  Reede  de  Renswoudb* 

(  L,  S.  )  Grabf  van  Kniphuysbn. 

'Autre  Article  fiparé ,  concernant  Us  prctenfions  de  la  fucc^on  et  Orange  k 
la  charge  de  PEfpagnc.    Du  même  jour  z6  Juin  zjt^. 


,c 


_  Omme  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
bas,- en  qualité  d'exécuteurs  du  ceftament  de  Sa  Majêfté  le  feu  Roy  de 
la  Grande-Bretagne ,  de  trés-glorieufe  mémoire ,  ont  fait  donner  un  me* 
moire  en  latin  aux  Sieurs  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Flenipotentiai-- 
res  de  Sa  Majefté  Catholique  par  nous  foudgnez  AmbafTadeurs  Extraor^ 
dinaires  &  Plénipotentiaires  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  contenant 
ledit  mémoire ,  ce  que  I«.eurs  Hautes  Puiflances  foutiennent  appartenir 
légitimement  à  la  fucceflion'de  feu  Sa  Majeflé  le  Roy  de  la  Grande-* 
Bretagne,  à  la  charge  de  la  Couronne  d'Efpagne  ,  fuivant*  le  Traité  de 
tranfaâion  pafTé  &  conclu  le  vingt  fix  Décembre  mil  ïîx  cent  quatre 
vingt  feptj  entre  feue  Sa  Majefté  C^holique,  de  glorieulê  inemoire ,  d'une 
part  y  &  Sadite  Majefté  le  Roy  de  la  Grande-Bretagne  ,  alorsL  Prince 
d'Orange ,  de  l'autre  \  confiftant  en  trois  rentes  diftinâes  :  favoir  une   de 

Juatre  vingt  mille  livres  annuelle; une  de  vingt  mille  livres  annuelle; ces 
eux  hypothéquées  fur  les  douanes  de  la  Meuze ,  &  •  de  l'Efcaut ,  &  qui 
n'ont  point  été  payées  depuis  l'année  mil  fix  cent  quatre  vingt  feize  i  & 
une  de  cinquante  mille  livres  annuelle,  qui  n'a  pas. été  non  plus  payée ^ 
comme  defïus ,  outre  un  reftant  de  trente  fept  mille  quatre  cent  quatre 
vingt  douze  livres  pour  l'année  mil  fix  cent  quatre  vingt  quinze  ;  &  en- 
core une  fomme  de  cent  vingt  mille  écus  ^  payable  une  fois ,  qui  devoit 
avoir  été  payée  un  mois  après  la  ratification  du  fufdit  Traité  ;  &  que  les 
Seigneurs  Etats.  Généraux  ,  après  avoir  donné  ladite  reprefentation ,  ont 
encore  fait  donner ,  par  nous  leurs  AmbafTadeurs  Extraordinaires  &  Pléni- 
potentiaires ,  une  copie  du  fufdit  Traité  de  tranfaâion  ,  &  des  autres , 
2ui  y  font  relatifs  :  afin  que  les  fufdits  arrérages  ,  &  la  fufdite  fomme 
e  cent  vingt  mille  écus,  avec  les  intérêts,  qui  en  font  dus ,  du  jour  du 
ittardement ,  foient   payez  promptement  à  ladite  fuccefUon  Royale  par 
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Sa  Majeftë  Catholigue  ou  de  fa  part  :  &  que  Ton  cootiouë  le  payement 
âefdites  rentes  refpeâives  ^  favoir  le  payement  abfolu  de  celle  defdics 
cinquante  mille  livres ,  de  celle  de  quatre  vingt  mille  livres  &  de  celle 
de  vingt  mille  livres,  en  cas  que  les  prefens  ou  futurs  poflefleurs  des 
fonds  hypothéqués  &  engagez ,  vinflènt ,  en  quelque  tems  que  ce  foit ,  à 
manquer  au  payement  deîdites  deux  dernières  rentes  cy-defliis  mention-» 
nées.  Et  comme  d'un    côté  nous  Ambaflkdeurs  Extraordinaires  &  Flenî-» 

fiotentiaires  des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  infiflé ,  que  ces  payements 
ufTent  promis ,  par  Sa  Majeflé  Catholique  ou  en  fon  nom ,  &  que  cette 
Çromede  fut  comprife ,  &  inférée  dans  un  Article  fèparé  du  prefenc 
Vaité  de  Paix  ;  mais ,  que  de  l'autre ,  nous  Ambaflkdeurs  Extraordinaires 
&  Plénipotentiaire^  de  Sa  Majeflé  Catholique  avons  allégué  de  n^avoir 
point  de  pouvoir  à  cet  égard,  &  que  Ton  a  jugé  le  plus  convenable,  de 
ne  point  retarder  pour  cela  la  conclufîon  du  Traité  de  Paix  ;  on  eft 
tombé  d'accord ,  de  part  &  d'autre  ^  qu'il  fera  refervé  à  ladite  fucceflion 
Royale ,  de  pourfuivre  la  fatisfaâion  des  pretenfions  fufdites  ,  de  la  ma«- 
iiiere  que  les  intereflez  à  ladite  fucceflion  le  trouveront  convenable  &  à 
propos  :  fauf  aufli  les  raifons  que  Sa  Majefté  Catholique  pourroit  alléguer 
au  contraire.  •*. 

j>  En  fby  de  quoy  nous  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires 
du  Roy  Catholique ,  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  figné  le  pre- 
fent  Article  &  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes.  A  Utrecht 
ce  vingt  fixiéme  Juin  mil  fept  cent  quatorze,  ^ 

Signe  ^ 

(L.  S.)   F.  M.  DUCQUE  D'OSStJNA; 

(L.  S.)  El  Marque  de  Montelbok. 

(L.  S.)  B.  V.  DussEN. 

(L.  S.)  C.  V.  Gheel  van  Spanbrobck. 

(  L.  S.  )  F.  A.  Baron  de  Reede  de  Renswoudb. 

(  L.  S.  )  Graef  van  Knifhuysen, 


N^.  XXX 
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N^    XXX. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE,  DE  NAVIGATION  et  DE  MARINE, 

•  Entre  Sa  Majeflc  Très-Chrétienne  &  les  Villes  Anféatiques  j  Lubecki 
Brémen  tf  Hambourg,  à  Paris  le  z8  de  Septembre  ijtS. 

JLi  E  Roi ,  defirant  faire  connoltre  aux  villes  de  Lubeck ,  Bremen  ,  & 
Hambourg  de  Panfe  teuconique ,  la  même  affeâion  que  Tes  prédéceffeurs , 
depuis  Louis  II ,  jufqu'à  Louis  XIV ,  il  a  reçu  favorablement  les  inftances 
&  fupplicacions  que  ces  villes  lui  ont  fait  faire  par  leurs  Députés  en  cette 
Cour;  &,  de  l'avis  de  fon  oncle  le  Duc  d'Orléans,  a  commis  pour  exa-> 
miner  les  mémoires  préfentés  de  la  part  defdites  villes  ,  le  Heur  Comte 
d'Eftréês ,  le  fieur  Marquis  d^Uxelles  ,  &  le  fieur  Amelot ,  lefquels ,  avec 
ledit  Seigneur  Député ,  ont  conclu  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

»  Les  habitans  des  villes  anfeatiques  jouiront  de  la  même  liberté ,  en  ce 
oui  regarde  le  Commerce  &  la  navigation  dont  ils  ont  jouï  depuis  plufîeurs 
hecles ,  &  pourront  trafiquer  6c  naviguer  en  route  fureté ,  tant  en  France 
qu'autres  Royaumes,  Etats,  pais  &  mers,  lieux,  ports,  côtes,  havres  & 
rivières  en  dependans  ,  fituez  en  Europe ,  pour  y  aller ,  venir ,  paffer  & 
repafler  tant  par  mer  que  par  terre ,  avec  leurs  navires  &  marchandifes , 
dont  l'entrée  ,  fonie  &  tranfport  ne  font  ou  ne  feront  défendus  aux  fujets 
de  Sa  Majefté  par  les  loix  &  ordonnances  du  Royaume.  " 

»  II.  Ceux  iit^  fujets  defdites  villes  qui  trafiqueront  &  demeureront  en 
France,  ne  feront  point  affujettis  au  Droit  d'Aubaine,  &  pourront  difpofer 

Ear  teftament,  donation  ou  autrement  de  leurs  biens,  meubles  &  immeu- 
les ,  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur  femblera ,  &  leurs  héri- 
tiers refidans  en  France  ou  ailleurs  ,  pourront  leur  fucceder  ab  inteflat^ 
(ans  qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  des  lettres  de  neutralité  :  le  tout  ainfi  que 
pourvoient  le  faire  les  propres  &  naturels  fujets  du  Roi.  " 

s»  III.  Lefdits  fujets  defdites  villes  anfeatiques  ne  feront  tenus  de  payer 
d'autres ,  ni  de  plus  grands  droits  ,  gabelles ,  impoHtions ,  contributions 
ou  charges  fur  leurs  perfonnes,  biens,  denrées,  navires  ou  fret  d'iceux, 
direâement  ni  indireaement ,  fous  aucun  nom  ou  prétexte  que  ce  foit  , 
que  ceux  qui  feront  payez  par  les  propres  &  naturels  fujets  de  Sa 
Majefté.  " 

n  IV.  Seront  exempts  du  droit  de  fret  de  cinquante  (bis  par  tonneau  dans 
tous  les  cas ,  (i  ce  n'ell  lorfqu'ils  prendront  des  marchandifes  dans  un  porc 

Tome  XllL  Z 
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de  France ,  &  qu'ils  les  tranfporteront  dans  un  autre  port  de  France  pour 
les  y  décharger.  *' 

x>  V.  Et  pour  ^vorifer  d'autant  plus  le  Commerce  defdites  villes  ,  il  a 
été  accordé,  que  les  marchandifes  ci-après  dénommées  ne  payeront  à  toutes 
les  entrées  du  Royaume  ,  terres  &  païs  de  l'obéilTance  du  Roi ,  que  les 
droits  ci-après  déclarez ,  baleine  coupée  le  100  pefant  payera  neuf  livres^ 
fanon  de  baleine  le  100  en  nombre ,  tant  grands  que  petits  ^  du  poids 
de  300  livres  ou  environ,  vingt  livres.  ^ 

a>  Huile  &  graiffe  de  baleine  &  d'autres  poilTons  embarquez ,  du  poids 
de   $20  livres,  fept  livres,  dix  fols.  " 

9  Fer  blanc  le  baril  de  4^0  feuilles  doubles,  vingt  livres.  ^ 

i>  Le  baril  de  fimples  feuUles,  dix  livres.  " 

»  Plumes  à  écrire  le  100  pefant ,  quatre  livres,  foye  de  porc,  le  100 
pefant ,  quatre  livres.  " 

»  Enfemble  les  quatre  fols  pour  livre  defdits  droits  pendant  le  temps 
feulement  que  les  (ujets  du  Roi  y  feront  alTujettis,  ^ 
'  y>  VI.  Il  eft  accordé  aux  dites  villes  anfeatiques ,  que  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  Mai  1699  concernant  la  franchife  du  port  &  havre  de 
Marfeille ,  leurs  fujets  jouiront  de  la  même  liberté  &  franchife ,  dont  jouîf^ 
fent  les  fujets  du  Roi ,  &  ne  payeront  les  droits  de  vingt  pour  cent , 
(  lorfqulls  apporteront  des  marchàndifeis  du  levant ,  foit  à  Marfeille  ou 
dans  les  autres  villes  du  Royaume  où  l'entrée  eft  permife  )  que  dans  les  cas 
où  les  fujets  naturels  du  Roi  feront  tenus  de  les  payer.  " 

»  VII.  Jouûronc  au  furplus  lefdites  villes ,  leurs  habitans  &  fujets  en  ce 
qui  regarde  la  navigation  &  le  Commerce  par  mer  ,  de  tous  les  mêmes 
droits ,  franchifes ,  immunitez  &  privilèges  contenus  au  préfent  traité ,  de 
ceux  encore  qui  feroient  accordez  par  Ta  fuite  aux  Etats  des  Provinces* 
Unies  &  aux  autres  Nations  maritimes ,  dont  les  Etats  font  fituez  au  nord 
de  la  Hollande.  " 

»  VIII.  Les  Capitaines ,  maîtres  ou  patrons  des  navires  des  villes  anfea* 
tiques ,  leurs  pilotes ,  officiers ,  mariniers ,  matelots  ou  foldats ,  ne  pourront 
être  arrêtez ,  ni  les  navires  détenus  ou  obligez  à  aucun  fervice  ou  tranf- 
port ,  même  les  denrées  &  marchandifes  ne  pourront  être  fàifies  dans  les 
ports  de  France ,  en  verm  d'aucun  ordre  général  ou  particulier ,  ni  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit,  quand  il  s'agiroit  de  la  défenfe  de  l'Etat ,  fi  ce 
n'eft  du  confentement  des  intérefiës  ,  ou  en  payant,  fans  préjudice  néan- 
moins des  faifies  faites  par  autorité  de  juilice  ,  &  dans  les  règles  ordi« 
naîres  ,  pour  dettes  légitimes,  contrats,  ou  autres  caufes  ,  pour  raUbn 
defquelles  il  fera  procédé  par  les  voyes  de  droit ,  félon  les  formes 
judiciaires.  " 

»  IX.  Les  navires  appartenans  aux  habitans  des  villes  anfeatiques  ,  pa(^ 
fant  devant  les  côtes  de  France  &  relâchant  dans  les  rades ,  ports  &  ri-> 
vieres  du  Royaume  ,  par  tempête  ou  autrement,  ne  feront  contraints  d'y 


COMMERCE.     (  Traités  de  )  179 

décharger  ou  vendre  leurs  roarchandifes ,  en  tout  ou  en  partie ,  ni  tenus  de 
payer  aucuns  droits  ^  finon  pour  les  marchandifes  qu'ils  y  déchargeront 
volontairement  &  de  leur  gré.  '' 

I»  X.  Pourront  néanmoins  les  Capitaines ,  maîtres  oq  patrons  des  navires 
des  .villes  anfèatiques  ^  vendre  une  partie  de  leur  chargement  pour  acheter 
les  vivres  dont  ils  auront  befoin ,  &  les  chofes  néceflaires  au  radoub  de 
leurs  vaifleaux  ,  après  en  avoir  obtenu  la  permiflion  des  Officiers  de  l'a« 
mirante ,  auquel  cas  ils  ne  payeront  droits ,  que  des  marchandifes ,  qu'ils 
auront  vendues  ou  échangées.  " 

»  XI.  S'il  arrive  que  des  vaifTeaux  de  guerre  ou  navires  marchands  deG- 
dites  villes ,  échouent  fur  les  côtes  de  France  par  tempête  ou  autrement  ^ 
lelHits  vailTeaux  ou  navires ,  leurs  apparaux  &  marchandifes ,  vivres  ^  mu-* 
nitions  &  denrées ,  ou  les  deniers  qui  en  proviendront ,  en  cas  de  vente  » 
lèront  rendus  aux  propriétaires ,   ou  à  ceux  qui  auront  charge  ou  pouvoir 


nera  fes  ordres  pour  uire  châtier  feverement  ceux  de  fes  fujets  qui  auront 
profité  op  tenté  de  profiter  d'un  pareil .  malheur.  " 

i>  XII.  Les  marchandifes  des  batimens  échoués  ne  pourront  être  ven- 
dues avant  l'expiration  dudit  terme  d'un  an  &  jour,  fi  elles  ne  font  de 
qualité  à  ne  pouvoir  être  confervées  ;  mais  s'il  ne  fe  préfente  point  de 
i^damateur  ,  ou  perfonne  de  fa  part  dans  le  mois  ,  après  que  les  effets 
auront  été  fauvez ,  il  fera  procédé  par  les  Officiers  de  l'amirauté  à  la  vente 
de  quelques  marchandifes  des  plus  periffables,  &  le  prix  qui  en  pro- 
viendra fera  employé  au  payement  des  falaires  de  ceux  qui  auront  tra- 
vaillé au  iauvement  ;  defquelles  ventes  &  payemens  il  fera  dreffé  procès 
verbal.  ** 

»  XIII.  S'il  furvenoit  une  guerre  entre  le  Roi  &  quelques  puiffances  au- 
tres ,  oûe  l'Empereur  &  l'Empire  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  )  les  vaifTeaux 
de  Sa  Majefié  &  ceux  de  (^i  fujets  armez  en  guerre  ou  autrement  ne  pour- 
ront empêcher ,  arrêter ,  ni  retenir  les  navires  defHites  villes  anfèatiques  ; 
(bus  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  quand  même  ils  iroient  dans  les  villes  ^ 
ports  9  havres  ou  autres  lieux  dependans  defdites  puiffances  ennemies  de 
da  Majefié  »  fi  ce  n'efl  qu'ils  (uffent  chargez  de  marchandifes  de  contre- 
bande ;  ci-après  defignées ,  pour  les  porter  aux  païs  &  places  des  ennemis 
de  la  Couronne ,  ou  de  marchandifes  appartenantes  auxdits  ennemis.  " 

»  XIV.  Sous  le  terme  de  marchandifes  de  contrebande  font  entendus 
les  munitions  de  guerre  &  armes  à  feu ,  comme  canons ,  moufquets ,  mor- 
tiers ,  bombes ,  pétards ,  grenades ,  fauciffes  ,  cercles  poiflez  ,  affûts ,  four- 
chettes ,  bandolieres  ^  poudre  y  mèche ,  falpétre ,  balles  &  toutes  autres  for- 
tes d'armes ,  comme  piques ,  épées ,  morions  ,  cafques  ,  cuiraffes ,  halle- 
bardes, javelots,  &  autres  armes  de  quelque  efpece  que  ce  foit;  enfemble 
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les  chevaux ,  Telles  de  cheval ,  foureaux  de  piflolets,  &  généralement  tout 
les  autres  alTortimens  fervans  à  Pufage  de  ia  guerre.  " 

i>  XV.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contre- 
bande les  fromens  ^  bleds  &  autres  grains  ,  légumes ,  huiles ,  vins ,  fel , 
ni  généralement  tout  ce  qui  fert  à  la  nourriture  &  fuftentation  de  la  vie  | 
mais  au  contraire ,  lefdites  denrées  demeureront  libres  comme  les  autres 
marchandifes  non  comprifes  dans  Tarricle  précèdent ,  quand  même  elfes 
feroient  deftinées  pour  une  place  ennemie  de  Sa  Majefté,  à  moins  que  bû 
dite  place  ne  fut  aâuellement  inveftie ,  bloquée  ou  affîegée  par  les  armes 
de  Sa  Majeftéy  ou  qu'elles  appaninfleot  aux  ennemis  de  l'Etat ,  au  quel  cas 
lefdites  marchandifes  &  denrées  feront  confifquées.  " 

»  XVI.  Les  marchandifes  de  contrebande  &  les  denrées,  de  la  qualité 
fpecifiée  par  les  articles  précedens  &  dans  les  cas  y  expliqués ,  qui  fe  trou- 
veront fur  les  navires  des  villes  anfeatiques ,  feront  connfquées ,  mais  le 
navire  ni  le  refte  en  chargement  ne  fera  pas  fujet  à  la  confifcation.-  " 

»  XVII.  Si  les  Capitaines  ou  maîtres  defdits  navires  avoient  jette  leurs 
papiers  à  la  iner,  le  navire  &  tout  le  chargement  fera  confifqué.  ^ 

n  XVIII.  Les  navires  des  villes  anfeatiques  avec  leur  chargement  ,  le» 
ront  de  bonne  prife ,  lorfqu'il  ne  fe  trouvera  ni  chartes  parties ,  ni  coq- 
noiffemens ,  ni  fàâures.  " 

»  XIX.  Les  Capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  des  navires  defdites  villes 
anfeatiques  ,   qui  auront  refufé  d'amefaer  leurs  voiles  après  la  femonce  , 

Î[ui  leur  en  aura  été  faite  par  les  vaifleaux  de  Sa  Majefté ,  ou  par  ceux  de 
es  fujets  armez  en  guerre ,   pourront  y  être  contraints  ;  &  en  cas  de  re- 
fiflance ,  ou  de  combat ,  lefdits  navires  feront  de  bonne  prife.  " 

»  XX.  S'il  arrivoit  qu'un  Capitaine  ou  Commandant  d  un  vaifleau  FraiH 
çois  arrêtât  un  navire  des  villes  anfeatiques  ,  chargé  de  marchandifes  de 
contrebande  ou  de  denrées  dans  les  cas  ci-deffus  fpecifiez  «  il  lie  pourra 
faire  ouvrir  ni  rompre  les  coffres ,  malles ,  balles ,  ballots ,  bougettes ,  ton- 
neaux &  autres  cailfes,  ni  les  tranfporter,  vendre,  échanger,  ou  autrement 
aliéner ,  qu'après  qu'ils  auront  été  mis  à  terre  en  préfence  des  Officiers  de 
l'amirauté  &  après  l'inventaire  par  eux  fait  defdites  marchandifes  de  con* 
trebande  ou  denrées.  " 

»  XXI.  Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Commandant  d'un  vai(^ 
feau  François,  ou  quelqu'autre  perfbnne  que  ce  foit,  dans  le  cas  ci-deffus, 
vendre  ou  acheter,  échanger  ni  recevoir,  direâement  ni  indireâement , 
fous  quelque  titre ,  ou  prétexte  que  ce  foit ,  aucune  marchandife  de  con«- 
trebande,  ni  denrées  qu'après  que  la  prife  en  aura  été  déclarée  bonne.  " 
i>  XXII.  Les  vaiffeaux  defdites  villes  anfeatiques ,  fur  lefquelles  il  fe 
trouvera  des  marchandifes  appartenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majefté  ,  ne 
pourront  être  retenus  ,  amenés  ni  confifqués ,  non  plus  que  le  refte  de 
leur  cargaifon,  mais  feulement  lefdites  marchandifes  appartenantes  aux. en- 
nemis de  Sa  Majefté  feront  confifquées ,  de  même  que  celles  qui  feront  de 
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contrebande  ,  Sa  Majefté  dérogeant  à  cet  égard  à  tous  ufages  &  ordon- 
nances à  ce  contraires,  même  à  celles  des  années  1536,  1584&  1681  qui 
portent,  que  la  robe  ennemie  confirque  la  marchandife  &  le  vaifleau  ami. 
Bien  entendu  que  fi  la  partie  du  chargement ,  qui  fe  trouvera  fiijet  à  con- 
fifcation ,  étoit  fi  confidérable ,  qu'elle  ne  pût  être  chargée  fiir  le  vaifleau 
François ,  il  fina  permis  en  ce  cas  au  Capitaine  du  navire  François  de  con- 
duire le  navire  des  villes  anfeatiques  dans  le  plus  prochain  port  de  Fran- 
ce ,  pour  être  les  marchandifes  fii jettes  à  confifcation  déchargées  fans  re- 
'  tardement ,  après  quoi  le  vaifieau  des  villes  anfeatiques  avec  le  refte  de  la 
cargaifon  (era  relâché  &  mis  en  pleine  liberté.  ^ 

n  XXIIL  Et  pour  connoitre  quels  font  les  véritables  propriétaires  des 
marchandifes  trouvées  dans  un  vaifleau  des  villes  anfeatiques ,  il  fera  ne- 
ceflaire  que  les  connoiffemens  ou  polices  du  chargement  contiennent  la 
qualité  &  quantité  des  marchandifes  ,  le  nom  du  chargeur  &  de  celui  à 
qui  elles  doivent  être  confignées ,  le  lieu  d'où  le  vaifleau  fera  parti ,  & 
celui  de  fa  deftination ,  même  le  nom  du  Capitaine  ou  maître ,  qui  fera 
tenu  de  les  figner  ou  de  les  &ire  figner  par  l'écrivain.  " 

»  XXIV.  Toutes  les  marchandifes  &  effets  appartenans  aux  fujets  des 
villes  anfeatiques ,  trouvez  dans  un  navire  des  ennemis  de  Sa  Majeflé ,  fe- 
ront confifqués,  ouand  même  ils  ne^feroient  pas  de  contrebande.  " 

B  XXV.  Si  quelques  marchandifes  appartenantes  aux  fujets  des  villes  an- 
featiques fe  trouvent  chargées  fur  des  vaiflèaux  d'une  Nation  devenue  en- 
nemie de  Sa  Majeflé  depuis  le  chargement ,  elles  ne  feront  point  fu jettes 
à  confifcation  :  non  plus  que  les  marchandifes  appartenantes  aux  fujets  des 
villes  anfeatiques ,  qui  auront  été  chargées  fur  un  vaifleau  ennemi  depuis 
la  déclaration  de  la  guerre ,  pourvu  que  le  chargement  en  ait  été  fait  dans 
les  termes  ou  délais  réglez  par  l'article  fuivant.  " 

»  XXVI.  Lefdits  termes  ou  délais  feront  de  quatre  femaines  pour  les 
marchandifes  chargées  dans  la  mer  Baltique  ou  dans  celle  du  Nord,  de- 
puis la  Terre-neuve  en  Norwegue  jufau'au  bout  de  la  Manche.  " 

i>  De  fix  femaines  depuis  le  bout  de  la  Manche  jufqu'au  Cap  St.  Vincent.  " 

»  De  dix  femaines  aepuis  le  Cap  St.  Vincent  dans  la  mer  Méditerranée 
&  jufqu'à  la  Ligne.  " 

»  Et  enfin  de  huit  mois  au  delà  de  la  Ligne  &  dans  tous  les  autres 
endroits  du  monde.  " 

»  Tous  ces  termes  ou  délais  s'entendront  à  compter  du  jour  de  la  décla- 
ration de  la  guerre.  Si  lefdites  marchandifes  avoient  été  chargées  après 
Texpiration  deldits  termes  ^  elles  feront  confifquées.  " 

9»  XXVn.  Si  parmi  les  marchandifes  ainfi  chargées  dans  lefdits  délais , 
il  s'en  trouve  de  contrebande ,  elles  ne  feront  rendues  qu'après  une  fureté 
fuififante ,  telle  qu'elle  efl  expliquée  dans  l'article  fuivant ,  qu'elles  ne  fe- 
.ront  point  tranfportées  en  pais  ou  lieu  ennemi.  " 

»  XX VIII.  Si  dans  les  délais  ci-deiTus  explique^,  le  Capitaine  ou  Com- 
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mandant  du  vaiflcau  François  veut  retenir  ces  marchandifes  de  contreban- 
de,  U  fera  en  droit  de  le  faire,  en  payant  la  jufte  valeur,  fuivant  l'efti- 
mation  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gré ,  &  en  cas  de  difHculté  fur  ladite 
eflimation ,  ou  que  le  Capitaine  François  ne  juge  pas  à  propos  de  les  re- 
tenir ,  le  Capitaine  ou  maître  du  vaifleau  des  villes  anieatiques  fera  tenu 
de  donner  fa  fbumidïan ,  de  rapporter  dans  le  temps  dont  on  conviendra 
un  certificat  du  déchargement  defdites  marchandifes  ,  en  un  lieu  non  en- 
nemi ,  lequel  certificat  pour  être  valable  fera  legalifé  &  attefté  véritable 
par  un  Conftil ,  Refident ,  Agent ,  ou  Commiffaire  du  Roi ,  &  en  cas  qu'il 
ne  s'en  trouve  point,  par  les  Juges  des  lieux.  " 

»  XXIX.  S'il  fe  trouve  dans  un  navire  des  villes  anfeatiques  des  paflà- 
gers  d'une  Nation  ennemie  de  la  France,  ils  ne  pourront  en  être  enlevez, 
ï  moins  qu'ils  ne  fuffent  gens  de  guerre  afluellement  au  fervice  des  en- 
nemis, au  quel  cas  ils  feront  faits  prîfonniers  de  guerre.  " 

D  XXX.  Pour  que  le  navire  foit  réputé  appartenir  aux  fujets  des  villes 
anfeatiques  ,  on  cft  convenu  qu'il  feut  qu'il  foit  de  leur  fabrique ,  ou  de 
celle  d'une  Nation  neutre  :  Si  néanmoins  étant  de  fabrique  ennemie  ,  ou 
ayant  appartenu  aux  ennemis  ,  il  a  été  acheté  avant  la  déclaration  de  la 
guerre ,  foit  par  des  fujets  des  villes  anfeatiques  ,  foii  par  ceux  d'une  Na- 
tion neutre ,  iî  ne  fera  point  fujet  à  confifcation.  Cet  achat  fera  [uftifië  par 
le  pafTeport  ou  lettre  de  mer ,  &  par  le  contrafl  de  vente  paffé  par  de- 
vant les  Officiers  ou  perfonnes  publiques,  qui  doivent  recevoir  ces  fortes 
d'ailes ,  foit  par  le  propriétaire ,  en  perfonne ,  foit  par  fon  procureur ,  en 
venu  de  procuration  fpeciale  Si  autenrîque,  annexée  à  la  minute  du  con- 
trat de  vente ,  &  tranfcrite  h  la  fin  de  l'expédition  par  le  même  Olncier 
public  qui  l'aura  délivré  ;  ledit  contraint  duement  enregiftré  au  greffe  du 
Magiftrat  du  lieu  d'où  le  navire  fera  parti.  " 

»  XXXI.  Un  navire,  quoique  de  la  febrique  des  villes  anfeatiques,  ou 
par  elles  acheté  avant  la  déclaration  de  la  guerre  en  la  forme  expliquée  en 
l'article  précédent ,  ne  fera  réputé  leur  appanenir ,  fi  le  Capitaine  ou  pa- 
iron  ,  le  contre-maître ,  le  pilote  &  fubrecargue  Si  le  commis ,  ne  font 
fujets  naturels  defdites  villes  anfeatiques  ,  ou  s'ils  n'y  ont  été  naturalifez 
trois  mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ,  &  pareillement  fi  les  deux 
tiers  de  l'équipage  ne  font  fujets  naturels  de  l'une  defdites  villes  ou  d'une 
Nation  neutre ,  ou  en  cas  qu'ils  fotent  originaires  d'un  païs  ennemi ,  s'ils 
ne  font  namratifez  avant  la  guerre ,  foit  par  les  villes  anfeatiques ,  foie 
par  une  Nation  neutre.  " 

»  XXXII.  La  preuve  de  la  patrie  ou  de  la  naruralïfation ,  tant  des  Offi- 
ciers que  de  l'équipage,  fera  établie  par  les  paffeports  ou  lettres  de  mer, 
qui  contiendront  le  nom  &  le  port  du  navire  ,  le  nom  &  le  lieu  de  la 
naiffance  &  de  l'habitation  du  propriétaire  ;  ainfi  que  du  Maître  ou  Com- 
mandant du  navire  ;  tefquelles  lettres  feront  renouvellécs  chaque  année , 
fi  le  vaiffeau  ne  fait  pas  un  voyage  qui   demande  un  plus  long  terme  , 
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ladite  preuve  fera  pareillement  établie  par  le  rôle  d^équipagc  bien  &  due- 
ment  certifié.  " 

9  XXXIII.  Toutes  les  pièces  nécelTaires  pour  connoitre  la  fabrique  du 
navire ,  quel  en  eft  le  proprieuire ,  la  quauité  des  marchandifes  &  la  pa* 
trie  des  Officiers  &  matelots ,  feront  repréfentées  par  le  Capitaine ,  maître 
ou  patron ,  fans  que  celles  qui  feroient  rapportées  dans  la  fuite ,  puiflènc 
£ûre  aucune  foi.  ^ 

»  XXXIV.  Les  navires  des  villes  anfeatiques  qui  feront  trouvez  dans  les 
rades,  ou  rencontrez  en  pleine  mer  par  des  vaiueaux  de  Sa  Maiefté  ,  ou 
par  ceux  de  fes  fujets  armez  en  guerre,  abattront  le: pavillon,  oc  amène- 
ront leurs  voiles  auflî-tôt  qu'ils  auront  reconnu  le  pavillon  de  France ,  & 
qu'ils  en  auront  été  avertis  par  la  femonce  d'un  coup  de  canon  tiré  fans 
boulet.  Le  vaifleau  François  ne  pourra  s'en  approcher  alors  plus  près  qu'à 
la  portée  du  canon ,  mais  le  Capitaine  pourra  feulement  y  envoyer  ùl  cha- 
loupe avec  deux  ou  trois  hommes  de  guerre  ,  outre  l'équipage  néceflàire , 
auxquels  le  Capitaine ,  maître  ou  patron  du  vaiffeau  defdites  villes  anfea* 
tiques  repréfentera  les  aâes  &  papiers  fpecifîez  dans  les  ardcles  XXX, 
XXXII  &  XXXUI  ci-deifus  ,  &  y  fera  ajouté  entière  foi  &  créance  , 
pourvu  que  le  contraâ  de  vente  foit  rédigé  dans  la  forme  portée  par  l'ar- 
dcle  XXX '&  que  les  pafleports  ou  lettres  de  mer,  &  le  rôle  d'équipage, 
foient  rédigez  liiivant  les  formulaires  qui  feront  inferez  à  la  fin  du  pré<- 
fent   traité.  " 

»  XXXV.  Les  gens  de  guerre  du  vaifleau  François  qui  entreront  dans  le 
navire  des  villes  anfeatiques  n'y  feront  aucune  violence ,  ne  recevront ,  ne 
prendront  &  ne  foufFriront  qu'il  y  foit  pris  aucune  chofe  ,  fous  quelque 
prétexte  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  à  peine  de  reftitution  du 
quadruple ,  oc  même  fous  les  autres  peines  portées  par  les  ordonnances , 
OL  lui  laifleront  continuer  fa  route ,  après  qu'ils  auront  reconnu  qu'il  n'y  a 
point  de  marchandifes  de  contrebande ,  ni  de  marchandifes  &  eftets  appar- 
tenants à  une  Nation  actuellement  ennemie  de  la  France.  " 

»  XXXVI.  Four  prévenir  les  infultes  &  violences  qui  pourroient  être 
faites  aux  gens  de  guerre  François  qui  feront  entrez  dans  le  navire  des 
villes  anfeatiques ,  le  Capitaine  fera  tenu  de  faire  pafler  dans  la  chaloupe 
Frana>ife.  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  équipage  ,  qui  refteront 
ju(qu^  ce  que  lefdits  gens  de  guerre  foient  rembarquez.  " 

i>  XXXVII.  Les  Capitaines  François  &  ceux  des  villes  anfeatiques ,  ar- 
mez en  guerre  ou  en  courfe,  donneront  avant  que  de  partir  du  port,  où 
leur  armement  aura  été  fait ,  une  caution  de  quinze  mille  livres ,  pour  re- 
pondre des  malverfations  qui  pourroient  être  par  eux  Eûtes  au  préfent 
traité.  " 

»  XXXVni.  Les  jugemens  concemans  les  prifes  £iites  fur  les  batimens 
des  villes  anfeatiques  ,  par  les  vaifleaux  du  Roi,  ou  par  ceux  des  arma- 
teurs François  ,  lèront  rendus  avec  toute  la  diligence  pollible,  fuivant  les 
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loix  du  Royaume  ;  &  H  les  Minières  ou  autres  de  la  part  defdîres  villes 
fe  plaignent  des  premiers  jugemens  ,  Sa  Majefté  les  fera  revoir  pour  en 
connoicre  fi  les  difpofitions  du  préfent  traité  auront  été  obfervées ,  &  ce 
dans  trois  mois  au  plus  tard  \  pendant  leauel  temps  les  marchandifes  ou 
navires  pris ,  ne  pourront  être  vendus  ni  déchargez  oue  du  conrentemenc  '« 
du  Capitaine  ou  patron  ,  fi  ce  n^eft  celles  qui  font  lujettes  au  deperiile- 
ment ,  auquel  cas  le  prix  en  fera  depofé  entre  les  mains  d'un  négociant 
folvable.  ^  . 

)>  XXXIX.  Lorfque  l'armateur  fé  plaindra  du  premier  jugement ,  le  Ct« 
pitaine  ,  patron  ou  maître  du  navire  pris  en  aura  la  main  levée  ,  fous 
Donne  &  Aiffifante  caution ,  qui  fera  reçue  devant  les  Officiers  de  Tami- 
rauté  tant  avec  l'Armateur  qu'avec  le  Receveur  des  droits  de  Monfieur 
l'Amiral  \  mais  fi  au  contraire  la  prife  efl  déclarée  bonne ,  &  que  le  Ca- 
pitaine ,  maître  ou  patron  demande  la  refbrmation  du  jugement ,  l'Ar- 
mateur ne  pourra  faire  procéder  à  la  vente  du  vaiffeau  &  des  marchandi* 
ks,  ni  en  difpofer  même  fous  caution  ^  fi  ce  n'efl  du  confentement  des 
parties  intereflfëes ,  ou  pour  éviter  le  deperiflçment  defdites  marchandifes  } 
auquel  cas  le  prix  de  la  vente  en  fera  remis  entre  les  mains  d'un  nego* 
ciant  folvable  ^  pour  être  délivré  à  qui  il  appartiendra  après  l'arrêt 
définitif.  " 

i>  XL.  S'il  furvient  quelque  rupture  ou  interruption  d'amitié  ou  d'alliance 
entre  le  Roi  &  les  habitans  des  villes  anfeatiques  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  ) 
il  fera  accordé  aux  fujets  defdifes  villes  neuf  mois  de  temps  après  la  dite 
rupture  ,  pour  fe  retirer  avec  leurs  effets  &  les  tranfporter  ou  bon  leur 
femblera  ,  même  pour  en  difpofer  par  vente  ou  autrement ,  ainfi  qu^ils  le 
jugeront  à  propos  ,  fans  qu'il  y  foit  apporté  aucun  empêchement ,  ni  fait 
aucunes  faifies  de  leurs  effets  ,  ou  arrêts  de  leurs  perlonnes  ,  fi  ce  n'efl 
d'autorité  de  juflice ,  pour  caufes  légitimes.  " 

»  XLI.  Il  a  été  expreffement  convenu  ,  que  dans  l'étendue  des  terres , 
païs,  rivières  &  mers  de  l'obéiffance  des  villes  anfeatiques,  les  fujets  de 
Sa  Majeflé  jouiront  des- mêmes  avantages ,  franchifes,  libertez,  exemptions, 
&  de  tous  les  autres  privilèges  qui  font  accordez  par  le  préfent  traité  aux 
fujets ,  navires  ,  &  marchandifes  des  villes  anfeatiques ,  &  nommément  de 
Texemption  du  droit  de  fret  qui  fe  levé  à  Hambourg ,  fous  le  nom  de  LafI 
Gheldc  ,  ou  fous  quelqu'autre  dénomination  que  ce  puiffe  être ,  en  forte 
que  les  fujets  de  Sa  Majeflé  foient  auffi  favorablement  traitez  que  leurs 
propres  fujets  ^  &  que  ceux  des  autres  Rois ,  Princes  &  Etats  le  font  ou 
le  feront  à  l'avenir  par  lefdites  villes  anfeatiques.  '^ 

w  XLII.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  de  part  &  d'autre  dans  deux  mois, 
&  aprcs  l'échange  des  ratifications ,  il  fera  enregiflré  dans  les  parlemens 
du  Royaume,  &  publié  dans  tous  les  ports,  havres  &  lieux  oii  befoîn  fera; 
ce  qui  s'obfervera  réciproquement  dans  le  Sénat  de  chacune  defdites  villes 
anfeatiques  &  dans  les  Tribunaux  qui  en  dépendent ,  afin  qu'il  nV  foit 
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oontrevenu  de  part  ni  d^autre  ;  &  aux  copies  dudit  préfent  traité  duement 
coliationnées ,  toi  fera  ajoutée  comme  aux  originaux. 

Article  fcparé. 

»  Il  a  été  convenu  par  cet  article  feparé  ,  leauel  néanmoins  fera  partie 
du  traité  de  ce  jourd^ui ,  comme  s*il  y  étoit  inleré  de  mot  à  mot.  '^ 

\y  U*EN  cas  qu'il  furvienne  c^uelque  rupture  entre  Sa  Majeflé  d'une  part  ; 
&  rEmpereur  d'autre  (ce  qu'a  Dieu  ne  plaife)  les  fujets  defdites  villes 
de  Lubeck ,  Bremen  &  Hambourg  feront  reputez  neutres  à  l'égard  de  ta 
France  ^  &  jouiront  de  la  liberté  de  Commerce  ainfi  que  des  droits  & 
privilèges  contenus  audit  traité,  &  ce  à  condition  qu'ils  obtiendront  de 
rEmpereur  pareille  neutralité  pour  le  Commerce  avec  la  France ,  &  que 
les  vaiflèaux  marchands  avec  leurs  marchandifes  appartenans  aux  fujets  du 
Roi ,  feront  en  fureté  dans  les  ports  defdites  villes  anfeatiques^  fans  laquelle 
réciprocité ,  le  préfent  article  demeurera  nul.  " 

»  En  foi  de  quoi  Nous  Commiflaires  nommez  par  Sa  Majefté ,  &  Nous 
les  Députez  des  villes  anfeatiques ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeâifs  , 
avons  (igné  le  préfent  article  ,  &  à  icelui  fait  appofer  le  cachet  de  nos 
armes.  A  Paris  le  28  Septembre  1716.  " 

m    XXX  L 

TRAITÉ    DE    NAVIGATION    et    DE    COMMERCE; 

Fait  entre  Sa  Majeflé  Impériale  &  Catholique  CHARLES  VI  ^  Empereut 
des  Romains,  &  Sa  Majeflé  Royale  Catholique  pHîLiPFB^  v^  Roi 
d*Ef pagne  &  des  Indes.    Fait  à  Vienne  le  t   Mm  zjz^* 

Au  Nom  de  la  très'fainte  &  indiyifibk  Trinité.  Amen^ 

»  L^' Autant  que  par  la  grâce  de  Dieu ,  très-grand  &  trés-bon,  qui 
tient  les  coeurs  des  Rois  en  fa  main ,  une  ferme  &  bonne  paix  a  été  cott» 
due  entre  le  fereniflime  &  très-pui(Éint  Prince  &  Seigneur  ^  le  Seigneur 
Charles  Empereur  des  Romains  uxieme  du  nom ,  toujours  Augufte ,  Roi 
de  Germanie ,  des  Efpagnes ,  des  deux  Siciles  >  de  Hongrie ,  de  Bohême , 
de  Dalmatie>  de  Croatie,  &  d'fifclavonie ;  Archiduc  d'Autriche,  Duc  de 
Bourgogne,  de  Brabant>  de  Milan ,  de  Mantoue,  de  Stirie,  de  Carinthie^ 
de  Carniole ,  de  Limbourg ,  de  Luxembourg ,  de  Gueldres ,  de  la  Haute  & 
Baife  Silefie ,  &  de  Wirtembergi  Prince  de  Suabe^  Marquis  du  St.  Empire 
Tome  XIII.  A  a 
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Romain ,  de  Burgau ,  de  Moravie ,  de  la  Haute  &  Bafle  Luface ,  Comte 
de  Habfbourg ,  de  Flandres ,  de  Tyrol  ^  de  Ferette ,  de  Kybourg  ,  de  Go- 
rice ,  &  de  Namur  ^  Landgrave  d^Âlfàce ,  Seigneur  de  la  Marche  d'Efcla- 
vonie,  de  Fordenone,  &  de  Malins,  ^c.  &c.  Et  le  fereniflime  &:  crés-puif- 
fant  Prince  &  Seigneur,  le  Seigneur  Philippe  V  du  nom>  Roi  de  Caftille, 
de  Léon ,  d'Arragon ,  des  deux  Siciles ,  de  Jerufalem ,  de  Navarre ,  de 
Grenade I  de  Tolède,  de  Galice,  de  Majorque ,  de  Seville,  de  Sardaigne, 
de  Coi'doue ,  de  Corfe ,  de  Murcie ,  de  Jaen ,  des  Algarbes  ,  d'Algezira , 
de  Gibraltar,  des  Canaries^  des  Indes  Orientales  &  Occidentales,  des  ifles 
&  continent  de  la  mer  Oceane,  Archiduc  d^ Autriche,  Duc  de  Bourgogne , 
4e  Brabant,  &  de  Milan,  Comte  de  Habfbourg >  de  Flandres,  de  Tyrol ^ 
.4e  Jiarcelone ,  Seigneur  de  Bifcaye ,  &  de  Molina ,  &c.  &c.  Leurs  Royan- 
:mes,  Euts,  Principautez ,  &  Seigneuries  ;  il  a  été  trouvé  bon,  pour  af- 
iermir  davantage  ladite  paix,  de  convenir  audi  d^un  traité  partictdier  de 
.navigation  6c  de  Commerce,  par  lequel  tous  les  différents,  qui  pourroienc 
/urvenir ,  étant  renranchez  ,  &  comme  décidez  par  avance  ,  le  bien  &  Pa« 
yantage  réciproque  des  Royaumes ,  Etats ,  &  Sujets  des  deux  Princes  con- 
traâans ,  en  fut  d'autant  mieux  afleuré.  A  PefFet  de  quoi  nous  fousfignez 
JMiniftres,  &,  Ambafladeurs  plénipotentiaires,  fuffifamment  authorifés  a  cet 
e^t ,  après  en  avoir  pluiîeurs  fois  conféré  enfemble,  &  nous  être  com- 
jnuniquez  réciproquement  nos  pleins-pouvoirs ,  fommes  convenus  des  ar- 
ticles fuivans.  a  ^  -  '        .        ' 

»  I.  En  confequence  de  la  paix,  qui  fe  trouve  heureufement  établie, 
entre  Sa  Majeflé  Impériale  &  Catholique,  &  Sa  Majefté  Royale  Catholi- 
que, il  fera  permis  à  tous 'leurs  fujets,  de  quelque  qualité,  état,  &  con- 
dition qu'ils  foient,  de  fréquenter,  voyager ^  &. demeurer  dans  les  pays 
Vuri  de  l'autre ,  en  toute  libené ,  fans  avoir  befoin  de  paflbport ,  ou  per« 
million  particulière  \  la  publication  de  la  paix  leur  fuflira  ,  oc  ils  jouiront 
'refpeâivement  par  mer  &  par  <erre ,  dé  la  même  proreétion  publique,  dans 
^utcs  leurs  af&ires ,  dont  jouiffent  les  fujets  naturels ,  fans  aucune  crainte , 
dommage ,  ou-  préjudice  quelconque ,  conformément  à  ce  qui  en  eft  con- 
venu par  le  prefent  traité,  a 

»  II.  Il  fera  permis  dés  à  prefent ,  à  tous  les  navires  de  guerre  &  de 
marchandifes ,  appartenans  aux  fusdits  hauts  contraâans,  ou  à  leurs  fujets, 
/de  fréquenter  réciproquement  les  ports ,  havres ,  côtes  &  provinces  l'un 
Àt  l'autre ,  fans  aucune  autre  préalable  permiflion.  Ils  y  feront  receus  li- 
brement &c  amiablement ,  &  on  leur  fournira  à  prix  raifonnable  toutes  les 
<hofes ,  dont  ils  auront  befoin ,  foit  pour  leur  necelfaire  proviflon ,  (bit 
pour  la  réparation  des  navires  ou  autrement,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en 
.^tat  de  fe  rei^iettre  en  mer,  fans  qu'on  puillè  exiger  d'eux  aucune  fone 
de  droit,  ou  impofîtion,  fous  quelque  nom»  ou  titre  que  ce  puifle  être. 
Ce  qui  eft  pareillement  (lipulé,  pour  les  Indes  Orientales,  à  condition  nean* 
fxiigins  de  n'y  pouvoir  faire  aucun  Commerce,  &  de  n'y  pouvoir  acheter 
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antre  chofe ,  que  des  viéluailles ,  ou  des  agrez  pour  la  réparation  des  vaif- 
ieaux ,  &  de  leur  équipage.  « 

B  III.  Quant  aux  navires  de  guerre ,  dont  rentrée  pourroit  donner  lieii 
\  des  finiures  foupçons,  elle  ne  leur  fera  point  permife  dans  les  ports; 
&  havres  de  moindre  force  &  defènce,  fi  ce  n'efl  que  pour  éviter  une 
tempête  de  mer ,  ou  la  pourfuite  des  ennemis ,  ils  fulTent  obligés  de  s^y 
retirer;  &  même  en  ce  cas-là  ils  en  fortiront  dés  que  le  danger  fera  paflë, 
&  qu'ils  fe  feront  pourvus  des  chofes  neceflàires,  fans  s'y  arrêter  plus 
longtems.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  y  mettre  à  terre  un  plus  grand 
nombre  de  gens  à  la  fois ,  que  le  Magiflrat  ou  Commandant  du  lieu  le 
permettra ,  &  en  toutes  choies  ils  fè  comporteront  d'une  manière  à  ne 
pouvoir  donner  ni  crainte  ni  foupçon  ,  ce  qui  fera  particulièrement  ob^ 
fervé  aux  Indes  Orientales,  où  la'jaloufie  efl  ordinairement  plus  grande 
qu'ailleurs,  a 

»  IV.  Cela  n'empêchera  pas  que  les  navires  de  guerre  ou  armateurs,' 
ne  puiflent  y  conduire  en  toute  feureté  les  prifes ,  quHls  auront  faites  fur 
leurs  ennemis  ,  &  les  en  retirer  de  même,  fans  payer  aucuns  droits,  à 
moins  qu'après  en  avoir  demandé  &  obtenu  la  permiffîon  ,  ils  ne  vou-* 
lullent  les  vendre  ,  en  tout  ou  en  partie ,  auquel  cas ,  ils  payeront  les 
mêmes  droits ,  dont  il  fera  convenu  cy-aprés  pour  les  marchandifes.  c< 

»  V.  Les  navires  marchands  de  quelque  grandeur  qu'ils  foient,  qui  ne 
feront  pas  defiinés  pour  un  port ,  &  qui  néanmoins  y  feront  entrés  pai* 
péril  de  mer,  pourfuite  d'ennemis,  ou  par  quelqu'autre  befoin  que  ce 
puifle  être,  feront  tenus  de  montrer  au  Commandant  du  lieu  leurs  pafle- 
ports,  ou  bien  leurs  lettres  de  mer,  félon  le  formulaire  cy-après  inféré, 
après  quoi  il  leur  fera  libre  de  fortir  &  de  fe  remettre  en  mer  fans  aucune 
molefte,  trouble,  ni  empêchement,  &  fans  qu'on  puifle  les  obliger  à  rom- 
pre leurs  charges,  ni  même  à  fouffrir  la  vi(ite.  « 

»  VI.  Refervé  pourtant  le  cas ,  que  (i  quelqu'un  de  ces  navires ,  étoif 
deftiné  pour  un  port  ennemi,  &  qu'il  apparut  par  fes  lettres  de  mer,  qu'il 
feroit  chargé  de  marchandifes  de  contreVande  ;  en  ce  cas ,  il  feroit  obligé 
de  fouf&ir  la  vifite ,  laquelle  néanmoins ,  ne  fe  pourra  fiiire  ,  qu'en  pre- 
fence  du  juge  confervateur  de  la  nation ,  s'il  y  en  a ,  de  même  que  du 
ConfuI ,  oc  toujours  avec  le  plus  grand  ordre ,  qu'il  foit  poflîble ,  fans 
difperfer  les  marchandifes,  fans  les  endommager ,  ni  gâteries  enveloppes. 
l^^s  contrebandes  qu'on  y  trouvera  ,  feront  confiCquées  judiciairement, 
mais  le  navire  ,  &  les  autres  marchandifes  refteront  libres ,  fans  qu'on 
putffe  exiger  du  maître  de  navire,  aucune  amende  pécuniaire,  ni  le' 
condamner  aux  frais  de  la  vifite ,  ou  de  la  procédure  faite  ien  cette  oc- 
cafion.  « 

n  VIT.  Et  pour  prévenir  toutes  les  difputes ,  qui  pourroîent  arriver  fur 
ce  mot  de  contrebandes ,  il  a  été  trouvé  bon  de  déclarer ,  qu'on  y  com- 
prend toutes  fortes  de  matières  fabriquées ,  &  non  fabriquées ,  qui  fervent* 
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à  !a  guerre,  fçavoir  les  armes  ofFenfives,  &  defenfives,  canons,  mortiers, 
feuconneaux,  pierriers,  pétards,  fauciffes,  bombes,  grenades  ,  boulets,  baies, 
fufils,  moufquets ,  piftolets ,  épées,  bayonoeies,  cafques,  cuirafles,  ban- 
dolieres,  poudre,  falpetre;  bois  de  charpente  fervaot  aux  navires,  voiles, 
poix ,  goudron  ,  &  cordages ,  le  tout  entant  qu'il  feroit  deftiné  pour  ua 
port  ennemi  de  celui  aux  officiers  duquel  le  navire  feroi:  obligé  d'exhiber 
fes  lettres  de  mer  :  on  y  comprend  de   plus  toutes  les  marchandifes  du 

f>ays ,  dont  la  fortie  feroit  abfolument  défendue  :  mats  on  en  excepte  tous 
es  bleds,  vins,  huiles,  fruits,  &  autres  commeftibles,  tout  le  cuivre , 
fer  &  acier,  tout  ce  qui  fert  aux  vêtements  des  hommes  &  des  femmes, 
&  même  les  habits  tous  faits,  à  moius  que  ce  ne  fufleat  des  montures 
entières  de  régiments,  &  de  compagnies.  •< 

»  Vill,  Si  un  vaifleau  de  guerre  Impérial  vient  à  rencontrer  en  pleine 
mer  un  vaïlTeau  marchand  appartenant  aux  fujets  du  Roi  d'Efpagne  ,  & 
réciproquement  (i  un  vaifleau  de  guerre  de  Sa  Majefté  Catholique  fait  ren- 
contre d'un  vaifleau  marchand  appartenant  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Im- 
périale, le  navire  de  guerre  ne  l'aprochera  point  de  plus  prés  que  la  por- 
tée du  canon  ,  mais  il  y  enverra  fa  chalouppe  ,  avec  deux  ou  trois  hom- 
mes feulement  ,  auxquels  le  maître  de  navire  marchand  montrera  fes 
lettres  de  mer ,  par  lefquelles  on  pourra  connoître  de  quel  lieu  il  eft ,  à 

Îui  il  appartient,  en  quoi  confifte  fa  cargaifon,  &  fi  entre  les  marchan- 
ifes ,  dont  il  eft  chargé ,  il  y  en  a  de  contrebande ,  deftinées  pour  les 
ennemis  du  mahre,  à  qui  le  vaifleau  de  guerre  appartient,  auquel  cas,  & 
non  autrement,  elles  feront  judiciairemeut  confifquées;  mais  le  navire, 
les  perfonnes,  &  les  autres  marchandifes  feront  libres.  On  fera  obligé  aufiî 
d'ajouter  foi  aux  lettres  de  mer,  qui  feront  reprcfentées  par  le  maître  du 
navire  marchand  ,  &  fi  cela  eft  jugé  neceflaire ,  on  conviendra  de  certai- 
nes contremarques ,  pour  les  joindre  auxdites  lettres ,  &  les  rendre  d'au- 
tant plus  autentiques.  « 

■»  IX.  On  eft  convenu  de  plus ,  que  de  part  &  d'autre ,  la  liberté  du 
Commerce  &  de  la  navigation  ,  fera  fi  pleine  &  fi  entière ,  que  bien  que 
Fuo  des  fereniflimes  contraâans ,  vint  à  entrer  en  guerre,  avec  un  ou  plu- 
fieurs  Princes  ou  Etats,  les  fujets  de  Tauire  ferenimme  contractant,  pour- 
ront néanmoins  en  toute  feureté  y  continuer  leur  Commerce  &  naviga- 
tion ,  comme  auparavant,  foit  en  droiture,  ou  d'un  port  ennemi,  à  un 
autre  port  ennemi,  aUnt,  venant ,  &  retournant,  fans  pouvoir  y  être  trou- 
blés, ou  empêchés,  à  moins  que  le  port,  où  ils  voudroieni  entrer,  oc 
fut  formellement  afiiegé  ,  ou  bloqué  par  mer:  Et  pour  lever  là-deffus  toute 
occafion  de  doute,  on  eft  demeuré  d'accord,  que  nul  port  maritime,  ne 
fera  tenu  pour  aâuellement  bloqué ,  fi  ce  n'eft  par  deux  vaiffeaux  de  guerre 
au  moins ,  ou  par  une  baterie  de  canons ,  qui  étant  dreifée  à  terre ,  en 
ftfrmeroit  tellement  l'entrée,  que  l'oo  ne  pourroit  s'y  introduire,  fans  eiTuyer 
toute  la  violence  de  Ton  fêu.  « 
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9  X.  Outre  cela ^  il  a  été  convenu  &  accordé,  que  toutes  les  niarchan- 
difes  appartenantes  aux  fujets  de  Tun  des  fereniffimes  contra6lans ,  qui  fe 
trouveront  chargées  dans  un  navire  ennemi ,  feront  confirquées  avec  le  na- 
vire y  encore  même  qu'elles  ne  fuflènt  pas  de  contrebande,  o 

»  XL  Les  fujets  desdits  fereniffimes  contraâansi  jouiront  réciproquement 
anx  pays  l'un  de  l'autre  des  mêmes  franchifes  de  péages ,  dont  ils  étoienc 
en  paifible  polfedion  du  tems  du  Roi  Charles  II,  ce  qui  néanmoins  doit 
être  entendu  dans  le  fens,  qui  fera  plus  amplement  expliqué  par  Parti- 
de  XIIL  « 

9  XIL  Tout  navire  appartenant  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Impériale,  qui 
entrera  dans  un  port  d'Efpagne  pour  y  élire  Commerce ,  fera  obligé  dV 
donner  deux  déclarations  des  marchandifes  qu'il  y  voudra  décharger  oc 
vendre,  Tune  au  fermier  ou  commiflkire  de  la  Douane  ^  l'autre  au  juge. 
des  contrebandes  ;  &  il  ne  pourra  ouvrir  fes  efcoutilles ,  jufqu'à  ce  qu'il 
en  dt  obtenu  permiflion ,  Se  que  les  gardes ,  qu'on  lui  enverra  de  la  Douane 
latent  venus.  Il  ne  pourra  auffi  ,  en  quelque  tems  que  ce  foit ,  décharger 
aucune  de  fes  marchandifes ,  fans  une  permiffion  par  écrit ,  de  les  pou-  . 
voir  tranfporter  à  la  Douane.  En  échange  les  juges  des  contrebandes,  ni 
les  officiers  de  la  Douane ,  ne  pourront  ouvrir  aucunes  balles ,  caillés  » 
tonneaux ,  &  autres  envelopes  de  marchandifes ,  ni  dans  le  vaifleau ,  ni  à 
terre ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  tranfportées  à  la  Douane  ;  &,  même  lors 

gu'elles  y  feront  arrivées ,  il  ne  leur  fera  pas  permis  de  les  ouvrir  &  vi- 
ter ,  fmon  en  prefence  du  marchand ,  ou  de  fbn  faâeur ,  afin  qu'il  puifle 
veiller  à  fes  intérêts ,  payer  les  droits ,  &  en  retirer  les  cenificats ,  &  qui* 
tances,  refermer  enfuite  fes  marchandifes.  Se  les  faire  munir  du  cachet 
ou  marque  de  la  Douane ,  après  quoi  le  marchand  pourra  les  £iire  tranf^ 
porter  chez  lui ,  Se  elles  ne  feront  plus  fujettes  à  viutation.  On  ne  pourra 
pas  non  plus  empêcher  le  tranfport  desdites  marchandifes ,  d'une  maifon , 
ou  d'un  magazin  à  un  autre,  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  ville,  pourvu 
|ae  cela  fe  hffe  entre  les  huit  heures  du  matin ,  Se  les  cinq  heures  du 
mr;  &  qu'on  ait  auparavant  notifié  aux  fermiers  des  droits  des  Alcavalos 
&  Cientos ,  en  quelle  veuë  cela  fe  fait ,  &  (i  c'eft  pour  les  vendre ,  afin 
que  ces  droits ,  s'ils  n'ont  pas  encore  été  payés ,  le  foient  alors ,  &  que  fi 
ce  n'efl  pas  pour  les  vendre ,  on  en  donne  un  certificat  au  marchand ,  félon 
la  coutume,  a 

»  XIII.  Et  d'autant  que  rien  n'eft  plus  contraire  à  l'avancement  réci- 
proque du  Commerce  que  la  diverfité  des  impofitions,  dont  on  charge 
quelquefois  les  marchandifes ,  &  l'excez  des  fommes  à  quoi  elles  fe  mon- 
tent ,  Sa  Majefté  Royale  Catholique ,  defirant  remédier  à  ce  mal  dans  tous 
fes  Royaumes  fitués  en  Europe ,  confentit  il  y  a  déjà  quelques  années  en 
faveur  de  la  nation  Britannique ,  Se  ordonna ,  que  tous  les  diferens  droits , 
que  l'on  exigeoit  autrefois  des  marchandifes  foit  à  leur  entrée,  foit  à  leur 
(ortie ,  ou  qui  avoicnt  été  impofés  depuis  la  mort  du  Roi  Charles  II ,  fe- 


?< 
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roient  (uprimés ,  &  réduits  à  une  feule  taxe  commune  de  dix  pour  cent  ^ 
de  la  valeur  des  marchandifes ,  une  pour  l^entrée  que  pour  la  fortie ,  fur 
le  pied  de  leur  eftimation ,  ce  qui  aura  lieu  non  feulement  à  Cadix  ^  fc 
Sainte  Marie ,  &  dans  les  autres  ports  de  la  Couronne  de  Caftille ,  raaif 
aufli  dans  tous  ceux  d'Arragon ,  de  Valence ,  &  de  Caulogne  ^  les  feutts 
Provinces  de  fiifcaye  &  de  Guipufcoa,  reftant  exceptées  de  cette  règle 
générale ,  en  forte  que  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  y  feront  payez ,  de 
la  manière  qui  a  été  pratiquée  jufqu'ici  avec  les  François ,  de  qui  fe  pra-» 
tique  aujouro^ui  avec  les  Anglois,  Se  les  Hollandois;  mais,  qu'à  cela  prés,' 
les  marchands ,  ou  ceux  à  qui  les  marchandifes  appartiendront  ^  ayant  une 
fois  payé  les  dix  pour  cent ,  à  leur  entrée  en  Efpagne ,  pourront  librement 


premier  payement  ;  comme  aum  les  plombs ,  &  marques  de  la  Douane 
attachez  auxdites  marchandifes  ;  à.  l'exception  néanmoins  des  droits  iPAl* 
cavalos  ,  Cientos ,  &  Millones  ,  à  Tégard  defquels  il  avoit  été  ftipulé  fé^ 
parement.  Et  comme  Sa  Majefté  Impériale  &  Catholique ,  &  Sa  Mqefié 
Royale  Catholique,  font  expreflèment  convenues,  oue  leurs  fujets  jouirent 
refpeâivement  dans  tous  leurs  Etats ,  Territoires ,  oc  Provinces  ^  en  qiiel-^ 

2ue  partie  du  monde  que  ce  foit ,  des  mêmes  libertez  ^  droits  ^  faveurs  ^  -t 
i  franchifes»   oui  ont  été,    ou  qui  feront  accordées  aux  nations  les  plus 
amies ,  &  les  plus  favorifées ,,  fpecialement  aux  fujets  de  la  Grande-Breta- 
gne, à  ceux  des  Provinces-Unies,  Se  aux  Villes  Ânfeatiques,  c'eft  pour-  . 
quoi  Sa  Majefté  Catholique  déclare ,  &  promet ,  qu'elle  fera  jouir  pleine* 
ment  &  entièrement  ceux  de  Sa  Majefté  Impériale  de  tous  les  avantages 
contenus  en  cet  article ,    en  forte  qu'ils  ne  feront  pas  obligez  de  P^y^ 
dans  toute  PEfpagne ,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  d'entrée ,  de  fortie , 
ou  de  paifage ,  que  les  dix  pour  cent  marqués  cy-deffus ,  &  de  la  même 
manière  que  les  Anglois  les  payent,  fauf  les  droits  (PAlcavalos,  Cientos  p 
&  Millones ,  à  Tégard  defquels  on  eft  convenu  comme  il  fuit.  « 
»  XIV.  Les  fujets  de  Sa  Sacrée  Majefté  Impériale ,  pourront  différer  le 

Î payement  des  droits  nommés  Alcavalos  &  Cientos ,  auflî  long-tems  qu'ils 
ailTeroat  leurs  marchandifes  depofées  dans  les  magazins  de  la  Douane , 
ou  elles  feront  bien  gardées.  Que  s'ils  veulent  les  en  retirer,  foit  pour 
les  tranfporter  plus  avant  dans  le  Royaume ,  foit  pour  les  vendre  fiir  le 
lieu ,  ou  pour  les  emporter  chez  eux ,  cela  leur  fera  permis ,  pourvu  qu'ils 
s'obligent  convenablement  par  écrit,  de  payer  lesdits  droits  dans  le  terme 
de  deux  mois  après  la  vente  qui  en  fera  faite  ,  moyennant  quoi ,  on  leur 
en  donnera  une  quitance,  &  les  marchandifes  étant  marquées  &  plombées, 
pourront  être  tranfportées ,  &  vendues  en  gros,  en  quelque  port,  ou  lieu 
que  ce  foie  de  la  domination  d^Ëfpagne  en  Europe.  Et  ii  quelque  officier 
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employé  à  la  recepte  desdits  droits,  eotreprenoit  de  les  exiger  une  féconde 
fois ,  après  ^exhibition  des  quit&nces ,  marques  &  plombs  du  premier  pay e- 
inent,  ou  qu'il  s'oppolàt  au  libre  tranfporc  desdites  marchandifes ,  il  fera 
condamné  à  une  amende  de  2000  écus  applicable  au  trefor  Royal  :  bien 
^entendu  néanmoins  qu'en  tout  ceci  «  il  n^eft  parlé  que  du  droit  de  la  pre- 
mière vente,  &  que  fî  le  marchand  vouloit  vendre  fes  marchandifes  en 
ilécail ,  il  payeroit  aufli  pour  le  détail ,  félon  les  ordonnances.  Au  furplus 
il  ne  iêra  point  permis  aux  ofEciers  d'exiger  plus  de  quinze  reaies  de  Bil- 
lon  pour  l'expédition  des  certificats  &  quitances ,  dont  il  a  été  parlé  cy« 
deifiis.  « 

.  »  XV«  La  même  règle  fera  obfervée  à  l'égard  des  droits  communément 
appelles  Millonts^  qui  s'exigent  fur  le  poiiïbn  &  autre  forte  de  provifiojis 
de  bouche ,  c'efl-à-dire  qu'ils  ne  feront  point  exigés  à  l'entrée  desdites  mar- 
chandifes en  Efpagne,  fi  long-tems  que  les  propriétaires  les' voudront  laiffer 
en  dépôt  dans  les  magazins  publics^  mais  quand  ils  voudront  les  en  retirer, 
foit  pour  les  envoyer  plus  avant  dans  le  Royaume ,  foit  pour  les  vendre 
fur  le  lieu ,  ou  les  tranfporter  chez  eux ,  ils  donneront  une  obligation  par 
ëcrit,  (bus  caution  valaole  &  fufHfante,  pour  le  payement  desdits  droits 
de  Mïllonts^  deux  mois  après  le  jour  de  cette  obligation,  enfuite  de  quoi 
DO  leur  donnera  les  expéditions  neceflàires.  Et  lesdites  marchandifes  feront 
munies  de  plombs  avec  les  marques  des  fermiers  desdits  droits  ,  ce  qui 
éunt  fait,  lesdites  marchandifes  pourront  être  tranfportées ,  &  vendues  dans 
les  lieux ,  oii  la  confomption  s'en  pourra  faire ,  fans  être  obligés  à  aucune 
antre  charge,  par  rappon  alixdits  droits  de  Milloncs.  Que  fi  quelque  offi- 
cier ou  commiflàire  receveur  des  Millones  ,  après  l'exhibition  desdites  qui- 
lances ,  plombs ,  &  marques ,  venoit  à  exiger  derechef  les  mêmes  droits , 
ou  à  s'oppofèr  au  paffage ,  tranfport ,  ou  vente  desdites  marchandifes ,  il 
fera  condamné  à  une  amende  de  2000  écus,  aplicable,  comme  cy-defTus , 
au  trefor  Royal.  « 

»  XVI.  Touchant  les  ports  de  Guipufcoa  &  de  fiifcaye,  qui  ne  font 
•pas  fujets  aux  loix  de  la  Caflille ,  on  y  obfervera  dans  le  payement  de$ 
droits  la  règle  prefcrite  à  l'égard  des  autres  nations,  ainfi  qu'on  en  efl 
convenu  par  TArt.  XIII.  « 

»  XVII.  Les  mâts  de  navire ,  les  anténes  ,  &  les  bois  propres  à  la 
con/lru£Hon  des  vaiffeaux  grands  &  petits,  étant  une  marchandife  trés-ne- 
ceflàire,  il  a  été  convenu  de  les  excepter  de  la  règle  générale,  &  que 
l'entrée  en  fera  librement  permife,  fans  aucune  cxaâion  de  droits  ,  ou 
impoficions  fous  quelque  nom ,  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  « 
'  »  XVIII.  Pour  prévenir  autant  qu'il  efl  poffible  toutes  les  difputes, 
qui  pourroient  furveoir  entre  les  Fermiers  de  la  douane,  &  les  Proprie- 
.  taires  des  marchandifes ,  au  fujet  de  l'eflimation ,  qui  s'en  devroit  faire , 
on  efl  demeuré  d'accord  de  s'en  tenir  au  tarif  &  convention  de  Com- 
merce ,  qui  fut  fait  entre  le  Roi  Catholique ,  &  le  Roi  de  la  Grandît- 
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Bretagne  en  1716,  en  exécution  de  Tarticle  III,  de  leur  Traîté  dVtrccht, 
&  qu^  cet  égard  elle  fervira  de  règle  entre  les  fujets  de  Sa  Majeflé  Im- 
périale,  &  les  Fei^iers  &  Adminiftrateurs  des  douanes,  fur  le  pied  ge« 
neral  des  dix  pour  cent,  qui  devront  leur  être  payez.  « 


trouver 
tume 


par  Ton  Commis,  à  condition,  que  le  Propriétaire  puifle  lui  abandonner 
la  marchandife ,  pour  le  prix  qu'il  l'a  efiimée ,  &  qu'il  fois-  ebligé  de  la 


payer  comtant.  « 

D  XX.  Le  Sel  de  Hongrie  payera  les  mêmes  droits  que  le  Sel  d'Elpt* 
gne ,  &  la  même  égalité  fera  obfervée  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Im<* 
periale  à  l'égard  du  vSel  d'Efpagne.  « 

n  XXI.  Le  Roi  Catholique  confent ,  que  les  fujets  de  Sa  Majefté  Im«» 
periale ,  qui  demeurent  dans  les  ports  &  villes  des  Royaumes  d'AndaloiH 
fie ,  de  Murcie ,  d'Arragon ,  de  Valence ,  &  de  Catalogne ,  comme  aofli 
dans  les  provinces  de  Bifcaye,  &  de  Guipufcoa,  puiflènt  y  louer  des  mai* 
fons  pour  y  habiter,  &  des  magazins  pour  y  garder  leurs  marchandifèt ^ 
&  leur  accorde  les  mêmes  libertés ,  &  franchifes ,  dont  joiîiflent  à  cet 
égard  les  Anglois  &  les  HoUandois  ;  ce  que  Sa  Majefté  Impériale  accorde 
réciproquement  aux  fujets  d'Efpagne ,  en  tous  fes  Etats.  « 

i>  XXII.  Entre  lefquels  privilèges  font  fpecialement  compris  ceux  de 
pouvoir  changer  de  demeure  quand  &  comme  il  leur  plaira,  fans  en  de* 
mander  permiflîon  à  perfonne,  &  de  ne  pouvoir  être  recherchez,  vifitéf, 
ni  inquiétés  dans  leurs  maifons  &  magazins ,  à  caufe  de  leurs  marchanda» 
fes ,  u  ce  n'eft  fur  des  avis  &  preuves  fuffîfans  de  fraude  contre  les  droits 
du  Roi ,  auquel  cas  la  viftte  pourra  fe  faire ,  mais  feulement  en  prefeoce 
du  Conful ,  lequel  y  fera  expreffement  appelle ,  &  fans  faire  d'ailleurs  an* 
cun  deplaifir  au  commerçant ,  ni  à  fon  Commerce  ;  &  fi  le  marchand  fe 
trouve  convaincu  d'avoir  introduit  des  Marchandifes  en  firaude ,  elles  fe- 
ront confifquées ,  &  il  payera  les  fraix  de  la  vifite  ;  mais  fa  perfonne  te 
fes  autres  marchandifes  demeureront  libres*  Sa  Majefté  Impériale  promet 
réciproquement  d^accorder  la  même  iibené  dans  tous  fes  Etats  aux  fujetf 
de  Sa  Majefté  Catholique.  « 

»  XXIII.  Les  fujets  defdits  hauts  contraâans  qui  fe  feront  établis  dans 
les  Etats  Tun  de  l'autre  pour  y  faire  Commerce ,  ne  feront  point  con<- 
rraints  de  reprefenter  leurs  livres  de  compte  à  qui  que  ce  foit,  fi  ce  n'efl 
pour  faire  preuve ,  ^  on  ne  pourra  les  faifîr  ,  ni  ôter  de  leurs  mains  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Il  leur  fera  libre  auffî  de  les  tenir  en 
telle  langue  qu'il  leur  plaira,  fans  qu'on  puifte  les  obliger  à  fe  fervir 
d'une  autre.  « 

i>  XXIV.  Les  fujets  de  part  &  d'autre  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foient ,  ne  pourront  être  arrêtez  en  leurs  perfonnes  ni  par  les  Gou- 
verneurs^ 
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Verneurs  ^  ni  par  les  Miniftres  de  la  Juflice ,  pour  des  dettes  particulières  ^ 
qu'ils  n'auroient  pas  eux-mêmes  contraâées,  ou  pour  lefquelles  ils  n'au^ 
roiçnc  pas  expreflement  répondu.  On  ne  pourra  pas  non  plus  faifir  leurs 
biens  ou  effets ,  pour  de  femblables  caufes  ; .  foit  au  milieu  de  la  paix  , 
foit  en  cas  de  rupture.  Br  dans  cet  anicle  font  fpécialemént  compris  les 
, Maîtres  de  navire,  leurs  Officiers  ,&  Mariniers  avec  leurs  vaifTeaux  grands 
^  petits ,  avec  tout  ce  qui  y  fera  embarqué,  ce 

»  XXV.  On  ne  pourra  pas  non. plus  retenir  lefdit&  navires  foit  de  guenre 
"OU  ée  marchandifes ,  ou  de  quelqu'autre  efpece  qu'ils  foient ,  par  quelque 
mandement  gênerai  ou  particulier  que  ce  puifTe  être,  pour  les  armer  en 
'  guenre ,  ou  pour  s'en^  (êrvir  de  vaifTeaux  de  chargb  &  de  tranfport ,  (î  ce 
n'eft  en  vertu  d'un  libre  &  volontaire  contraâ,  que  Ton  auroit  fait  avec 
les  Maîtres,  qui  commanderont  lefdits  ' navires ,  ou  avec  les  propriétaires 
mêmes  :  moins  encore  pourra-*t-on  contraindre  les  Officiers,  ou  Mate- 
lots ,  à  quitter  leurs  navires  pour  fervir  fur  les  flottes  ou  vailleaux ,  que 
Von  voudroit  former ,  quand  même  ce  ne  feroit  que  pour  un  peu  de 
t«ns,  &  en  des  occafions  fort  preffimtes,  mais  s'ils  viennent  s'offrir  eux* 
mêmes ,  il  fera  libre  de  les  accepter.  « 

»  XXVI.  Quant  à  la  franchife  perfonnelle  accordée  par  le  prefent 
'Traité,  à  tous  les  marchands  de  part  &  d'autre,  pour  eux  &  leurs  famil- 
les, elle  ne  s'étendra  pas  feulement  à  toute  exemption  de  fervice  mili- 
taire ,  mais  auffi  à  ne  pouvoir  être  nommés  tuteurs ,  curateurs ,  ou  admi* 
•niftrateurs  de  quelques  oiens,  ou  perfonnes  que  ce  foit,  fi  ce  n'eft  de  leur 
fi-anche  volonté  « 

.     »  XXVIL  II   leur  fera  libre  de   choifir  eux-mêmes  leurs  Advocats^ 

Doâteurs,  Agents,  Procureurs  &  Solliciteurs,  quand  ils  en  auront  befoin^ 

*&  s^ils  veident  avoir  des  courtiers  propres  &  particuliers  ^   ils  pourront  en 

choifir  un  ou  deux  entre  ceux ,  qui  font  déjà  établis  >  &  fur  leur  prefen«- 

tation  ils  feront  acceptés,  &  qualifiés  pour  fe  mêler  feuls  de  leurs  aitaires.  a 

I»  XXVIII.   Il   y  aura  des  Confuls  nationnaux  dans  tous  les  ports ,  & 
praicipales  villes  de  Commerce,  où  il  plaira  à  l'Empereur  &  au  Roi  d'en 


iir ,  pour  la  proteâion  de  leurs  marchands ,  &  ils  y  jouiront  de  tous 
:Ies  droits,  authoritez,  libertez,  &  firanchifes,  dont  joumeht  ceux  des  au- 
tres nations  les  plus  fiivorifées.  « 

-  16  XXIX.  Ces  Confuls  feront  particulièrement  authorifés,  à  connoitre 
:  trbitndément  des  différents  qui  pourrôient  fu^venir  entre  les  marchands  ^ 
&  les  Maîtres  des  navires  de  leur  nation ,  ou  entre  les  Maîtres  des  navi- 
res, 8c  leurs  propres  Mariniers,  (bit  au  fujet  de  leurs  naulages,  falaires^ 
ou  autrement  ;  &  l'appel  de  leurs  fentences  ne  fera  point  porté  devant 
les  Juges  des  lieux ,  mais  bien  devant  ceux  du  Prince  dont  ils  ferorft  fujets.  <c 

Tn  XXX.  Touchant  les  Juges  confervateurs,  qui  fous  les  précédents  règ- 
nes (kifoient  en.  Efpagné  une  magifirature  de  grande  confideration ,  accor- 
dée par  les  Rois  aux  nations  les  plus  £ivorifées,  avec  pouvoir  de  coonol- 
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tre,  &  juger  feuls  de  toutes  leurs  affaires  civiles  &  criminelles,  il  a  été 
convenu ,  que  û  Sa  Majefté  Catholique  en  accorde  le  privilège  k  quelque 
nation  que  ce  fuit,  les  fujeis  de  Sa  Majelle  Impériale  en  pourront  jouir 
de  même  ;  &  que  cependant  il  fera  exprefTement  ordonné  a  tous  les  Ta~ 
ges  &  Magiftrats  ordinaires,  de  leur  rendre  une  prompte  &  bonne  juftice, 
&  de  la  faire  exécuter  fans  retardement,  &  fans  aucune  partialité,  faveur, 
ou  affedion.  Le  Roi  Catholique  confent  aulfi ,  que  les  appels  des  fenten- 
ces  données  dans  les  caufes,  qui  regardent  les  fujets  de  Sa  Majeflé  Impé- 
riale ,  foient  portez  au  Confeil  de  Commerce  à  Madrid ,  &  non  à  aucua 
autre  Tribuna'.  u 

n  XXXT.  Le  droit  d'aubaine,  ni  autre  femblable ,  ne  fera  point  exercé 
h.  l'égard  des  fujets  des  deux  ferenifllmes  contraftans  ;  &  les  héritiers  des 
défunts,  en  quelque  lieu  que  leur  dccez  foît  arrivé,  &  de  quelque  païs 
ou  province ,  que  lefdits  héritiers  foient  ,  eux-mêmes  leur  fuccederont 
fans  difficulté,  en  tous  leurs  meubles  &  immeubles  foie  par  teftamem,  ou 
fans  leftament,  félon  l'ordre  de  fuccenion  établi  dans  les  lieux,  où  lefdits 
biens  fe  trouveront  fiiués  ;  &  en  cas  de  litige  entre  les  deux  ou  pluCeurs 
pretendans ,  ce  feront  les  Juges  defdits  lieux  qui  en  connoitront  jufqu'à 
ientence  définitive.  « 

11  XXXII.  Quand  un  marchand  ou  autre  fujet  des  fufdits  hauts  cootrac- 
tans ,  viendra  à  décéder  dans  les  Etats  de  l'au[re  ;  le  Confui  ou  autre  Mi- 
niHre  public  de  la  même  nation ,  s'il  y  en  a  quelqu^un  fur  les  lieux  ,  fe 
tranfportera  dans  la  niaifon  du  défunt,  &  it  y  fera  l'inventaire  de  toutes 
fes  marchandiles ,  &  autres  effets ,  comme  aulfi  de  fes  papiers  &  livres , 
&  tiendra  le  tout  en  garde  pour  les  héritiers,  félon  l'ordre  qui  lui  en 
aura  été  donné  i  &  fi  le  decez  dudii  marchand  ,  ou  autre  fujet ,  arrive  en 
voyage,  ou  dans  un  lieu,  où  il  ne  fe  trouve  ni  Confui,  ni  autre  Minif- 
tre,  le  Juge  du  lieu  fera  ledit  inventaire,  en  préfence  de  témoins,  avec 
le  moins  de  fraix  qu'il  fe  pourra ,  &  conlîgnera  les  chofes  trouvées  & 
inventoriées  au  chef^  de  la  famille,  ou  au  propriétaire  de  la  maifon,  ^^n 
qu'il  les  conferve  fidellement,  après  quoi  il  en  donnera  avis  au  Minijlre 
public  ,  qui  fe  trouvera  pour  lors  en  Cour ,  ou  bien  au  Confui  du  Heu 
oii  fe  trouveroit  la  niaifon  &  famille  du  défunt ,  afin  qu'ils  envoycnt 
quelqu'un  pour  recevoir  les  chofes  inventoriées,  &  payer  ce  qui  fera  du.  « 

n  XXXIIl.  Si  quelque  vaifTeau  appartenant  à  l'un  ou  l'autre  des  fere- 
niflîmes  contraftans,  ou  i  leurs  fujets,  vient  à  faire  naufrage  fur  les  cotes 
de  leur  refpedîve  domination  ,  les  Officiers  du  Domaine  ou  du  Fifc  ne 
pourront  y  prétendre,  ou  s'attribuer  aucun  droit,  &  le  pillage  fera  feve- 
rement  défendu  i  tous  les  particuliers.  Même  le  Seigneur,  ou  les  Ma- 
giflrais  du  lieu  le  plus  voifm  feront  obligés  de  fecouiir  de  tout  leur  pou- 
voir,  ceux  qui  auront  foufert  le  naufiage,  &  de  s'employer  diligem- 
ment à  faire  fauver  ce  qui  fe  pourra  du  navire  brifé ,  &  à  le  mettre  en 
feureté  ;  moyennant  quoi  aufTi  le  droit  de  fauvement  leur  appaitieodra  fur 
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le  pied  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes ,  &  outre  cela 
les  depenfes  faites  pour  cette  œuvre  pieufe  leur  feront  rembourfées.  Mais 
-fi  le  navire  demeure  en  fon  entier,  quoique  fort  endommagé,  &  que 
les  gens  de  l'équipage  ne  foient  point  péris ,  ils  prendront  foin  eux-mê-* 
mes  de  ce  qui  regarde  le  fauvement ,  &  on  leur  prêtera  toute  faveur  6c 
afliftance,  en  leur  fourniflant,  à  prix  raifonnable,  les  chofes  dont  ils  au- 
ront befoin.  ce 

*  n  XXXIV.  Sa  Majefté  Catholique  ne  permettra  pas ,  que  fous  prétexte 
de  police  ou  autrement,  on  impofe  une  limitation  de  prix  aux  marchan- 
difes ,  qui  appartiendront  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Impériale  ;  mais  il  leur 
fera  permis  de  les  vendre  auffî  cher  que  le  cours  ordinaire  du  Commerce 
le  pourra  permettre ,  liberté  de  laquelle  fes  fujets  jouiront  pareillement 
dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale. 

»  XXXV.  Si  les  biens  de  quelque  marchand  Efpagnol ,  ou  fujet  de  Sa 
Majefté  Impériale ,  viennent  a  être  confifqués ,  &  qu'il  s^  rencontre  des 
efiets  appartenans  à  quelqii'autre  marchand ,  ou  perfonne  particulière  ,  ils 
liii  feront  reftitués  encore  même  qu'ils  enflent  été  vendus ,  pourvu  que  le 
payement  n'en  eut  point  été  fait ,  ni  en  tout ,  ni  en  partie  ;  &  en  cas 
que  femblables  effets  -  ou  marchandifes ,  euftent  été  feulement  depofées 
chez  celui  dont  les  biens  feroient  confifqués,  &  qu'il  les  auroit  vendus 
fkns  la  permiftion  du  depofiteur ,  la  valeur  defdites  marchandifes  ou  effets 
fera  conGderée  comme  un  vrai  dépôt ,  &  fera  payée  comme  telle  au  de- 
pofiteur par  préférence.  « 

9  XXXVL  Les  fujets  &  vaiflèaux  de  Sa  Majefté  Impériale  pourront 
porter^  &  voiturer,  en  tous  &  chacun  des  Etats  du  Roi  des  Eipagnes, 
toutes  fortes  de  fruits,  denrées  &  marchandifes  des  Indes  Orientales  ,  en 
fkifànt  apparoitre  par  le  témoignage  des  députez  de  la  Compagnie  des  In- 
des établie  aux  Pais  -  Bas  Autrichiens ,  qu'elles  font  des  conquêtes ,  colo- 
nies f  ou  faâories  de  ladite  Compagnie ,  ou  qu'elles  en  font  venues ,  à 
l'égard  de  quoi ,  ils  jouiront  des  privilèges  qui  ont  été  accordez  aux  fujets 
des  Provinces-Unies,  par  les  Cedules  Royales  du  27  Juin  &  3  Juillet 
166^^  publiées  le  30  Juin  &  4  Juillet  de  la  même  année;  Sa  Majefté 
Catholiaue  déclarant  en  outre ,  qu'elle  accorde  aux  fujets  de  Sa  Majefté 
impériale ,  tout  ce  qui  a  été  oâroyé ,  &  accordé  aux  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux des  Provinces-Unies  du  Faïs-Bas  par  le  Traité  de  l'an  1648,  tant 
&  l'égard  des  Indes  qu'à  tout  autre ,  où  ledit  Traité  pourroit  être  appli« 
table,  &  non  répugnant  à  celui'-cy,  &  à  la  paix  conclue  entre  Leurs  Ma« 
jeftez.  « 

»  XXXVIT.  Pour  ce  qui  regarde  le  Commerce  des  Ifles  Canaries,  les 
fujets  de  Sa  Majefté  Impériale  en  jouiront ,  avec  les  mêmes  avantages  que 
les  Anglois»  &  les  Hollandois  en  jouïflent,  « 

»  XXXVIII.  Les  biens  &  effets  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  qui 
auront  été  cachés  pendant  la  guerre  pour  crainte  de  confifcation ,  appar- 
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tiendront  de  plein  droit  à  leurs  propriétaires ,  &  perfonnè  ne  fera  inquiété^ 
pour  les  avoir  cachés  contre  les  defènfes.  « 

»  XXXIX.  Pareillement  les  dettes  contraâées  entre  les  fujets  de  part 
&  d^autre  avant  la  guerre,  foit  pour  caufe  de  Commerce,  ou  autrement  » 
feront  entièrement  payées,  à  moins  que  la  confîfcation  n'y  foit  interve* 
nue,  fans  que  la  guerre  furvenuë  entre  cems  puifle  Pempecher  ;  mais  il 
n'en  fera  point  exigé  d'intérêts,  a 

i>  XL.  Quant  aux  marchandifes ,  &  autres  effets  mobiliers ,  qui  auront 
été  confîfqués  avant  la  conclufion  de  la  paix ,  ils  ne  feront  point  reftituéi;. 
On  en  e(t  convenu  ainfi,  pour  éviter  le  grand  nombre  de  procez,  qui» 
pourroient  en  arriver,  a         . 

yy  XLL  Toutes  lettres  de  reprefailles ,  qui  pourroient  avoir  été  cy-de« 
vant  accordées  de  part  ou  d'autre ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ^  (ont 
déclarées  nulles ,  &  Leurs  Majeftez  promettent  réciproquement  ,  de  if en 

Elus  accorder  ci-aprés ,  à  la  charjse  des  fujets  l'un  l'autre ,  fi  ce  n'eft  danf 
*  cas  d'un  manifefte  déni  de  Jurace ,  lequel  ne  fera  point  tenu  pour  ve* 
rifié  finon  après  un  retardement  de  deux  ans ,  à  compter  du  jour  de  Im 
première  complainte ,  lequel  terme  de  deux  ans  étant  paflë ,  &  ledit  com^^ 
plaignant  ayant  prefenté  fa  Requête  à  (on  Prince,  pour  obtenir  des  let- 
tres de  reprefailles  ^  elle  fera  communiquée  au  Miniftre  de  Tautre  Prince^ 
s'il  y  en  a  un  en  Cour ,  ou  à  celui  qui  y  fera  (es  afEûres ,  apré»  quoi  1^ 
fentence  définitive  fera  encore  attendue  ux  mois  y  lefquels  étant  éGOQléi,i 
les  lettres  de  reprefailles  pourront  être  enfin  accordées.  « 

»  XLIL  II  fera  défendu  feverement  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Impériale  ^ 
&  à  ceux  de  Sa  Majefté  Catholique  de  prendre  des  commiflîons  pour  dei 
armemens  particuliers ,  ni  des  lettres  de  reprefailles ,  de  quelqu'autre  Prioco 
que  ce  foit ,  pour  aller  en  courfe  fer  les  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  ;  & 
h  quelqu'un  contrevient  à  cet  article,  il  fera  pourfiiivi,  &  traité  comme 
Pirate  ^  non  feulement  dans  le  païs,  contre  lequel  il  aura  pris  ces  fortes 
de  commiffîons,  en  cas  qu'il  y  foit  conduit,  après  avoir  été  fidt  prifoih* 
nier  dans  le  flagrant  de  les  courfes,  mais  aufli  dans  les  Etats  du  Prince 
dont  il  fera  fujet  ;  en  forte  qu'il  fera  procédé  criminellement  contre  lui  ^ 
fufqu'à  l'exécution,  a 

s»  XLIII.  La  volonté  de  Sa  Majeflé  Impériale ,  &  de  Sa  Mâjefté  Catho- 
lique ,  étant  que  la  paix ,  la  concorde ,  &  l'amitié  foient  cultivées  fince- 
rement  entre  les  Sujets  de  part  &  d'autre,  jufqu'au  point  de  fe  donner  ré- 
ciproquement toutes  les  alnftances  poffibles  dans  les  occafions ,  il  a  été 
convenu  que  quand  un  navire  appartenant  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Im;- 
pénale  aura  été  pris ,  par  quelque  ennemi  commun ,  &  repris  fur  lui  par 
quelque  navire  de  guerre,  ou  Armateur  de  Sa  Majeflé  Royale  Catholique, 
u  la  reprife  fe  fait  dans  les  premières  quarante  huit  heures ,  qu'il  aura  été 
entre  les  mains  de  l'ennemi ,  la  cinquième  partie  du  vaiffeau  &  de  fe 
charge  appartiendra  au  repreneur  ;  &  que  fi  la  reprife  fe  fait  dans  les 
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quarante  huit  heures  fûivante^ ,  il  en  aux'a  un  tiers ,  Se  qu^enfih  fi  elle 
Be  fe  fèxi  qu'après  ces  dernières  quarante  huit  heures ,  la  moitié  entière 
du  vaiflbau  &  de  fa  charge  lui  appartiendra ,  Tautre  moitié  devant  retour- 
ner aux  propriétaires  :  ce  qui  aura  lieu  pareillement,  lorfque  le  vaifleau 
repris  fe  trouvera  appartenir  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Royale  Catholique , 
&  que  le  repreneur  fera  un  navire  de  guerre  ou  armateur  de  Sa  Majefté 
Impériale.  «  , 

»  XLIV,  Et  guoî  qu'il  y  ait  fujct  d'efperer ,  que  ta  paix ,  qui  par  la. 

rce  de  Dieu  vient  d'être  établie  entre  Sa  Majefté  Impériale  Catholique, 
Sa  Majefté  Royale  Catholique ,  leurs  SuccefTeurs^  Royaumes  &  Set« 
gneuries ,  fera  de  longue  durée ,  &  que  de  part  &  d'autre  ,  il  n^  fera 
donné  aucune  atteinte  \  néanmoins ,  comme  toutes  les  chofes  du  monde 
fent  fu jettes  à  des  changemens  imprévus, -on  eft  convenu  qu'en  cas  d'une, 
nouvelle  guerre,  ce  que  Dieu  veuille  détourner ,  il  fera  donné  fi^x  mois 
anx  marchands  &  fujets ,  qui  fe  trouveront  dans  les  Pons ,  Villes ,  Etats  y. 
&  Provinces  l'un  de  l'autre ,  pour  fe  retirer  en  toute  feureté,  eux  dcjeurft 
Êunilles,  biens,  effets  &  marchandifes,  y  compris  leurs  vaifleaux  avec 
tout  ce  qui  y  fera  embarqué  ;  comme  aum  les  Maîtres ,  &  Officiers ,  defr 
dits  vaifleaux ,  &  en  gênerai  tout  ce  qui  fe  trouvera  leur  appartenir  , 
comme  aii(H  les  dettes  légitimement  contraâées  à  leur  profit,  &  leurs  au«« 
très  droits  &  aâions,  fur  lefquels  on  fera,  tenu  de  leur  rendre  bonne  Se 
promte  jufHce.  « 

s»  XLV,  Et  afin  qu'il  ne  refte  aucun  doute  fur  le  fens  du  précèdent  ar* 
ticle ,  on  déclare ,  que  durant  ces  fix  mois ,  il  fera  permis  auxdits  marr 
chands  de  continuer  leur  Commerce  avec  la  même  liberté  que  pendant  la 
paix,  de  vendre,  acheter,  échanger,  &  tranfporter  pai^  mer  &  oar  terre ^ 
tous  leurs  effets  &  marchandifes ,  comme  aqffi  leurs  j>ropres  perfonnes ,  & 
celles  de  leurs  familles  >  faâeurs,  &  domeftiques,  (ans  aucun  trouble  ni 
empêchement ,  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  guerre  ;  pourvu  qu'ils  fe 
comportent  paifiblement  &  modeftement,  &  qu'ils  s'abftiennent  de  toutes 
entreprÛes  lecretes  contre  l'Eut.  Ils  pourront  auffi  durant  ces  fîx  mois 
aâionner  leurs  débiteurs ,  &  on  leur  adminiftrera  la  juftice  avec  tant .  de 
.  diligence ,  qu'avant  l'expiration  des  fix  mois  ,  la  fentence  définitive  foit 
prononcée,  &  s'il  fe  peut,  exécutée.  Cependant  fi  malgré  tout  le  foin 
qu'on  Y  apportera,  ladite  fentence  ne  pouvoit  être  rendue^  ou  mife  en 
exécution  dans  ledit  terme ,  il  fera  permis  auxdits  fujets ,  qui  fe  retireront  ^ 
de  pourfuivre  leur  droit  par  Procureur,  foit  qu'ils  y  foient  afteurs  ou 
défendeurs ,  comme  auffi  de  retirer  les  effets ,  qui  pourroient  leur  revenir 
en  vertu  de  la  fentence  rendue ,  fans  qu'on  puiffe  l'empêcher  fous  pré- 
texte de  la  guerre,  qui  continueroit  entre  les  Puiflànces.  ce 

»  XLVI.  On  eft  auffi  convenu  touchant  lefdits  fujets  refpeâifs  marchands 
&  autres ,  qui  devront  fe  retirer  dans  ledit  terme  de  fix  mois ,  qu'on  leur 
accordera  des  paffe-ports^  lorfqu'ils   les  demanderont,  marquant  le  liea 
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dé  leur  diîpaft;  celui  où  ils  voudront  dléry  le  nombre  de  leurs  perfonnei| 
&  la  rpécincarioo  de  leurs  eflets,  lefquels  pafle-ports  feront  refpeâez  par 
mer  &  par  terre  pour  tout  le  rems  de  leur  durée ,  lequel  fera  étendu  au 
double  de  celui  oui  feroit  autrement  néceflaire  pour  pàfler  du  lieu  du  dépalrt 
au  lieti  de  là  deftination  y  (i  Ton  étoit  (eur  de  n'y  rencontrer  aucune  cavité 
de  retardement  ^  &  femblables  paflTe^ports  feront  donnés  «ux  .navire^ ,  qui 
fe  trouveront  dans  les  ports ,  afin  qu'ils  puifTent  retourner  chez  eux  en 
(cureté  avec  leurs  charges.  <»  •  '-        r 

n  XLVII.  Enfin  on  eft  convenu ,  que  tout  ce  qui  a  été  ftipulé  d'avaii*- 
tageux  en  faveur  de  la  nation  Britannique  par  les  Traitez  de  Madrid 
du  f|  Mai  1667  &  'i  Juillet  tSyà  ^  comme  aufli  par  les  Traitez  de  Paix 
&  de  Commerce  faits  à  Utrecht  en  1713,  ^  par  le  Traité  6u  Cotiveb* 
don  poftcrieure ,  &  qui  lie  fe  trouvera  pas  exprimé  ou  fuffifamment  êx« 
pliqué  en  celui-cy,  y  fcvi  teiïu  potir  expreflement  inftré  en  fiivetir  dt§ 
lujets  de  Sa  Majefté  Impériale,  potir  autant  qu'il  leur  fera  applicable,  de 
même  que  tout  ce  qui  a  été  accordé  aux  iujets  des  Provinces-Unies  rar 
le  Traité  dé  paix  fait  à  Munfter  en  1 64^ ,  par  le  Traité  de  Marine  fiiic 
à  la  Haye  en  1650^  &  par  le  Traité  de  paix  &  de  Commerce  fait  à 
Utrecht  en  17^4.  En  forte  que  pour  fa  voir  ce  qui  devra  être  pratiqué' iea 
Efpagifie.  &  dans  les  autnes  Etats  du  Roi  Catholique  à  Tégard  des  fujèts  de 
Sa  Majefté  Impériale ,  dans  tous  lesr  cas  oubliés  cki  obmis  au  prefenc  Traité , 


»  Le  prefent  traité  fera  ratifié  par  Sa  Sacrée  Majefté  Impériale  &  Ça* 
tholique ,  &  par  Sa  Sacrée  Royale  Majefté  Catholique ,  &  l'échangé  de 
leurs  ratifications  fe  fera  dans  ti^is  mois,  ou  plutôt  fi  »ire  fe  peut.  En  'foi 
de  quoi  nous  Commiffaires  &  AmbalTadeurs  Extraordinaires  &  Plenipoten* 
tiaires  refpeâifs  de  Sa  Majefté  Impériale  &  Catholique  ^  &  de  Sa  Majefté 
Royale  Catholique ,  avons  figné  de  nos  mains  le  préfent  traité  de  navigt*» 
tion  &  de  Commerce ,  &  l'avons  muni  de  nos  Cachets.  A  Vienne  en  Autri- 
che le  premier  Mai  1725.  « 

EUGEKÊ  DE  Savove.  J.  G.  Baron  ©B  RiPPBRDA. 

(  L.  s.  )  (  L.  s.  ) 

Philippe-Louis  Comte  de  Sinzendorrff. 
(  L.  S.  ) 

GUNDACCER  Comte  DE  STARHENBERC. 

(  L.  S.  ) 
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N".    XXXII. 

TRAITÉ    D*ALLIANCE    et    DE    COMMERCE 
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£ntn  la  Grande-Bretagne  &  la  Nation  des  Chtrrokées  en  Amérique. 

'  Autant  que  vous  Scayagufta  Oukah  Chef  4«  la  ville  de  Tàf- 

tecfa  9  vous  Scaliloskcn  Ketaguflah ,  vous  Tathtowe,  vous  Clogoittah ,  vous 
Kollannah ,  &  vous  Ukxs'anequa ,  avez  été  envoyez ,  par  Moycoy  de  Tel- 
liquo  9  avec  l'aprobadon  de  toute  la  nation  des  Cherrokées  dans  une  alTem- 
blée  tenue  à  Nikoflen  le  14  Avril  1730^  vers  le  Chevalier  Baronet  Alexan- 
dre Cuming  dans  la  Grande-Bretagne ,  où  vous  avez  vu  le  Grand  Roi 
George  f  aux  pieds  duquel  ledit  Chevalier  Alexandre .  Cuming  a  mis ,  par 
ordre  exprés  de  Moytoy  &  de  tout  le  peuple  des  Cherrokées  ^  la  Couronne 
de  votre  nation,  les  crânes  de  vos  ennemis,  &  les  plumes  de  gloire 
comme  une  marque  de  votre  foumiifîon  ;  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,, 

Î|ui  chérit  la  puiflante  &  grande  natipn  des  Cherrokées  fes  bons  enfàns  & 
ujets  y  nous  a  autorifô  pour  traiter  avec  vous ,  &  en  cette  qualité  nous 
vous  parlons^  comme  u  toute  la  nation  dçs  Cherrokées ,  fes  vieillards ,  fes 
jeunes  honmies ,  Tes  femni^çs  &  (es  en&ns  étoient  ici  prefens  :  &  vous  de- 
vez confidere^  les  paroles  que  nous  vous  difons  comme  étant  prononcées 
ar  le  Grand  Roi  votre  maître ,  que  vous  avez  vu  ;  &  nous  confidererons 
es  paroles  que  vous  nous  direz  comme  les  paroles  de  tout  votre  peuple 
svec  un  ccrar  ouvert  &  finçere  envers  le.  grand  Roi  ;  fur  quoi  nous  vous 
donnons  quatre  pièces  de  ferge  rayée.  «  ^ ., 

n  IL  Ecoutez  donc  les  paroles  du  Grand  Roi  que  vous  avez  vu ,  &  qui 
nous  9  coiQmandé  de  vous  dire  oue  les  Angloii  en  tous  lieux  &  des  deux 
côtes  des  grandes  montagnes  &  des  grands  lacs,  font  (on  peuple  &  fes 
en&ns  qu^l  chérit^  que  leurs  amis  font  fes  amis^  &  leurs  ennemis  (es 
ennemis  ;  qu^il  lui  étoit  agréable  que  la  grande,  nation  des  Cherrokées 
vous  ût  envoyé  ici  pour  polir  la  chaîne  de  l'amitié  qui  eft  entre  lui  & 
eux^  entre  votre,  peuple  &  fon  peuple^  que  la  chaîne  d'amitié  entre  lui 
•&  les  Indiens  des  Cherrokées  eft  comme  le  /oleil  qui  éclaire  égaleniietit 
ici  &  fur  lès  hautes  montagnes  qu'ils*  habitent ^  &  qui  échaufe  Ses  cioeufs 
des  Indiens  &  ceux  des  Anglois;  que  comme  on  ne  voit  point  de  taches 
dans  le  foleil,  il  n'y  a  ni  rouille  ni  ordure  à  cette  chaine,  &  que  corn* 
;jme  le  grand  Roi  tienf  ataché  un  bout  de  cette  chaine .  à.  ùl  poitrine ,  fon 
intention  eft  que  vous  preniez  Fautre  bout  de  cette  chaine  pour  J'attacher 
à  la  poitrine  de  Moytey  Tçlliquo  &  à  celles  de  vos  fages  vieillards  ^  de 
.vos  Capitaines  &c  de  •  vonre  peuple ,  .çnforte  qu'Ole,  ne  :  fe  rompe  &  ne 
4jt  détache  jamais}  &  fur  cela  nous  vous  donnons  deux  pièces  de  drap 
•Ueu.  « 


i 
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>  ITT  Le  Grand  Roi  &  les  Indiens  de«  Cherrokées  étant  ainfî  unis  par  It 
chainc  d'amitié,  il  a  ordonné  â  fes  enfans  les  Indien*  de  la  Caroline,  de 
trafif^uer  avec  les  Indiens  ,  &  de  les  pourvoir  de  toutes  les  denrées  dont 
ils  ont  befoin ,  &  de  fe  hâter  de  bàiîr  des  maifons  H  femer  du  bled  de- 
puis Carelftadt  jufqu'à  la  ville  des  Cherrokées  au  de-là  des  grandes  mon- 
tagnes ,  car  il  fouhaite  que  les  Indiens  &  les  Angloîs  vivent  enfemble  com- 
me les  enfans  d'une  même  famille  dont  le  Grand  Roi  eft  le  cher  père  \ 
&  d'autant  que  te  Grand  Roi  a  donné  fes  terres  des  deux  côrez  des  graiï- 
des  montagnes,  aux  Anglois  fes  enfans,  il  accorde  aux  Indiens  des  Cherro- 
kées le  privilège  de  vivre  où  ils  voudront;  &  fur  cela  nous  vous  donnons 
une  pièce  de  drap  rouge.  « 

n  IV.  La  grande  nation  des  Cherrokées  étant  i  prefent  les  enfans  du 
Grand  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  lui  étant  leur  père,  les  Indiens  doi- 
vent confiderer  les  Anglois  comme  frères  d'une  même  famille ,  &  doivent 
toujours  être  prêts  ,  aux  ordres  du  Gouverneur ,  de  combattre  contre  quel- 
que nation  que  ce  foit ,  foit  blancs  ou  Indiens ,  qui  inquiéteroient  ou  at- 
taqueroient  tes  Anglois  :  &  fur  cela  nous  vous  donnons   20  fuGls.  a 

»  V.  La  nation  des  Cherrokées  aura  foin  de  tenir  net  le  chemin  du 
Commerce ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  fang  dans  le  chemin  où  les  Anglois 
blajics  marcheront,  fi  même  ils  ëtoient  accompagnés  de  quelque  autre 
ration  avec  qui  les  Cherrokées  feroient  en  guerre  \  fur  quoi  nous  vous 
donnons  îoo  liv.  de  poudre.  « 

»  VI.  Que  la  nation  des  Cherrokées  ne  permettra  pas  que  ceux  qui  la 
compofent,  ayent  Commerce  avec  d'autres  blancs  qu'avec  les  Anglois,  & 
n'accordera  à  aucune  autre  nation  de  bâtir  aucun  fort  ou  habitation,  on 
de  femer  du  bled  au  milieu  d'eux,  foit  près  de  quelques  villes  des  In- 
diens foit  fur  les  terres  appartenantes  au  Grand  Roi  \  &  fi  l'on  entreprc- 
noit  quelque  chofe  de  fembtable ,  il  faut  que  vous  en  donniez  avis  au 
Gouverneur  Anglois,  &  que  vous  fafiîez  ce  qu'il  ordonnera  pour  main- 
tenir les  droits  du  Grand  Roi  fur  les  terres  de  la  Caroline.  Sur  quoi  nous 
vous  donnons  ^co  livres  de  baies  à  moufquets  &  500  livres  de  boulets  de 
canons,  u 

»  VÎI.  Qu'au  cas  que  quelqu'efclave  noir  fe  fauve  de  chez  fon  maître 
Anglois  dans  les  bois,  les  Iiidiens  des  Cherrokées  feront  leur  poflîble  poi* 
le  prendre  ,  &  le  ramener  au  plantage  d'où  il  s'eft  enfui  ou  chez  le  Gon- 
verneur;  &  les  Indiens  auront  pour  chaque  nègre  qu'ils  ramèneront  ainfi 
un  fiifil  &  un  habit  de  fentinelle  ;  fur  quoi  nous  vous  donnons  une 
boite  remplie  de  vemiiUon  avec  dix  mille  pierres  à  fiifil ,  &  6  douzaine» 
de  haches.  « 

Vni.  Que  s*il  arrivoit  par  malheur  qu*un  Anglois  luit  un  Indien,  Te 
Roi  ou  Chef  des  ChcrroWes  en  porte»  premiereoieni  fes  plaintes  au  Gou- 
vertieûr  Anglois,  &  celui  qui  aura  commis  le  tncunre  fera  puni  fuivant 
les  loix  comme  s'il  avoit  tué  titi  Anglois,  &  de  mérae  fi  un  Indien  tuoîc 


A 
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uo  Anglois ,  ^Indien  coupable  fera  livré  au  Gouverneur  oui  le  punira 
Suivant  les  loix  Angloifes  &  comme  s'il  étoic  un  Anglois;  lur  quoi  nous 
vous  donnons  i%  douzaines  de  couteaux  à  reflbrt,  4  douzaines  de  chaur 
dieres  &  10  douzaines  de  ceintures.  « 

»  IX.  Vous  devez  lavoir  que  tout  ce  que  nous  vous  avons  dit^  (ont 
les  paroles  du.  Grand  Roi  que  vous  avez  vu ,  &  pour  marque  que  fon 
couir  eft  ouvert  &  fincere  pour  fes  enfan»^  &  amis  les  Cherrokées  & 
pour  tout  leur  peuple ,  il  donne  fa  main  dans  cette  bandoulière ,  deman- 
dant qu'elle  foit  reçue  &  montrée  à  tout  votre  peuple ,  à  leurs  en&ns  & 
petits-en&ns  pour  confirmer  ce  qui  vous  a  été  dit ,  &  pour  perpétuer  ce 
traité  de  paix  &  d'amitié  entre  les  Anglois  &  les  Cherrokées  auflî  long- 
temps que  les  montagnes  &  les  rivières  dureront  &  que  le  foleil  éclaire^ 
ra  ;  fur  quoi  nous  vous  donnons  cette  bandoulière.  Etoit  Signi.  « 

Oukah  XJlah. 
Par  ordre  des  Commiflaires  Scaliloskcn  Kjctaguftah% 

,    \  Witefaal  le  20  Septembre  Tathtowc. 

1730.  Clogoittah. 

AlvRED  POPPLE.  Kollannah. 


Vkwanccq^ua. 


Et  plus  has  était , 


Ceci  foit  pour  la  fureté  de  Moytoy  de  Telliquo ,  que  j'ai  vu ,  examiné 
&  approuvé  tous  les  articles  contenus  dans  l'accord  ci-deffus^  auquel  lefr 
dits  Indiens  ont  donné  leur  confentement  par  mon  avis. 

Signé  ^  Alexandre  Cuming. 
N^    X  X  X  I  I  L 

TRAITÉ  D'AMITIÉ ,  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION , 

Entre  VEmpirc  de  Rujfic  &  la  Grande-Bretagne^  conclu  à  Petersbourg 

le  ÇL  Décembre  iJ34- 

m  V^  Omme  la  très-Séréniflime  &  très-Puiflante  PrinceflTe  &  Dame ,  Dame 
Anna  ^  Impératrice  &  Autocratrice  de  toutes  les  Ruflies  »  de  Mofcovie  ^ 
Kiovie,  Wladimirie,  Novogrod,  Czarinne  de  Cafan ,  Czarinne  d'Afiracan^ 
Czarinne  de  Sibérie ,  Dame  de  Plefcov ,  &  grande  Duchefle  de  Smo« 
lensko ,  Duchefle  d'Eftonie  ,  de  Lîvonîe ,  Carelîe  ,  Tver^  Jugorie,  Permie^ 
Wiatkie  »  Bolgarie ,  &  autres  ,  Dame  &  Grande-Duchefle  de  Novogrod  in- 
Êrieur,  de  CzernigoviCi  Refan,  Roftow,  Jaroilau,  Belooferie,  Udorie^ 
Tome  XIII.  Ce 
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Obdorie ,  Cooderie,  Impératrice  de  tout  te  coté  du  Nord ,  Dame  dé  Jm^ 
rie ,  &  Princeflè  héréditaire  &  Souveraine  des  Czars  de  Cartalioie  &  ànt» 
finie  9  comme  auffi  de  Cabardinie  ^  des  Princes  de  Czircaffie  ^  de  Geofgie^ 
&  d'autres,  &c.  6c.  &c.  « 

»  Et  le  très-Séréniffime  &  très-Fuif&nt  Prince  &  Seigneur  George  II  ^ 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  &  dlrlande.  Duc  de  Brunswick* 
Lunebourg ,  Elefleur  &  Archi-Tréforier  de  l'Empire  Romain ,  ont  réfléchi 
qu'il  y  a  eu  depuis  fort  long-temps  une  liaifon  de  Commerce  Se  de  bonne* 
amitié  entre  leurs  Etats  &  fujets  réciproquement ,  fans  qu'elle  fôt  réglée 
&  établie  par  une  convention  (&re  &  détaillée,  &  voulant  rendre  cette 
correfpondance  ferme  &  plus  durable  par  des  réglemens  &  conditions  qui 
puiflënt  ôter  quelques  difficultés  qui  y  étoient  furvenues ,  &  mettre  le  Conti* 
merce  &  la  Navigation  fur  un  fondement  qui  répondit  nûeux  à  la  bonne 
intelligence  mutuelle  qui  fubfifte  entre  ladite  Impératrice  &  ledit  Roi  & 
leurs  Etats  &  fujets.  Ils  ont  trouvé  à  propos  de  nommer  &  d'aut.orifer  det 
Miniflres  de  côté  &  d'autre  pour  cet  effet.  C'eft-à-dire ,  Sa  Majeflé  Impé^ 
riale  a  nommé  pour  Commiffaires '&  Plénipotentiaires  de  fa  part^  fon  Mi- 
niflre  de  Cabinet,  Vice-Chancelier ,  Conlbiller-Frivé  aâuel  &  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  André ,  Henri- Jean-Frederic ,  Comte  d'Oflerman  ,  de 
même  que  fon  Miniftre  de  Cabinet,  Confeiller-Privé  aâuel,  &  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  André,  Prince  Alexis  Czerkasky,  comme  aufli  fon  Con- 
feilIer-Privé  aâuel,  Sénateur  Préfident  au  Collège  de  Commerce  &  Che-^ 
valier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  blanc ,  Baron  Pierre  de  Schaffirof ,  &  Sa  Ma-* 
jefté  Britannique  a  nommé  pour  Cqmmiflaire  &  Plénipotentiaire  le  Sieur 
Claudius  Rondeau ,  fon  Réiident  auprès  de  Sa  Majefté  Impériale ,  lefqueb 
ayant  cqnfëré  enfembte  en  verm  de  leurs  pleins-pouvoirs  refpeâife  font 
convenus  des  articles  fuivans.  « 

»  I.  La  paix,  amitié  &  bonne  correfpondance  qui  fubHftent  heureu(e«^ 
ment  entre  leurs  Majeftés  de  Toutes  les  Ruflîes  &  de  la  Grande-Bretagne, 
feront  confirmées  &  établies  par  ce  Traité ,  de  forte  que  dès  à  préfent  & 
pour  l'avenir ,  il  y  aura  entre  la  Couronne  de  Toutes  les  Rudies  d'un  côté 
&  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  de  l'autre,  comme  aufli  entre  les 
lEtats ,  Pays ,  Royaumes  «  Domaines  &  Territoires  qui  leur  obéilTent ,  une 
paix ,  amitié  &  bonne  intelligence ,  vraie ,  Hncere ,  ferme  &  parfaite ,  tef- 
quelles  dureront  pour  toujours  ,  &  feront  obfervées  inviolablement  tant  par 
terre  que  par  mer  &  fur  les  eaux  douces ,  &  les  fujets ,  peuples  &  habiuns 
de  part  oc  d^autre ,  de  quel  degré  ou  condition  qu^ils  puifTent  étre^  fe 
traiteront  mutuellement  avec  toute  forte  de  bienveillance ,  aide  &  alliftance 
pofHble  fans  fe  faire  aucun  tort  ou  dommage  quelconque.  « 

n  II.  II  y  aura  une  parfaite  liberté  &  navigation  de  Commerce  dans 
tous  les  Etats  d^aucune  des  deux  Hautes  Parties  contraâantes  (îtuées  en  Eu- 
rope, où  la  navigation  &  le  Commerce  efl  à  préfent  permis  ou  fera  per^ 
mis  ci-après  par  les  Hautes  Parties  contraâantes  au  fujet  d^aucune  autre 
Nation.  <c 
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il  m.  H  eft  conrenu,  que  les  fujecs  des  Hautes  Parties  Contradantes 

EilTent  entrer  en  tout  tems  dans  les  ports,  places  ou  villes  aucunes  des 
Luces  Parties  contraâaates  avec  leurs  vaifleaux,  bâtimeps  ou  voitures 
chargées  ou  vuides,  dans  lefquels  il  eft  permis  aux  fujets  d'aucune  autre 
nation  d'entrer ,  commercer  ou  demeurer  ;  &  les  matelots  ^  palTagers  & 
vaiflëaux  tant  Anglois  que  Ruflès ,  quoique  parmi  leurs  équipages  il  fe 
trouve  des  fujets  de  quelque  autre  nation  étrangère ,  feront  reçus  ce  traités 
comme  la  nation  la  plus  fàvorifée  ;  &  les  matelots  ou  paffagers  ne  feront 
pas  forcés  k  entrer  dans  le  fervice  d'aucune  des  Hautes  Parties  contraâan- 
tes  :  puillent  acheter  toute  forte  de  chofes  néceflaires ,  dont  ils  peuvent  avoir 
befmn  au  prix  courant,  radouber  &  racommoder  leurs  vailfeaux,  bâtimens 
&  voitures  Se  acheter  toute  forte  de  provifions  pour  leur  fubfiftance  ou 
voyage,  demeurer  &  panir  à  leur  bon  plaifir,  fans  moleftation  ou  empêche- 
ment, pourvu  qu'ils  fe  conforment  aux  loix  &  ordonnances  des  Etats  relpeétifs 
des  Hautes  Parties  contraôantes,  dans  lequels  ils  arriveront  &  demeureront^  ce 
«  IV.  Il  eft  convenu  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  puiifent  ap- 
porter par  eau  ou  par  '  terre  dans  tous  ou  aucuns  des  Etats  de  la  Ruffîe  ^ 
où  il  eft  permis  aux  fujets  d'aucune  autre  nation  de  commercer,  toutes 
fortes  d'effets  ou  marchandifes  dont  le  Commerce  &  l'entrée  n'eft  pas  dé- 
fendu :  &  pareillement  que  les  fujets  de  la  Ruflîe  puiflent  porter  dans 
tous ,  ou  aucun  des  Etats  de  la  Grande-Bretagne  où  il  eft  permis  aux  fu- 
jets d'aucune  autre  nation  de  commercer  toutes  fortes  de  marchandifes 
du  produit  ou  manufaâures  des  Etats  de  la  Ruflie ,  dont  le  Commerce  & 
l'entrée  n'eft  pas  défendu  ;  &  pareillement  les  marchandifes  du  produit  ou 
manufeâure  d'Afîe  pourvu  que  cela  ne  foit  pas  défendu  aâuellement  par 
aucune  Loi  à  préfent  en  force  dans  la  GranderBretagne ,  &  qu'ils  puiflent 
acheter  &  tranfporter  hors  des  Etats  de  la  Grande-Bretagne  toutes  fortes 
d'effets  &  de  marchandifes  que  les  fujets  d'aucune  autre  nation  peuvent 
acheter  dans  les  Etats  &  tranfporter  hors  des  Etats  de  la  Grande-Bretagne^ 
particulièrement  de  l'or  &  de  l'argent  travaillé  ou  non  travaillé,  l'argent 
monnoyé  de  la  Grande-Bretagne  ^  excepté.  Et  enfin  que  l'égalité  foit  con« 
fervée  par  rapport  à  l'exportation  des  denrées  &  marchandifes  où  les  Rulfeé 

g  aient  oeaucoup  moins  de  droits  que  ceux  qui  y  trafiquent  de  la  Grande» 
retagne,  les  fujets  de  la  Ruffîe  paieront  à  l'avenir  les  mêmes  droits  de 
(ortie  que  paient  les  marchands  Anglois  fur  les  mêmes  effets  à  l'exporta- 
don  hors  des  ports  de  la  Ruflie,  &  les  marchands  Ruffes  jouiront  des  mê- 
mes libertés  oc  privilèges  de  Commerce  en  Angleterre,  que  jouiffent  les 
marchands  Anglois,  qui  font  de  la  compagnie  de  Ruffîe  »  bien  entendu 
toujours  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  permillion  contre  les  loix  du  pays  ^ 
&  que  les  marchands  tant  Anglois  que  Ruffes  &  leurs  |kâeurs  s'ac- 
commodent aux  loix ,  ftatuts  &  ordonnances  reçus  &  établis  dans  les  pays 
refpeétivement ,  où  ils  auront  à  faire  leur  négoce ,  afin  qu'aucune  fraudo 
ou  abus  ne  s'y  gliffe*  a 

Ce  % 
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Si  V.  n  eft  convenu  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  s^U  n'ont  point 
de  rixdalers  pour  payer  les  douanes  ou  droits  payables  fur  leurs  marchand 
difes  entrées ,  puiflènt  paier  en  elpece  d Vgent  courant  ^  à  raifon  de  1 1% 
copecks  pour  un  rixdaler.  « 

»  VI.  Toute  aifance  &  dépêche  fera  donnée  futvant  les  Réglemens  à  ce 
iujet  à  l'entrée  des  vaiâeaux  Anglois  à  charger  &  décharger  les  marchan- 
difes  appartenantes  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne  &  ils  ne  feront  en 
aucune  manière  retenus  fous  les  peines  fpécifiées  dans  les  réglemens  \  & 
fi  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  font  un  contraâ  avec  une  Chancellerie 
ou  Collège ,  pour  délivrer  aucuns  effets  ou  marchandifes  ,  fur  la  déclaration  |^ 
que  les  marchandifes  font  prêtes  à  être  délivrées ,  elles  feront  reçues,  fiii* 
Tant  le  tems  fpécifîé  dans  le  contraâ ,  après  quoi  le  compte  fera  réglé  & 
liquidé  dans  tel  tems  qu'il  aura  été  convenu  dans  le  contraâ  entre  Is 
Chancellerie  ou  Collège  &  le  marchand  Anglois.  <i         , 

9  VII.  Il  eft  convenu ,  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  puiffent  dank 
toutes  les  villes  &  places  de  la  Ruflîe  où  il  eft  permis  aux  fujets  d'aucune 
autre  nation ,  de  firéquenter ,  payer  pour  marchandifes  achetées  le  même 
argent  courant  de  Ruffîe ,  oui  a  été  reçu  pour  marchandifes  vendues  |^  à 
moins  qu'aucun  contraâ  particulier  ne  fpécifie  le  contraire.  « 

»  VIII.  Il  eft  convenu  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  jpuiftênc  ap« 
porter  dans  la  Ruflîe  toutes  fortes  d^elffets  ou  marchandifes ,  &  les  tran£* 
porter  au  travers  des  Etats  de  la  Ruflie  par  le  plus  court  &  le  plus  con- 
venable chemin  en  Ferfe,  paiant  3  pour  100  en  rixdalers  ad  vahràn 
pour  le  droit  &  tranfît  defdites  marchandifes  &  pas  davantage  fous  quel** 

2ue  prétexte  que  ce  foit  ;  néanmoins  les  marchands  Anglois  feront  obligés 
e  s'accommoder  avec  les  fujets  Ruftes  touchant  les  n-aix  du  tranfportt 
tant  par  eau  que  par  terre  &  de  leur  donner  pour  cela  un  prix  raifoniu* 
ble ,  &  les  ordres  les  plus  précis  feront  donnés  pour  ce  que  les  marchands 
Anglois  trouvent  toute  l'expédition  &  fiicilité  fur  la  route ,  pareillement^ 
qu'ils  puilTent  apporter  toute  forte  d'eftets  &  marchandifes  de  Perfe,  &  les 
tranfporter  au  travers  de  la  Ruflie  avec  la  même  libené  &  aifance^  paiant 
feulement  ^  pour  100  en  rixdalers  ad  valorem^  pour  le  droit  de  tranfit 
comptant  les  rixdalers  de  la  manière,  qu'il  eft  d'ufage  dans  les  douanes 
Rufliennes ,  &  afin  de  prévenir  toutes  fraudes  de  la  part  des  fujets  Anglois  ^ 
&  toutes  vexations  &  délais  de  la  part  des  Officiers  Ruftes ,  les  marchanda 
Anglois  déclareront  les  marchandifes  deftinées  à  pafter  au  travers  de  là 
Ruffîe  pour  aller  en  Perfe ,  &  de  même  celles  qu^ils  apportent  de  la  Perfe  ^ 
à  la  première  place  où  elles  arriveront  en  Ruflie ,  &  elles  feront  reçues  & 
admiies  fur  leurs  connoiflements ,  polices  &  regiftres ,  &  fuivant  leur  va* 
leur  déclarée  »  fur  laquelle  un  droit  de  trois  pour  100  fera  paie  fans  ouvrir 
ou  débaler  les  marchandifes  plus  qu'il  n'eft  abfolument  néceiTaire  pour  fa«* 
tisfaire  fOfticier  Rufle.  Que  les  marchandifes  fpécifiées  par  le  connoifle- 
ment  »   police  pu  regiftre  &  aucune  autre  ^  ou  autres  n'eft  contenu  dans 
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les  lalots  ou  baies  dans  lefquels  les  marchandifes  font  empacquetées  ; 
mais  en  cas  que  l'Officier  Rufle  ait  raifon  de  foupçonner  que  les  mar-* 
chandifes  ne  font  pas  déclarées  à  leur  entière  valeur  à  20  pour  100  prés^ 
dans  le  cas  TOflicier  Rufle  payant  au  marchand  la  valeur  déclarée  &  20 
pour  100  par-deflus  fans  aucune  déduâion  peut  prendre  les  marchandifes  & 
en  difpofer  \  Quand  POfHcier  Rufle  a  fait  la  vime ,  laquelle  fera  faite  fans 
vexation  ou  tort  aux  marchandifes  ou  emballages,  il  plombera  les  baies 
ou  les  balots,  dans  lefquels  les  marchandifes  font,  ils  les  numérotera  &: 
les  marquera  &  donnera  au  piarchand  un  certificat  du  paiement  des  droits  , 
&  par  ce  certificat ,  plombs  »  marques  &  numéro  elles  pafTeront  au  travers 
de  la  Ruffîe  pour  aller  en  Ferfe,  ou  en  venir,  fans  aucun  autre  obflacle 
ou  moleflation ,  mais  en  cas  que  le  marchand  ne  paffe  pas  toutes  ou  aucune 
àts  baies  au  travers  de  la  Ruflie ,  fuivant  la  déclaration  ,  ou  qu'il  rompe 
les  plombs ,  &  en  ôte  aucune  des  marchandifes  en  RufHe ,  s'il  y  a  aucune 
raifon  de  foupçonner  que  cela  a  été  ^t ,  contre  le  fens  clair  &  l'intention 
de  cet  article ,  il  fera  mis  à  l'amende  &  paiera  la  valeur  entière  déclarée 
de  tels  baies  ou  balots  qui  manquera  &  dont  le  plomb  a  été  rompu,  ce 
x>  IX.  Qu'aux  lieux  accoutumés   de  tranfports  il    fera   réciproquement 

i>ermis  aux  fujets  des  Hautes  Parties  contraaances ,  de  charger  à  bord  de 
eurs  propres  vaiffeaux ,  bâtimens ,  ou  voitures ,  ou  aucune  autre  les  mar- 
chandifes ,  qu'ils  ont  achetées ,  excepté  feulement  celles  dont  la  fortie  efl 
défendue  &  de  les  emporter  ou  envoyer  librement,  pourvu  qu'ils  aient 
paie  les  douanes,  &  que  les  vaiflèaux  bâtimens  ou  voimres  foient  acqui* 
tés  fuivant  les  réglemens.  « 

0  X*  Que  les  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ne  paieront  pas 
plus  de  douanes  ou  droits  pour  l'entrée  ou  fortie  des  mêmes  marchandifes 

Sue  ce  qui  efl  paie  pour  l'entrée  ou  fortie  des  marchandifes  pour  les  fujets 
'aucune  autre  nation  &  que  pour  empêclier  toutes  fraudes  des  douanes 
d'un  &  d'autre  côté ,  les  marchandifes  qui  ont  gliffé  la  douane  pour  éviter 
le  paiement  des  droits  d'entrées  feront  confifquées  &  on  n'infligera  pas 
d'autre  châtiment  aux  marchands  de  l'une  &  de  l'autre  des  parties,  ce 

»  XI.  Il  efl  convenu  que  les  fujets  de  l'une  &  de  l'autre  des  parties 
puiflènt  librement  aller ,  venir  &  commercer  dans  tous  les  Etats  qui  font 
ou  pourront  être  ci-après  en  inimitié  avec  aucune  des  parties,  excepté 
feulement  les  places  qui  font  aéhiellement  bloquées  ou  afliégées,  pourvu 
qu'ils  ne  portent  point  de  munitions  de  guerre  à  l'ennemi  avec  tous  autres 
effets,  les  vaiflèaux,  les  paffagers  &  les  effets  feront  libres  &  fans  tvor 
pêchemens.  u 

»  XII.  Les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  piflolets,  bombes,  grena- 
des ,  boulets ,  balles ,  fufées  &  pierres  à  &u ,  mèche ,  poudre ,  fatpetre  ^ 
fouffre,  cuirafles,  piques,  épées,  ceinrurons,  gipfleres,  poche  à  cartouches^ 
felles  &  brides  ;  en  aucune  qualité  au-delà  de  ce  qu'il  en  Aut  pour  la  pro* 
viûon  du  vaiffeau ,  ou  ce  qui  peut  appartenir  &  être  jugé  néceffaire  pour 
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chaque  homme  appartenant  au  vaifTeau  ou  paflager  ;  fera  eftimë  muûîtîoat 
de  guerre ,  &  fi  on  en  trouve  on  pourroit  les  faifir  &  les  confifquer^  fui» 
vant  les  loix,  mais  ni  le  vaifTeau,  paflager ^  ou  le  refte  des  effets,  ne 
feront  détenus  pour  cette  raifon  ou  empochés  de  pourfuivre  leurs  voyages,  a 

»  XIII.  Qu^en  cas  de  rupture  entre  les  Hautes  Parties  contraâantes ,  ce 
qu^à  Dieu  ne  plaife ,  les  perfonnes ,  effets  ou  vaiffeaux  des  fujets  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  ne  feront  pas  détenus ,  ni  confîfqués ,  mais  il  j 
aura  au  moins  un  an  de  tems  d'alloué ,  pour  qu'ils  puiflent  vendre ,  diu* 
pofer^  emporter,  ou  envoyer  leurs  effets  &  tra'nfporter  leurs  perfonnes.  « 

»  XIV.  Les  marchands  y  matelots,  vaifleaux  ni  effets  ne  feront  pas  aff- 
rétés de  part  ou  d'autre ,  ou  forcés  à  entrer  dans  le  fervice  fans  leur  propre 
confentement  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  fi  aucun  domeftique 
ou  matelot  fort  de  ion  fervice  ou  vaiflèau ,  il  fera  rendu,  bien  entenda 
que  rien  dans  cet  article  ne  tend  à  empêcher  le  cours  ordinaire  de  la 
jufUce  de  part  ou  d'autre.  « 

»  XV.  Qu'en  cas  de  naufrage  dans  aucun  des  endroits  des  hautes  pardet 
contraâantes ,  toutes  fortes  d'amflance  feront  donnés  aux  malheureux ,  au- 
cune violence  ne  leur  fera  faite  &  leurs  effets ,  qui  feront  fauvez  par  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres,  ou  jettes  fur  les  bords  par  la  mer,  ne  feronc 
pas  cachés ,  on  ne  les  leur  retiendra  pas ,  ni  on  ne  les  endommagera  pas 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  mais  on  les  leur  confervera,  &  ils 
paieront  un  prix  raifonnable  pour  l'aflîflance ,  qu'ils  auront  pu  avoir  pour 
aider  à  fauver ,  les  perfonnes ,  le  vaiffeau  &  les  eflets.  « 

»  XVI.  Les  marchands  Anglois^  pourront  bâtir,  acheter  ou  louer  des 
maifons  &  les  vendre  ou  en  difpofer  dans  aucun  endroit  de  St.  Pe*- 
terfbourg ,  à  Mofcou  dans  la  Slahode  Allemande ,  dans  Archangel ,  &  dans 
Aflracan  ;  &  on  ne  mettra  perfonne  en  quartier  dans  leurs  maifons  dans 
ces  places.  Dans  tous  les  autres  endroits  quoiqu'il  leur  fera  permis  d'a« 
cheter,  vendre  ou  louer  des  maifons,  ils  ne  feront  cependant  pas  exemts 
des  quartiers,  mais  ils  les  fupporteront  également  avec  les  autres  habî* 
tans;  il  efl  particulièrement  accordé  que  les  marchands  Ruffes  puiflent 
bâtir ,  acheter ,  ou  louer  des  maifons  dans  la  Grande-Bretagne  &  l'Irlande 
&  les  vendre  ou  en  difpofer ,  fe  qualifiant  pour  cet  effet  de  la  même  ma- 
nière que  les  fujets  d'aucune  autre  nation  la  plus  fiivorifée,  font  obligés 
de  faire ,  &  qu'ils  feront  exemts  de  quartiers  &  qu'ils  auront  le  libre  exer* 
cice  de  la  religion  Grecque  dans  leurs  maifons ,  ou  lieux ,  qui  feront  mar- 
qués pour  ce  fujet.  a 

»  XVII.  On  accordera  des  pafTeports  à  tous  fujets  Angloîs ,  qui  ont  en- 
vie de  quitter  les  Etats  de  Ruflie,  deux  mois  après  qu'ils  auront  averti 
du  deffein ,  où  ils  font  de  partir ,  fans  les  obliger  à  donner  aucune  cau- 
tion, fi  dans  le  tems  il  ne  paroit  aucune  jufie  caufe  pour  leur  détention, 
ou  fans  les  obliger  à  s'adrefTer  ailleurs  qu'au  Collège  de  Commerce,  ou  à 
celui  qui  fera  fubflitué  dorénavant  au  lieu  de  ce  Collège  pour  leurs  pafle- 
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ports.  La  mêtne  expédition  ou  facilité  à  panir  feront  données  aux  fujets 
Ruflès  dans  tous  les  Etats  de  la  Grande-Bretagne  fuivant  l'ufage  du  païs 
dans  telles  occafions.  « 

»  XVIIL  Les  marchands  Anglois  qui  prennent  à  leur  fervice  ou  louent 
des  domefiiques  en  Ruflie  avec  tels  padeports,  que  la  police  trouve  à 
propos  d'enregiftrer ,  ne  feront  pas  dans  la  fuite  obligés  à  païer  davantage 
pour  eux  aux  maîtres  de  ces  domeftiques ,  que  ce  qui  aura  été  convenu 
entre  les  marchands  Anglois  &  les  domefiiques  \  mais  le  marchand  An-» 

{(lois  ne  gardera  pas  les  domefiiques  plus  long-tems,  que  le  terme,  qui 
eur  eft  alloué  par  le  pafleport  de  leurs  maitres;  mais  (ans  Pokermefnois 
aucun  domefiique  ne  fera  pris  en  fervice ,  ou  loué ,  &  en  cas  que  le  mar- 
chand prenne  obligation  de  caution  pour  la  probité  &  fidélité  du  domefii* 
que,  &  s'il  arrive  que  le  domefiique  ne  fe  conduife  pas  bien  &  qu'il 
trompe  quelqu'un ,  le  marchand  n'en  fera  pas  refponfable ,  mais  la  caution. 
Il  y  aura  la  même  réciproque  fureté  &  jufiice  pour  les  marchands  Rufies 
demeurant  dans  les  Etats  de  la  Grande-Bretagne  qui  y  loueront  ài^s  do* 
mefiiques  fuivant  les  loix  du  païs.  «  ' 

»  XIX.  Toutes  les  affaires  des  marchands  Anglois  en  Rufiie  feront  (bus 
la  connoiffance  du  Collège  du  Commerce,  feulement  ou  de  telle  autre 
Cour  qui  pourra  être  marquée  ci-après  au  lieu  de  ce  Collège  pour  prendra 
connoilfance  des  affaires  des  marchands  étrangers  &  nul  autre,  hts  mar- 
chands Ruffes  dans,  les  Etats  de  la  Grande-Bretagne  feront  fous  la  pro** 
teftion  &  jufiice  des  loix  de  ce  Royaume  comme  tous  les  autres  marchands 
étrangers,  &  ils  feront  traités  comme  la  nation  la  plus  favorifée.  (c 

»  XX.  Les  marchands  Anglois  ne  feront  pas  obligés  à  montrer  leurs 
livres  ou  papiers,  à  qui  que  ce  puiflë  être,  excepté  pour  faire  preuve  en 
jufiice ,  ni  leurs  livres  ou  papiers  ne  leur  feront  pas  enlevés  ou  détenus  ^ 
ni  leurs  effets  ne  feront  pas  exécutés,  ou  vendus,  fous  quelque  prétexte 
uece  foit,  hormis  en  cas  de  banqueroute,  &  alors  le  jugement  du  Collège 
Commerce  feul ,  ou  de  telle  autre  Cour ,  qui  pourra  être  marquée  ci« 
après  à  la  place  de  ce  Collège  »  pour  avoir  foin  des  affaires  des  mar- 
chands étrangers  aura  lieu ,  &  les  marchands  Ruffes  dans  les  Etats  de  la 
Grande-Bretagne  feront  protégés  par  les  loix,  comme  dans  l'article  pré-* 
cèdent.  « 

»  XXI.  Qu'en  cas  de  procès ,  quatre  perfonnes  de  réputation  fans  re- 
proche entre  les  marchands  étrangers,  feront  nommées  par  le  Collège  du 
Commerce  pour  examiner  les  livres  &  papiers  du  pourfuivant  ,  lorfque 
Foccafion  le  requérera,  &  le  rapport  des  Examinateurs  au  Collège  du 
Commerce,  de  ce  qu'ils  auront  trouvé  dans  l'examen  des  livres  ou  papiers.^ 
fera  tenu  pour  bonne  évidence  dans  le  cas.  a 

i>  XXII.  La  douane  aura  foin  d'examiner  les  domefiiques  des  marchands 
Ruffes  quand  ils  écrivent  des  marchés,  s'ils  ont  des  lettres  de  crédit  de 
leurs  maitres  pour  cela  ^  s'ils  n'en  ont  point  ^  on  ne  fe  fiera  pas  à  eux  y  la 
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même  chofe  fera  faite  envers  les  domeftiques  des  marchands  Anglois ,  èi 
les  marchandifes  feront  écrites  fur  le  compte  des  Maitres,  lefquels  au  cas 
qu'ils  aient  donné  des  ordres  ou  lettres  de  crédit  à  leurs  domeftiques ,  (e« 
ront  alors  refponfables  comme  s'ils  avoient  écrit  les  marchandifes  eux- 
mêmes.  Pareillement  on  enregiftrera  tous  les  domeftiques  Rufles  emploies 
dans  les  boutiques  ,  &  leurs  maitres  feront  refponfables  de  leurs  tranfac* 
tions  en  Biit  de  Commerce.  « 

»  XXIII.  Au  cas  que  les  marchands  Rufles  devant  à  des  marchands 
Anglois ,  quittent  le  lieu  où  ils  font ,  &  s'en  aillent  dans  le  païs ,  s'il  ar«* 
rive  que  pendant  leur  abfence  on  donne  des  pétitions  contr'eux  avec  preuve 
de  dette ,  alors  le  Collège  de  Commerce  les  citera  trois  différentes  fois ,  en 
allouant  un  tems  fuffifant  pour  leur  comparition  devant  le  Collège.  Mais 
s'ils  ne  comparoiflent  pas ,  le  Collège  les  condamnera  &  envoïera  une 
perfonne  exprès  aux  fi-aix  du  pourfuivant  au  Gouverneur  ou  Prévôt  pour 
mettre  la  fentence  en  exécution  &  obliger  les  débiteurs  à  païer  ce  qui  eft 
demandé.  « 

i>  XXIV.  Que  les  marchands  Ruffes,  qui  viennent  avec  leurs  marchan* 
difes ,  feront  obligés  de  les  faire  entrer  a  la  douane  au  plutôt  poffîble  & 
ouand  elles  feront  vendues  ils  écriront  la  quantité,  le  poid  &  la  mefure^ 
iuivant  les  réglemens.  « 

»  XXV.  Le  brack  fera  établi  avec  juftice  &  mis  fur  une  bonne  regle^ 
&  les  brackeurs  feront  refponfables  pour  la  qualité  des  marchandifes  & 
les  faux  emballages,  &  feront  fujets  à  païèr  les  pertes  fur  les  preuves^ 
contr'eux.  « 

»  XXVI.  Il  y  aura  des  réglemens  établi  pour  régler  les  abus ,  qu'il  peut 
y  avoir  dans  le  bandage  fur  les  cuirs  &  la  filaffe  ;  en  attendant  s'il  arrivé 
quelque  difpute  entre  acheteur  &  vendeur  fur  la  taxe  de  quelques  mar- 
chandifes ,  la  douane  le  décidera  fans  délai  fuivant  la  raifon  &  l'équité.  « 

»  XXVII.  Pour  une  plus  grande  facilité  &  encouragement  au  Commerce 
de  la  Grande-Bretagne,  il  eft  accordé  qu'à  l'avenir  les  effets  de  laine 
d'Angleterre  ci-après  fpécifîés,  ne  paieront  pas  plus  de  droits  d'entrée  que 
ce  qui  eft  fpécifîé  dans  cet  article,  favoîr  le  drap  d'Angleterre  pour  (ol- 
dats  ne  paiera  que  deux  copekes  en  rixdalers  l'archine  de  droit  d'entrée , 
le  gros  drap  de  la  Comté  d'Yorck  connu  dans  le  tarif  Ruffien  par  le  nom 
de  Koftrogi  ne  paiera  que  deux  copekes  en  rixdalers  l'archine  de  droit 
d'entrée ,  la  flanelle  étroite  ne  paiera  que  trois  quarts  de  copekes  en  rix- 
dalers l'archine  de  droit  d'entrée.  « 

»  XXVIII.  Il  eft  convenu  &  conclu  entre  les  hautes  parties  contrac* 
tantes  que  les  fujets  de  Tune  &  de  l'autre  feront  toujours  confiderez  & 
traitez  comme  la  nation  la  plus  favorifée  dans  leurs  États  refpeâifs ,  & 
que  les  fujets  de  la  Ruffie ,  qui  iront  en  Angleterre  pour  y  apprendre  les 
arts  ou  le  Commerce,  feront  protégez,  favorifez  &  inftruits  ;  pareillement 
les  vaiffeaux  Ruffes,  s'ils  font  en  mer  pour  la  navigation,  n'y  feront  au- 
cunement 
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canement  empêchés  par  les  vaifTcaux  Anglois,  lorfqu'ils  Te  rencontreront, 
pourvu  que  dans  la  mer  Britannique  ils  fe  comportent  félon  la  cotitume, 
mais  on  les  favorifera  &  leur  prêtera  tout  le  fecours  poflible ,  &  de  même 
dans  les  ports  ou  havres  de  la  domination  de  la  Grande-Bretagne.  « 

»  XXIX.  La  paix,  amirié  &  bonne  intelligence  durera  pour  toûjourt 
entre  les  hautes  parties  conrraâantes,  &  comme  il  e(l  de  coutume  de 
donner  un  certain  tems  au  traite  de  Commerce,  lefdites  hautes  parties 
contractantes  font  convenues ,  que  celui-ci  durera  l'efpace  de  quinze  ans  à 
compter  du  Jour  de  k  Signature  du  préfent  traité  ,  &  avant  le  terme  ex- 
piré, ils  pourront  convenir  enfemble  afin  de  le  renouveller  &  prolonger.  « 

»  XXX.  Le  prëfent  traité  de  navigation  &  de  Commerce  fera  approuvé 
&  ratifié  par  Sa  M.ijefté  Impériale  &  Sa  Majeflé  Britannique,  &  les  lettres 
de  ratification  en  bonne  forme  feront  échangées  de  part  &  d'autre  à 
St.  Peterfbourg  dans  l'efpace  de  trois  mois  ou  plutôt ,  n  faire  fe  peut ,  à 
compter  du  jour  de  la  fignature ,  en  foi  de  quoi  nous  foufllgnés,  munis 
des  pleins'pouvoirs  de  leurfdites  Majeflés  Impériale  &  Britannique,  avons 
èfdits  noms  (îgné  le  préfent  traité  &  y  avons  fait  appofer  les  cachets  d« 
DOS  armes.   Fait  à  St.  Peterfbourg  le  2  Décembre  1731-  « 

C  L.  S.  )  H.  7.  F.  tPOjjcrman. 

(  L.  S.  )  Prince  Alexis   C^rcaskoy. 

(  L.  S.  )  Baron  Pierre  de  Schaffirow. 

(  L.  S.  )  Claudius  Rondeau. 

Les  ratilïcacions  furent  échangées  le  10  Mars  i/]^-  « 

N^   XXXIV. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE ,  DE  NAVIGATION  et  MARINE , 

fait^  conclu  &  arrêté  à  Verfailles  le  xi  Décembre  de  Van  »7J5» 
entre  Sa  Majejïé  Très- Chrétienne  &  les  Etats- Généraux  des  Proviacet- 
Vnîcs  des  Pays-Bas. 

»  L^E  Traité  de  Commerce  &  de  navigation  conclu  à  Utrecht  le  on- 
zième d'Avril  171;,  entre  la  France  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des 
Provinces- Unies  pour  vingt-cinq  années,  étant  expiré  le  onzième  d'Avril 
de  l'année  dernière,  l'afFeâion  que  le  Roi  Trcs-Chrétien  conferve  pour 
Leurs  Hautes  Fui(rances,à  l'exemple  des  Rois  fes  prédécefleurs ,  l'ayant 
porté  à  condefcendre  à  l'empreflement  qu'elles  ont  témoigné  de  le  renou- 
veller, comme  aufTi  d'établir  un  tarif  commun,  avec  les  changemens  que 
U  différence  des  tems  a  rendu  néceffaires.  ' 


^m  Tome  XIll, 


Dd 


2ia  GOMMER  C  E.    (  Traites  de  > 

»  Sa  Majefté  voulant  fatis&ire  à  leur  dëfir ,  &  perpétuer  Tunion  &  la 

{parfaite  correfpondance  entre  les  deux  nations ,  auroit  choifî  le  Sieur  Ame-* 
ot ,  G>nfeiller  en  tous  Tes  Confeils ,  Miniflre  &  Secrétaire  d'Etat  &  d& 
fes  Comandemens  ôc  Finances;  *^ 

»  Et  les  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  le  Sieur  Abraham  van  Hoey, 
leur  AmbafTadeur  à  la  Gour  de  Sadite  Majefté  Trés-Chrétienne  &  leur 
Plénipotentiaire ,  de  confôrer  &  convenir,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  ref- 
peftivement  produits ,  &  dont  copie  eft  ci-deflbus  tranfcrite ,  du  renou- 
vellement du  Traité  de  Commerce ,  navigation  &  marine ,  comme  auili 
d'un  nouveau  tarif  commun ,  de  la  manière  qui  s'enfuit.  ^^ 

n  I.  Les  fujets  de  Sa  Majefté  &  ceux  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Païs-Bas  y  jouiront  réciproquement ,  à  l'égard  du  Com- 
merce &  de  la  navigation ,  de  la  même  liberté  dont  ils  ont  joui  de  tout 
tems ,  par  tous  les  Royaumes ,  Etats  &  Provinces  de  l'un  &  de  l'autre, 
fituez  en  Europe ,  &  pour  toutes  fortes  de  denrées  &  marchandifes  donc 
le  commerce  oc  le  tranfport  ne  font  pas  généralement  défeadus ,  tant  aujc 
fujets  qu'aux  étrangers  ^  par  les  loix  &  ordonnances  des  Etats  de  leur 
domination.  ^^ 

9  II.  En  conféquence,  les  fujets  de  Sa  Majefté  Se  ceux  des  dits  Seigneurs 
Etats  Généraux  pourront  librement  fréquenter  avec  leurs  marchandifes  & 
navires ,  les  païs ,  terres ,  villes  ,  ports  ,  places  &  rivières  de  l'un  &  de 
l'autre  Etat,  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfonnes  indiftinâement^  ache- 
ter ,  trafiquer  &  tranfporter  jtoutes  fortes  de  marchandifes ,  dont  l'entrée 
ou  fortie  &  tranfport  ne  fera  défendue  à  tous  fujets  dé  Sa  Majefté  & 
des  dits  Seigneurs  Etats.  Généraux  »  fans  que  cette  liberté  réciproque  pui& 
être  fupprimée ,  limitée  ou  reftrainte  par  aucun  privilège ,  oâroi ,  ou  au- 
cune conceflîon  particulière ,  &  fans   qu'il  foit  permis  à  l'un  ou  à  l'autre 


ou  autres  droits,  charges,  gabelles,  ou  importions  quelconques  fur  leurs 
perfonnes ,  biens ,  denrées ,  navires  ou  fi-et  d'iceux  ,  direâement  ou  indi- 
reâement ,  fous  quelques  noms ,  titres  ou  prétextes  que  ce  puiffe  être, 
que  ceux  qui  feront  payez  par  les  propres  &  naturels  fujets  de  l'un  &  de 
l'autre.  " 

j>  III.  Les  fujets  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  pourront  auffî 
être  traitez  autrement ,  ou  plus  mal ,  dans  les  droits  de  comptablie  »  d'an- 
crage ,  du  fol  parifis  8c  toutes  autres  charges  &  impofitions  ,  de  quelque 
nom  qu'elles  puifTent  être  appellées,  foit  fous  le  titre  du  droit  étranger 
ou  autrement ,  fans  aucune  referve  ou  exception  ,  que  les  fujets  même  de 
Sa  Majefté  qui  ne  feront  pas  bourgeois  dans  les  lieux  où  les  dits  droits 
fe  lèvent.  " 

»  IV.  L'impofition  des  50  fols  par  tonneau  établie  en  France  fur  les 
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navires  des  étrangers ,  cefTera  entièrement  à  l'avenir  à  l'égard  des  navires 
des  fujets  des  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  ,  &  ne  pourra  être 
déformais  rétablie  ^  enforte  que  les  navires  des  fujets  des  dits  Etats  Géhé« 
taux  feront  déchargez  de  la  dite  taxe  ,  foit  que  les  dits  navires  aillent 
droit  en  France  des  pais  ou  terres  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  ^  ou 
de  quelques  autres  endroits  que  ce  puiffe  être  ,  foit  chargez  ou  à  vuide , 
foit  auflî  qu'ils  foient  chargez  pour  décharger  dans  une  ou  plufieurs  places 
de  France  ,  ou  bien  qu'étant  deftinez  pour  prendre  charge  aux  lieux  où 
ils  auroient  delfein  d'aller,  &  n'y  en  trouvant  pas,  ils  aUlent  en  d'autres 
pour  en  avoir ,  foit  aufli  que  les  dits  navires  des  fujets  des  Seigneurs  Etats 
Généraux  fortent  des  ports  de  France  pour  s'en  retourner  chez  eux ,  ou 
pour  aller  ailleurs ,  en  quelques  lieux  que  ce  puilTe  être ,  chargez  ou  vui- 
des,  foit  même  qu'ils  ayent  pris  leurs  charges  dans  une  ou  plufieurs  pla- 
ces ;  puifqu'il  a  été  convenu ,  que  ni  dans  les  dits  cas ,  ni  dans  aucun  au- 
tre qui  pourroit  arriver,  les  navires  des  fujets  des  dits  Seigneurs  Etats 
Généraux  ne  feront  pas  fujets  à  la  dite  impofition,  mais  qu'ils  en  feront 
&  demeureront  exempts ,  tant  en  venant  des  dits  ports  de  France  qu'en 
y  allant ,  excepté  feulement .  dans  celui  où  les  dits  navires  prendront  des 
marchandifes  en  France  &  les  tranfporteront  d'un  port  de  France  en  un 
autre  port  du  même  Royaume  pour  les  y  décharger  ;  au  quel  dernier  cas, 
&  nullement  en  aucun  autre ,  les  fujets  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux 
feront  obligez  de  payer  le  dit  droit  comme  les  autres  étrangers.  Et  à  l'é- 
gard du  droit  de  laft  ou  tonnelage  qui  fe  paye  en  Hollande  •  il  a  été  con* 
venu ,  que  les  navires  françois  qui  entreront  dans  les  ports  des  Provinces^ 
Unies  ^  ne  pourront  être  tenus  de  payer  le  dit  droit  qu'une  feule  fois  par 
an ,  à  compter  depuis  le  premier  Janvier  jufqu'au  dernier  Décembre ,  & 
dans  un  des  dits  ports  feulement ,  fans  pouvoir  être  obligez  à  le  payer  de 
nouveau  dans  aucun  autre  des  dits  ports  où  ils  pourront  aborder ,  &  fans 
que  le  dit  droit  puiffe  être  exigé  pour  les  années  où  les  dits  navires  n'au- 
roient  pas  été  à  quelqu'un  des  dits  ports.  ^^ 
»  V.  Qu'à  l'égard  du  Commerce  du  Levant  en  France  ,   &  des  vingt 

four  cent  qui  fe  lèvent  à  cette  occafion ,  les  fujets  des  Etats  Généraux  des 
rovinces-Unies  jouiront  aufli  de  la  même  liberté  &  franchife  que  les 
fujets  du  Rot  Très-Chrétien,  tellement  qu'il  fera  permis  aux  dits  fujets 
des  Etats  Généraux ,  de  porter  des  marchandifes  du  Levant  à  Marfeille  & 
autres  places  permîtes  en  France  ,  tant  par  leurs  propres  vaifleaux  que 
dans  les  vaifleaux  François ,  &  que  ni  dans  l'un  ni  l'autre  cas  les  dits  fujets 
des  Etats  Généraux  ne  feront  aflujettis  aux  dits  vingt  pour  cent  ,  finon 
dans  le  cas  oii  les  François  y  font  fujets,  portant  des  marchandifes  dans 
leurs  propres  vaifleaux  \l  Marfeille  ou  autres  places  permifes;  &  qu'en 
ceci  ne  pourra  fe  faire  aucun  changement  au  préjudice  des  fujets  des  dits 
Etats  Généraux.  ^^ 
n  VI.  Il  fera  entièrement  libre  à  tous  les  Marchands ,  capitaines ,  mal-» 
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très  de  vaifTeaux  &  autres  fujets  des  Etats  Généraux ,  dans  tous  les  fient 
de  la  France ,  de  traiter  leurs  af&ires  par  eux-mêmes  ,  ou  d'en  char^ 
qui  bon  leur  femblera  ,  &  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  m*» 
terprête ,  courtier ,  faâeur  ,  ni  autres  perfonnes  établies  à  cet  eflèt  par 
autorité  publique,  ni  de  leur  payer  aucun  falaire  pour  déclarer  leurs  na^ 
vires  v  &  tous  les  (ujets  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  jouiront  pareille- 
ment &  feront  en  pofleflion  des  mêmes  privilèges  &  libertez  dans  totas 
les  lieux  de  Tobéiflance  des  Etats  Généraux.  ^^ 

x>  VII.  Lorfqu'il  arrivera  quelque  différend  entre  un  capitaine  de  navire 
&  fes  matelots  dans  les  ports  de  Tuu  ou  de  l'autre  Etat  /  pour  raifon  des 
falaires  dûs  aux  dits  matelots,  &  pour  quelqu'autre  caufe  civile  que  ce 
foit ,  le  Magiftrat  du  lieu  exigera  feulement  du  défendeur ,  de  doniier 
au  demandeur  fa  déclaration  par  écrit ,  atteftée  par  le  Magiftrat ,  par  la* 
quelle  il  promettra  de  répondre  dans  fa  patrie  fur  l'affaire  dont  il  s^agirà  ^ 
par  devant  un  juge  compétent}  au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  pas  permis 
^ux  matelots  d'abandonner  le  vaifleau  ^  ni  d'apporter  empêchement  au  ca- 
pitaine du  navire  dans^  la  continuation  de  fon  voyage  ^  &  au  cas  qu'il  y 
eut  quelques  matelots  rebelles  ^  le  Magiffa^t  affiliera  le  capitaine  pour  tn 
mettre  en  prifon ,  afin  de  les  ranger  à  leur  devoir.  ^ 

i>  VIII.  On  dépêchera  réciproquement  à  la  douane  ou  aux  bureant; 
tant  en  France  qu'aux  Païs  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  ^  également 
&  fans  aucune  diflinâion ,  les  fujets  ^de  l'une  &  de  l'autre  nation ,  au(B* 
tôt  qu'il  fera  poffible  ^  fans  leur  caufer  aucun  empêchement  ni  retarde- 
ment ,  quel  qu'il  puiflè  être.  " 

»  IX.  Il  fera  permis  aux  fujets  des  Etats  Généraux  d'apporter ,  faire  en* 
trer  &  débiter  en  France  &  dans  les  païs  conquis,  librement  &  (ans 
aucun  empêchement ,-  du  harang  falé  fans  diflinétion ,  &  fans  être  fujets 
au  rempaquement ,  &  ce  non  obflant  tous  édits ,  déclarations  &  arrêts  du 
confeil  à  ce  contraires,  &  nommément  ceux  des  i^  Juillet  &  14  Septem^ 
bre  1687,  portant  défenfes  d'apporter  ni  faire  entrer  dans  les  ports  de 
France  ou  places  conquifes ,  du  harang  autrement  qu'en  vracq  &  falé  du 
fel  de  brouage,  &  qui  ordonnent  que  le  dit  harang  fera  apporté  dans  tes 
ports  de  mer  en  vracq  ,  dans  des  barils  dont  les  dix-huit  compoferont 
douze  du  harang  pacqué.  ^^ 

»  X.  Les  vaifTeaux  de  guerre  de  l'un  &  de  l'autre  Etat  trouveront  tou- 
jours les  rades ,  rivières ,  ports  &  havres  libres  &  ouverts  pour  entrer , 
fortir  &  demeurer  à  l'ancre  tant  qu'il  leur  fera  néceffaire ,  lans  pouvoir 
être  vifitez,  à  la  charge  néanmoins  d'en  ufer  avec  difcretion,  &  de  ne 
donner,  par  un  fejour  tiop  long  ou  afFeâé  ,  ni  autrement,  aucun  fujet  de 
jaloufie  aux  Gouverneurs  des  dites  places  &  ports,  auxquels  les  capitaines 
des  dits  navires  feront  fçavoir  la  caufe  de  leur  arrivée  &  de  leur  fejour.** 

»  XI.  Les  vaiffeaux  de  guerre  de  Sa  Majeflé  &  des  dits  Seigneurs  Etats. 
Généraux ,  &  ceux  que  leurs  fujets  auront  armez  en  guerre ,  pourront  en 
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toute  liberté  conduire,  où  bon  leur  femblera» les  prifes  €[u'ils  auront  faites 
fur  leurs  ennemis,  fans  être  obligez  à  aucuns  droits»  foit  des  Sieurs  Ami- 
raux, ou  dé  Tamirauté,  ou  d'aucuns  autres;  fans  qu'aufli  les  dits  vaifTeaux 
ou  les  dites  prifes  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  iSa  Majedé  ou  des 
dits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  puiffent  être  arrêtez  ou  faifis ,  ni  que  les 
Officiers  des  lieux  puiflent  prendre  connoiffance  de  la  validité  des  dites 

Iftifes ,  lefquelles  pourront  fortir  &  être  conduites  franchement  &  en  toute 
iberté  aux  lieux  portez  par  les  commifllons»  dont  les  capitaines  des  dits 
vaiflèaux  feront  obligez  de  faire  apparoir ,  &  au  contraire  ne  fera  donné 
azile  ni  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes 
fur  les  fujets  de  Sa  Majellé  ou  des  dits  Etats  Généraux»  &  s'ils  font 
fercez  d^  entrer  par  tempête  ou  péril  de  la  mer,  on  les  fera  fortir  le 
plutôt  qu'il  fera  poflible.  ^\ 

»  Xli  •  Les  navires  chargez  de  Tun  des  alliez ,  paffant  devant  les  côtes 
de  l'autre ,  &  relâchant  dans  les  rades  ou  ports,  par  tempête  ou  autrer 
ment,  ne  feront  pas  contraints  d'y  décharger  ni  débiter  leurs  marchan- 
dîfes,  ou  partie  d'icelles,  ni  tenus  d^  payer  aucuns  droits,  fi-non  lorfqu'ils 
y  déchargeront  des  marchandifes  volontairement  &  de  leur  gré.  ^* 

3»  XIII.  Les  maîtres  des  navires ,  leurs  pilotes  ,  officiers ,  foldats ,  mate-^ 
lots  &  autres  gens  de  mer,  les  navires  même  ,  ni  les  denrées  &  mar- 
chandifes dont  ils  feront  chargez ,  ne  pourront  être  faiHs  ou  arrêtez  eq, 
vertu  d'aucun  ordre  général  ou  particulier  de  qui  que  ce  foit ,  ou  pour 
quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  puifle  être ,  non  pas  même  fous  pré- 
texte de  la  confervation  &  défenfe  de  l'Etat ,  &  généralement  rien  ne 
riurra  être  pris  aux  fujets  de  part  &  d'autre ,  que  du  confentement  de  ceux 
qui  les  chofês  appartiendront ,  &  en  les  payant  ;  en  quoi  toutefois  on 
n'entend  comprendre  les  faifies  &  arrêts  qui  pourroient  être  faits  par 
ordre  Se  autorité  de  la  juftice,  &  par  les  voyes  ordinaires  ,  pour  loyales 
dettes ,  contrats  au  autres  caufes  légitimes ,  pour  raifon  defquelles  il   fera 

Îrocedé  par  voye  de  droit,  félon  la  forme  de  la  juflice;  ne  pourront  auffî 
»  particuliers  fujets  de  Sa  Majeflé  être  mis  en  aélion  ou  arrêts  en  leurs 
perionnes  &  biens»  pour  aucune  chofe  que  Sa  Majefté  peut  devoir,  ni 
les  particuliers  fujets  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux  ,  pour  les  dettes 
pubhques  des  dits  Etats.  *^ 

»  XIV.  Tous  les  fujets  &  habitans  de  France  &  des  Provinces-Unies 
pourront  en  toute  fureté  &  liberté ,  foit  en  partant  de  leurs  ports ,  Royau- 
n\e8  &  provinces  ,  ou  des  ports  &  des  Royaumes  des  autres  Etats  ou 
Princes,  naviger  avec  leurs  vaiffeaux  &  trafiquer  avec  leurs  marchandifes, 
quels  que  puiffent  être  les  propriétaires  d'icelles ,  vers  les  places  de  leurs 
ennemis  déclarez ,  ou  qui  pourroient  le  devenir  ,  tant  de  la  France  que 
des  Provinces*Unies ,  ou  de  l'un  des  deux  \  pourront  aufli  les  mêmes  fu- 
jets &  habitans ,  avec  la  même  fureté  &  liberté  naviger  avec  leurs  vaif- 
feaux &  trafiquer  avec  leurs  marchandifes ,  quels  que  puiflènt  être  les  pro- 
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priëtaires  d'îcelles ,  dss  lieux ,  poitf  &  rades  des  ennemis  de  Tune  &  de 
l'autre  defdices  parties ,  ou  de  l'une  des  deux  en  particulier ,  fans  trouble 


verain,  ou  dans  celles  de  divers  Souverains.  « 

n  XV.  Ce  tranfport  &  ce  trafic  s'étendront  à  toutes  fortes  de  marchaii* 
difes»  à  l'exception  de  celles  de  contrebande,  (c 

n  XVI.  En  ce  genre  de  marchandiles  de  contrebande  feront  feulement 
comprifes  toutes  fortes  d'armes  à  feu  ^  &  autres  afTortimens  d'icelles ,  comme 
canons ,  moufquets  ,  mortiers ,  pétards ,  bombes ,  grenades ,  faucilles  ,  cer- 
cles poiflez ,  afliits ,  fourchettes ,  bandoulières  ,  poudre  »  mèches ,  falpécre  ^ 
balles  j  piaues ,  épées ,  morions ,  cafques ,  cuirafles ,  haîebardes  ,  javelinea  , 
chevaux,  telles  de  cheval,  fourreaux  de  piftolets,  baudriers  &  autres  aflor* 
timens  fervant  aux  ufages  de  la  guerre.  « 

i>  XVII.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contre* 
bande,  les  fromens,  bleds  &  autres  grains,  légumes,  huiles,  vins,  fels, 
&  généralement  tout  ce  qui  appartient  à  la  nourriture  &  fuftentation  de 
la  vie ,  mais  demeureront-  libres  »  comme  les  autres  marchandifes  &  den- 
rées non  comprifes  dans  l'article  précédent ,  6(  le  tranfport  en  fera  permis , 
même  aux  lieux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  excepté  aux  vûr 
les  &  places  aflîégées,  bloquées  ou  inveflies.  « 

»  XVIII.  Il  a  été  convenu  que  Texécution  de  ce  que  defTus  fe  fera  de 
la  manière  fuivante ,  que  les  navires  &  barques  avec  les  marchandifes  des 
fujets  de  Sa  Majeflé,  étant  entrez  dans  quelque  havre  defdits  Seigneurs 
Etats ,  &  voulant  de- là  paffer  à  ceux  defdits  ennemis ,  feront  feulement 
obligez  de  montrer  aux  Officiers  des  havres  defdits  Seigneurs  Etats  d^ôii 
ils  partiront,  leurs  paffeports  contenant  la  fpécification  de  la  charge  de 
leurs  navires,  atteflée  &  marquée  du  Scel  &  feing  ordinaires  &  reconnus 
des  Officiers  de  l'Amirauté  des  lieux  d'où  ils  feront  premièrement  partis^ 
avec  la  déclaration  du  lieu  pour  lequel  ils  feront  deflinez,  le  tout  en  le 
forme  ordinaire  &  accoutumée;  après  laquelle  exhibition  de  leurs  pafle* 
ports  en  la  forme  fufdire,  ils  ne  pourront  être  inquiétez  ni  recherchez, 
détenus  ni  retardez,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir.  « 

»  XIX.  A  l'égard  des  bàtimens  François  qui  iront  dans  quelques  rades 
des  terres  de  l'obéiffance  defdits  Seigneurs  Etats,  fans  vouloir  y  débarquer 
ou  rompre  leurs  charges ,  ils  ne  pourront  être  obligez  de  rendre  compte 
de  leur  cargaifon ,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  foupçon  qu'ils  portaffent  aux  en* 
nemis  defdits  Seigneurs  Etats  des  marchandifes  de  contrebande,  comme 
il  a  été  dit  cy-deflus.  « 

»  XX.  Et  audit  cas  de  foupçon  apparent,  lefdits  fujets  feront  obligea 
de  montrer  dans  les  ports  leurs  paffeports  en  la  forme  ci-deffus  fpécifiée.  « 

Tf>  XXT.  Que  s'ils  étoient  dans  les  rades ,  ou  étoient  rencontrez  en  pleine 
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mer  par  quelques  vaifleaux  defdits  Seigneurs  Etats,  ou  d'armateurs  parti* 
culiers  leurs  fujets ,  lefdits  vaKTeaux  des  Provinces-Unies ,  pour  éviter  touc 
défordre,  n'approcheront  pas  plus  près  des  François  que  de  la  portée  du 
canon ,  &  il  fera  feulement  permis ,  dans  le  premier  cas ,  aux  Officiers 
du  port  le  plus  voifin  de  la  rade ,  &  dans  le  fécond ,  aux  Capitaines  des 
▼aiuèaux  des  Provinces-Unies,  d'envoyer  une  petite  barque  ou  chaloupe 
à  bord  des  bâtimens  François ,  &  d'y  faire  entrer  deux  ou  trois  hommes 
feulement ,  auxquels  feront  montrez  les  pafleports  &  lettres  de  mer ,  par 
le  maître  ou  patron  des  bâtimens  François  »  de  la  manière  ci-defTus  fpéci<- 
fiée,  fuivant  le  formulaire  des  lettres  de  mer  qui  fera  infëré  à  la  fin  de 
ce  Traité  ;  par  lefquels  paffeports  &  lettres  de  mer  il  puiffe  apparoir  non- 
feulement  de  la  charge ,  mais  auflî  du  lieu  de  la  demeure  &  réfîdence  ^ 
tant  du  maître  ou  patron ,  que  du  navire  même ,  afin  que  par  ces  deux 
moyens  on  puiffe  connoitre  s'ils  portent  des  marchandifes  de  contrebande, 
&  qu'il  apparoiffe  fuffifamment,  tant  de  la  qualité  dudit  navire,  que  de 
(on  maître  &  patron ,  auxquels  paffeports  &  lettres  de  mer  entière  foi  & 
créance  devra  être  donnée  ;  &  afin  que  l'on  connoiffe  mieux  la  validité 
defdites  lettres  de  mer ,  &  qu'elles  ne  puiffeot  en  aucune  manière  être  &I- 
(ffiées  &  contrefaites,  il  fera  donné  certaines  marques  &  contrefeings  de 
Sa  Majeflé  &  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux.  « 

»  XXII.  Et  en  cas  que  par  les  moyens  fufdits  il  fe  trouve  dans  lefdits 
bâtimens  François  deflinez  vers  les  havres  des  ennemis  defdits  Seigneurs 
Etats  y  quelques  marchandifes  de  celles  qui  font  ci-deffus  déclarées  de  con- 
trebande &  défendues ,  elles  feront  déchargées  »  dénoncées  &  confifquées 
par  devant  les  Juges  de  l'amirauté  des  Provinces-Unies,  ou  autres  com- 
pétans  ;  fans  que  pour  cela  le  bâtiment ,  ou  autres  biens ,  marchandifes  & 
denrées  libres  &  permifes ,  trouvées  dans  le  même  bâtiment ,  puiffent  être 
en  aucune  façon  laifies  ni  confifquées.  « 

»  XXIII.  Il  a  été  en  outre  convenu ,  que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé 
par  tes  fujets  de  Sa  Majeflé  dans  un  bâtiment  des  ennemis  defdits  Sei** 
gneurs  Etats ,  quand  même  ce  ne  feroit  pas  des  marchandifes  de  contre- 
bande, fera  confîfqué^  avec  tout  ce  qui  fera  chargé  dans  ledit  bâtiment , 
fans  exception  ni  réferve  ;  mais  que  tout  ce  qui  fera  dans  les  bâtimens 
appartenant  aux  Sujets  de  Sa  Majeflé ,  quoique  la  charge ,  ou  partie  d'i- 
celle ,  fût  aux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats  »  demeurera  libre ,  fauf  les 
marchandifes  de  contrebande ,.  à  l'égard  defquelles  on  fuivra  ce  qui  a  été 
réglé  par  les  articles  précédens  \  &  pour  plus  grand  éclairciflement  de  cet 
article ,  il  a  été  convenu  de  plus  ,  qu'au  cas  que  toutes  les  deux  parties , 
ou  bien  l'une  d'icelles ,  fuffent  engagées  en  guerre  ,  les  biens  ou  effets 
appartenant  aux  fujets  de  l'autre  partie  &  chargez  dans  les  navires  de  la 
nation  devenue  ennemie  de  toutes  les  deux  ou  de  l'une  des  parties,  ne 
pourront  pas  être  confifquez  à  raifon  ou  fous  prétexte  de  cet  embarquement 
dans  le  navire  ennemi  \  ce  qui  s'obfervera  non-feulement  quand  les  biens 
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ou  effets  y  auront  été  chargez  avant  la  déclaration  de  la  guerre;  jn^"' 
même  quand  ils  auront  été  chargez  après  ladite  déclaration,  pourvu  que- 
le  chargement  ait  été  fait  dans  le  temps  &  les  termes  qui  fuivent;  favqir' 
sM  a  été  fait  dans  la  mer  Baltique,  ou  dans  celle  du  Nord  depuis  Ter-:' 
reneufe  en  Nonrege  jufqu'au  bout  de  la  Manche,  dans  l'efpace  de  quâmr 
femaines ,  ou  du  bout  ^de  ladite  Manche  jufqu'au  Cap  St.  Vincent  ^  daor. 
l'efpace  de  fix  femaines ,  &  de-là  dans  la  mer  Méditerranée  &  jufqu^à  Ii^- 
tigne,  dans  Tefpace  de  dix  femaines,  &  au-delà  de  la  ligne  &  dans  tous* 
les  autres  endroits  du  monde,  dans  l'efpace  de  huit  mois»  à  compter  de 
la  publication  de  la  guerre  dans  laquelle  les  deux  parties ,  ou  l'une  d^et** 
les ,  feront  engagées ,  tellement  que  les  marchandifes  &  biens  desdits  fa-* 
jets  chargez  en  ces  navires  ennemis  ne  pourront  pas  être  confifquez  pett-- 
dant  les  termes  &  dans  les  étendues  mentionnées  ci-delfùs  »  pour  avoir  été^ 
trouvées  dans  lefdits  navires,  &  qu'an  contraire  ils  feront  refUtuez  ans- 
propriétaires  fans  aucun  délai ,  à  moins  qu^ils  n'ayent  été  chargez  aprè» 
l'expiration  desdits  termes  i  &,  néanmoins  il  ne  fera  pas  permis  de  tiatf» 
porter  vers  les  ports  ennemis  les  marchandifes  de  contrebande  que  Pou' 
pourroit  trouver  chargées  dans  un  tel  navire  ennemi»  quoiqu'elles  Alfenr 
rendues  par  la  fufdite  raifon  ;  &  comme  il  a  été  réglé  ci-delfiis ,  qaVm- 
navire  liore  af&anchira  les  marchandifes  qui  y  feront  chargées ,  il  a  pareil- 
lement été  convenu,  que  cette  liberté  s'étendra  aufli  aux  pOTonnet  ^fd, 
fe  trouveront  dans  un  navire  libre  ;  enforte  que ,  quoiqu'elles  f&flèiic  ea^ 
nemies  de  l'une  &  de  l'autre  des  parties ,  ou  de  l'une  d'icelles ,  il  lUB*» 
rmt  qu'elles  fe  trouvalfent  dans  le  navire  libre ,  pour  qu'elles  ne  pin&fl^ 
en  être  tirées,  à  moins  que  ce  ne  fùflent  des  gens  de  guerre  au  feivioe' 
defdits  ennemis.  « 

9  XXIV.  Tous  les  fujets  &  habitans  des  Provinces-Unies  jouiront  lésU 
proquement  en  leur  trafic  &  Commerce  dans  les  ports,  rades,  meni  êe 
Etats  de  Sadite  Majeflé  des  mêmes  droits ,  libertez  &  exemptions ,  dont  il 
vient  d'être  dit  que  les  fujets  de  Sa  Majeflé  jouiront  dans  les  rades ,  pocti» 
mers  &  Etats  defdits  Seigneurs  Etats  &  en  haute  mer,  l'égalité  devanc 
être  réciproq[ue  en  toute  manière  de  part  &  d'autre ,  même  dans  les 
où  lefdits  Seigneurs  Etats  fe  trouveront  en  paix,  amitié  &  neutralité  \ 
aucuns  Rois,  Princes  &  Etats  qui  deviendroient  ennemis  de  Sa  Majeflé; 
d'autant  que  les  conditions  &  reflriâions  que  contient  le  préfènt  Trailé' 
doivent  être  communes  aux  parties.  « 

»  XXV.  Et  pour  afTurer  davantage  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  tpfSL 
ne  leur  fera  fait  aucune  violence ,  il  fera  fait  défenfe  à  tous  Capitaines  des 
vaiffeaux  du  Roi  &  autres  fujets  de  Sa  Majeflé,  de  les  molefter  ou  en- 
dommager en  quelque  chofe  que  ce  foit,  à  peine  d'être  tenus  en  leun 
Perfonnes  &  biens  des  dommages  &  intérêts  fouflferts  &  à  foufFrir ,  jufqu^ 
la  due  reflitution  &  réparation.  « 

»  XXVI.  Et  pour  cet  effet  feront  à  l'avenir  chacuns  des  Capitaines  Ac 

Armateurs 
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Ajcmateurs  obligez  de  donner,  avant  leur  départ  1  caution  bonne  &  fol  va- 
ble  pardevant  les  juges  compëtans ,  de  la  fomme  de  quinze  mille  livret 
tournois  »  pour  répondre  chacun  d'eux  folidairement  des  malverfations  qu^ils 
pourroient  commettre  dans  leurs  courfes,  &  des  contraventions  de  leurs 
Capitaines  &  Officiers  au  préfent  Traité  &  aux  ordonnances  &  édits  de  Sa 
Majefté  qui  feront  publiez  en  vertu  &  en  conformité  de  la  difpolltion 
4'icelui  y  à  peine  de  déchéance  &  nullité  defdites  commiflîons  &  congez.  « 
p  XXVII.  S'il  arrivoit  qu'aucun  defdits  Capitaines  François  fit  prife  d'un 
navire  chargé  des  marchandifes  de  contrebande  ci^defliis  mentionnées,  il 
ne  fera  pas  permis  auxdits  Capitaines  de  faire  ouvrir  ni  rompre  les  cof&es, 
malles ,  balles ,  bougettes ,  tonneaux  &  caifles  ,  ou  les  tranfporter  y  vendre 
,ou  échanger ,  ou  autrement  aliéner ,  Qu'elles  n'aient  été  defcendues  à  terre 
en  la  préfence  des  juges  de  l'amirauté,  &  qu'il  n'ait  par  eux  été  fait  in* 
yentaire  defdites  marchandifes  trouvées  dans  ledit  navire^  à  moins  que  lef* 
dites  marchandifes  de  contrebande  ne  faifant  qu'une  partie  de  la  charge, 
le  maître  ou  patron  du  navire  trouvât  bon  OL  confendt  de  livrer  audit 
Capitaine  lefdites  marchandifes  de  contrebande ,  afin  de  pourfuivre  fon  voya- 

Se  4  auquel  cas  ledit  maître  ou  patron  ne  pourra  nullement  être  empêché 
e  continuer  fa  route.  « 

n  XXVIU.  Le  contenu  aux  trois  précédens  articles  fera  pareillement  & 
en  tous  points  pbfervé  de  la  part  defdits  Seigneurs  Etats  &  de  leurs  fu- 
jets  à  l'égard  des  fujets  de  Sa  Majefté,  en  confequence  de  l'égalité  de 
traitement  ftipulé  par  le  XXIV.  Art.  du  préfent  traité  ;  &  par  une  fuite  de 
la  liberté  de  navigation  mentionnée  dans  les  articles  précédens,  il  a  été 
çodvenu ,  que  les  navires  des  fujets  de  Sa  Majefté  ne  pourront  être  aflii- 
jetas,  pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être, 
aux  réglemens  généraux  ou  particuliers  que  lefdits  Seigneurs  Etats  pour-* 
roient  £ùre  pour  les  navires  de  leurs  propres  fujets ,  loit  pour  régler  la 
grandeur»  l'armement,  la  force  &  les  équipages  des  navires  deftinez  à 
certains  voyaees,  ou  pour  quelque  autre  motif  femblable ,  enforte  que  les 
navires  des  lu  jets  de  Sa  Majefté  pourront  partir  des  ports  defdits  Sei- 
gneurs Etats,  pour  quelque  païs  que  ce  foit,  &  dans  tous  les  temps, 
avec  une  égale  liberté.  » 

)»  XXIX.  Il  ne  fera  permis  en  aucuns  cas  d'enlever  des  navires  Fran« 
foic  aucuns  effets  ,  à  i'occafîon  des  conteftations  qui  pourroient  fur  venir  en* 
tre  les  Collèges  des  Amirautez  defdits  Seigneurs  Etats.  « 

XXX.  Sa  Majefté  voulant  que  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Gêné- 
aux  foient  traitez  dans  tous  les  païs  de  fon  obéiftance  auffî  favorable- 
ment que  fes  propres  fujets,  donnera  tous  les  ordres  nécelfaires,  pour 
faire  que  les  jugemens  &  arrêts  qui  feront  rendus  fur  les  prifes  qui  au- 
ront été  faites  en  mer ,  foient  donnez  avec  toute  juftice  &  équité ,  par 
perfonnes  non  fufpeâes  ni  intéreffées  au  fait  dont  il  fera  queftion ,  & 
donnera  Sa  Majefté  les  ordres  précis  &  efficaces,  afin  que  tous  les  arrêts, 
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jugemens  &  ordres  de  juflice ,  déjà  donnez  &  à  donner ,  foient  prompte- 
I  ment  &  dûëment  exécutez  félon  leurs  formes.  « 

n  XXXI.  Et  lorfque  les  Ambafiadeurs  defdits  Seigneurs  Etats  G^nëraint^ 

I  ou  ciuelqu*aurre  de  leurs  Miniflres  publics,  qui  feront  à  la  Cour  de  Sa  Ma- 

l  jeflé,  feront  plainte  defdits  jugemens  qui   auront   été  rendus,  Sa  Majefié 

I  iëra  revoir   lefdîts  jugemens  en  fon  Confeil,  pour  examiner  fi  les  ordres 

i  &  précautions,  contenus  au  prëfeot  traité  ,  auront  été  fuivis  &  obfervez  , 

[  &  pour  y  faire  pourvoir  félon  la  raifon;  ce  qui    fera  fait  dans  le  temps 

[  de  trois  mois  au  plus;  &  néanmoins  avant  le  premier  jugement,  ni  après 

[  îceluî ,  pendant  ta  revilton ,  les   biens  &    eSets    qui  feront   réclamez    ne 

'pourront    être  vendus    ni    déchargez,  ft    ce  n'eft    du    confemement  des 

I  parties  iniéreffées,    pour  éviter  le   dépérilTement 'derdites  marchandifes.  « 

»  XXXIl.   Quand  procès  fera  meu    en  première    6c   féconde   inflaoce, 

encre  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  en  mer  &    les  iméreffez  en    icelles, 

1  &  que  lefdits  inrérefîez  viendront  à  obtenir  un  jugement  ou  arrêt  favora- 

I  lile ,  ledit  jugement  ou  arrêt  aura  fon  exécution  (ous  caution  ,  nonobflant 

l'appel  d'icelui  qui   aura  fait  la   prife,  maïs  non  au  contraire;  &  ce  qui 

eil  dit  au  préfcnt   article  &  aux  précédens,    pour    faire  rendre    bonne  & 

brieve  juftice  aux  fu/ets  des  Provinces-Unies  fur  les  prifes    faites  en  mer 

par  les  fujets  de  Sa  Majefié,  fera    entendu    &  pratiqué  par  les  Seigneor* 

Etats  Généraux  à  Tégard  des  prifes  faites  par  leurs  fujets  fur  ceux  de  Sa 

Majefté.  « 

»  XXXIII.  Les  fujetî  deftlits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  pourront  pren- 
éte  aucune  commilTion  pour  des  armemens  particuliers  ou  lettres  de  repre- 
failles  des  Princes  &  Etats  qui  pourroient  devenir  ennemis  de  Sa  Majefté, 
ni  troubler  ou  endommager  d'aucune  manière  fes  fujets,  en  vertu  de  pa- 
reille commiflion  ou  lettres  de  reprefailles,  ni  même  s'en  fervir  pour 
aller  en  courfe ,  à  peine  d'être  pourfuivis  &  châtiez  comme  pirates  :  ce 
qui  fera  pareillement  obfervé  par  les  fujets  de  Sa  Majefté  à  l'égard  de 
ceux  des  Provinces- Unies ,  &  feront  à  cette  fin ,  toutes  &  quantes  fois 
que  cela  fera  requis  de  part  ou  d'autre,  dans  les  terres  de  l'obéïffance  de 
Sa  Majerté ,  ou  dans  les  Provinces-Unies ,  publiées  &  renouvellées  défenfes 
très-ex prefTes  &  très-précifes ,  de  fe  fervir  en  aucune  manière  dépareilles 
commiflions  ou  lettres  de  reprefailles  ,  fous  la  peine  fufmentionnée ,  qui 
fera  exécutée  févèrement  contre  les  contrevenans ,  outre  la  reftitution  en- 
I  tiere  de  laquelle  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auroient  caufé 
[  du  dommage.  Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  ci-après  donné  par  l'un  déf- 
aits Alliez  des  lettres  de  reprefailles  au  préjudice  des  fujets  de  l'autre,  (i 
ce  n'efi  feulement  en  cas  de  manifefte  déni  de  juflice  ,  lequel  ne  pour- 
ra pas  être  tenu  pour  vérifié ,  Ci  la  requête  de  celui  qui  demande  lefdites 
reprefailles  o'efl  communiquée  au  Miniftre  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux ,  de 
la  part  de  l'Etat  contre  les  fujets  duquel  elles  feront  demandées,  afin 
que  dans  le  terme  de  quitte  mois,  ou  plus-tôt  i*il  fe  peut,  il  puiife  s'il»* 
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fiirmer  du  contraire  ou  procurer  Paccompliflement  de  juftice  qui  fera  due." 
»  XXXIV.  S'il  arrive  que  des  vaillèaux  de  guerre  ou  marchands  échpuent  ^ 

{>ar  tempête  ou  autre  accident ,  fur  les  côtes  de  Tun  ou  de  Tautre  Allié, 
efdits  vaiflëaux  »  apareaux ,  biens  &  marchandifes ,  même  le  provenu  des 
eflfets  fauvez,  &  qui  auroient  été  vendus  pour  en  empêcher  le  dépéride- 
menr,  &  généralement  tout  ce  qui  fera  fauve,  fera  reftitué  fans  forme 
de  procès ,  pourvu  que  la  réclamation  en  foit  £dte  dans  l'an  &  jour  par 
les  propriétaires ,  ou  autres  ayant  charge  ou  pouvoir  d'eux ,  en  payant  feu* 
lement  les  frais  raifbnnibles  »  &  ce  qui  fera  réglé  entre  lefdits  Alliez  pour 
droit  de  (àuvement  :  fans  que ,  fous  prétexte  des  prétendus  droits  de  quel- 
ques Seigneurs  particuliers ,  ou  des  habitans  de  quelques  lieux  de  l'un  où 
de  l'autre  Etat,  il  puifle  d'ailleurs  être  rien  retenu  defdlts  vaifleaux  ;  & 
en  cas  de  contravention  au  préfent  article ,  Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  promettent  d'employer  efficacement  leur  autorité,  pour 
&ire  châtier  avec  toute  la  févérité  podible  ceux  de  leurs  fujets  qui  fe 
trouveroient  coupables  des  inhumanitez  qui  à  leur  grand  regret  ont  été 
quelquefois  commifes  en  de  femblables  rencontres.  <c 

»  aXXV.  Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  recevront , 
ni  ne  foufiriront  que  leurs  fujets  reçoivent,  dans  nul  des  païs  de  leur 
obéifEmce,  aucuns  pirates  ou  forbans |  quels  qu'ils  puiflent  être,  mais  ils 
les  feront  pourfuivre ,  pimir  &  chafler  de  leurs  ports ,  &  les  navires  dé* 
prédez  9  de  même  que  les  biens  pris  par  lefdits  pirates  &  forbans ,  les- 
quels fe  trouveront  en  nature ,  feront  incontinent  on  fans  forme  de  procès 
reftitoez  franchement  ^aux  propriétaires  qui  les  reclameront*  « 

»  XXXVL  Sa  Majeflé  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  permet^ 
front  point ,  qu'aucun  vaiflèau  de  guerre ,  ni  autre  équipé  pour  la  com^ 
miffion  &  pour  le  fervice  d'un  Prince,  République  ou  Ville  que  ce  foit, 
vienne  faire  aucune  prife  (ians  les  ports ,  rades  ou  rivières  qui  leur  appar^^ 
tiennent 9  fur  les  fujets  de  l'un  ou  de  l'autre ,  &  en  cas  que  cela  arrive , 
Sadite  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  employeront  leur  autorité  &  leur 
force  pour  en  faire  faire  la  reftitution  &  réparation  convenable.  « 

»  XXXVII.  Les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  feront  point 
iréputez  ^lubains  en  France,  &  conlequemment  feront  exempts  du  droit 
d'aubaine,  enforte  qu'ils  pourront  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament, 
donation  ou  autrement ,  &  que  leurs  héritiers ,  fujets  defdits  Etats ,  de- 
meurant tant  en  France  qu'ailleurs ,  pourront  recueillir  leur  fucceflîon, 
même  ab  inttflat^  foit  par  eux-mêmes ,  foit  par  leurs  Procureurs  où  Man^ 
dataires,  quoiqu'ils  n'ayent  obtenu  aucunes  lettres  de  naturalité,  fans  qu6 
l'effet  de  cette  conceffîon  puiffe  leur  être  contefté  (bus  prétexte  de  quel- 
ue  droit  ou  prérogative  des  Provinces,  villes,  ou  perfonnes  privées;  Et 

les  héritiers  auxquels  les  fuccedîons  feront  échues  étoient  en  âge  de 
minorité  »  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  établis  par  les  Juges  du  domicile  def- 
dits mineurs ,  pourront  régir,  gouverner  &  adminiftrer  les  biens  auxquels 
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priétaires  d'icelles,  dss  lieux,  ports  &  rades  des  ennemis  de  Pune  &  de 
Tautre  derdttes  parties,  ou  de  l'une  des  deux  en  particulier,  fans  trouble 
ni  empêchement  de  qui  que  ce  foît,  noo-feulemeai  à  droiture  derditet 
places  ennemies  vers  un  lieu  neutre ,  mais  aulTi  d'une  place  ennemie  à  l'au- 
tre, foit  qu'elles  Ce  trouvent  ftluées  dans  la  jurifdiâioa  d'un  même  Sou- 
verain, ou  dans  celles  de  divers  Souverains.  « 

»  XV.  Ce  tranfport  &  ce  trafic  s'écendront  !l  toutes  fortes  de  marchao- 
difes,  à  l'exception  de  celles  de  contrebande,  u 

»  XVI.  En  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande  feront  feulement 
comprifes  toutes  fortes  d'armes  à  feu,  &  autres  aflbrtimens  d'icelles,  comme 
canons,  moufquets  ,  mortiers,  pétards,  bombes,  grenades,  faucilles  ,  cer- 
cles poilTez,  affûts,  fourchettes,  bandoulières  ,  poudre,  mcches,  falpêtre , 
balles,  piques,  épées ,  morions,  cafques,  cuirafles,  halebardes ,  javelines, 
'  chevaux,  Telles  de  cheval,  fourreaux  de  piflolets,  baudriers  &i  autres  afTor- 
l-dmens  fervant  aux  ufages  de  la  guerre.  « 

XVII.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contre- 
I  bande,  les  fromens ,  bleds  Se  autres  grains,  lëgumes ,  huiles,  vins,  fels , 
I  &  généralement  tout  ce  qui  appartient  à  la  nourriture  û:  fuflentation  de 
I  la  vie ,  mais  demeureront  libres ,  comme  les  autres  marchandifes  &  dén- 
iées non  comprifes  dans  l'anicle  précédent,  &  le  tranfport  en  fera  permiï, 
[  -même  aux  lieux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats -Généraux,  excepté  aux  vil- 
[  les  &  places  alHégées,  bloquées  ou  inveflies.  « 

»  XVIII.  Il  a  été  convenu  que  Texécudon  de  ce  que  delTus  fe  fera  de 
la  manière  fuivante,  que  les  navires  &  barques  avec  les  marchandifes  des 
fujeis  de  Sa  Majeflé,  étant  entrez  dans  quelque  havre  defdics  Seigneurs 
Etats,  &  voulant  de-là  paffer  à  ceux  dEtdits  ennemis,  feront  feulement 
obligez  de  montrer  aux  Officiers  des  havres  defdits  Seigneurs  Etats  d'oii 
ils  partiront,  leurs  paffeports  contenant  U  fpécifîcation  de  la  charge  de 
leurs  navires,  atteftée  &  marquée  du  Scel  &  feing  ordinaires  &  reconnu» 
des  Otîiciers  de  l'Amirauté  des  lieux  d'oii  ils  feront  premièrement  partis, 
avec  la  déclaration  du  lieu  pour  lequel  ils  feront  dellinez,  le  tout  en  la 
forme  ordinaire  &  accoutumée;  après  laquelle  exhibition  de  leurs  paffe- 
ports en  la  forme  fufdire,  ils  ne  pourront  être  inquiétez  ni  recherchez, 
détenus  ni  retardez,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir.  « 

D  XIX.  A  l'égard  des  bàtimens  François  qui  iront  dans  quelques  rades 
des  terres  de  l'obéifTance  defdiis  Seigneurs  Etats,  fans  vouloir  y  débarquer 
ou  rompre  leurs  charges  ,  ils  ne  pourront  être  obligez  de  rendre  compte 
de  leur  cargaifon ,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  foupçon  qu'ils  portaffent  aux  en- 
nemis defdits  Seigneurs  Etats  des  marchandiï'es  de  contrebande ,  comme 
il  a  été  dit  cy-deflUs.  « 

»  XX.   Et  audit  cas  de  foupçon  apparent,  lefdits  fujets  feront  obligez 

de  montrer  dans  les  ports  leurs  paffeports  en  U  forme  ci-deffus  fpécifiée.  « 

»  XXI.  Que  s'ils  étoient  dans  les  rades ,  ou  étolent  rencontrez  en  pleine 
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mer  par  quelques  vaiffeaux  defdits  Seigneurs  Etats,  ou  d'armateurs  parti* 
culiers  leurs  fujets ,  lefdits  vaKTeaux  des  Provinces-Unies ,  pour  éviter  touc 
défordre,  n'approcheront  pas  plus  près  des  François  que  de  la  portée  du 
canon ,  &  il  fera  feulement  permis ,  dans  le  premier  cas ,  aux  Officiers 
du  port  le  plus  voifin  de  la  rade ,  &  dans  le  fécond ,  aux  Capitaines  des 
vaiuëaux  des  Provinces-Unies,  d'envoyer  une  petite  barque  ou  chaloupe 
à  bord  des  bâtimens  François ,  &  d'y  faire  entrer  deux  ou  trois  hommes 
feulement ,  auxquels  feront  montrez  les  pafleports  &  lettres  de  mer ,  par 
le  maître  ou  patron  des  bâtimens  François  »  de  la  manière  ci-defTus  fpécî<- 
fiée,  fuivant  le  formulaire  des  lettres  de  mer  qui  fera  infêré  à  la  fin  de 
ce  Traité;  par  lefquels  paffeports  &  lettres  de  mer  il  puiffe  apparoir  non- 
feulement  de  la  charge ,  mais  auffî  du  lieu  de  la  demeure  &  réfidence  ^ 
tant  du  maître  ou  patron ,  que  du  navire  même ,  afin  que  par  ces  deux 
moyens  on  puiffe  connoitre  s'ils  portent  des  marchandifes  de  contrebande, 
&  qu'il  apparoiffe  fuffifamment,  tant  de  la  qualité  dudit  navire,  que  de 
(on  maître  &  patron ,  auxquels  paffeports  &  lettres  de  mer  entière  foi  & 
créance  devra  être  donnée;  &  afin  que  l'on  connoiffe  mieux  la  validité 
defdites  lettres  de  mer ,  &  qu'elles  ne  puiffeot  en  aucune  manière  être  &I- 
fifiées  &  contrefaites,  il  fera  donné  certaines  marques  &  contrefeings  de 
Sa  Majeflé  &  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  a 

»  XXII.  Et  en  cas  que  par  les  moyens  fufdits  il  fe  trouve  dans  lefdits 
bâtimens  François  deflinez  vers  les  havres  des  ennemis  defdits  Seigneurs 
Etats ,  quelques  marchandifes  de  celles  qui  font  ci-deffus  déclarées  de  con-- 
trebande  &  défendues ,  elles  feront  déchargées ,  dénoncées  &  confîfquées 
par  devant  les  Juges  de  l'amirauté  des  Provinces-Unies,  ou  autres  com- 
pétans;  fans  que  pour  cela  le  bâtiment,  ou  autres  biens,  marchandifes  & 
denrées  libres  &  permifes  »  trouvées  dans  le  même  bâtiment ,  puiffent  être 
en  aucune  façon  faifîes  ni  confifquées.  « 

»  XXIII.  Il  a  été  en  outre  convenu ,  que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé 
par  tes  fujets  de  Sa  Majeflé  dans  un  bâtiment  des  ennemis  defdits  Sei** 
gneurs  Etats ,  quand  même  ce  ne  feroit  pas  des  marchandifes  de  contre- 
bande, fera  confîfqué^,  avec  tout  ce  qui  fera  chargé  dans  ledit  bâtiment , 
fans  exception  ni  réferve  ;  mais  que  tout  ce  qui  fera  dans  les  bâtimens 
appartenant  aux  Sujets  de  Sa  Majeflé,  quoique  la  charge,  ou  partie  d'i- 
celle ,  fût  aux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats  »  demeurera  libre ,  fauf  les 
marchandifes  de  contrebande ,.  à  l'égard  defquelles  on  fuivra  ce  qui  a  été 
réglé  par  les  articles  précédens  ;  &  pour  plus  grand  éclairciffement  de  cet 
article ,  il  a  été  convenu  de  plus  ,  qu'au  cas  que  toutes  les  deux  parties , 
ou  bien  l'une  d'icelles ,  fuffent  engagées  en  guerre  ,  les  biens  ou  effets 
appartenant  aux  fujets  de  l'autre  partie  &  chargez  dans  les  navires  de  la 
nation  devenue  ennemie  de  toutes  les  deux  ou  de  l'une  des  parties,  ne 
pourront  pas  être  confîfquez  à  raifon  ou  fous  prétexte  de  cet  embarquement 
dans  le  navire  ennemi  )  ce  qui  s'obfervera  non-feulement  quand  les  biens 
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priëtaires  d'îcelles ,  des  lieux ,  poitf  &  rades  des  ennemis  de  Tune  êc  de 
l'autre  defdites  parties,  ou  de  l'une  des  deux  en  particulier,  fans  trouble 


verain,  ou  dans  celles  de  divers  Souverains.  « 

»  XV.  Ce  tranfport  &  ce  trafic  s'étendront  à  toutes  fortes  de  marchan- 
difes»  à  l'exception  de  celles  de  contrebande,  (c 

n  XVI.  En  ce  genre  de  marchandiles  de  contrebande  feront  feulement 
comprifes  toutes  fortes  d'armes  à  feu  ^  &  autres  afTortimens  d'icelles ,  comme 
canons ,  moufquets ,  mortiers ,  pétards ,  bombes ,  grenades ,  faucilles  ^  cer- 
cles poiflez ,  zSats ,  fourchettes ,  bandoulières  ,  poudre  »  mèches ,  falpécre  » 
balles ,  piaues ,  épées ,  morions ,  cafques ,  cuirafles ,  halebardes  ,  javelines  , 
chevaux,  telles  de  cheval,  fourreaux  de  piftolets,  baudriers  &  autres  aflbr« 
timens  fervant  aux  ufages  de  la  guerre.  « 

i>  XVII.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contre* 
bande,  les  fromens^  bleds  &  autres  grains,  légumes,  huiles,  vins,  iels, 
&  généralement  tout  ce  qui  appartient  à  la  nourriture  &  fuftentation  de 
la  vie ,  mais  demeureront-  libres  »  comme  les  autres  marchandifes  &  den- 
rées non  comprifes  dans  l'article  précédent ,  6(  le  tranfport  en  fera  permis  ^ 
même  aux  lieux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux ,  excepté  aux  vil* 
les  &  places  afliégées,  bloquées  ou  invefties.  « 

»  XVIII.  Il  a  été  convenu  que  Texécution  de  ce  que  defTus  fe  fera  de 
la  manière  fuivante ,  que  les  navires  &  barques  avec  les  marchandifes  des 
fujets  de  Sa  Majefié,  étant  entrez  dans  quelque  havre  defdits  Seigneurs 
Etats ,  &  voulant  de-là  paffer  à  ceux  deldits  ennemis ,  feront  feulement 
obligez  de  montrer  aux  Officiers  des  havres  defdits  Seigneurs  Etats  d^dii 
ils  partiront,  leurs  paffeports  contenant  la  fpécifîcation  de  la  charge  de 
leurs  navires,  atteftée  &  marquée  du  Scel  &  feing  ordinaires  &  reconnus 
des  Officiers  de  l'Amirauté  des  lieux  d'où  ils  feront  premièrement  partis^ 
avec  la  déclaration  du  lieu  pour  lequel  ils  feront  deftinez,  le  tout  en  U 
forme  ordinaire  &  accoutumée;  après  laquelle  exhibition  de  leurs  pafle« 
ports  en  la  forme  fufdire,  ils  ne  pourront  être  inquiétez  ni  recherchez ^ 
détenus  ni  retardez,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir.  « 

»  XIX.  A  l'égard  des  bâtimens  François  qui  iront  dans  quelques  rades 
des  terres  de  robéiffance  defdits  Seigneurs  Etats,  fans  vouloir  y  débarquer 
ou  rompre  leurs  charges ,  ils  ne  pourront  être  obligez  de  rendre  compte 
de  leur  cargaifon ,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  foupçon  qu'ils  portaffent  aux  en* 
nemis  defdits  Seigneurs  Etats  des  marchandifes  de  contrebande,  comme 
il  a  été  dit  cy-deflus.  « 

y>  XX.  Et  audit  cas  de  foupçon  apparent,  lefdits  fujets  feront  obligée 
de  montrer  dans  les  ports  leurs  paffeports  en  la  forme  ci-deffus  fpécifiée*« 

t>  XXT.  Que  s'ils  étoient  dans  les  rades ,  ou  étoient  rencontrez  en  pleiflÇ^ 


C  r   A:  i.  I  I  I  1 


r»^ 


-rf» 


&  q-'il  aprarcjfe  :iin::'aramexr 

crt^-ce  devra  ê:r*  ii:r:nKS .    k   Jni    izs-  '  -3^    zr:: 


defiies  Itnres  de  rz^ir  i  lu'iileî  is  ^ --^Vr  r^  z 
fir.tes  ii  con::eii::25 .  !  l'en  laime  ismizes  zim 
Si  Ma;e::é  &  deli::s  ^eîçnear;  2rat£-I= 

1'  XXII.  Et  en  cas  que  lar  .es  ncn'ers 
biri.T.ens  François  deîtinez  -/«sts    es   lax-ra 
£:ats ,  quelques  marchandises  ie  celles  vii 
trebande  &  défendues  ,  elles  feront 
par  devant  les  Juges  de  l'aminaire  le:  ?-^ 
pétans  ;  fans  que  pour  cela  le  banmenr     r-  sr:^   2=-.       -■    -j  ... 
denrées  libres  &  permifes ,  trouvées  nxn   s.  -z^ 
en  aucune  façon  faifies  ni  contitaiiee;.   r 

»    XXIII.  II  a  été  en  outre  cznr^rzi   S2 
par  les  fujets  de  Sa  Majefte  dans  s: 
gneurs  E:a:î ,  quand  même  ce  ic  ^ 
bandt.  :Vi  cocfifqué,  avec  suir  2  ^^ 
faE.î    vzMtznr^n  ni  referve;  msa  rs 
apz.'.r'itnanc  izx  Sujets  de  Ss 

cc.'t     ^ir  u:-z  ennemis  deiiir   

marc'-i.tiiJ'îri  de  contrefcacits  ,  "li 
régie  par  les  articles  precassa: .  é'^ 
article,  il  a  été  conTsmi  le  ::ur 

ou  bien  l'une  d'icelles .  iJca-  ^asme^  x  ^^ j- 

appartenant  aux  fujct»  vtl\  ** 

nation  devenue  eonenize  jk 
pourront  pas  ^^  zrxàxzKi  : 

dam  k  isrire  eaues.  s  « 
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Huile  il.  graUTe  de  baleine  &  d*au?res  ppiflons ,  la  barique  da  poids  dt 

cinq  cens  vingt  livres  payera  fept  livres  dix  fols»  •  7 

Morue  verte  ou  cabillaut  falé ,  le  baril  pe£uu  trois  cens  livres  payera 

cinq  livres  9  -  •  -  -  î  5 

Et  les  barils  pefant  plus  ou  moins ,  payeront  à  proportion* 

Maqueraux  ,  le  left  de  douze  barils  payera  douze  livres»  •  I2  -    o  -  c 

Plumes  à  écrire ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres ,        •        ;  4  *    o  -  c 

Pipes  à  tabac ,  la  groffe  de  douze  douzaines  payera  cinq  fols  »     *  o  -     5  •  c 

Porcelaine  contre£ûte  ou  foyances  dHoUande ,  le  cent  pefant  payera  dix 

livres ,  -  -  -  -  -  ?  lO«0-< 

Rubans  de  fil,  le  cent  pefant  payera  huit  livres,  -  -  8  •    o  •  c 

Ratines  drapées  ou  apprêtées  en  draps  de  cinq  quarts  ou  quatre  tiers  de 

largeur  «  la  pièce  de  vingt-cinq  aunes  payera  cinquante-cinq  livres ,       5  j  t    0  -  ( 
Et  les  pièces  de  plus  grande  ou  moindre  longueur  à  proportion. 
Ratines  drapées  de  deux  tiers  de  largeur,  la  pièce  de  25  aunes  pajrera 

vingt-fept  livres  dix  fols ,  -  -  -  •  27«iO«< 

Ratines  frifées  de  cinq  quarts  ou  quatre  tiers  de  largeur ,  la  pièce  de 

vingt<inq  aunes ,  payera  quarante-deux  livres ,  -  -  4&*o*< 

Ratines  frifées  de  deux  tiers  de  largeur ,  la  pièce  de  vingt-cinq  aunes  payera 

vingt-une  livre,    .-  •  -  -  -  %x  •    ^  •  i 

Soy es  de  porc  «  le  cent  pefant  payera  quatre  livres  ;     -  i  4  •    p  *  c 

Savon  verd,  noir,  mol  &  liquide,  le  cent  pefant  payera  deux  livres,'  a  •    o  -  C 

Serges  de  feigneur  &  ferges  foçon  d*Afcot ,  la  pièce  de  vingt  aunes  payera 

huit  livres ,  •  -  -  •  -  -  -  8«ô*l 

Serges  drapées  façon  de  Florence ,  Angleterre ,  &  autres  pays ,  blan** 

ches  &  teintes,  la  pièce  depuis  treize  jufqu^à  quinze  aunes  «  payera 

onze  livres ,  «-  -  -  •  •  •  ii?9»^4 

Sucres  rafinez  eo  pain  ou  en  poudre ,  candis  blanc  &  brun ,  le  cent  pe<- 

fant  payera  vingt-deux  livres  dix  fok ,  -  -  -  la  •  U>  r 

.Toiles  d*Hollande  «  fines  &  ouvrées ,  foit  crues ,  jaunes ,  blanches ,  & 

bifettes  tant  fines ,  moyennes ,  que  groflès ,  la  pièce  de  quinze  aunes 

payera  deu»  livres,  ?  -  z  ^  s  •    O  ■ 

li  II.   Les  denrées  &  marchandifes  du  crû ,  des  pèches  &  de  la  fidm 
des  fujets  vdes  Etats-Généraux  non  comprifes  dans  la  préiênte  convencf 
enfemble  toutes  les   marchandifes  de  leur  Commerce  contenus   dar 
tarif  du.   18  Avril    1667,  ou  dans  les   déclarations    &  arrêts  poftéri< 
payeront  pareillement  à  toutes  les  entrées  du  Royaume ,  terres  &  pa 
robéiffance  du  Roi  les  droits  ordonnez  par  ledit  tarif,  &  par  lefditf 
clarations  &  arrêts  poftérieurs.  ** 

i>  III.  Les   droits  établis  par  la  préfente  convention,  &  ceux  c 
dans  les  deux  articles  précédens ,  feront  également  payez  dans  le  tf 
foires   fur  les  denrées  &   marchandifes  du  crû ,    des  pêches ,  fabr 
Commerce  des  Provinces-Unies,  tant  par  les  fujets  de  Sa  Majefté 
ceux  des  Etats-Généraux,  ce  qui  fera  pareillement  exécuté,  mênr 
U'ée  des  ports  des  villes  de  Dunkerque  &  de  Marfeille,  le  tout  ne 
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1»  IX.  Les  Sujets  des  Etats-Généraux  feront  exempts  de  payer  tes  quatre 
fols  pour  livre ,  dont  la  perception  a  été  continuée  par  la  déclaratioD 
du  7  Janvier  1738. 

»  X.  L'entrée  de  la  morue  verte  de  la  pêche  d'Hollande ,  quoiqu'elle 
ne  foit  point  falée  du  fel  de  brouage ,  continuera  d'être  libre  en  France  ^ 
&  fera  la  dite  morue  traitée  dans  la  vifite  du  fel  comme  ci-devant.  ^ 

»  XI.  Comme  auffî  les  dits  Sieurs  Plénipotentiaires  font  convenus ,  que 
les  denrées  &  marchandifes  du  crû  &  fabrique  de  France  »  terres  &  païs 
de  lobéïflance ,  du  Roi  ci-après  déclarées  y  ne  payeront  ^  à  commencer 
du  premier  jour  de  Février  prochain ,  aux  entrées  des  païs  ,  terres  &• 
Seigneuries  de  l'obéïfTance  des  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  des 
Païs-Bas  que  les  droits  ci-après.  ^^ 

Savoir. 

for. 
Jambons ,  le  cent  pefant  payera  un  florin  douze  fols  ^  *  1  - 

MelafTe  ou  Syrop  fortant  du  fucre ,  le  cent  pefant  payera  un  florio  »         i  - 
Cidre  &  Poiré ,  le  tonneau  »  compofé  de  quatre  banques ,  deux  pipes , 

trois  poinçons ,  ou  fix  tierçons ,  payera  quatre  florins         -  4  * 

Verres  à  faire  vitres ,  le  panier  payera  dix  fols ,  -  -  o  - 

Verres  pour  boire,  payeront  cinq   pour  cent  de  leur  valeur. 
Verjus,,  le   tonneau,  compofé  de  quatre   barriques,  deux  pipes,  trois 

poinçons  ou  fix  tierçons ,  payera  quatre  florins ,  -  -     4  •      o  -  a 

Vinaigre ,  compofé  auflî  de  quatre  Barriques  le  tonneau  »  ou  deux  pipes , 

trois  poinçons  ou  fix  tierçons,  payera  deux  florins  huit  fols,  s  •      9  -  o 

3>  XII.  Les  dits  Sieurs  Plénipotentiaires  font  convenus  de  plus ,  que  le» 
fucres  bruts  ou  mufcovados ,  venant  de  France ,  qui  donnent  de  tare  et» 
caifle  20  pour  cent ,  &  en  tonneau  ou  barique  1 5  pour  cent,  ne  payeront 
déformais  aux  entrées  des'  païs ,  terres  &  ieigneuries  des  Etats  Généraux 
àt^  Provinces  Unies  des  Païs-Bas  pour  tous  £:oits  que  neuf  fols  du  cent 
pefant.  " 

»  XIlI.  Le  vif  argent  ne  payera  à  la  fortîe  des  païs,  terres  &  feignen- 
ries  des  Etats  Généraux  pour  la  France ,  le  cent  pefant  que  quatre  florins.  •* 

»  XIV.  Le  tonneau  de  vin  de  France  ne  pourra  être  évalué  pour  le 
payement  des  droits ,  au  deffus  de  cent  florins ,  &  le  tonneau  d'eau  de  vie 
de  France  au  deflus  de  quatre-vingt-quatre  florins.  " 

»  XV,  Les  denrées  &  les  marchandifes  ci-deflus  ne  payeront  pour  touf 
droits  que  les  fommes  fixées  par  la  préfente  convention  uir  chacune  efpc- 
ce ,  &  à  l'égard  des  denrées  &  marchandifes  du  crû  ,  fabrique  &  com- 
merce des  fujets  du  Roi ,  non  comprifes  dans  la  préfente  convention ,  elles 
payeront  les  droits  ordonnez  par  les  tarifs  des  Provinces  Unies  des  Païs-Bas, 
&  ceux  qui  y  font  préfentement  établis  &  en  prarique ,  lefquels  droits  ne 
pourront  être  augmentez  ci-après. 


VA    «im    Siê    A% 


N^    X  X  X  V. 

CONVENTION    PRÉLIMINAIRE    DE    COMMERGB 

ET    DE    NAVIGATION, 

Entre  Sa  Majeflc  Très- Chrétienne  &  le  Roi  de  Suéde  ^ 

du  Z£  Avril  tj4^. 

I  ^OUIS.  par  la  grâce  de  Dieu,  Roî  de  France  &  de  Navarre.  A  tons 
ceux  qui  ces  préfences  lettres  verront,  Salut  :  Comme  notre  amë  &  fiial, 
Confeiller  en  tous  nos  Confèils ,  le  Sieur  Amelot ,  Mioiftre  &  Secrétaire 
d^tat  &  de  nos  Commandemens  ^  en  vertu  du  plein-pouvoir  que -nous  Ipi 
en  avions  donné,  auroit  conclu,  arrêté  &  (igné  à  Verfailles  le  2$  Avril 
dernier ,  avec  le  Sieur  Comte  de  Tedin  ,  Minifire  Plénipotentiaire  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Frère ,  le  Roi  de  Suéde  ,  &  pareillement  muni  de 
ks  plein-pouvoirs ,  une  convention  préliminaire  de  Coounerce  &  de  navi* 
gatioD ,  aont  la  teneur  s'enfuit.  ^^ 

,f  Leurs  Majeilez  Très-Chrétienne  &  Suédoife  ,  défirant  également  de 
pouvoir  convenir  entr'elles  d'un  Traité  de  Commerce  &  de  navigation  , 
pour  Putilité  commune  de  leurs  fujets  de  part  &  d'autre ,  Elles  ont  jugé» 
qu'en  attendant  qu^on  pût  difcuter  &  régler  les  diiTérens  articles  qui  doi- 
vent entrer  dans  ce  Traité,  il  étoit  à  propos  d'en  fixer  les  principes,  par 
une  convention  préliminaire  ,  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  a  donné  pour 
cet  effet  fes  plein-pouvoirs  au  Sieur  Amelot ,  Confeiller  en  tous  fes  Con« 
feils  ;  Minifire  &  Secrétaire  d'Etat  &  de  fes  Commandemens  :  Et  Sa 
Majeffé  Suédoife  ayant  envoyé  les  (iens  au  Sieur  Comte  de  Teflîn  ,  ion 
Miniftre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Sadite  Majefté  Très-Chrétienne ,  ils 
ont ,  après  s'être  communiquez  lefdits  plein-pouvoirs  ,  arrêté ,  conclu  &c 
'  figné  pour  îadite  convention  préliminaire ,  les  articles  fuivans.  *^ 

»  I.  U  fera  permis  aux  fujets  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne ,  de  nt«- 
viguer  dans  tous  les  ports  de  Suéde ,  d'y  introduire  toutes  les  denrées  & 
marchandifès  que  les  loix  du  pais  ^  permettent  à  quelque  nation  que  ce 
foit  d'y  faire  entrer,  &  d'y  négocier  avec  une  entière  liberté,  par  eux-* 
mêmes ,  ou  par  leurs  faâeurs ,  agens  ou  commiflionnaires ,  fans  y  pjBuer 
pour  leurs  perfonnes,  navires,  biens,  denrées  ,  marchandifès  ou  erfets^ 
d'autres  ou  plus  forts  droits,  que  ceux  qu'y  paient  les  fujets  même  de  Sa  Ma« 
jefté  Suédoife ,  fauf  néanmoins  le  privilège  de  franchife-  &  de  demi-fran* 
chife ,  af&âé  particulièrement  aux  navires  Suédois ,  &  duquel  les  navires 
François  ne  jouiront  point.  ** 

x>  IL  La  même  faculté  fera  pareillement  accordée  en  France  aux  fujets 
de  Sa  Majefté  Suédoife ,  fans  qu'ils  puiftent  y  païer  d'autres  ou  plus  grands 
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droits,  que  ceux  qu'y  paient  les  fujets  mêmes  de  Sa  Majeftë  Très-Chré- 
tienne. Pour  cet  effet,  il  ïi  été  convenu,  qde  les  Suédois  feront  exemts 
du  droit  de  fret  de  cinquante  fols  par  tonneau  ,  dans  tous  les.  cas  ,  excepté 
dafis  celui  oii  ils  chargerdient  des  marchandifes  de  France ,  dans  un  porc 
de  France ,  pour  les  tranfporter  dans  un  autre  port  du  même  Royaume , 
ainfi  qu'il  a  été  réglé  pour  les  villes  Anféatiques ,  à  l'inflar  defquelles  les 
Suédois  feront  traitez  ea  France.  "  ^ 

2>  III.  Les  fujets   de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  jouiront  dans  la  Ville; 
port  &  territoire  de  Wifmar ,  à  Texclufion  de  toutes  les  autres  nations ,  dn 

f privilège  de  ne  païer  pour  les  effets  &  marchandifes  qu'ils  y  porteront  par 
eurs  propres  vaiffeaux ,  que  trois  quarts  pour  cent  de  la  valeur  defdits 
effets  ou  marchandifes^  pour  tout  droit  de  douane,  ou  autres,  quels  qu'ils 
puiffent  être  y  fbit  que  lefdites  marchandifes  s'y  confomment,  ou  qu'elles 
en  foient  exportées;  ainfi  qu'il  eft  réglé  pour  les  fujets  mêmes  de  Sa  Ma« 
jefté  Suédoife.  " 

»  IV.  Les  Articles  ci-deffus,  comme  devant  toujours  refter  inaltérables, 
feront  inférez  mot  à  mot,  dans  le  Traité  de  navigation  &  de  Commerce, 
qui  fera  fait  entre  leurs  dites  Majeftez  ;  mais  en  attendant  ils  refieront  en 
pleine  vigueur  &  force,  &  feront,  pour  le  bien  &  l'avantage  de  leurs  fujets, 
exaâement  obfervez  &  exécutez  de  part  &  d'autre ,  à  compter  du  jour 
qu'ils  feront  ratifiez  par  Sa  Majefté.  *^ 

„  V.  La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  leurs  Majefiez  Très-Chré- 
tienne &.  Suédoife,  &  leurs  ratifications  en  bonne  forme  feront  échangées 
i  Verfailles ,  dans  le  terme  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  iigna« 
ture ,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  " 

^  En  foi  de  quoi ,  Nous  ,  en  vertu  de  nos  plein-pouvoirs  refpeâifs ,  avons 
fignez  les  articles  ci-deffus^  &  y  avons  apofé  le  Cachet  de  nos  Armes» 
Fait  à  Verfailles,  le  25  Avril  1741.  " 


[ 


L.  S.  )      A  M  E  L  O  T. 

L.  S.)    Charlbs  g.  Tbssin. 


»  Nous  aïant  agréable  la  fufdite  convention  de  Commerce  &  navigatîc|n 
en  tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarer  ; 
avons  iceux  ;  &c.  Donné  à  Verfailles  le  22  jour  du  mois  de  Mai  ,  l'an 
de  grâce  1741  »  &  de  notre  régne  le  25:  figné  LouiS.  Et  plus  bas.  Par 
le  Roi ,  Phbly PEAUX*  tî 
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N".    XXXVI. 

TRAITÉ    DE    COMMERCE    et    DE    NAVIGATION,', 

» 

Entre  U  Roi  des  deux  Siciles ,  &  Us  EtatS'^ Généraux  des  Provinces-Unieê 
des  Pays-Bas,  conclu  à  la  Haye  U  %j  Août  tjss* 

7)  )3A  Majefté  le  Roi  des  deux  Siciles  &  leurs  hautes  Fuiflances  lei 
Seigneurs  Ecacs  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  étant  égale* 
ment  portées  à  reflferrer ,  de  plus  en  plus ,  les  liens  d'amitié  &  de  bonne 
correfpondance  qui  fub(iflent  heureufement  entre  elles  &- entre  leurs  fu« 
jets  de. part  &  d'autre,  &  ayant  jugé  que  rien  ne  pouvoit  plus  contriboer 
à  cette  fin,  que  la  conclufion  d'un  traité  de  G>mraerce  &  de  navigation, 
\  ravantage  mutuel  des  deux  nations,  on  eft  entré  en  conférence  fur  ce 
fujet»  &,  après  avoir  mûrement  délibéré  là-deflfus,  il  a  été  Convenu  des 
articles  &  conditions  dont  la  teneur  s^enfuit.  a- 

»  Art.  I.  Il  y  aura  déformais  entre  Sa  Majeftë ,  fes  SuccefTeurs  \t%  Rois 
des  deux  Siciles  &  fes  Royaumes ,  d'une  part ,  &  les  Seigneurs  Etats  Gé<* 
néraux  des  Provinces-Unies^  de  l'autre,  une  union  ferme,  étroite  &  dun^ 
ble;  &  en  conféquence,  les  Sujets  de  Sa  Majeftë  &  ceux  des  Etats<-Géoé« 
taux  des  Provinces*Unies  jouiront  réciproquement,  à  l'égard  du  Commerce 
&  de  la  navigation  ,  d'une  ample  &  entière  liberté ,  par  tous  les  Royau- 
mes, Etats  &  Provinces  de  Tun  &  de  l'autre^  (itués  en  Europe,  &  pour 
toutes  fortes  de  marchandifes  dont  le  Commerce  &  le  transport  ne  ibnt 
pas  généralement  défendus,  tant  aux  fujets  qu'aux  étrangers,  par  les  loiz 
&  ordonnances  des  Etats  de  leurs  dominations.  « 

i>  II.  En  conféquence ,  les  fujets.  de  part  &  d'autre ,  pourront  libre- 
ment  fréquenter,  avec  leurs  marchandifes,  effets  &  navires,  les  pays^ 
tetres,  villes ,  ports ,  bayes ,  rades ,  côtes  &  rivières  de  l'un  &  de  rautre 
Etat ,  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfonnes  nationales  ou  étrangères ,  in- 
diflinâement,  acheter,  trafiquer  &  tranfporter  d'un  lieu  dans  un  autre, 
toutes  fortes  de  marchandifes  dont  l'entrée  ou  la  fortie  &  le  tranfport  ne 
feront  pas  défendus  à  tous  fujets  des  parties  contraâantes  &  à  ceux  de 
toute  autre  nation ,  fans  autre  obligation  que  celle  de  payer  une  feule  fois 
les  droits  d'entrée  &  de  fortie  fixés  par  le  tarif,  &  de  le  faire  apparoir 
par  les  acquits  qui  leur  feront  délivrés  à  cette  fin.  a 

B  III.  Les  draps  &  toute  autre  manufaâure,  denrées  &  marchandiles 
des  Pays  &  Etats  des  contraâans ,  de  part  &  d'autre,  ne  payeront  dans 
les  pays  réciproques ,  aucuns  droits ,  charges  ou  péages  ultérieurs ,  plus 
hauts  que  ceux  qu'on  y  paye  des  draps  &  de  toutes  autres  manufkâures  , 
effets,  denrées  ou  marchandifes  de  la  nation  la  plus  favorifée.  A  cet  eflêt, 
on  établira  &  l'on  obfervera  dans  le  tarif  pour  le  Royaume  des  deux  Si« 
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ciles,  une  exaâe  égalité  des  droits ,  charges  &  péages  des  draps  &  de  tou« 
tes  autres  manufaaures ,  effets,  denrées  &  marchandifes ,  fans  diftînâion 
de  nation ,  Pays  &  places ,  à  tous  égards ,  &  aind  non-feulement  par  rap- 
port aux  réglemens  des  droits,  mais  aulli  par  rapport  à  l'aune^  mefure, 
poids  &  eftimation  de  la  valeur,  ce 

]»  IV.  Les  fujets  &  habitans,  de  part  &  d'autre,  pourront  par-tout,  dans 
les  terres  &  Etats  des  deux  Puiflances,  fe  fervir  de  tels  Avocats,  Procu«- 
reurs,  Notaires  ou  Solliciteurs  que  bon  leur  femblera,  qui  feront  à  cet 
effet  commis  par  les  Juges  ordinaires ,  lorfqu'il  en  fera  befoin ,  &  que 
lefdits  Juges  en  feront  requis,  a 

B  V.  Lefdits  fbjets  ne  leront  point  obligés  de  montrer  &  de  faire  voir 
leurs  regitres  ou  livres  de  comptes  à  qui  que  ce.foit,  hormis  que  les 
parties,  podr  abréger  les  procès  &  ménager  les  fraix,  vouluffent  bien  elles* 
mêmes  s'en  fervir  pour  attefler  en  Juflice  au  lieu  d'autres  documens  \  & 
ces  livres  ne  pourront  être  faifîs  ni  mis  en  garde ,  retenus ,  ni  enlevés ,  fous 
aucun  prétexte,  quel  qu'il  puifTe  être.  Il  fera  aufli  permis  aux  fujets  de  parc 
&  d'autre,  de  tenir  dans  les  lieux  oii  ils  feront  leurs  demeures,  leurs  livres 
de  comptes  &  correfpondances  en  la  langue  &  le  caraâere  que  bon  leur 
femblera ,  fans  que  pour  ce  fujet ,  ils  puifTent  être  inquiétés  ni  recherchés  ; 
&  ce  que  Tun  des  contrains  accorde  à  qoelqu'autre  nation  fur  ce  point ^ 
fera  cenfé  être  accordé  ici  aux  fujets  de  l'autre.  « 

o  VI.  Les  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  ,  fans  qu'ils  ayent  befoin 
de  lettres  de  naturalifation ,  s'établir  en  toute  liberté ,  dans  toutes  les  villes 
&  places  des  terres  &  Etats  des  deux  Puif&nces ,  pour  y  faire  leur  Com« 
merce  &  trafic,  fans  être  cenfés  y  acquérir  par-Û  aucun  droit  de  bour-» 
eeoifie ,  à  moins  qu'ils  n'euffent  obtenu  des  lettres  de  naturalifation  en  bonne 
forme  ;  &  ils  feront  généralement  traités  en  tout  &  partout  aufli  favo- 
rablement que  les  fujets  propres  &  naturels.  Ils  pourront,  par  conféquent, 
vendre  &  aliéner ,  comme  bon  leur  femblera ,  leurs  biens  &  effets ,  (ans 

5[u'ils  puifTent  être  fujets  aux  taxes  qui  pourroient  être  impofées  à  des 
trangers.  Bien  entendu ,  que  fi  les  fujets  de  l'un  des  Etats  fuldits  viennent 
à  poflSder  »  foit  par  achat ,  ou  bien  par  héritage ,  quelques  biens  immeu^ 
blés  dans  les  Etats  de  l'autre ,  de  tels  biens  feront  fujets  aux  loix  & 
confUtutions  du  pays  où  ils  feront  fitués ,  comme  y  font  foumis  les  pro- 
pres fujets  &  ceux  des  autres  nations  les  plus  favorifées.  a 

»  VII.  Tes  fujets  des  Seigneurs  Etats  Généraux  jouiront  dans  les  terres 
de  Sa  Majeflé  d'une  entière  liberté  de  confcience  &  de  religion  ^  fans  être 
inquiétés  ni  moleflés  à  ce  fujet.  Ils  ne  feront  pas  non  plus  fournis  à  aucun 
tribunal  ou  Juge  Eccléfiaflique  quelconque,  à  quelque  occafion  que  ce 
ptdfle  être ,  pas  même  par  rapport  à  la  fépulture  des  morts ,  ou  autrement  ; 
mais  en  tout  ce  qui  concerne  leur  religion^  ils  feront  traités  dans  les 
Royaumes  de  Sa  Majeflé  de  la  même  manière  qu'ils  font  traités  dans  les 
Royaumes  de  Sa  M^jefié  le  Roi  d'Efpagne  &  de  Sa  Majeflé  le  Roi  de 
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France.  Et  pour  prévenir  tous  inconvéniens ,  Sa  Majefté  indiquera  dalîf 
Pefpace  de  trois  mois,  après  la  Signature  de  ce  traité,  les  endroits  où  les 
fùjecs  de  la'Répubiique  feront  enterrés.  Et  les  fujets  de  Sa  Majefté  Sicilienne 
feront  traités ,  par  rapport  à  leur  confcience  &  à  Texercice  de  leur  reli* 
gion,  dans  les  terres  des  Seigneurs  Etats  Généraux  »  de  la  même  manière 
que  les  Sujets  de  Sa  Majefté  le  Roi  d'Efpagne  &  de  Sa  Majeflé  le  Roi 
de  France.  « 

»  VIII.  S^Û  arrive  que,  pour  quelques  prétentions  légitimes  contre  lei 
fujets  d'une  des  parties  contraâantes ,  ou  contre  ceux  des  autres  nations 
étrangères  &  établies ,  les  fujets  des  deux  parties  contraâantes  foient  obU« 
gés  d'avoir  recours  à  la  Juflice,  les  tribunaux  &  lesMagiftrats  auxquels  les 
affaires  feront  portées^  rendront  prompte  &  briéve  Jultice,  afin  craccélé'- 
rer  &  d'expédier  les  voyages  des  négocians  avec  toute  la  diligence  cp^eztge 
le  Commerce  ;  &  qui  que  ce  foit ,  à  la  faveur  de  charges ,  privil^es  oc 
dignités ,  ne  pourra  fe  mettre  à  l'abri  des  pourfuites  &  aâions  légitime* 
ment  intentées ,  ni  obtenir  aucun  délai  préjudiciable  à  la  partie  adverle 
dans  les  Etats  des  deux  puiffances  contraâantes.  Et  fi  dans  la  fuite,  on  ac- 
corde à  quelque  autre  nation,  le  droit  d'avoir  un  Juge  délégué  »  oa 
Jus-  Confervador ,  le  même  droit  fera  accordé  aux  fujets  de  la .  Répu- 
blique, a 

»  IX.  Il  ne  pourra  fe  faire  aucune  vifite  dans  les  maifons^  magafins  oa 
boutiques  des  négocians  &  autres  fujets  d'une  des  puiffances  contraâantes^ 
[ui  réfideront  dans  les  Etats  de  l'autre ,  fous  prétexte  d'une  marchandife 
éja  introduite ,  mais  permife ,  de  laquelle  on  luppoferoit  qu'on  n'eut  pas 
payé  les  droits,  ni,  fur  cette  fuppofition»  fiiire  aucune  recherche,  û  jç9 
n'efl  dans  le  Câs  qu'on  arrêtât  la  marchandife  au  moment  même  de  Hii- 
troduâion  dans  la  maifon  ou  magafin ,  auquel  cas  elle  feroit  fujette  à  coiK 
fifcation  ,  &  le  propriétaire  à  encourir  les  peines  auxquelles ,  fuivant  les 
loix  de  chaque  pays  Se  le  règlement  des  Souverains  refpeâifs ,  un  fujet 
naturel,  ou  celui  d'une  autre  nation  la  plus  favorifëe,  feroit  expofé  :  Mais 
lorfqu'on  aura  foupçon  &  des  preuves  bien  fortes ,  qu'il  y  a  dans  une  maifon , 
ou  magafin,  de  la  marchandife  prohibée  par  les  loix  &  conflitutions  des 
Etats  refpeâifs,  on  pourra,  en  tout  tems,  faire  la  vifite,  à  laquelle  l'ac* 
cufé  pourra  appeller  le  Conful  de  (a  nation  ,  pour  y  affifler,  lequel  pourra 
feul  iervir  de  témoin,  fans  que,  pour  attendre  le  Conful ,  on  puifle  retar^ 
der  la  vifite,  ni  qu'étant  préfent,  il  puifTe  en  interrompre  le  cours,  &  y 
caufer  le  moindre  empêchement,  &  s'y  rencontrant  des  marchandifes  pro- 
hibées, le  propriétaire  fera  fujet  aux  mêmes  peines  auxquelles,  pour  uq 
femblable  crime,  le  feroit  un  propre  fujet  ;  toutefois  pourtant  qu'en  quel- 
que cas  fufdit  que  ce.  foit ,  Ton  ne  pourra  jamais  toucher  à  fes  livres  , 
écritures  &  lettres,  ni  le  rechercher  non  plus  pour  telle  caufe  en  Juflice^ 
mais  feulement  ,  comme  il  eft  dit  dans  l'article  V,  lorfqu'il  s'agira  d'at- 
tefler  pour  éviter  les  procédures  &  dépenfes  ;  &  au  cas  que  l'on  ne  trou* 
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dans  les  terres  &  états  de  part  &  d'autre  également  &  fans  aucune  dif- 
tindion  ,  les  fujets  de  Sa  Majefté  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux,  auHi- 
tôt  quM  fera  poirible,  fans  leur  caufer  aucun  empéchemem  ni  retardement, 
quel  qu'il  puiffe  être.  " 

»  XIV.  Les  vaiffeaux  de  guerre  de  Fun  &  de  l'autre  Etat ,  trouveront 
loûjours  les  rades ,  rivières ,  ports  ôi.  havres  libres  &  ouverts  ,  pour  en- 
trer ,  fortir  &  y  demeurer  à  l'ancre ,  tant  qu'il  leur  fera  néceflàîre  ,  fans 
pouvoir  être  viJîtés  »  à  la  charge  néanmoins  d'en  ufcr  avec  difcrétton  ,  & 
de  ne  pas  donner  ,  par  un  fé)our  trop  long ,  ou  affeâé  y  ni  autrement  , 
aucun  lujet  de  jaloufie  aux  Gouverneurs  defdires  places  ou  ports,  auxquels 
les  Capitaines  defdits  navires  feront  favoir  la  caufe  de  leur  arrivée  «  de 
leur  féiour.  '* 

»  XV.  Les  vaiireaux  de  guerre  de  Sa  Majefté  Sicilienne  &  des  Seigneur» 
Etats  Généraux,  &  ceux  de  leurs  fujets  armés  en  guerre,  pourront  libre- 
ment entrer  dans  tous  leurs  ports  refpeâifs ,  &  y  feront  reçus  comme 
amis ,  avec  les  ptifes  qu'ils  auront  faites  fur  l'ennemi  ,  fans  être  obligés 
au  payement  d'aucuns  droits  ,  foit  des  Sieurs  Amiraux,  ou  de  l'Amirauté, 
foit  des  douanes ,  ou  aucuns  autres  ,  fans  que  lefdirs  vailTeaux  ni  lefdites 
prifes  puilTent  être  arrêtés  ni  faifis ,  ni  que  les  Officiers  des  lieux  puiflent 
prendre  connoilTance  de  la  validité  defdites  prifes,  lefquelles  devront  fo^ 
tir  &  pourront  ên-e  conduites  ,  en  toute  liberté  ,  aux  lieux  ponés  par 
leurs  commillions  ,  que  les  Capitaines  defdits  vailTeaux  feront  tenus  de 
faire  apparoir.  " 

»  XVI.  En  outre.  Sa  Majeflé  Sicilienne  ôc  les  Seigneurs  Etats  Généraux 
ne  permettront  point ,  qu'aucun  vaifleau  de  guerre,  ni  autre  équipé  pour 
U  cortimidion  &  pour  le  fervice  d'aucun  Prince ,  république  &  ville  que 
ce  foit,  vienne  faire  aucune  prife  dans  les  ports,  rades  &.  rivières  qui  teur 
appartiennent ,  fur  les  fujets  de  l'un  ou  de  l'autre  i  &  au  cas  que  cela  ar- 
rive ,  les  parties  contra£tantes  employeront  de  part  &  d'autre  leur  autorité 
&  leurs  forces ,  pour  en  faire  &ire  la  reftitucion  6i  procurer  la  réparation 
convenable.  " 

n  XVll.  Les  navires  chargés  par  les  fujets  de  l'une  des  parties  coa- 
tra£lantes  paffant  devant  les  côtes  de  l'auire  ,  &  relâchant  dans  les  rades 
ou  ports,  par  tempête  ou  autrement,  ne  feront  pas  contraints  d'y  déchar- 
ger ni  débiter  leurs  marchandifes  ou  partie  d'icelles  ,  ni  tenus  de  payer 
aucuns  droits,  finon  de  la  partie  des  marchandifes  qu'ils  y  déchargeront  & 
y  vendront  volontairement  Se  de  leur  gré.  Ils  ne  feront  obligés,  en  ce  cas- 
là  ,  de  payer  aucun  autre  droit  que  des  raarchaudiles  qu'ils  auront  effe^- 
vement  débarquées  &  vendues.  " 

»  XVlll.  Les  maîtres  de  navires,  leurs  pilotes,  officiers,  foldats ,  ma- 
telots &  autres  gens  de  mer  ,  le  navire  même ,  ni  les  denrées  St  mar- 
chandifes dont  il  fera  chargé ,  ne  pourront  être  faifis  ni  arrêtés  en  vertu 
d'aucun  ordre  général ,  ou  particulier ,  de  qui  que  ce  fait ,  ou  pour  quel- 
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moins  par  fix  vaiffeaiix  de  guerre,  i  la  dîftance  d'un  peu  au-delà  de  la  por- 
tée du  canon  de  la  place  ;  &  fi  c'eft  du  côté  de  terre  ,  par  des  batteries 
élevées  &  autres  ouvrages ,  lellemeni  qu'on  ne  puifTe  entrer  dans  lefdi» 
ports  &  villes ,  fans  paffer  fous  le  canon  des  aifiégeans.  " 

B  XXIII.  Il  a  été  convenu  entre  les  parties  contradantes  »  que  l'exécu- 
tion de  ce  que  defTus  fe  fera  de  la  manière  fuivante ,  favoir,  que  les  oa- 
vires  &  barques  avec  les  marchandifes  des  fujecs  d^une  des  parties  con- 
traâantes,  étant  entrés  dans  quelque  port  ou  havre  de  l'autre,  &  voulant 
pafler  de  l^  à  ceux  des  ennemis,  feront  feulement  obligés  de  montrer  leurs 
paflè-poris  aux  Officiers  des  havres  de  l'une  des  deux  puiflances  d'où  ils 
partiront:  lefdits  paffe-ports  contenant  la  fpécificaiion  de  la  charge  de  leurs 
navires,  attellée  &  marquée  du  fcel  &  feing  ordinaire  reconnu  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  des  lieux  d'où  ils  feront  premièrement  partis,  avec  la 
déclaration  du  lieu  pour  lequel  ils  feront  deftinés  y  le  tout  en  la  forme  or- 
dinaire Se  accoutumée  ,  après  laquelle  exhibition  de  leurs  pafTe-poris  dans 
la  forme  fufdite ,  ils  ne  pourront  être  inquiétés ,  ni  recherchés ,  détenus , 
ou  retardés  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  bien-entendu  pourtant,  que 
li  lefdits  bâtimens  ,  après  être  partis  de  leurs  ports,  &  étant  en  route, 
grenoient  port  dans  un  autre,  &  qu'ils  y  chargeaflent  quelques  niarchandî- 
les,  les  Capitaines  ou  maîtres  des   bâtimens  feront  également  obligés  de 

Eréfenter  le  manifefte  &  les  expéditions  des  marchandifes  qu'ils  auront  em- 
arquées  ,  de  la  même  manière  qu'ils  doivent  les  préfenier ,  venants  à 
droiture  dans  les  ports  de  l'un  St  de  l'autre  Etat,  en  pratiquant  ceci  dans 
le  temps  &  de  la  façon  que  cela  fe  pratique  dans  chaque  Etat  refpeâif.  " 
n  XXIV.  Les  vaiffeaux  &  bâtimens  des  fujets  d'une  des  parties  contrac- 
tantes ,  qui  iront  dans  quelques  rades  des  terres  de  l'obéirfance  de  l'autre 
partie ,  fans  vouloir  entrer  dans  le  havre ,  ou  qui  y  entreront ,  fans  vou- 
loir y  débarquer  ou  rompre  leurs  charges  ,  ne  pourront  être  obligés  de 
rendre  compte  de  leurs  cargaifons,  que  dans  le  cas  où  il  y  auroit  foupçon, 
qu'ils  portaffent  aux  ennemis  des  parties  de  marchandifes  de  contrebande, 
ainli  qu'il  efl  marqué  ci-defTus.  " 

»  XXV.  El  audit  cas  de  foupçon  apparent  ,  lefdits  fujets  feront  obligés 
de  montrer  dans  les  ports,  leurs  palIe*ports  en  la  forme  ci-defliis.  " 

»  XXVI.  Si  quelques  vaiffeaux,  ou  bâtimens  des  fujets  de  l'une  des  par- 
lies  contra dantes  ,  étoient  rencontrés  dans  les  rades,  ou  en  pleine  nier, 
SUT  des  vailTeaux  de  guerre  de  l'autre  partie  ,  ou  par  des  vaiffeaux  que  fes 
ifjets  armeront  en  courfe,  ceux-ci,  pour  éviter  tout  défordre,  n'approche- 
root  pas  plus  prés  des  premiers,  que  de  la  portée  du  canon,  &  il  fera 
feulement  permis,  dans  le  premier  cas,  aux  Officiers  du  port  le  plus  voi- 
lin  de  la  rade,  &  dans  le  fécond,  aux  Capitaines  defdits  vaiflèaux  de  guerre 
ou  armés  eu  courfe ,  d'envoyer  une  petite  barque  ,  ou  chaloupe  ,  à  bord  j 
des  vaifleaux  premiers  dénommés ,  &  d'y  faire  entrer  deux  ou  trois  hom-  l 
met  feulement,  auxquels  feroot  montrés  les  paflc-ports , ou  lettres  de  mer,  J 
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par  le  maître  ou  patron  des  vaifleaux  premiers  dénommés  &  de  la  ma- 
nière ci-defTus  fpécifîée,  fuivant  le  formulaire  des  lettres  de  mer,  infêré 
à  la  fin  de  ce  traité  ,  par  lefquels  pafle-ports  &  lettres  de  mer  ,  il  puifle 
apparoir  non-feulement  ce  qui  concerne  la  charge ,  le  lieu ,  la  demeure  & 
r^dence,  mais  en  outre  ce  qui  regarde  le  maître  &  le  patron  du  navire 
même ,  afin  que  par  ces  deux  moyens  ^  on  piiifle  xonnoitre  s^ils  portent 
des  marchandifes  de  contrebande  ,  &  qu^il  apparoiffe  fuffifamment  ^  tant 
par  la  qualité  du  navire ,  que  par  celle  de  fon  maître  &  patron  |  à  quels 
,pafle«ports  &  lettres  de  mer ,  entière  foi  &  créance  devra  être  donnée  ;  & 
afin  que  Ton  connoifTe  mieux  la  validité  defdites  lettres  de  mer,  &  qu'elles 
QC  puiflènt  y  en  aucune  manière  ^  être  faUlfiées  &  contre&ices  ,  il  fera 
donné  certaine  marque  &  contre-feing  de  Sa  Majefté  &  des  Seigneurs 
Etats  Généraux.  " 

'»  XXVII.  Et  au  cas  qu'il  fe  trouvât  dans  les  vailTeaux  &  bâtimens  des 
(ujets  d'une  des  parties  contraâantes  ^  deftinés  vers  les  havres  des  ennemis 
de  l'autre  »  quelques  marchandifes  de  Tefpece  de  celles  qui  font  ci-deffus 
déclarées  de  contrebande  &  défendues,  elles  feront  déchargées,  dénoncées 
&  confifquées  par  devant  les  Juges  de  T Amirauté,  ou  autres  compétans, 
1$ns  que  pouir  cela  le  bâtiment,  ni  aucuns  biens,  marchandifes  &  denrées 
Ijbres  ou  permifes  puiflent  être  en  aucune  façon  faifis  ni  confifqués.  a 
[  »  XX VIJI.  Il  a  été  convenu  ,  en  outre ,  que .  tout  <:e  qui  (e  trouvera 
diargé  par  les  fujets  d'une  des  parties  contraâantes ,  dans  un  bâtiment  des 
mnemis  de  l'autre,  quand  même  ce  ne  feroient  pas  des  marchandifes  de 
contrebande,  fera  confîfqué  a^vec  tout  ce  qui  fera  chargé  dans  ledit  bâti- 
menty  fans  exception  »  ni  réferve;  mais  aue  tout  ce  qui  pourra  fe  trouver, 
dans  les  bâtimens  appartenants  à  l'une  des  parties  contraâantes,  quoique 
la  charee  fôc  $n  tout ,  ou  en  partie  ,  aux  ennemis  de  l'autre ,  demeurerar 
libre,  teuf  les  marchandifes  de  contrebande;  à  l'égard  defquelles,  on  fui- 
vra  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  précédens.  Et  pour  plus  grand  éclair* 
ciflement  de  cet  article,  il  a  été  convenu  de  plus,  qu'au  cas  que  toutes 
les  deux,  ou  bien  l'une  des  parties  contraâantes,  fuffent  engagées  dans 
k  guerre,  les  biens  ou  effets  appartenants  aux  fujets  de  l'autre  partie ,  & 
charaés  dans  les  navires  de  la  nation  devenue  ennemie  de  toutes  les  deux  ^ 
ou  de  l'une  des  parties,  ne  pourront  pas  être  confifqués  à  raifon  ou  fous 
prétexte  d'un  tel  embarquement  dans  le  navire  ennemi;  ce  qui  s'obfervera 
non-feulement  quand  les  biens  ou  marchandifes  y  auront  été  chargés  avant 
k  déclaration  de  la  guerre;  mais  même  quand  ils  auront  été  chargés 
après  ladite  déclaration  ;  pourvu  que  ce  chargement  ait  été  £iit  dans  le 
rems  ou  les  termes  qui  fuivent;  favoir,  s'il  a  été  fait  dans  la  mer  Balti- 

Îue,  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  Terneufe  en  Norvège,  jufqu'au  bouc 
e  la  Manche,  dans  l'efpace  de  4  femaines,  ou  du  bout  de  la  Manche 
juiqu'au  Cap  St.  Vincent ,  dans  l'efpace  de  6  femaines ,  &  delà  dans  la 
mer  Méditerranée,  jufqu'à  k  ligne,  dans  l'efpace  de  10  femaines,  &  de* 
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puis  U  ligne  &  dans  tous  les  autres  endroits  du  monde,  dans  Pefpaee  de 
t!  mots,  1  compter  de  la  publication  de  la  guerre  ,  dans  laquelle  les  deux 
parties,  ou  l'une  d'elles,  feront  engagées;  tellement  que  les  marchandiles 
&  biens  defdits  fujets  chargés  dans  ces  navires  ennemis,  ne  pourront  pas 
être  confifqués  pendant  le  terme  &  dans  les  étendues  mentionnés  ci-deflus, 
pour  avoir  été  trouvés  dans  lefdits  navires  ,  &  qu'au  contraire  ils  feront 
rellitués  aux  propriétaires ,  fans  ^ucun  délai ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été 
chargés  après  l'expiration  defdits  termes  ;  &  néanmoins ,  il  ne  fera  pai 
permis  de  iranfporter  vers  les  ports  ennemis,  les  marchandifes  &  efîei« 
déclarés  ci-defius  de  contrebande,  que  l'on  pourroit  trouver  chargés  dam 
un  tel  vaiffeau  ennemi ,  quoi  qu'ils  fûflènt  rendus  par  la  fuidite  raifon. 
£r  comme  il  a  été  réglé  ci-dejfus,  qti*tm  navire  libre  affranchira  les  mar- 
chandifes qui  y  feront  chargées,  il  a  été  pareillement  convenu,  que  celte 
liberté  s'éttndroit  aufft  aux  perfonnes  qui  fe  trouveraient  dans  un  navire 
libre;  enforte  que  quoiqu'elles  fûjfcnt  ennemies  de  Vune  ou  de  Vautre  par- 
tie,  ou  de  Vune  d'elles  ^  il  fuffîroit  ^  quelles  fe  trouvâjfent  dans  U  navire  li- 
bre ,  pour  quelles  ne  pûjfent  en.  Ûre  tirées ,  à  moins  que  ce  ne  fi'ijfent  des 
gens  de  guerre  employés  au  fervice  defdits  ennemis,   a 

»  On  ne  doit  point  entendre  ,  que  cette  liberté  regarde  les  Sujets  de 
l'une  des  parties  contraftantes ,  qui,  pour  fuir  les  pourfuites  de  la  Juftice , 
voudroient  fe  réfugier"  fur  quelqu'un  des  bâtimens  de  l'autre,  foit  dans 
les  rades,  dans  les  ports,  ou  fur  les  côtes,  puifque  lefdits  bâtimens  ne 
doivent,  en  aucune  façon,  fervir  d'azile  aux  fufdits  Sujets  fugitifs ^  mai» 
qu'à  la  première  réquifition  qui  en  fera  faite,  les  Capitaines  Ha  maîtres  de' 
navires  devront  de  bonne  foi  les  reftituer.  « 

M  XXIX.  Et  pour  plus  grande  fiireté  aux  Sujets  des  deux  parties,  qu'il  ne 
leur  fera  fait  aucune  violence ,  elles  feront  défenfe  exprefle  à  tous  Capi- 
taines de  leurs  vaiffeaux  de  guerre,  armateurs  &  autres,  de  molefter  ou 
endommager  en  quelque  chofe  que  ce  foit  lefdits  Sujets,  à  peine  d'être 
refponfabtes  en  leurs  perfonnes  &  biens,  des  dommages  &  intérêts  fon^ 
fcrts  ou  à  foufFrir ,  outre  la  reftitution  &  réparation,  » 

it  XXX.  A  cet  effet,  chacun  des  Capitaines  &  armateurs  feront  obligés 
de  donner,  avant  leur  départ,  caution  bonne  Pi  folvable  par  devant  des^ 
Juges  compétans,  pour  la  fomme  de  quinze  mille  livres  Tournois,  fervanr 
à  répondre  folidairemcni,  pour  chacun  d'eux,  des  malverlktions  qui  pour- 
roieni  fe  commettre  dans  leurs  courfes  &  dans  leurs  voyages,  &  des  con- 
traventions de  leurs  Capitaines  &  Officiers  au  prélent  traité,  aioli  qu'auit 
ordonnances  &  édits  qui  feront  publiés  par  les  parties  ,  en  vertu  &  en 
conformité  d'iceluî  :  à  peine  de  déchéance  &  de  nullité  defdites  com* 
milHons.  u 

»  XXXI.  S'il  arrivoit,  qu*aucon  desdits  Capitaines  d'une  des  partie»  fit 
prife  d'un  navire  des  Sujets  de  l'autre,  chargé  des  effets  ou  marchandifes 
de  contrebande  ci-deifus  fpécifîés ,   il  ne  fera  pas  permis  audit  Capitaine, 
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de  faire  ouvrir  ni  rompre  les  coffres  ^  malles ,  balles ,  bougettes,  tonneaux 
&  caifles,  ou  de  les  tranfporter,  vendre»  ^changer ^  ou  autrement  aliéner, 
avant  qu'ils  ayent  été  débarqués  &  portés  à  terre  dans  les  pays  &  Etats 
de  la  dépendance  des  Seigneurs  Etats  Généraux ,  comme  aufli  en  préfence 
des  Juges  de  l'Amirauté ,  &  dans  ceux  de  Sa  Majefté  le  Roi  des  deux 
Sicile;,  en  préfence  de  Juges  compétans ,  &  qu'il  n'ait  par  eux  été  fait 
inventaire  des  marchandifes  trouvées  dans  ledit  navire  ;  à  moins  que  lef« 
dites  marchandifes  de  contrebande,  ne  £dfant  qu'une  partie  de  la  charge, 
le  maître  ou  patron  du  navire  trouvât  bon  &  confentit  de  livrer  audit  Ca- 
pitaine, lefdites  marchandifes  de  contrebande,  afin  de  pourfuivre  fon  voya- 
ge, auquel  cas  ledit  maître  ou  patron  ne  pourroit  nulleupent  être  empê- 
ché de  continuer  fa  route.  c€. 

»  XXXII.  En  conféquence  de  l'égalité  de  tfaitement  flipulée  par  les  ar- 
ticles précédens ,  pour  les  Sujets  de  part  &  d'autre ,  &  par  une  fuite  de 
h  libené.de  navigation  pareillement  flipulée  dans  les  précédens  articles  ^ 
les  navires   des  Sujets  à^s  deux  parties  ne  pourront  être  afTujettis,  pour 


ment ,  la  force  &  les  équipages  des  navires  deflînés  à  certains  voyages  , 
Ibit  pour  quelque  autre  motif  femblable ,  enforte  que  les  Sujets  de  l'une 
des  deux  PuifTances  pourront  partir  des  ports  de  l'autre,  pour  quelque  pays 
que  ce  foit,  &  en  tout  tems,  avec  'une  égale  liberté.  « 

»  XXXiU.  De  plus,  chacune  des  deux  parties  contraâantes,  afin  de 
traiter  les  Sujets  de  l'autre  auffi  £ivorablement  que  les  fîens^  donnera  tous 
les  ordres  nécefTaires  pour  faire  enforte ,  que  les  jugemens  &  arrêts,  qui 
feront  prononcés  fur  les  prifes  faites  ep  mer,  foient  rendus. dans  les  terres 
&  Etats  èts  Seigneurs  Etats  Généraux ,  avec  toute  forte  de  juftice  &  d'é- 
quité, par  les  Juges  de  l'Amirauté,  &  dans  les  terres  &  Etats  de  Sa*  Mà« 
jeflé  p^r  des  Juges  compétans  ;  &  lefdites  parties  donneront  des  ordres 
précis  &  efficaces ,  pour  que  tous  les  arrêts ,  jugemens  &  ordres  de  Juftice 
déjà  donnés,  ou  à  donner,  foient  promptement  &  duement  exécutés  félon 
leur  forme,  ci 

»  XXXIV.  Lorfque  TAmbaflàdeur,  ou  quelque  autre  Minifbre  public,  & 
en  fbn  abfencè  le  Conful  d'une  des  panies  réfidant  auprès  deTautre^ 
portera  plainte  des  jugemens  qui  auront  été  rendus  dans  les  caufes  men- 
tionnées  à  l'article  précédent ,  on  fera  revoir  lefdits  jugemens  de  la  manière 
&  fur  le  pied  que  cela  fe  pratique  lorfqu'on  acc(Hde  des  révifions  dans 
les  terres  &  Etats  des  deux  parties  ;  &  afin  qu'il  y  fbit  pourvu  dans  un 
terme  raifonnable,  on  efl  convenu  de  fixer  pour  cet  effet  le  terme  de  2 
mois  tout  au  plus ,  fans  que ,  ni  avant,  ni  après  le  premier  jugement  & 
pendant  la  révifion ,  les  biens  &  effets  qui  feront  réclamés  ,  puiflènt  ^e 
vendus ,  fi  ce  n'efl  du  confentement  des  parties  intéreffîes  ^  pour  éviter 
parla  le  dépérilTemem  defdites  marchandifes»  « 
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B  XXXV.  Quand  un  procès  fera  mû  en  la  première  ou  féconde  înflan- 
ce ,  entre  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  &  les  întérefTcs  en  icelles  ,  & 
que  lefdits  intéreffés  viendront  à  obtenir  un  jugement ,  ou  arrêt  favora- 
ble, ledit  jugement  ou  arrêt  aura  fon  exécution  Tous  caution,  non-obftant 
l'appel  de  celui  qui  aura  fait  la  prife,  mais  non  au  contraire,  a 

»i  XXXVI.  Les  Sujets  d'une  des  parties  ne  pourront  prendre  aucune 
commilTion  pour  des  arméniens  particuliers,  ou  lettres  de  repréfailles ,  des 
Princes  &  Etats  qui  pourroient  devenir  ennemis  de  l'autre  partie,  ni  trou- 
bler ou  endommager,  en  aucune  manière,  les  Sujets  de  celle-ci,  en  vertu 
de  pareilles  comminions,  ou  lettres  de  repréfailles,  ni  mêmes  s'en  fervir 
en  courfe,  à  peine  d'être  pourfuivîs  &  châtiez  comme  pirates.  A  cette 
fin,  &  toutes  les  fois  que  cela  fera  requis  de  part  &  d'autre,  l'on  publiera 
&  renouvellera  dans  les  terres  &  £iats  de  l'obéiffance  des  deux  parties , 
des  placards  défendant  très-expreflëment  de  fe  fervir,  en  aucune  manière, 
de  pareilles  comniifnons,  ou  lettres  de  repréfailles,  fous  la  peine  fufmen- 
tionnée  ,  qui  fera  exécutée  févérement  contre  les  contrevenans ,  outre  la 
reftitution  entière  ,  de  laquelle  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils 
auront  caufé  du  dommage  i  &  il  ne  pourra  être  ci-aprés  donné  par  aucune 
des  parties,  des  lettres  de  repréfailles,  au  préjudice  des  Sujets  de  l'autre,  fi 
ce  n'eft  feulement  en  cas  d'un  déni  de  juftice  manifefle,  lequel  ne  pourra 
pas  être  tenu  pour  vérifié,  fi  la  requête  de  celui  qui  demande  lefdîtes 
repréfailles  n'eli  communiquée  au  Miniflre,  ou,  en  fon  abfence,  au  Con- 
ful  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  de  l'Etat  contre  les  Sujets  du- 
quel elles  feront  demandées,  afin  que  dans  le  terme  de  4  mois,  ou  plutôt 
(1  feire  fe  peut,  il  puiffe  s'informer  du  contraire,  ou  procurer  l'accom- 
plifTement  de  la  juflice  qui   lui  fera  due.  a 

»  XXXVII.  S'il  arrive ,  que  des  vaiflTeaux  de  guerre ,  ou  marchands,  d'une 
des  parties,  échouent  par  tempête,  ou  autre  accident,  fur  les  c6tes  de 
l'antre ,  dans  les  Royaumes  des  deux  Sicties ,  le  Conful  qui  rélîde  fur  les 
lieux,  ou  dans  la  place  la  plus  voifine,  aura  foin  de  faire  fauver  le  vaif- 
feau  &  fes  effets,  conformément  à  l'ufage  ancien  &  général;  &  dans  les 
terres  &  Etats  des  Seigneurs  Etats-Cénéraux,  cela  fe  fera  par  les  perfon- 
nes  h  qui  ce  foin  efl  confié.  Lefdîts  vaiffeaux  apparaux ,  biens  &  marchan- 
difes ,  même  le  provenu  des  effets  fauvez ,  qui  auront  été  vendus  pour  en 
empêcher  le  dépériffemeni ,  6c  généralement  tout  ce  qui  aura  été  fauve, 
fera  refîitué  fans  forme  de  procès ,  pourvu  que  la  réclamation  en  foit  faite 
dans  l'an  &  jour,  par  les  propriétaires,  ou  autres  ayant  charge  ou  pouvoir 
d'iceux ,  fans  pour  cela  payer  aucuns  droits  au  fifc  de  Portolani,  ou  ^  qui 
que  ce  puîffe  être,  mais  en  payant  feulement  les  frais  raifonnables,  qui 
feront  réglez  entre  lefdites  parties  ,  pour  droit  de  fauvement  ;  fans  que 
fous  prétexte  d'aucuns  prétendus  droits  de  quelques  Seigneurs  particuliers, 
ou  des  habitans  de  quelques  lieux  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  il  puiffe 
d'ailleurs  être  rien    retenu  defdits  vaiffeaux  ;  &  en  cas  de   coniraventioa 
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tii  préfônt  article ,  les  parties  promettent  d'employer  efficacement  leur  au-^ 
torité  pour  faire  châtier ,  avec  toute  la  févérité  poflible ,  ceux  qui  (e  trou^* 
veronc  coupables  de  quelques  défordres  (lir  ce  point.  Si  les  effets  fauvez 
du  naufrage  ont  été  tranfportez  d'un  pays  qui  n'eft  point  de  robéifTance 
de  Tune  des  parties,  chez  laquelle  le  naufrage  eft  arrivé,  &  que  le  maî- 
tre ou  patron  du  vaiflfeau  échoué  veuille  faire  cranfporter  ces  effets  dans 
dei  pays  fituez  hors  defdits  Etats  ^^  on  ne  payera  aucun  droit  ou  charge 
des  effets  ;  mais  (i.  le  maître ,  ou  panron ,  trouve  à  propos  d'y  vendre  lef- 
dits  effets ,  on  devra  payer  les  droits  qui  en  font  dûs ,  en  rabattant  le 
dommage  &  le  dépériflëment  qui  y  efl  arrivé  ;  &  fi  les  effets  ont  été 
chargez  dans  les  terres  de  l'une  des  parties  fur  les  côtes  de  laquelle  ils 
ont  échoué ,  &  que  les  intéreffez  trouvent  à  propos  de  ne  pas  les  en  faire 
iortir,  mais  de  les  y  laiffer,  pour  les  y  vendre»  dans  ce  cas- là,  il  fera  Ëdc 
reftitution  des  droits  de  fortie  qui  en  auront  été  payez.  « 

n  XXXVin.  Les  parties  çontraâantps  ne  recevront  dans  les  pays  de  leur 
obéiflànce,  aucuns  Pirates,  ou  Forbans,  quels  qu'ils  puiffent  être:  mais  ils 
les  feront  pourfuivre ,  punir  &  chaffer  de  leurs  ports  ;  &  les  navires  enle-^ 
vez ,  les  biens  &  effets  pris  par  lefdics  Pirates ,  ou  Forbans ,  lefquels  fe 
trouveront  en  nature  ,  feront  incontinent  &  fans  autre  forme  de  procès  , 
reftituez  aux  propriétaires  qui  les  réclameront.  « 

»  XXXIX.  Les  fujets  des  parties  contraéhntes  pourront,  dans  les  pays 
&  Etats  l'une  de  l'autre,  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament,  donation^ 
ou  autrement;  &  leurs  héritiers»  fujets  de  l'une  des  deux  parties,  qui 
demeureront  dans  les  terres  de  l'autre ,  ou  bien  ailleurs ,  pourront  recueil-* 
lir  leurs  (ucceflîons ,  même  ab  inteflato ,  foit  par  eux«mêmes ,  foit  par  leur 
Procureur ,  ou  mandataire ,  quoiqu'ils  n'euffent  obtenu  aucune  lettre  de  na« 
curalité ,  fans  que  l'effet  de  cette  commiflion  puiffe  leur  être  conteflé  fous 
prétexte  de  quelques  droits  ou  prérogatives  des  provinces»  villes,  ou  de 
perfoDoes  privées  ;  &  fi  les  héritiers ,  auxquels  les  fucceffions  feront  échues^ 
étoient  en  âge  de  minorité ,  leurs  tuteurs ,  ou  les  curateurs  établis  par  les 
juges  du  domicile  defdits  mineurs,  pourront  régir,  gouverner»  adminifirer^ 
vendre  &  aliéner  les  biens  auxquels  lefdits  mineurs  auront  fuccédé ,  &  gé« 
néralement  exercer  à  l'égard  defdites  fucceffîons  &  biens»  tous  les  droits 
&  fondions  qui  appartiennent  aux  tuteurs  &  curateurs,  félon  la  difpofî« 
don  des  loix^  bien-entendu,  que  cette  difpofition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  le  cas,  où  le  teflateur  n'auroit  pas,  par  teflament,  codicile^ 
ou  iiutres  inftrumens  légitimes ,  nommé  des  tuteurs  »  ou  des  curateurs.  « 
i>  XL.  Les  parties  contraâantes  pourront,  en  tout  temps,  &ire  conf« 
Cruire  ou  fréter  dans  les  pays  l'une  de  l'autre  »  tel  nombre  de  vaiffeaux  que 
bon  leur  femblera  »  foit  pour  la  guerre  »  ou  pour  le  Commerce ,  comme 
aufli  acheter  telle  qualité  de  munitions  de  guerre  dont  elles  auront  befbin, 
pourvu  cependant  que  le  Souverain  des  Etats  duquel  on  voudrs  tirer. ces 
fortes  de  chofes,  nen  ait  pas  befoin  pour  fon  propre  ufage,  &  ne  foit. 
Tome  XIII.  H  h 
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pour  cette  raifbn  ^  obligé  d'en  d^ndre  la  fortte  ;  &  les  Sbmreranû  TeP- 
|>eâif3  employeront  leur  autorité  afin  que  lefdits  marchez  de  vaifleaux  Si 
achats  de  munitions  fe  fafTent  de  bonne  foi  &  à  un  prix  raifonnable,  iaQf 
ifae  les  parties  puiiTent  donner  la  même  permiflîon  aux  ennemis  de  l'une 
ou  de  l'autre ,  au  cas  que  jefdits  ennemis  f&flenc  les  agrefleurs  ;  bien-en« 
tendu  y  que  fi  l'une  des  parties  contraâantes  vouloit  (aire  conftruire  des 
bâtimens,  l'on  devra  en  faire  la  demande  dans  les  formes  au  Gouvememenr.  « 
.  V  XLI.  Chacune  des  parties  contraâantes  pourra  établir  des  Confuls  Ôc 
\nce-Confuls  dans  les  ports  refpèâifs  où  il  v  a  du  Commerce ,  &  oii  les 
bâtimens  peuvent  aborder ,  mais  point  dans  les  villes  intérieures,  des  Etats^ 
non  plus  que  dans  les  petits  ports  où  il  n'y  a  point  de  trafic;  lefquels 
Confuls  &  Vice-Coiifuls  y  jouiront  des  mêmes  privilèges  &  immunités 
dont  fiiivant  les  ufages  &  les  loix  des  Etats  refpèâifs,  ont  joui  &  jooif^ 
ient  les  Confuls  de  la  nation  la  plus  fàvorifée.  a 

"  h  LefiKts  Confiils  devront  fe  contenter  des  droits  que  leurs  Souverains 
leur  adjugeront,  (ans  pouvoir  exiger  de  droits  ultérieurs;  &  fi  l'on  (m 
plaint  y  qirib  en  exigent  de  plus  grands ,  les  Souverains  y  mettront  ordr^ 
Si  qudqu'un  des  fujets^  de  part  ou  d'autre,  vient  à  mourir  ai  inuftaiOp 
fans  avoir  établi  pour  fa  fiicceffion  des  adminifbateurs ,  tuteurs ,  ou  con- 
teurs, le  Conful  de  la  nation  inventorifera  les  biens,  effets  &  papiers  da 
tléfimt ,  avec  Tafliftance  de  deux  ou  trois  marchands  de  2a  nation ,  \  fbo 
choix  y  &  le  Chancelier  de  la  nation  les  reftituera  ^  ceux  qui  y  anroiiç 
droit.  L'on  aura  attention  de  nommer,  de  part  &  d'autre,  pour  Confuls 
dans  les  Euts  refpèâifs ,  des  propres  fujets  naturels  ;  &  fi  l'une  des  paitiet 
contraâantes  nomme  pour  donlul  dans  les  Euts  de  l'autre  »  un  fujet  dé 
celle-ci ,  il  fera  libre  \  cette  dernière ,  de  l'admettre  y  ou  non.  « 
'  »  XLIL  Si  par  inadvertance,  ou  autrement^  il  furvenoit  quelque  i^ob- 
fervation  où  contravention  au  préfent  Traité ,  de  la  part  d'une  des  pardet 
contraâantes  &  dé  leurs  fucceffeurs,  il  ne  lauflêra  pas  de  fubfifter  en  tooif 
fa  force ,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  \  la  rupture  de  la  confëdJr»» 
tion ,  amitié  &  bonne  correfpondance  {  mais  on  réparera  promptement  lêfL 
dites  contraventions^  &  fi  elles  procèdent  de  la  bute  de  quelques  (bjelft 
particuliers,  ils  en  feront  punis  &  châtiez,  a 

»  XLIII.  Et  pour  mieux  affurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  l'amitié  en- 
tre les  fujets  de  part  &  d'autre  «  il  a  été  convenu ,  que  s'il  furvenoit  dans 
]a  fuite  quelque  interruption  à  l'amitié  ^  ou  quelque  rupture  entre  les  dem 
parties ,  il  fera  toujours  donné  aux  fujets  de  part  &  d'autre ,  deux  ans  de 
temps  après  ladite  rupture,  pour  vendre  leurs  biens  &  effets,  ou  fe  retirer 
avec  leursdits  effets ,  &  les  tranfporter  en  toute  liberté ,  là  où  bon  leur 
femblera,  fans  qu'on  y  puifle  former  aucun  empêchement,  ni  procéder^ 
pendant  le  temps  des  deux  années  fufdites ,  à  aucune  faifie  de  leurs  effets  ^ 
moins  encore  à  l'arrêt  de  leurs  perfonnes.  « 
.   9  XLIV.  On  proviendra,  de  pan  &  d'autre ,  autant  qu'il  fera  pof&b(e« 
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ce  qui  pourroît,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  empêcher  dîreflement, 
ou  indireâement ,  rexécution  du  préfent  Traite,  (pécialement  des  articles  II. 
&  III.  9  &  fur  les  moindres  plaintes  qui  en  feront  portées ,  l'on  s'oblige  à 
faire  réparer  incclTamment  la  contravention.  Ec  fi  contre  toute  attente, 
Ton  trouvoir ,  que  quelque  article  du  préfent  Traité  ne  fût  pas  affez  clai- 
rement exprime,  ou  ftipulé,  on  tâchera  d'y  remédier  de  part  &  d'autre, 
le  plus  promptemenc  qu'il  fera  poflible.  a 

»  XLV.  Tous  les  articles  contenus  dans  ce  Traité  feront  obfervés  nonobs- 
tant toutes  ordonnances  contraires  qui  pourroient  avoir  lieu  dans  les  terres 
&  Etats  des  parties  contraâantes.  ce 

»  XLVI.  En  outre  »  les  contraâans  font  convenus ,  que  comme  ce  Traité 
n'a  point  d'autre  objet  que  l'avantage  &  l'affurance  du  Commerce  des 
(iîjets  refpeâifs,  on  ne  pourra  jamais,  en  vertu  de  la  préfente  conven-* 
tioa,  ou  de  ce  qui  y  efl  conditionné,  tirer  aucunes  conféquences  par  rap-* 
port  aux  obligations  réfultant  du  Traité  de  Munfler  de  1648  &  de  celui 
de  la  Haye  de  1^50,  à  Tégard  defquels  les  parties  contraâantes  refieronc 
abfblument  en 'leur  entier;  fe  promettant  réciproquement  l'une  &  l'autre  ^ 
de  fa  manière  la  plus  forte,  de  ne  faire  jamais  aucun  ufage  de  quelque 
omiflion  que  l'on  pourroit arouve^  à  cet  égard  dans  le  préfent  Traité,  oa 
d'aucune  fiipulation  générale,  convention,  ou  accord,  qui,  par  rapport  au 
Commerce ,  ou  à  la  navigation ,  ont  été  réglez  &  conclus  par  le  préfent 
Traité ,  en  faveur  des  fujets  refpeâifs.  « 

jy  XLVII.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  dans  le  terme  de  trois  mois, 
ou  plutôt  fi  faire  fe  peut  ;  &  il  fera  publié ,  vérifié  &  enregiftré  refpeéli* 
vément  dans  toutes  les  cours,  tribunaux  &  lieux  oîi  l'on  a  coutume  dd 
£iire  des  publications  &  enregiflremens.  a 

»  En  foi  de  quoi.  Nous  MiniflrC~p1énipotentiaire  de  Sa  Majefié  le  Roi 
des  Deux-Siciles ,  &  Nous  Députez  &  plénipotentiaires  de  Leurs-Hautes- 
PuilTances  les  Seigneurs  Etats-Généraux,  en  vertu  de' nos  pouvoirs  &^au- 
torifations  refpeâives ,  avons ,  en  leurfdits  noms ,  figné  ces  préfentes  de 
nos  feings  ordinaires  ^  &  à  icelles  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes» 
Fait  à  là  Haye  le  27  Août  17Ç3. 

Etûit  figni , 

De  la  part  de  S.  M.SîcîL     (  L.  S.  )  Le  Comte  de  Faulon  Finn0CHIETTI# 

De  la  part  de  L.  H.  P.         (  L.  S.  ^  W.  R.  V.  Heekeren. 

(  L.  S.  )  W.  Bentinck 
(  L  S.  )  P.  Steyn. 

L.  S.  )  P.  MOGGB  VAN  RENBSSB. 

L.  s.  )  dMblaing-Giessenburgh. 

L.  s.  )  J.  VAN  ITSMA. 

L.  s.  )  A.  B.  V.  Palland. 

(  L.  s.  )  J.  DE  VALCKE.' 

Hh  % 
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TRAITÉ    DE    COMMERCE    et    D*AMITIÉ 

Conclu  en  tjS8  ^  entre  PJngleterre  &  h  RuJJie, 

t 

x^  UlVANT  les  principaux  articles  de  ce  Traité ,  qui  en  contient  XKVIp 
il  y  aura  pour  toujours  entre  les  deux  Couronnes ,  tes  Etats  &  territoires 
de  leur  obéifTance ,  paix  &  amitié  par  mer  &  par  terre ,  une  entière  li- 
berté de  navintion  &  de  commerce  en  tous  leurs  Etats ,  &  territoires  fitué^ 
en  Europe  ^  db  la  navigation  &  le  commerce  font  permis  à  ptéfent ,  os 
le  feront  à  l'avenir.  Les  matelots ,  paflagers ,  &  vaifleaux ,  (  y  eut-il  mètnc 
ààos  leurs  équipages,  des  fujets  de quelqu'autre  nation  étrangère^)  j  (êfonr 
lefus  &  traités ,  comme  ceux  de  la  Nation  la  plus  fkycMirée. 
:  Les  matelots  &  paflagers  ne  feront  point  contraints  d'entrer  au  1er- 
vice  d^iucune  des  deux  Puiflances  ;  excepté  ceux  de  leurs  fujets  dont  dlet 
aurment  befmn  pour  le  leur.  L'Angleterre  pourra  apporter  par  tenre,  ou 
par  eau  ^  en  tous  lieux  de  la  RulCe  où  le  Commerce  eft  peraiis  à  d'aimer 
nations,  toutes  fortes  de  marchandifes  &  effets,  dont  le  Commerce  ou  Péné- 
trée ne  ibnt  pas  défendus  ;  ce  qui  fera  réciproque  à  la  Ruffie  :  le  totit  en 
le  conformant^  de  part  &  d'autre,  aux  loix du  pays ,  oii  l'on  comniievcenu 

m    X  X  X  V  1 1  I. 

TRAITÉ    DE    COMMERCE 

Entre  le  Jtoi  de  France  &  la  Ville  de  Hambourg.    Fait  à  Hamhomg.  • 

le  t  Avril  tj6$.  ; 

^  JLtfE  Roi  défîrant  de  Eure  coimoltre  \  la  ville  libre  Impériale.  .4| 
Hambourg  de  la  hanfe  Teutonique ,  qu'en  lui  rendant  fès  botines  grâces  , 
il  a  repris  p^ur  elle  la  même  amâion ,  &  la  même  bonne  volonté ,  que 
Sa  Majeflé  lui  a  témoignées  ci-devant,  ainfi  qu'aux  villes  de  Lubec  &  do 
Brème ,  auffi  de  la  hanje  Teutonique ,  à  l'exemple  des  Rois  fes  prédéceffirav, 
depuis  Louis  XI  ^  jufqu'à  Louis  XIV ,  fbn  très^honoré  Seigneur  &  bifaieiil  » 
dans  plufieurs  Traités  confécutiâ  de  marine  &  de  Commerce  ^  &  parncn- 
lierement  dans  celui  du  28  Septembre  171^.  Sa  Majefté  ayant  reçu  &voni* 
blement  les  infiantes  prières  ce  fupplications  de  ladite  ville  de  Hambourg, 
Elle  s'efl  '  déterminée  à  rétablir  ^  entre  fes  fujets  &  ceux  de  ladite  ville , 
une  fincere  intelligence  pour  l'avantage  &  l'utilité  réciproques ,  fur  la  bafb 
dudit  Traité  de  l'fi6^  reâifîé  dans  plufieurs  articles ,  dont  l'expâiencc  a 
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démontré  rinfuffifance ,  &  Elle  a  nommé  en  '  conféquence ,  le  Sieur  Mar- 
quis de  Noailles ,  Meflre  de  Camp  de  Cavalerie ,  Gouverneur  de  Vannes 
&  d'Auraî ,  fon  Miniflre  Plénipotentiaire ,  près  des  Princes  &  Etats  du 
Cercle  de  Baflc-Saxe  ^^^our  conférer  avec  les  Sieurs  Faber ,  Sindic ,  & 
Clamer^  Sénateur,  Députés  de  la  ville  de  Hambourg,  &  pour  convenir 
avec  eux  d^un  nouveau  Traité  de  navigation  &  de  Commerce;  &  ledit 
Miniftre  Plénipotentiaire ,  &  lefdits  Députés ,  s'étant  réciproquement  com- 
muniqué leurs  plein-pouvoirs,  &  ayant  tenu  plufieurs  Conférences  entre 
eux ,  ont  conjointement  conclu  &  arrêté  les  articles  fuivants.  ** 

,,  I.  Ijt^  habitans  de  la  ville  de  Hambourg  jouiront  en  ce  qui  regarde 
le  Commerce  &  la  navigation ,  de  la  même  liberté ,  dont  ils  ont  joui ,  de- 
puis plusieurs  fiecles*  En  conféquence  ils  pourront  trafiquer  &  naviguer  en 
toute  fureté ,  tant  en  France ,  qu'autres  Royaumes ,  Etats  ,  pays  &  mers , 
lieux,  ports,  côtes ,  havres  &  rivières  en  dépendans,  iitués  en  Europe  ,  pour 
y  aller ,  venir ,  palier  &  repaffer ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  avec  leurs 
navires  &  marchandifès ,  dont  l'entrée,  fortie»  &  transport  ne  font,  ou 
ne  feront  défendus  aux  fujets  de  Sa  Majeflé  par  les  loix  &  ordonnances  du 
Royaume.  ** 

„  IL  Les  fujets  de  ladite  ville ,  qui  trafiqueront  &  demeureront  en 
France  ,  ne  feront  point  affujettis  au  droit  d'aubaine  ,  &  pourront  difpofer 
par  tefhment ,  donation ,  ou  autrement ,  de  leurs  biens  meubles  &  im- 
meubles ,  en  &veur  de  telles  perfbnnes ,  que  bon  leur  femjblera ,  &  leurs 
héritiers,  refîdens  en  France,  ou  ailleurs,  pourront  leur  fucceder  ab  in'' 
Hjlàt ,  fans  que  l'effet  de  cette  conceflion  leur  puilfe  être  conteflé ,  ou  em- 
pêché ,  fous  prétexte  de  quelques  droits ,  ou  prérogatives  àts  Provinces , 
villes  >  ou  perfonnes  privées.  En  confidération  de  cette  exemption  du  droit 
d'aubaine ,  en  fàvetu*  des  fujets  de  la  ville  de  Hambourg ,  il  a  été  con«- 
venu  y  que  les  fujets  du  Roi ,  qui  trafiqueront ,  ou  demeureront  dans  ladite 
ville ,  pourront  pareillement  difpofer  par  teflament ,  donation ,  ou  autre- 
ment ,  de  leurs  biens  meubles  &  immeublés ,  en  faveur  de  telles  perfon** 
nés ,  qu'il  leur  plaira ,  &  que  leurs  héritiers ,  réfidens  à  Hambourg ,  ou  ail- 
leurs 9  pourront  leur  fucceder  ab  intejîat^  fans  aucun  empêchement.  /^ 

9  IIL  Ceux  des  fujets  de  Sa  Majeflé  qui  font  fortis»  ou  fortiront  du 
Royanme ,  avec  fa  permiflîon ,  pour  s'établir  dans  ladite  ville ,  pourront 
rentrer  en  France ,  quand  bon  leur  femblera ,  fans  payer  de  leurs  effets  & 
biens ,  (bit  meubles ,  ou  immeubles ,  qu'ils  tranfporteront  en  France ,  aucun 
drok  d'émigration  ,  ou  autre ,  fous  quelque  dénomination  que  ce  puifle  être. 
Les  fujets  de  la  ville  de  Hambourg ,  établis  en  France  ,  jouiront ,  en  pareil 
cas ,  de  la  même  liberté ,  &  des  mêmes  ^exemptions.  « 

9  IV.  A  l'égard  des  fucceflions,  foit  mobiliaires,  foit  immobiliaires , 
que  les  fujets  de  ladite  ville  recueilleront  en  France ,  il  en  fera  perçu ,  outre 
les  droits  locaux  ,  ufîtés  en  pareil  cas ,  au  profit  du  Roi ,  ou  de  qui  il  ap- 
partiendra, un  droit  de  détraâion  dans  la  même  quotité  1  favoir  dix  pour 
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cent  de  la  valeur  du  capital ,  &  tant  &  fi  long-tems ,  que  ce  droit  fera 
perçu,  par  la  ville  de  Hambourg,  des  fucceflions,  qui  ëchéroot  aux  fuject 
de  Sa  Majeflé  dans  cette  ville  &  dans  fon  territoire.  " 


nation  du  Nord  la  plus  favorifée.  Quant  à  leurs  perfonnes ,  biens  meubles 
&  immeubles,  &  denrées  de  confommation  pour  leurs  maifons  en  France , 
ils  ne  feront  tenus  de  payer  d'autres ,  ni  de  plus  grands  droits ,  contribu- 
tions ou  charges ,  que  ne  payeront  les  propres  &  naturels  fejets  de  Sa  M*- 
[efté.  Les  mêmes  difpofitions  auront  heu  dans  la  ville  de  Hambourg,  à 
regard  des  fujets  du  Roi ,  c'efl-à-dire ,  que  pour  ce  qui  regarde  le  fait  de 
la  navigation  &  du  Commerce ,  ils  y  feront  traités  comme  la  nation  la 
plus  favorifée ,  &  qu'à  l'égard  de  leurs  perfonnes ,  de  leurs  contributions  « 
de  leurs  biens  meubles  &  immeubles,  &  des  denrées  de  confomnution 
pour  leurs  maifons ,  ils  feront  traités  comme  les  propres  fujets  &  bourgeois 
de  la  même  ville.  " 

„  VL  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg  feront  exempts  du  droit  de 
fret  de  cent  fols  par  tonneau ,  pendant  le  tems  fixé  pour  la  durée  du  pfé* 
fent  Traité ,  &  ils  jouiront  de  cette  exemption ,  de  même  qu'en  jouiflent 
aâuellement  lés  Hollandois ,  &  tant  &  fi  long-tems ,  qu'aucune  natioft  du 
Nord  en  jouira.  On  n'exigera  point ,  defdits  navires  dans  les  ports  de  Fraih* 
ce  ,  d'autres  ,  ni  de  plus  grands  droits  d'ancrage ,  d'amirauté ,  vifîie ,  pi- 
lotage, &  autres  femblables,  que  ceux  que  paie  aâuellement  la  nation  du 
Nord  la  plus  favorifée.  Les  François  feront  pareillement  exempts  du  drmC 
de  fret,  qui  fe  levé  à  Hambourg ,  fous  le  nom  de  Laflgeld,  ou  fous  quel* 
que  autre  dénomination  que  ce  puiffe  être ,  tant  &  fi  long-tems  que  let 
Hambourgeois  jouiront  de  l'exemption  du  droit  de  fret  en  France;  oiï 
n'exigera  pas  non  plus  defdits  vaifleaux  François  dans  le  port  de  ladite 
ville ,  d'autres ,  ni  de  plus  grands  droits  d'ancrage,  de  pafTe-port,  de  pata- 
che ,  &  autres  femblables ,  que  ceux  que  payera  la  nation  la  plus  fevorilée.  *• 

„  VIL  L'on  dépêchera  dans  les  douanes  &  bureaux ,  tant  en  France  qui 
Hambourg ,  également  &  fans  aucune  diftînâion ,  les  fujets  refpeftîfs , 
auflîtôt  qu'il  fera  poffîble,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement,  ni  retar- 
dement ,  quels  qu'ils  puifTent  être.  ** 

„  Vlir.  Les  fujets  du  Roi ,  qui  font  créanciers  des  bourgeois ,  habitaoi 
&  fujets  de  Hambourg ,  feront  traités ,  dans  les  faillites ,  &  dans  la  coHo- 
cation  des  créanciers ,  comme  les  bourgeois  de  ladite  ville ,  en  forte  quM 
n'y  ait  plus  dorénavant ,  dans  ladite  ville  &  territoire ,  aucune  forte  de  pré- 
férence ,  ni  de  diftinôion ,  au  préjudice  des  fujets  du  Roi ,  comme  il  n*y 
en  a  point ,  à  cet  égard ,  en  France ,  au  préjudice  des  Hambourgeois.  "^* 

„  IX.  Sa  Majefté  ayant  propofé  d'établir  un  Tribunal  particulier,  pour 
juger  promptement  toutes  les  affaires  contentieufes  de  fes  fujets ,  dans  la 
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yille  de  Hambourg,  &  le  Sénat  de  ladite  ville  ayant  repréfenté,  que  cet 
ëtablifTement  exigeroit  beaucoup  de  tems ,  Sa  Majefté  a  bien  voulu  accepter 
provifionnellement  TofFre,  qui  lui  a  été  faite ,  d'établir  une  commiflion  par* 
dculiere ,  pour  la  plus  prompte  inftruâion  &  déciûon  des  affaires  de  Com- 
merce ,  foit  en  accommodant  les  parties ,  foit  en  référant  au  Sénat  \  nç 
fufpeodant ,  qu'à  cette  condition ,  les  arrangemens  à  prendre ,  de  part  & 
d'autre  j  pour  l'établiflèment  du  fufdit  Tribunal  particulier  ;  &  en  attendant 
le  Sénat  de  Hambourg  pourvoira  auffî ,  par  un  règlement ,  à  ce  que  les 
procès  des  fujets  du  Roi ,  autres  que  ceux ,  qui  font  relatifs  au  Commerce , 
loient  terminés  le  plutôt  qu'il  fera  poflible  »  &  au  plus  tard  dans  l'efpace 
d\in  an  ^  à  compter  du  jour  de  la  première  affîgnation  v  fi  la  nature  de  l'inf- 
Iruâion  ne  s'y  oppofe  pas  évidemment.  ** 

^  X.  Les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  des  navires  de  la  ville  de  Ham-* 
bourgs  leurs  pilotes,  officiers,  mariniers,  matelots,  ou  foldats,  ne  pour- 
tont  être  arrêtés ,  ni  les  navires  détenus ,  ou  obligés  à  aucun  fervice ,  ou 
tranfport,  même  les  denrées  &  marchandifes  ne  pourront  être  faifies  dans 
les  ports  de  France,  en  vertu  d'aucun  ordre  général  ou  particulier,  ni  pour 
quelque  caufe  que  ce' foit,  quand  il  s'agiroit  de  la  défenfe  de  l'Etat,  fi  ce 
n'eft  du  confentement  des  intéreffés ,  ou  en  payant ,  fans  préjudice  néan- 
moins des  (aifies ,  faites  par  autorité  de  juflice  ,  &  dans,  les  règles  ordi» 
Daires ,  pour  les  dettes  légitimes ,  contraâs  ou  autres  caufes ,  pour  raifon 
deiquelles  il  fera  procédé  ,  par  les  voies  de  droit ,  félon  les  formes  ju« 
diciâires.  ^ 

^  XI.  Les  navires ,  appartenans  aux  habitans  de  la  ville  de  Hambourg  ; 
palÉuit  devant  les  côtes  de  France ,  &  relâchant  dans  les  rades ,  ports  & 
rmeres  du  Royaume ,  par  tempête  ou  autrement ,  ne  feront  contraints  d'y 
décharger ,  ou  vendre  leurs  marchandifes  en  tout ,  ou  partie ,  ni  tenus  de 
payer  aiucuns  droits ,  finon  pour  les  marchandifes ,  qu'ils  y  déchargeront 
volontairement,  &  de  leur  gré.  Pourront  néanmoins  les  Capitaines,  Mai« 
tm,  ou  Patrons  des  navires  de  la  ville  de  Hambourg,  vendre  une  partie 
de  leur  chargement ,  pour  acheter  les  vivres ,  dont  ils  auront  befoin ,  Se 
les  chofes  néceffaires  au  radoub  de  leurs  vaiffeaux  ,  après  en  avoir  obtenu 
iz  permiffion  des  Officiers  de  l'Amirauté ,  auquel  cas  ils  ne  payeront  les 
droits ,  que  des  marchandifes  qu'ils  auront  vendues ,  ou  échangées.  '^ 

M  XU.  S'il  arrive 9  que  des  vaiffeaux  de  guerre,  ou  navires  marchands^ 
échouent  par  tempête,  ou  autrement,  furies  côtes  de  France,  ou  fur  celle 
ide  la  ville  de  Hambourg,  lefdits  vaiffeaux,  ou  navires,  leurs  apparaux  & 
Tnarchandifes ,  vivres ,  munitions  &  denrées ,  ou  les  deniers  qui  en  provien- 
dront ,  en  cas  de  vente ,  feront  rendus  aux  propriétaires ,  ou  à  ceux  qui 
auront  charge  ou  pouvoir  d'eux ,  fans  aucune  forme  de  procès ,  pourvu  que 
la  réclamation  en  foit  &ite  dans  l'an  &  jour,  en  payant  feulement  les  frais 
nifonnables ,  &  ceux  du  fauvement ,  ainfî  qu'ils  feront  réglés  ;  à  TefTet.  de 
quoi  Sa  Majellé  &  le  Sénat  de  ladite  ville  donneront  lews  ordres  ^  pour  faire 
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châtier  fëverement  leurs  fujets ,  qui  auront  profité ,  ou  tenté  de  profiter  j 
d^un  pareil  malheur.  Les  marchandifes  des  bàtimens  échoués  ne  pourront 
être  vendues ,  avant  l'expiration  dudit  terme  d'un  an  &  un  jour  ^  fi  ce  n'eft» 
qu'elles  foient  de  qualité  à  ne  pouvoir  être  confervées;  mais  s'il  neiè 
préfente  point  de  reclamateur ,  ou  perfonne  de  fa  part ,  dans  le  mois  » 
après  que  les  effets  auront  été  fauves  y  il  fera  procédé ,  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté  de  France ,  ou  par  ceux  de  ladite  ville  »  à  la  vente  de  quel*- 
ques  marchandifes  des  plus  périffables  ;  &  le  prix,  qui  en  proviendra  fera 
employé  au  paiement  des  ialaires  de  ceux  qui  auront  travaillé  au  fanve» 
ment ,  defquellesL  ventes  &  paiement  il  fera  dreffé  orocès  vejrbal.  « 

»  XIII.  S'il  furvenoit  une  guerre,  entre  le  Roi  &  quelques  Puiflancet ; 
autres  que  l'Empereur  &  l'Empire  d'Allemagne^  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife) 
les  vaifœaux  de  Sa  Majefté  &  ceux  de  (es  fujets,  armés  en  guerre,  ou  au- 
trement y  ne  pourront  empêcher ,  arrêter ,  ni  retenir  les  navires  de  ladite 
ville  de  Hamoourg ,  fous  quelque'  prétexte  que  ce  foit ,  quand  même  Ût 
iroient  dans  les  villes ,  ports ,  havres ,  &  autres  lieux ,  dependans  de  Fuif« 
fances  ennemies  de  Sa  Majefté ,  fi  ce  n'efl  dans  les  cas  ci-après  expliqués  { 
&  pour  prévenir ,  autant  qu'il  fera  poffîble ,  tout  Commerce  illicite ,  en 
tems  de  guerre ,  le  Sénat  de  ladite  ville  s'engage ,  dans  le  cas  de  nipoire 
entre  la  France ,  &  quelques  Puiffances ,  autres  que  l'Empereur  &  VEvot^ 
pire  d'Allemagne,  de  ne  pas  permettre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit^ 
que  les  bourgeois ,  habitans ,  ou  fujets  de  ladite  ville  fburniflent  aux  en- 
nemis du  Roi  aucunes  armes,  munitions  de  guerre,  ni  marchandifes  de 
contrebande ,  ci-après  defignées.  « 

»  XIV.  Comme  il  efl  néceflàire ,  que  les  bourgeois  &  habitans  de  ladite 
ville  fâchent ,  en  quoi  confifte  la  liberté  de  leur  Commerce  Se  naviùcion  ^ 
en  tems  de  guerre ,  &  qu'ils  aient  une  connoiflance  par&te  iies  niqiief  t 
qu'ils  courront  en  fkifant  un  Commerce  illicite  &  défendu ,  il  a  été  anété 
que  la  confifcation  aura  lieu  dans  les  cas  fuivans  :  « 

»  I  •  Lorfque  des  effets ,  marchandifes  &  denrées ,  appartenans  aux  bodr- 
geois  &  habitans  de  ladite  ville ,  fe  trouveront  chargés  dans  un  navire  en» 
nemi,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  de  contrebande,  a 

»  2.  Lorfque  des  effets  &  marchandifes  de  contrebande ,  ci-après  défi« 
gnés  y  fe  trouveront  chargés  dans  un  navire  de  ladite  ville ,  &  que  leur 
^eftination  fera  d  être  portés  aux  pays  &  places  des  ennemis  de  la 
Couronne.  " 

}>  3.  Lorfque  des  effets,  marchandifes  &  denrées,  appartenans  aux  en* 
nemis  du  Roi ,  &  fervans  à  l'équippement ,  approvifionnemçnt  ou  fuflen-* 
tation  de  leurs  troupes ,  ou  de  leurs  auxiliaires ,  fe  trouveront  chargés  dam 
un  navire  de  ladite  ville.  Pour  ce  qui  regarde  le  navire  même ,  &  le  refte 
du  chargement ,  la  décifion  fe  trouve  à  Tarticle  XVII  du  préfent  I>aité.  a 

,»  XV.  Sous  le  terme  de  marchandifes  de  contrebande  font  entendues  les 
munitions  de  guerre  6c  armes  à  feu ,  comme  canons ,  moufquets ,  mor« 
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tierf  ,  bombes  ,  faucilTes  ,  cercles  poiflës  ,  aflPuts,  fburchectçs,  bandoulières, 
poudre,  mèches,  falpétre,  balles,  fouffre,  &  toutes  autres  fortes  d'armes, 
comme  piques ,  ëpées ,  morions ,  cafques  »  cuirafTes  ,  hallebardes ,  javelots 
&  autres  armes ,  de  quelque  efjpece  que  ce  foit ,  enfemble  les  chevaux , 
«  Telles  de  cheval ,  fourreaux  de  piftolets ,  &  généralement  tous  les  autres  af- 
fortimens,  fervans  à  Tufage  de  la  guerre,  «e  ' 

»  XVI.  Ne  feront  point  conmris ,  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  con- 
trebande ,  les  fromens ,  bleds  &  autres  grains ,  légumes ,  vins ,  huiles ,  fels , 
ni  généralement  tput  ce  qui  fert  à  la  nourriture  &  fuflentacion  de  la  vie  \  . 
mais  au  contraire ,  lefdites  denrées  ,  chargées  dans  un  navire  de  Hambourg, 
,  &  appartenantes  aux  bourgeois  &  habitans  de  ladite  ville ,  ou  à  une  natioq 
amie  de  la  France ,  ou  neutre ,  demeureront  libres  ^  comme  les  autres 
marchandifes,  non  comprifes  dans  .l'article  précédent,  quand  même  elley 
feroient  deflinées  pour  une  place  ennemie  de  Sa  Majefté ,  à  moins  que  la- 
dite place  ne  fôt  aâuellement  inveftie ,  bloquée ,  ou  aifiégée  par  les  armes 
de  Sa  Majefté.  ''  . 

'  *„  XVII.   Les  marchandifes  de  contrebande,  &  les  denrées  de  la  qualité 
.  fpécifiée  par  les  articles  précédens ,  &  dans  les  cas  y  expliqués ,  ainiî  que 
tous  tes  effets ,  denrées  &  marchandifes  généralement  quelconques  apparte- 
nantes aux  ennemis  du  Hoi ,   qui  fe  trouveront  fur  les  navires  de  ladite 
ville  y  feront  confifquées  ;  mais  le  navire ,  ni  le  refté  du  chargement ,  ne 
.  feront  pas  fujets  à  confifcation.  ^* 

„  XVIII.  Si  les  Capitaines ,  ou  Maîtres  defdits  navires,  avoient  jette  leurs 
^papiers  à  la  mer ,  le  navire  &  tout  le  chargement  feront  confifqués.  ** 

„  XIX.  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg ,  avec  leur  chargement  » 
feront  de  bonne  prife ,  lorfqu'il  ne  fe  trouvera,  ni  chartes-parties,  ni  con- 
noiflemens ,  ni  faâures.  ^^ 

„  XX.  Les  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons  des  navires  de  ladite  ville  de 

Hambourg ,   oui  auront  refufé  d'amener  leurs  voiles  après  la  femonce  qui 

leur  en  aura  été  faite  par  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ou  par  ceux  de  ies 

fujets ,  armés  en  guerre,  pourront  y  être  contraints,  &  en  cas  de  réâftance, 

.ou  de  combat,  lefdits  navires  feront  de  bonne  prife.  *^ 

„  XXI.  S'il  arrivoit  qu'un  Capitaine  ou  Conmiandant  d'un  vaifTeau  Fran- 
«çois ,  arrêtât  un  navire  de  la  ville  de  Hambourg ,  chargé  de  marchandifes 
de  contrebande ,  ou  de  denrées ,  dans  les  cas  ci-deilus  fpécifîés  »  il  ne 
.pourra  faire  ouvrir ,  ni  rompre  les  coffres ,  malles ,  balles ,  ballots ,  bou- 
.gettesy  tonneaux,  &  autres  caiffes,  ni  les  tranfporter ,  vendre»  échanger^ 
ou  autrement  aliéner ,  qu'après  qu'ils  auront  été  mis  à  terre,  en  préfence 
des  Officiers  de  l'Amirauté,  &  après  l'inventaire,  par  eux  fait,  defdite^ 
marchandifes  de  contrebande ,  ou  denrées,  «t 

.  „  XXII.  Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine ,  ou  Commandant  d'un 
Yaiffeau  François,  ou  quelque  autre  perfonne  que  ce  foit,  dans  le  cas  ci- 
deflus,  vendre,  ou  acheter,  échanger,  ni  recevoir,  directement  ni  indirec- 
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tement ,  fous  quelque  titre,  ou  prétexte  que  ce  foît ,  aucune  marchandi'e 
de  contrebande  «  ni  denrées,  qu'après  que  la  prife  en  aura  été  déclarée 
bonne.  '* 

„  XXIII.  Les  vailTeauï  de  la  ville  de  Hambourg ,  fur  lefquelj  il  fe  trou- 
vera des  marchandifes ,  appartenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majeilé,  ne  pour- 
ront être  retenus,  amenés,  ni  confifqués,  non  plus  que  le  refte  de  leur 
■cargaifon  ,  mais  feulement  les  marchandifes  &  denrées  de  \a  qualité  de 
celles  fpecifiées  par  Particle  XVI,  &  par  l'article  XVII,  appartenantes  aux 
ennemis  de  la  France  ,  feront  confifquées ,  de  même  que  les  marchandifes 
de  contrebande.  Sa  Majefté  dérogeant ,  à  cet  égard ,  à  tous  ufages  &  or- 
donnances à  ce  contraires,  même  à  celles  des  années  i  ^36  ,  i^StfôciôSl, 
qui  portent,  que  la  robe  ennemie  confîfque  la  marchandife  &  le  vaifTeau 
ami  ;  bien  entendu ,  que  fi  la  partie  du  chargement  qui  fe  trouvera  fujetie 
^  contîfcation ,  étoit  fi  confîdérable ,  quVlle  ne  pût  être  chargée  fur  le  na-> 
Tire  François,  il  fera  permis,  en  ce  cas,  au  Capitaine  du  vailTeau  Fran- 
çois ,  de  conduire  le  navire  Hambourgeois  dans  le  plus  prochain  port  de 
France  ,  pour  être  les  denrées  &  marchandifes  ,  fujettes  à  confifcation  ,  dé-* 
chargées  fans  retardement,  après  quoi  le  vaifTeau  de  Hambourg,  avec  !• 
refte  de  fa  cargaifon  ,  fera  relâché  &  mis  en  pleine  liberté.  " 

„  XXIV.  Pour  concoîire  quels  font  les  véritables  propriétaires  des  mar- 
chandifes ,  trouvées  dans  un  vaifleau  de  la  ville  de  Hambourg,  il  fera  né- 
cefiaire,  que  les  connoiffemens ,  ou  polices  du  chargement,  conciennenc  la 
qualité  &  quantité  des  marchandifes ,  le  nom  du  chargeur ,  &  de  celui ,  à 
qui  elles  doivent  être  conlignées ,  le  lieu ,  d'où  le  vaifl'eau  fera  parti ,  & 
celui  de  fa  deftination,  même  le  nom  du  Capitaine,  ou  Maître  qui  fera 
tenu  de  les  (igner,  ou  de  les  faire  ligner  par  l'écrivain.  <t 

»  XXV.  Si  quelques  marchandifes ,  appartenantes  aux  fujets  de  la  ville 
de  Hambourg ,  fe  trouvent  chargées  fur  des  vaifleaux  d'une  nation  deve- 
nue ennemie  de  Sa  Majefté,  depuis  le  chargement,  elles  ne  feront  point 
fujettes  .1  confifcation  ,  non  plus  que  les  marchandifes  appartenantes  aux 
fujets  de  la  ville  de  Hambourg ,  qui  auront  été  chargées  fur  un  vaîfleaa 
ennemi ,  depuis  la  déclaration  de  la  guerre ,  pourvu  que  le  chargement  en 
ait  été  fait  dans  les  termes,  ou  délais  réglés   par  Tarticle  fuivaot.  " 

„  XXVI.  Lesdits  termes  ou  délais  ,  feront  de  quatre  femaÎBCs ,  pour  les 
marchandifes  chargées  dans  la  mer  Baltique ,  ou  dans  celle  du  Nord ,  de- 
puis Terneufe  en  Norwegue ,  jufqu'au  bout  de  la  Manche  }  de  iix  femaines, 
depuis  le  bout  de  la  Manche,  jufqu'au  Cap  St.  Vincent;  de  dix  femaines  , 
depuis  le  Cap  St.  Vincent  dans  la  mer  Méditerranée ,  &  jufqu'i  la  Ligne  i 
&  enfin  de  huit  mois ,  au-delà  de  la  Ligne  &  dans  tous  les  autres  endroits 
du  monde.  Tous  ces  termes  ou  délais  s'entendront,  à  compter  du  jour  de 
la  déclaration  de  la  guerre.  Si  lesdites  marchandifes  avoient  été  chargées  , 
après  l'expiration  desdit»  termes,  elles  feront  confifquées.  « 

»  XXVII.  Si  parmi  les  marchandifes  ainfi  chargées  dam  lefdits  délaù. 
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il  s*en  trouve  de  contrebande ,  elles  ne  feront  rendues ,  qu'après  une  fûretë 
fuffifaote ,  telle  qu^elle  eft  expliquée  dans  Tarticle  fuivant  ^  qu'elles  ne  fe-* 
ront  point  cranfportées  en  pays ,  ou  lieu  ennemi.  « 

9  XXVIII.  Si  dans  les  délais ,  ci-deflfus  expliqués ,  le  Capitaine ,  ou  Corn* 
mandant  du  navire  François  ^  veut  retenir  ces  marchandiies  de  contreban- 
de,  il  fera  en  droit  de  le  faire,  en  payant  la  jufte  valeur,  fuivant  Tefti- 
mation  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gré ,  &  en  cas  de  difficulté  fur  ladite  ef- 
tîniation ,  ou  que  le  Capitaine  François  ne  juge  pas  à  propos  de  les  rete* 
i^r,  le  Capitaine  ou  Maître  du  vaiflèau  de  la  ville  de  Hambourg,  fera 
cena  de  donner  fa  foumidion ,  de  rapporter  dans  le  temps ,  dont  on  con- 
viendra, un  certificat  du  déchargement  defdites  marchandifes ,  en  un  lieu 
non  ennemi ,  lequel  certificat ,  pour  être  valable ,  fera  légalifé  &  attefté 
véritable  par  un  Conful ,  Réfident ,  Agent  ou  Commiflaire  du  Roi ,  &  en 
fas  ouHl  ne  s'en  trouve  pas,  par  les  Juges  des  lieux.  « 

,  B  jUCJX*  S'il  fe  trouve  dans  un  navire  de  la  ville  de  Hambourg ,  des  paP- 
fagers.  d'une  nation  ennemie  de  la  France ,  ils  ne  pourront  en  être  enle- 
va, à  moins  qu'ils  ne  fufTent  gens  de  guerre,  aâuellement  au  fervice  des 
ennemis ,  auquel  cas  ils  feront  hits  prifonniers  de  guerre.  ^* 

„  XXX.  Pour  que  le  navire  foit  réputé  appartenir  aux  fujets  de  la  ville 
de  Hambourg 9  on  eft  convenu,  qu'il  faut  qu'il  foit  de  leur  fabrique,  ou 
de  celle  d'une  nation  neutre.  Si  néanmoins  étant  de  fabrique  ennemie ,  ou 
ayant  appartenu  aux  ennemis,  il  a  été  acheté  avant  la  déclaration  de  la 
goerre,  foit  par  des  fujets  de  la  ville  de  Hambourg,  foit  par  ceux  d'une 
nation  neutre ,  il  ne  fera  point  fuiet  à  la  confifcation.  Cet  achat  fera  jus- 
tifié par  le  palfe-port ,  ou  lettre  de  mer ,  &  par  le  contrat  de  vente ,  paffé 
par-devant  les  Officiers ,  ou  perfonnes  publiques,  qui  doivent  recevoir  ces 
fortes  d'aâes,  foit  par  le  propriétaire  on  perfonne,  foit  par  (on  procureur, 
en  vertQ  de  procuration  ipéciale  &  aucentique ,  annexée  à  la  minute  du 
contrat  de  vente,  &  tranfcrite  à  la  fin  de  Texpédition,  par  le  même  Of- 
ficier public ,  qui  l'aura  délivré ,  ledit  contrat  duement  enregiftré  au  grefiê 
d^  Magiftrat  du  lieu ,  d'où  le  navire  fera  parti.  ^* 

^  XXXI.  Un  navire ,  quoique  de  la  fabrique  de  la  ville  de  Hambourg , 
ou  acheté  par  fes  bourgeois ,  ou  fujets ,  avant  la  déclaration  de  la  guerre , 
en  la  forme  expliquée ,  en  l'article  précédent ,  ne  fera  pas  réputé  lui  appar« 
tenir,  fi  le  Capitaine  ou  Patron  »  le  contre-Maître ,  Pilote  &  Supercargâo 
6i  le  Commis ,  ne  (ont  fujets  naturels  de  ladite  ville  de  Hambourg ,  ou  s'ils 
n'y  ont  été  naturalifés,  c'eft-à-dire,  reçus  bourgeois,  ou  adinis  à  la  liaifon 
de  la  ville,  trois  mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ,  &  pareillement  fi 
les  deux  tiers  de  ^équipage  ne  font  fujets  naturels  de  ladite  ville  de  Ham« 
bourg ,  ou  d'une  nation  neutre ,  ou  eo  cas  qu'ils  foient  originaires  d'un 
pays  ennemi ,  s'ils  ne  font  naturalifés  avant  la  guerre ,  foit  par  la  ville 
de  Hambourg ,  foit  par  une  nation  neutre.  ^^ 

.  m  La  preuve  de  la  patrie,  ou  de  la  naturalifation ,  tant  des  Officiers , 
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que  de  Péquipag»»  fera  établie  par  les  pafle-ports  ou  lettres  de  raér,  qui' 
contiendront  le  nom  &  le  porr  du  navire ,  le  nom  &  fe  lieu  de  la  naifiàncè 
&  de  rhabitation  du  propriétaire ,  ainfi  que  du  maître  ^  ou  commandant 
du  navire,  lefquelles  lettres  feront  renouveuées  chaque  année,  fi  le  vaiflèttt 
ne  ^it  pas  un  voyaee ,  qui  demande  un  plus  long  terme  ;  la  dite  prem^  * 
fera  pareillement  étaDlie  par  le  rôle  d'équipage,  bien  &  duëment  certifié.-* 

•  XXXIL  Toutes  les  pièces  nécefGures  ,  pCMir  connoltre  la  fabrique  dû 
navire ,  quel  en  eft  le  propriétaire ,  la  quuité  des  marchandifei ,   &  la  * 
patrie  des  Officiers  &  matelots  ,  feront  repréfentées  ,   par  le  Capitaine, ' 
maître^  ou  patron,  fans  que  celles ,  qui  feroient  rapportées  dans  la  finse,  * 
puiflènt  fidre  aucune  foi.  "  '  /^  ' 

w  XXXIIL  les  navires  de  la  ville  de  Hambourg ,  qui  feront  trocnrés  dflor 
les  rade; ,  ou  rencontrés  en  pleine  mer,  par  des  vameaux  de  Sa  Majeflé- 
ou  par  ceux  de  fes  fujets,  armés  en  guerre,  abattront  le  pavillon  &  aine-. 
.  neront  leurs  voiles  aulfi-tôt  qu'ils  auront  reconnu  le  pavillon  de  Fpmbti 
&  qu'ils  en  auront  été  avertis,  par  la  femonce  d'un  coup  de  canon ^  ûté' 
fans  boulet.  Le  vaifleau  François  ne  pourra  s'en  approcher  alors  plus  près/ ' 
qu^  la  portée  du  canon }  mais  le  Capitaine  pourra  feulemeni;  y  eànxfa 
ia  chaloupé,  avec  deux  ou  trois  hommes  de  guerre,  outre l^quipage? mi^ 
ceflaire ,  auxquels  le  Capitaine ,  maître ,  ou  patron  du  vaiifean  de  b  V3Iè' 
de  Hambourg ,  repréfentêra  les  aâes  &  papiers ,  fpécifiés  dans  les  artkieé 
vingt-huit ,  trente ,  trente-»un  ci-defTus  ^  oc  y  fera  ajouté  entière  ii»  et' 
créance,  pourvu  que  le  contrat  de  vente  foit  rédigé  dans  la  forme  par* 
téè  par  l'article  trente ,  &  que  les  pafle-ports , ou  lettres  de  mer,  &  lertie* 
de  l'éouipage  foient  rédigés,  fuivant  les  formulaires,  qui  feront  infifiéè  à' 
la  fin  du  préfent  traité.  "  .      .    -    r. 

,  »  XXXIV.  Les  sens  de  guerre  du  vaifleaù  François ,  qd  enferemdÉ'daqe 
le  navire  de  Hambourg  ,  n'y  feront  aucune  violence  ,'^ne  recevront, ne 
prendront ,  &  ne  founriront  qu'il  y  foit  pris  aucune  chofe  ,  fous  q|uclqiw 
prétexte ,  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  à  peine  de  reftitution  da 
quadruple  ,  &  même  fous  les  autres  peines ,  portées  par  les  ordonnadees , 
&  lui  laifferont  continuer  fa  route  ,  après  qu'ils  auront  reconnu  qu'il  n'y 
a  point  d'effets ,  marchandifes  &  denrées  de  contrebande ,  ni  de  la  qàaliw 
fpécifiée  par  l'article  feize,  ou  autres ,  appartenants  à  une  Nation  aânieUe" 
ment  ennemie  de  la  France.  '' 

»  XXXV.  Pour  prévenir  les  infultes  &  violences ,  qui  pourroient  être 
faites  aux  gens  de  guerre  François ,  qui  feront  entrés  dans  le  navire  de  b 
ville  de  Hambourg,  le  Capitaine. fera  tenu  de  faire  pafier  dans  la  chaloupé 
Françoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fbn  équipage,  qui  refleronf  )|^ 
qu'à  ce  que  lefdits  gens  de  guerre  foient  rembarques.  " 

»  XXXVL  Les  Capitaines  François  &  ceux  de  la  ville  de  Hambourg; 
srmés  en  guerre,  ou  en  courfe,  donneront,  avant  que  de  partir  du  poire ^ 
où  leur  armement  aura  été  fait ,  une  caution  de  quinze  mille  livres ,  pour 
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répondre  des  malverfatioos ,  qui  pourroient  être  par  eux  fiitcs ,  contraire* 
ment  au  préfent  traité.  '* 

•  ^  XXXVII.  Les  jugemens  ,  concernant  les  prifes  faites  fur  les  bâtimens 
de  la  ville  de  Hamboiirg ,  par  les  vaifTeaux  du  Roi  ,  ou  par  ceux  des  Ar« 
mateurs  François ,  feront  rendus ,  avec  toute  la  diligence  poflfible ,  fuivanc 
les  loix  du  Royaume  i  &  fî  les  Minières  ^  ou  autres  de  la  parc  de  la  dite  - 
ville  ,  fe  plaignent  des  premiers  jugemens ,  Sa  Majefté  les  fera  revoir  en 
(on  Confeil  ^  pour  connoitre ,  fi  les  difpofitioiis  du  préfent  traité  ont  été 
o^fervées/&  ce  dans  trois  mois^  au  plus  tard,  pendant  lequel  temps,  les 
marchandifes  ,   ou  navires  pris,  ne  pourront  être  vendus,  ni  déchargés, 

Îiue  du  confentement  du  Capitaine ,  ou  patron ,  fi  ce  n^eft  celles ,  qui  font 
ujettes  au  dépériflement ,  auquel  cas,  le  prix  en  fera  dépofé  entre  les  mains 
d'un  négociant  folvable.  " 

»  XXXVIII.  Lorfque  l'Armateur,  qui  aura  fait  la  prife,  fe  plaindra  du 
premier  jugement ,  foit  pour  avoir  déclaré  fa  prife  non  valable ,  foix  pour 
quelque  autre  caufe ,  le  Capitaine ,  patron ,  ou  maître  du  navire  pris ,  aura 
la  main  levée ,  fous  bonne  &  fuffifante  caution  ,  qui  fera  reçue  devant  les 
OfHders  de  l'Amirauté  ,  tant  avec  l'Arm^eur  ,  qu'avec  le  Receveur  des 
droits  de  Mr.  l'Amiral  ^  fi  au  contraire  la  prife  eft  déclarée  bonne ,  & 
que  le  Capitaine ,  maître  ou  patron ,  demande  la  réformation  du  jugement , 
l'Armateur  ne  pourra  faire  procéder  à  la  vente  du  vaiffeau  &  des  marchah*  : 
difes,  ni  en  difpofer,  même  fous  caution,  fi  ce  n'eft  du  confentement  des 
parties  intéreflées ,  ou  pour  éviter  le  dépériflèment  defdites  marchandifes  ^ 
auquel  cas  ,  le  prix  de  la  vente  en  fera  remis,  entrp  les  mains  d'un  né^ 
gociam  folvable ,  pour  être  délivré  p  à  qui  il  appartiendra  ^  après  l'arréc 
définitif.  ^ 

»  XXXIX.  Le  préfent  traité  de  Commerce  durera ,  pendant  l'efpace  de 
vingt  ans ,  à  commencer  du  jour  de  la  figoature.  Il  fera  ratifié ,  de  parc 
8f  d'autre ,  dans  deux  mois ,  & ,  après  l'échange  des  ratifications  «  il  fera 
enregiftré  dans  les  Farlemens  du  Royaume ,  &  publié  dans  tous  les  ports  ^ 
havres ,  &  lieux ,  oii  befoin  fera  ;  ce  qui  s'obfervera  réciproquement  dans 
le  Sénat  de  Hambourg,  &  dans  les  Tribunaux,  qui  en  dépendent,  afin 
que  perfonne  n'en  puifle  prétendre  caufe  d'ignorance  \  &  aux  copies 
du  préfent  traité ,  duëment  coUationnées  ,  foi  fera  ajoutée  comhie  aux 
originaux.  ^ 

»  En  foi  de  quoi  ,  Nou^  Soufiignés  ,  Minifire-Plénipotentiaire  de  Sa 
Majefté  &  Députés  du  Sénat  de  la  ville  de  Hambourg ,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  refpeâifs ,  avons  figné  le  préfent  traité ,  &  y  avons  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  armes.  A  Hambourg ,  le  premier  Avril ,  mil  fepr  cent 
foixante*neu£  ? 


^ 


(  L,  S.  ^  Le  Marquis  DE  NOAII.LES. 

?  l.  S.  )  Jean-Jacques  Fabèr,  Sindic; 
(  L.  S.  )  Guillaume  Clamer  ,  Scnfitcun 
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Article  féparé. 

"  1'^  M  caj  de  nipture  entre  le  Roi ,  &:  l'Empereur  d'Allemagne  ,  !e« 
Hamboiirgeois  feront  répuiés  neutres  à  Tégard  de  la  France  ,  &  jouiroK 
des  Iibftiés  dudit  traité  ,  en  obtenant  de  l'Empereur  pareille  neutralité 
pour  leur  Corumtrce  avec  la  France  ,  dont  les  vajfleaux  foient  en  fureté 
dans  leur  port  ^  fans  laquelle  réciprocité,  l'article  demeurera  nulj  ^  alors, 
il  fera  accordé  aux  Hambourgeois ,  neuf  mois  après  la  rupture  ,  pour  fe 
retirer  avec  leurs  effets,  ou  en  dirpofer.  Cet  article  féparé  fera  partie  du 
traité,  comme  s'il  y  étoit  inféré  mot  pour  mot.  " 
11  Le  tout  ratifié  par  le  Roi ,  le  ai  Juin  1769.  '', 

N".    XXXIX. 

TRAITÉ    D*AMITIÊ    et    DE    COMMERCE, 


Conclu  entre  le  Roi  da    Trance  &  les  Etats-Unis   de  P Amérique-Septen- 
trionale ^  le  S  Février  tjyS. 

»  _1_^  Ouïs,  par  la  Crace  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ;  Satut.  Comme  notre  cher  & 
bien-amé  le  Sieur  Conrad-Alexandre  Gérard  ,  Syndic  royal  de  la  ville  de 
Strafbourg  &  Secrétaire  de  notre  Confeil  d'Etat,  auroït,  en  vertu  de* 
pleins-pouvoirs  que  nous  lui  avions  donnés  à  cet  effet ,  conclu ,  arrêté  & 
ligné  le  6  Février  de  la  préfenie  année  1778,  avec  les  Sieurs  Benjamin 
Franklin,  Silas  Deane  &  Arthur  Lée,  Députés  du  congrès  général  de» 
Etats-Unis  de  l'Amérique  feptentrionale ,  également  munis  de  pleins-pou- 
voirs ,  en  bonne  forme ,  uq  Traité  d'amiiié  &  de  Commerce ,  dont  la  te- 
neur s*enAiit  :  « 


.Le 


JE  Roi  Très-Chrétien  &  les  treize  Etats-Unis  de  l'Amérique  feptentrio- 
nale ^  favoir,  New-Hampshire  ,  la  baie  de  MafTachuïTct  ,  Rhode-IHand, 
Conneâicut ,  New-York ,  New-Jerfey,  Penfylvanie,  les  comtés  de  New- 
Caftle,  de  Kent  &  de  Suffex  fur  la  Delavare,  Maryland,  Virginie,  Ca- 
roline feptentrionale  ,  Caroline  méridionale  &  Géorgie ,  voulant  établir 
d'une  manière  équitable  &  permanente ,  les  règles  qui  devront  être  fui- 
vies  relativement  i  la  correfpondance  &  au  Commerce  que  les  deux  par- 
l'es  défirent  d'établir  entre  leurs  pays ,  Etats  &  fujets  rerpeilifit  ;  Sa  Ma- 
jcfté  Très- Chrétienne  &  lefdits  Etats-Unis  ont  jugé  ne  pouvoir  mieuï  at- 
teindre à  ce  but ,  qu'en  prenant  pour  bafe  de  leur  arrangement  l'égalité 
&  U  réciprocité  la  plus  patfaite,  &  eo  Qbfe.rvaat  d'éviter  toutes  le<  pré- 
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fôreûces  onéreufes,  foUrce  de  difcufllons,  d'embarras  &  de  mécontente* 
mensf  de  laiffer  à  chaque  partie  la  liberté  de  faire,  relativement  au  Com^ 
merce  &  à  la  navigation,  les  réglemens  intérieurs  qui  feront  à  fa  conve- 
nance} de  ne  fonder  les  avantages  du  Commerce,  aue  fur  /on  iitiiité  ré** 
ciproqué  &  fur  les  loix  d'une  jufte  concurrence  \  oc  de  conferver  ainit 
de  part  &  d'autre  la  liberté  de. faire  participer,  chacun  félon  fon  gré,  les 
autres  nations  aux  mêmes  avantages.  C'eft  dans  cet  efprit ,  &  pour  rem« 
plir  ces  vues ,  que  Sadite  MajeOé  jayant  nommé  &  conftitué  pour  fon  plé- 
nipotentiaire le  Sieur  Conrad-Alexandre  Gérard ,  Syndic  royal  de  la  ville 
de  Strafbourg,  Secrétaire  du  Confeil  d'Etat  de  Sa  Majedé  r  &  les  Etats-* 
Unis  ayant,  de  leur  côté,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs  les  Sieurs  Benja- 
xhin  Franklin ,  Députez  au  congrès  générai  de  la  part  de  l'Etat  de  Pen* 
fylvanie,  &  Préfident  de  la  convention  dudit  Etat;  Silas  Deane;  ei-d$vanc 
Député  de  l'Etat  de  Conneéticut;  &  Arthur  Lée,  Confeiller  es  .loix  t  lef- 
dits  plénipotentiaires  refpeâifs ,  après  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs >  & 
après  mûre  délibération ,  ont  conctn  &  arrêté  les  articles  fuivans.  a 

A  R  T  I  C  L  B     L 

m 

V 

»  Il  y  aura  une  paix  ferme ,  inviolable  &  univerfelle,  &  une  amitié 
vraie  &  fincerè  entre  le  Roi  Très -Chrétien ,  (es  héritiers  &  fucceflèurs ,  & 
entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  ainfi  qu'entre  les  Sujets  de  Sa  Ma^ 
jeflé  Très-Chrétienne  &  ceux  defdits  Etats  ;  comme  auffî  entre  les  peu- 
ples ,  ifles ,  villes  &  places  fitués  fous  la  jurifdiâion  du  Roi  Trés-Chrétien 
&  defdits  Euts-Unis ,  &  entre  leurs  peuples  &  habitans  de  toutes  les 
claflès ,  fans  aucune  exception  de  perfonnes  &  de  lietir.  Les  conditions 
mentionnées  au  préfent  Traité,  feront  perpétuelles  &  permanentes  entre 
fe  Rot  Très-Chrétien ,  fet  héritiers  &  fucceffeurs ,  &  lefdits  Etats-Unis,  a 

»  II.  Le  Roi  Très-Chrétien  &  les  Etats-Unis ,  s'engagent  mutuellement 
i  n^accorder  aucune  faveur  particulière  ii  d'autres  nations^  en  fait  de  Com- 
merce &  de  navigation ,  qui  ne  devienne  auffitôt  commune  à  l'autre  par- 
tie; &  celle-ci  jouira  de  cette  fiaveur  gratuitement,  fi  la  conceflion  efl 
gratuite,  ou  en  accordant  la  même  compenfation ,  ft  la  conceffîon  efl 
conditionnelle.  « 

o  m.  Les  fujets  du  Roi  Très- Chrétien  ne  payeront  dans  les  ports,  ha- 
vres ,  rades ,  contrées ,  ifles ,  cités  &  lieux  des  Etats-Unis  ou  d'aucun  d'enp 
tr'eux ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  &  impôts ,  de  quelque  nature  qu'ils 
puiffent  é^e,  &  quelque  nom  qu'ils  puiffent  avoir,  que  ceux  que  les  na- 
tions les  plus  favorifées  font  ou  feront  tenues  de  P^yer  ;  &  ils  jouiront 
de  tous  tes  droits ,  libertés ,  privilèges ,  immunités  oc  exemptions ,  en  fait 
de  négoce ,  navigation  &  Commerce ,  foit  en  paffant  d'un  port  defdits  Etats  * 
à  on  autre ,  foit  en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque  panie  ou  pour 
quelque  partie  du  monde  que  ce  foit,  dont  les  nations  (ufdites  jouifTent 
ou  jouiront.  « 
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»  IV.  Les   fujets ,  peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun 
d^iceux  ,  ce  payeront  dans  les  ports,  havres,  rades,  ifies ,  villes  fie  places 
'de  la  domination  de  Sa  Majeflé   Très-Chrétienne    en  Europe,  d'autres  m 
'plus  grands  droits  ou  impôts,  de    (quelque  nature  qu'ils  puiffent  être,  & 
quelque  nom  qu'ils  puîfTent  avoir,  que  les  nations  les  plus  fdvorifées  font 
ou  feront  tenues  de  payer,  &  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  libertés,  pri- 
vilèges» immunités  ôt  exemptions,  en  fait  de  négoce,  navigation  &  Cora- 
'nierce,  foit  en  palTant  d'un    port  à   un  autre  deldits  Etats   du   Roi    Très- 
sChrétien  en  Europe,  foît  en  y  allant  ou  en  revenant   de   quelque  partie 
\~o\x  pour  quelque  partie  du  monde  que  ce  foit ,  dont  les    nations  fufdîies 
"iouilTent  ou  jouiront.  « 

«  V.  Dans  l'exemption  ci-deflus   eft  nommément  comprife  l'impofition 
l^dc  cent  fous  par  tonneau,  établie  en  France  fur  les  navires    étranger»,  fi 
■^ce  n'eft  lorfque  les  navires  des  Etats-Unis  chargeront  des  marchandifes  de 
liFrance  dans  un  port  de  France  pour  un  autre  port  de  la  même  domina- 
tion ,  auquel  cas    lesdits  navires    desdics    Etats-Unis  acquitteront  le  droit 
dont  il  s'agit ,  atifli  long-temps  que  les    autres  nations  les  plus  fâvortfées 
feroRi  obligées  de  l'acquitter  :  bien  entendu  qu'il  fera  libre  auxdits  Etats- 
Unis   ou  il   aucun   d'iceux  ,   d'établir,  quand   ils    le   jugeront  à   propos,  un 
droit  équivalent  à  celui  dont  il  eft  quedion ,  pour  le  même  cas  pour  le- 
^'quel  il  eft  établi  dans  les  ports  de  Sa  Majefté  Trcs-Chrétienne.  " 
fr     n  VI.  Le  Roi  Très-Chrétien  fera  ufage  de  tous  les  moyens  qui  font  en 
ffon  pouvoir  pour  protéger  &  défendre  tous  les    vaiffeaux  &  effets  appar- 
nenans  aux  fujets,  peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun  d'i- 
Vieeux,  qi'i  feront  dans  Tes  ports,  havres  ou   rades  ou  dans  les  mers  prè» 
^'^dc  fes  pays,  contrées,  ifles ,  villes  &  places,  &  fera  tous  fcs  efforts  pour 
-lecouvrer  &  faire  refiituer  aux  propriétaires  légitimes ,  leurs  agens  ou  man- 
,  datâires ,  tous  les  vaiffeaux  â;  effets  qui  leur  feront  pris  dans  l'éfndûe  de 
fa  jurifdiâion  :  &  les  vaiffeaux  de  guerre  de  Sa   Majeflé  Très-Chrétienne 
-ou  les  convois  quelconques,  fiifant  voile  fous  fon  autorité,  prendront,  en 
-toute  occalion ,  fous  feur  proteâion  les  vaiffeaux  appartenans    aux  fujets, 
'  peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis   ou    d'aucun  d'iceux,  lefquels  tien- 
<lront  le  même  cours  &    feront   la  même  rouie ,  &  ils   défendront  lefditt 
vaiffeaux  auffi  long-temps  qu'ils  tiendront  le  même  cours   &  fuivront  U 
■même  route,  contre  toute  attaque,  force  ou   violence,  de  la  même  ma- 
^niere  qu'ils  font  tenus  de  défendre  &  de  protéger  les  vaiffeaux  apparienao* 
^aux'fu)ers  de  Sa  Majefté  Trés-Chrétienne.  « 

k-     »  VII.  Pareillement  lefdits  Etats-Unis  &  leurs  vaiffeaux  de  guerre  faï- 
lïfant  voile   fous  leur    autorité,  protégeront  &  défendront,   conformément 
\z9.\x    contenu  de  l'article  précédent,  tous  les  vaiffeaux  &  effets  appartenant 
aux  fujets  du  Roi  Très-Chrétien  ,  &  feront  tous  leurs  efforts  pour  recou- 
vrer &  faire  reflituer  lefdits  vaiffeaux  &  effets   qui    auront  été  pris  dans 
l'àeodue  de  U  iurtfdi^oa  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun  d'iceux.  « 

»  VUI. 


fades ,  côtes  &  places  que  lefïics  Eues-Unis  pofledcnc  ou  pc 
Pavenir  ;  &  de  la  même  manière  les  fujets ,  ^peuples  &  habii 
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»  Vni.  Le  Roi  Très-Chrétien  employera  fes  bons  offices  &  fon  entre- 
mUe  auprès  des  Rois  ou  Empereurs  de  Maroc  ou  Fez ,  des  régences  d'Al- 
ger ,  Tunis  &  Tripoli ,  ou  auprès  d'aucun  d'entr'elles ,  ainfî  qu'auprès  de 
tout  autre  Prince ,  Etat  ou  Fuiflance  des  côtes  de  Barbarie  en  Afrique  ^  Se 
des  fujets  defdits  Roi,  Empereur,  Etat  &  Fuiflance,  &4e  chacun  d'îceux, 
à  Peflet  de  pourvoir  aufli  pleinement  &  aufli  efficacement  qu'il  fera  poili- 
ble,  à  Favantage^  commodité'  &  fureté  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun 
d'iceux  f  ainfi  que  de  leurs  fujets ,  peuples  &  habitans  y  leurs  vaiffeaux  & 
effets  contre  toute  violence,  infulte,  attaque  ou  déprédation  de  la  part 
deidits  Frinces  &  Etats  barbarefques  ou  de  leurs  fujets.  c< 

o  IX  Les  fujets,  habitans,  marchands,  Commandans  des  navires,  maî- 
tres &  gens  de  mer  des  Etats,  provinces  &  domaines  des  deux  parties, 
i'abftiendront  &  éviteront  réciproquement  de  pécher  dans  toutes  les  places 
poflëdées  ou  qui  feront  poffîdées  par  l'autre  partie.  Les  fujets  de  Sa  Ma-i 
jefté  Très-Chrétienne  ne  pécheront  pas  dans"  les  Jhavres ,  baies ,  criques  , 

'  ''      ^         '  '  ^offéderont  à 

àtans  defditf 
Etats-Unis  ne  pécheront  pas  dans  les  havres ,  baies ,  criques ,  rades ,  côte^ 
&  ^aces  que  Sa  Majeilé  Très- Chrétienne  poffede  aéhiellement  ou  pofTé-* 
dera  à  l'avenir  :  Et  fi  quelque  navire  ou  bâtiment  étoit  furpris  péchant  ^ 
en  violation  du  préfent  Traité ,  ledit  navire  ou  bâtiment  &  fa  cargaifon , 
feront  çonfiiqués ,  après  que  la  preuve  en  aura  été  faite  dûment  ^  bien  en- 
tendu que  Fêxclufion  fiipulée  dans  le  préfent  article ,  n'aura  lieu  qu'autant 
&  û  long-temps  que  le  Roi  &  les  Etats-Unis  n'auront  point  accordé  à  cet 
égard  d'exception  a  quelque  nation  que  ce  puifle  être,  a 

»  X.  Les  Euts-Unis ,  leurs  citoyens  &  habitans ,  ne  troubleront  jamais 
les  (ujets  du  Roi  Très-^Chrétien  dans  la  jouiflknce  &  exercice  du  droit  de 
pèche  for  les  bancs  de  Terre-neuve,  non  plus  que  dans  la  jouiffance  indé-« 
finie  &  exclufive  qui  leur  appartient  fur  la  parae  des  côtes  de  cette  ifle , 
défignée  dans  le  Traité  d'Utrecht^  ni  dans  les  droits  relatifs  à  toutes  & 
chacune  des  ifles  qui  appartiennent  à  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  \  le  tout 
conformément  au  véritable  fens  des  Traités  d'Utrecht  &  de  Faris.  « 

B  XI.  Les  fujets  &  habitans  defdits  Etats-Unis,  ou  de  l'un  d'eux,  ne 
feront  point  réputés  aubains  en  France ,  &  conféquemment  feront  exempts 
du  droit  d'aubaine  ou  autre  droit  femblable»  quelque  nom  qu'il  puiflè 
avoir  :  pourront  difpofer  par  teflament»  donation  ou  autrement,  de  leurs 
biens ,  meubles  &  immeubles  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leuc 
femblera  \  &  leurs  héritiers  fujets  defdits  Etats-Unis ,  réfidans  foit  en  France 
ou  ailleurs ,  pourront  leur  luccéder  ab  intcjlat ,  fans  qu'ils  aient  befoin 
d'obtenir  des  lettres  de  naturalité ,  &  fans  que  l'eflbt  de  cette  conceflîoD 
leur  puiffe  être  contefté  ou  empêché ,  fous  prétexte  de  quelques  droits  ou 
prérogarives  des  provinces,  villes  ou  perfonnes  privées  :  Et  feront  lefdits 
héritiers ,  foit  à  titre  particulier  |  foit  o^  intcjlat^  exempts  de  tout  droit  de 
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âétraâion  ou  autre  droit  de  ce  genre,  fauf  néanmoins  les  droits  locaux, 
tanr  &  ii  long-temps  qu'il  n'en  lera  point  établi  de  pareils  par  lefdits  Etats- 
Unis  ou  aucun  d'iceux.  Les  fujets  du  Roi  Très-Chrétien  jouiront,  de  leur 
côté,  dans  tous  les  domaines  defdics  Etats,  d'une  entière  &  parfaite  réci- 
procité, relativement  aux  Oipulacions  renfermées  dans  le  préfent  article,  u 

»  Mais  i(  eft  convenu  en  même  temps  que  fon  contenu  ne  portera  au- 
cune atteinte  aux  loix  promulguées  en  France  contre  les  émigrations ,  ou 
qui  pourront  être  promulguées  dans  la  fuite ,  lefquelles  demeureront  dans 
toute  leur  force  &  vigueur  :  les  Etats-Unis,  de  leur  côté,  ou  aucun  d'en- 
tr'eux,  feront  libres  de  Oatuer  fur  cette  matière  telle  loi  qu'ils  jugeroni 
k  propos.  « 

»  XII.  Les  navires  marchands  des  deux  parties ,  qui  feront  defiinés  pour 
des  ports  appartenans  à  une  Puiffance  ennemie  de  Pautre  allié,  &  dont 
le  voyage  ou  la  nature  des  marchandifes  dont  ils  feront  chargés  donne- 
roient  de  juftes  foupçons,  feront  tenus  d'exhiber,  foie  en  haute  mer,  foit 
dans  les  ports  &  havres,  non-feuleraent  leurs  paffeports,  mais  encore  les 
certificats  qui  conflateront  exprelTément  que  leur  chargement  n'eH  pas  de 
U  qualité  de  ceux  qui  font  prohibés  comme  contrebande.  « 

n  XIII.  Si  l'exhibition  defdits  certificats  conduit  h  découvrir  que  le  na- 
vire porte  des  marchandifes  prohibées  &  réputées  contrebande,  confignée* 
pour  un  port  ennemi,  il  ne  fera  pas  permis  de  brifer  les  écoutilles  def- 
dits navires  ,  ni  d'ouvrir  aucune  caiffe  ,  coflre ,  malle  ,  ballots ,  tonneaux  Ôt 
autres  caifles  qui  s'y  trouveront ,  ou  d'en  déplacer  &  détourner  la  moin- 
dre partie  des  marchandifes ,  foil  que  le  navire  appartienne  aux  fujets  du 
Roi  Très-Chrétien  ou  aux  habitans  des  Etats-Unis,  jufqu'à  ce  que  la  car- 
gaifon  ait  été'  mifc  à  terre,  en  préfence  des  Officiers  des  cours  d'amirauté, 
&  que  l'inventaire  en  ait  été  fait;  mais  on  ne  permettra  pas  de  vendre, 
échanger  ou  aliéner  les  navires  ou  leur  cargaifon  en  manière  quelconque, 
avant  que  le  procès  ait  été  fait  &  parfait  légalement ,  pour  déclarer  la 
Contrebande ,  &  que  les  cours  d'amirauté  auront  prononcé  leur  confifca- 
tion  par  jugement,  fans  préjudice  né^inmoins  des  navires,  aiolï  que  des 
marchandifes  qui,  en  vertu  du  Traité,  doivent  être  cenfés  libres.  Il  ne  fer* 
pas  permis  de  retenir  ces  marchandifes,  fous  prétexte  qu'elles  ont  été  en- 
tachées par  les  marchandifes  de  contrebande ,  &  bien  moins  encore  de 
les  coufifquer  comme  des  prifes  légales  :  dans  le  cas  où  une  partie  feule- 
ment, &  non  la  totalité  du  chargement,  confifleroit  en  marchandifes  de 
contrebande,  &  que  le  Commandant  du  vaifTeau  confente  à  les  délivrer 
au  Corfaire  qui  les  aura  découvertes ,  alors  le  (Capitaine  qui  aura  fait  la 
prife ,  après  avoir  reçu  ces  marchandifes ,  doit  incontinent  relâcher  le  na- 
vire,  &  ne  doit  l'empêcher  en  aucune  manière  de  continuer  fon  voyage; 
mais  dans  le  cas  oîi  les  marchandifes  de  contrebande  ne  pourroient  pai 
être  toutes  chargées  fur  le  vaifTeiu  capteur ,  alors  le  Capitaine  dudit  vaif- 
feau  fera  le  nultre,  malgré  l'of&c  de  remettre  la  contrebande,  de  con- 
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duife  le  patron  dans  le  plus  prochain  port ,  coofermément  à  ce  qui  eft  pref* 
cric  plus  haut.  « 

»  XIV.  On  eft  convenu  au  contraire  que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé 
par  les  fujets  refpeâifs ,  fur  des  navires  appartenans  aux  ennemis  de  l'autre 
partie  »  ou  à  leurs  fujecs ,  fera  confîfqué  fans  difiinâion  dçs  marchandifes 

Îrohibnées  ou  non  prohibées ,  ainfî  &  de  même  que  fi  elles  appartenoient 
l'ennemi ,  à  l'exception  toutefois  des  effets  &  marchandifes  qui  auront 
été  mis  à  bord  defdits  navires  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  même 
après  ladite  déclaration ,  (i  au  moment  du  chargement  on  a  pu  l'ignorer^ 
de  manière  que  les  marchandifes  des  fujets  des  deux  parties  ^  foit  qu'elles 
fe  trouvent  du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou  autrement ,  lefqueN 
les,  comme^  il  vient  d'être  dit,  auront  été  mifes  à  bord  d'un  vaiffeau  ap^ 

f^arteoant  à  l'ennemi  avant  la  guerre ,  ou  même  après  ladite  déclaration 
orfqu'on  l'ignoroit ,  ne  feront  en  aucune  manière  lujettes  à  confîfcation  » 
mais  feront  fidèlement  &r  de  bonne  foi  rendues  fans  délai  à  letirs  proprié* 
taires  qui  les  réclameront  \  bien  entendu  néanmoins  qu'il  ne  foit  pas  per-« 
mis  de  porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchandifes  qui  feront  de  con- 
trebande. Les  deux  parties  contraâantes  conviennent  que  le  terme  de  deux 
mois  palfé  depuis  la  déclaration  de  guerre,  leurs  fujets  refpeâi^,  de  queN 
que  partie  du  monde  qu'ils  viennent,  ne  pourront  plus  alléguer  l'ignorance 
dont  il  eft  queftion  dans  le  préfent  article.  « 

»  XV.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la  fureté  des  fujets  des 
deux  parties  contraâantes ,  pour  qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun  préjudice 
par  les  vaiffeaux  de  guerre  de  l'autre  partie ,  ou  par  des  armateurs  parti- 
culiers ,  il  fera  fait  défènfes  à  tous  Capitaines  des  vaiffeaux  de  Sa  Majeflé 
Très«Chrétienne  &  defdits  Etats-Unis ,  &  à  tous  leurs  fujets ,  de  faire  au-^ 
cun  donmiage  ou  infulte  à  ceux  de  l'autre  partie  ;  &  au  cas  où  ils  y  côn« 
treviendroient ,  ils  en  feront  punis ,  &  de  plus  ils  feront  tenus  &  obligés 
en  leurs'  perfonnes  &  en  leurs  biens ,  de  réparer  tous  les  dommages  & 
intérêts.  « 

»  XVT.  Tous  vaiffeaux  &  marchandifes  de  quelque  nature  que  ce  puifle 
être ,  lorfqu'ils  auront  été  enlevés  des  mains  de  quelques  pirates  en  pleine 
mer ,  feront  amenés  dans  quelque  port  de  l'un  des  deux  Etats ,  &  feront 
remis  à  la  garde  des  Officiers  dudit  port,  afin  d'être  rendus  en  entier  à 
leur  véritable  propriétaire,  auffitôt  qu'il  aura  dûment  &  fuffifamment  £dt 
confter  de  fa  propriété.  « 

»  XVII.  Les  vaiffeaux  de  guerre  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  &  ceux 
des  Etats-Unis,  de  même  que  ceux  que  leurs  fujets  auront  armés  en  guerre , 
pourront  en  toute  liberté,  conduire  oii  bon  leur  femblera,  les  prifes  qu^i 
auront  faites  fur  leurs  ennemis,  fans  être  obligés  à  aucuns  droits,  foit  des 
fieurs  Amiraux  ou  de  l'Amirauté,  ou  d'aucun  autre,  fans  qu'auffi  lefdits  vaif» 
(eaux  ou  lefdites  prifes ,  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa  Majefté  Très-* 

,  ou  defdits  Etats-Unis ,  puiflent  être  arrêtés  ou  fkifis ,  ni  que  les 
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jcfté  Très-Chrétîennc ,  ou  quelqu'un  d'entr'eux ,  ou  leur  propriété ,  de  quel- 
que Prioce  ou  Eues  que  ce  foie  avec  qui  Sadiee  Majefté  fe  erouvera  en 
guerre}  &  fi  quelqu'un  de  Tune  ou  de  rauere  naeion  prenoie  de  pareilles 
commiffions  ou  leteres  de  marque,  il  fera  puni  comme  pirate.  « 

»  XXII.  iKne  fera  permis  à  aucun  coriaire  éeranger/  non  appartenant 
à  quelque  fujee  de  Sa  Majefté  Très-Chréeienne ,  ou  à  un  cieoyen  defditf 
Eeacs-Unis,  lequel  aura  une  commiflîon  de  la  pare  d'un  Prince  ou  d'une 
Fuillance  en  guerre  avec  l'une  des  deux  naeions,  d'armer  leurs  vaifTeaux 
dans  les  pores  de  l'une  des  deux  pareies,  ni  d'y  vendre  les  prifes  qu'il  au- 
ra ^eeS|  ni  décharger  en  auere  manière  quelconque  les  vaiffeaux,  mar- 
chandifes  ou  aucune  pareie  de  leur  cargaifon  ;  il  ne  fera  même  pas  per- 
mis d'^icheeer  d'aueres  vivres  que  ceux  qui  lui  feront  nécefTaires  pour  fe 
rendre  dans  le  pore  le  plus  voifin  du  Prince  ou  de  l'Eeae  dont  il  eiene  fa 
commiffion.  « 

o  XXIII.  Il  fera  permis  à  eous  &  un  chacun  des  fujets  du  Roi  Très- 
Chréeien,  &  aux  cieoyens,  peuples  &  habitans  des  fufdies  Etaes-Unis»  de 
naviguer  avec  leurs  bâtimens  avec  toute  liberté  &  fureté ,  fans  qu'il  puifTe 
être  fait  d'exception  à  cet  égard ,  à  raifon  des  propriéeaires  des  marchan- 
difes  chargées  fur  lefdits  bâtimens ,  venant  de  quelque  pore  que  ce  foie  ^ 
&  deftinés  pour  quelque  place  d'une  Puiflance  afhiellemene  ennemie,  ou 

3ui  pourra  l'êere  dans  la  luiee  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  ou  des  Etats- 
^nis.  Il  fera  permis  également  aux  fujets  &  habitans  fufmentionnés  y  de  navi- 
guer avec  leurs  vaiifeaux  &  marchandifes ,  &  de  fréquenter  avec  la  même  li- 
berté &  fureté ,  les  places ,  ports  &  havres  des  Puiflances  ennemies  des  deux 
parties  contraâantes ,  ou  d'une  d'entr'elles ,  fans  oppofition  ni  trouble ,  &  de 
faire  le  Commerce ,  non-feulement  direâemeiy ,  des  ports  de  l'ennemi  fufdit 
à  un  port  neutre ,  mais  aufli  d'up  port  ennemi  à  un  autre  port  ennemi ,  fois 
qu'il  le  trouve  fous  fa  juridiâion  ou  fous  celle  de  plufieurs  ;  &  il  eft  fli-» 


appartehans  aux  fujets  d'une  des  parties 
traâantes ,  quand  même  le  chargement ,  ou  partie  d'icelui ,  appartiendroit 
aux  ennemis  de  l'une  des  deux;  bien  entendu  néanmoins  que  la  contrebande 
fera  toujours  exceptée.  Il  eft  également  convenu  que  cette  même  liberté 
s'éeendroit  aux  perfbnnes  qui  pourroient  fe  trouver  à  bord  du  bâtiment  li- 
bre, quand  même  elles  feroiene  ennemies  de  l'une  des  deux  panies  con- 
traâantes,  &  elles  ne  pourrone  être  enlevées  defdits  navires,  à  moins 
qu'elles  ne  foiene  militaires,  &  aâuellemene  au  fervice  de  l'ennemi,  a 

»  XXIV.  Cette  liberté  de  navigation  &  de  Commerce  doit  s'étendre  fur 
toutes  fortes  de  marchandifes,  à  l'exception  feulement  de  celles  qui  font  défi- 
gnées  fous  le  nom  de  contrebande  :  Sous  ce  nom  de  contrebande  ou  de 
marchandifes  prohibées ,  doivent  être  compris  les  armes ,  canons  ,  bombes 
avec  leurs  fufées  Si  autrçs  çhofes  y  relatives ,  boulets ,  poudres  à  tirer , 
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le  Keu  d^où  le  vaifleau  efl  parti  &  la  déclaration  des  marchandifes  de  con* 
trebande  qui  pourroient  fe  trouver  à  bord  \  lefquels  certificats  devront  être 
expédiés  dans  la  forme  accoutumée  ,  par  les  Officiers  du  lieu  d'où  le 
▼aifTeau  aura  £dt  voile  ;  &  s'il  étoit  jugé  utile  ou  prudent  d'exprimer  dans 
lefdits  pafle- ports  la  perfonne  à  laquelle  les  marchandifes  appaniennent , 
on  pourra  le  faire  librement,  ce 

9  XXVI.  Dans  le  cas  où  les  vaifleaux  des  Sujets  &  habitans  de  l'une 
des  deux  parties  contraâantes ,  approcheroient  des  côtes  de  l'autre,  fans 
cependant  avoir  le  deffein  d'entrer  dans  le  port,  ou,  après  être  entré,  fans 
avoir  le  deffein  de  décharger  la  cargaifon  ou  rompre  leur  charge ,  on  fe 
conduira  à  leur  égard  fuivant  les  réglemens  généraux  prefcrits  ou  à  pref- 
crire,  relativement  à  l'objet  dont  il  eft  quefiion.  a 

»  XXVII.  Lorfqu'un  bâtiment,  appartenant  auxdits  Sujets,  peuple  &  ha* 
bitans  de  l'une  des  deux  parties,  fera  rencontré  naviguant  le  long  des  cô« 
tes  ou  en  pleine  mer ,  par  un  vaiffeau  de  guerre  de  l'autre ,  ou  par  un 
armateur,  ledit  vaiffeau  de  guerre  ou  armateur^  afin  d'éviter  tout  défor* 
dre,  fe  tiendra  hors  de  la  portée  du  canon,  &  pourra  envoyer  fa  cha* 
loupe  \  bord  du  bâtiment  marchand,  &  y  faire  entrer  deux  ou  trois  hom- 
mes,  auxquels  le  maître  ou  Commandant  du  bâtiment  montrera  fon  pafle- 
port,  lequel  devra  être. conforme  à  la  formule  annexée  au  préfent  traité ) 
&  conflatera  la  propriété  du  bâtiment  ,  &  après  que  ledit  bâtiment 
aura  exhibé  un  pareil  pafle-port,  il  lui  fera  libre  de  continuer  fon  voya- 
ge, &  il  ne  fera  pas  permis  de  le  molefler  ni  de  chercher  en  aucune  ma- 
nière, de  lui  donner  la  chaffe  ou  de  le  forcer  de  quitter  la  courfe  qu'il 
s'étoit  propofée.  *< 

»  XXVIII.  Il  e(l  convenu  que  lorfque  les  marchandifes  auront  été 
chargées  fur  les  vaiffeaux  ou  bâtimens  de  l'une  des  deux  Parties  contrac- 
tantes ,  elles  ne  pourront  plus  être  affu jetties  à  aucune  vifite ,  toute  vifîte 
&  recherche  devant  être  faites  avant  le  chargement^  &  les  marchandifes 
prohibées  devant  être  arrêtées  &  faifies  fur  la  plage  -  avant  de  pouvoir  être 
embarquées,  à  moins  qu'on  n^ait  des  indices  manifefles  ou  des  preuves  de 
verfemeos  frauduleux.  De  même  aucun  des  Sujets  de  Sa  Majeflé  Très- 
Chrétienne  ou  des  Etats-Unis,  ni  leurs  marchandifes,  ne  pourront  être 
arrêtés  ni  moleflés  pour  cette  caufe ,  par  aucune  efpece  d'embargo ,  &  les 
feuls  Sujets  de  l'Etat ,  auxquels  lefdites  marchandifes  auront  été  prohibées , 
&  qui  fe  feront  émancipés  à  vendre  &  aliéner  de  pareilles  marchandifes , 
feront  dûment  punis  pour  cette  contravention,  a 

s>  XXIX.  Les  deux  parties  contraâantes  fe  font  accordées  mutuellement 
la  faculté  de  tenir  dans  leurs  ports  refpeélifs  des  Confuls ,  Vice-Confuls^ 
Agens  &  Commiffaires ,  dont  les  fondions  feront  réglées  par  une  conven- 
tion particulière.  « 

>>  XXX.  Pour  d'autant  plus  fkyorifer  &  faciliter  le  Commerce  que  les 
•Sujets  des  Etats-Unis  feront  avec  la  France,  le  Roi  Très-Chrétien  leur  ac« 


2é^  COMMERCE.    (  Traité/ de  ) 

cordera  en  Europe  un  ou  plufieurs  ports  francs ,  dans  (efquels  ils  pourront 
amener  &  débiter  toutes  les  denrées  &  marchandifes  provenant  des  treize 
Etats*Unis  :  Sa  Majefté  confervera  d^un  autre  côté,  aux  Sujets  defdits 
Etats  ,  les  porcs  francs  oui  ont  été  &  font  ouverts  dans  les  ifles  Fran^ 
çoifes  de  l'Amérique  ;  de  tous  lefquels  ports  francs  lefdits  Sujets  de! 
Etats-Unis  jouiront ,  conformément  aux  réglemens  qui  en  déterminent 
Tufage.  «  , 

n  XXXI.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part  &  d^autre ,  &  les  ratifica* 
tions  feront  échangées  dans  Tefpace  de  fix  mois  ou  plus  tôt  fi  faire  fe 
peut  :  En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  refpeât&  ont  figné  les  articles 
ci^delTus,  tant  en  langue  Françoife  qu'en  langue  ^Angloife ,  déclarant  néan- 
moins que  le  préfent  Traité  a  été  originairement  rédigé  &  arrêté  en  Un*!* 
gue  Françoife,  &  ils  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes,  a 

»  Fait  à  Paris  le  (ixieme  jour  du  mois  de  Février  mil  fept  cent  foixante<* 
dix-hoit.  a 

C.  A.  Gérard.     6.  Franklin,    Silas  Deane.    Arthur  LiSb, 
(  L.  S.  )  (  L.  S.  )  (  L.  S.  )  (  L.  S.  ) 

Forme  des  Pajfe-'ports  &  Lettres  qui    doivent  (tre    donnes  aux   Vaiffcaujè 
&  Barques  ^  conformément  à  Particle  XKV  du  Traité  ci-deffus. 

m  PL  Tous  ceux  qui  les  préfentes  verront }  foie  notoire  que  fiicuké  & 
permiffîon  a  été  accordée  à  Maître  ou   G>mmandant 

du  navire  appelle  de   la  ville  de 

de  la  capacité  de  tonneaux  ou  environ ,  fe  trouvant  pré- 

fentement  dans  le  port  &  *  havre  de  &   defHoé   pour 

chargé  de  Qu^après  que  fon  navire 

a  été  vifité,  &  avant  fon  départ,  il  prêtera  ferment  entre  les  mains  det 
Officiers  de  Marine  »  que  ledit  navire  appartient  à  un  ou  plufieurs  Sujetf 
de  dont  Paâ^  fera  mis  à  la  fin  des  préfbntes;  de  màne 

qu'il  gardera  &  fera  garder  par  fon  Equipage  les  Ordonnances  &  Régle- 
mens maritimes;  &  remettra  une  lifte  fignée  &  confirmée  par  témoins ^ 
contenant  les  noms  &  furnoms,  les  lieux  de  naiffance  &  la  demeure  des 
perfbnnes  compofant  PEquipage  de  fon  navire ,  &  de  tous  ceux  qui  sV 
embarqueront,  lefquels  il  ne  recevra  pas  à  bord  fans  la  connoiffance  OL 
permiinon  des  Ofnciers  de  Marine  :  Et  dans  chaque  port  ou  havre  où  il 
entrera  avec  fon  navire ,  il  montrera  la  préfente  FermifRon  aux  Officier^ 
&  Juges  de  Marine ,  &  leur  fera  un  rapport  fidèle  de  ce  qui  s'efl  paffé  du- 
rant fon  voyage  ;  &  il  portera  les  couleurs  ,  armes  &  enfeignes  da 
(  Roi  ou  des  Etats-Unis  )  ^  durant  fon  dit  voyage  :  En  témoin  ^e  quoi  nous 
avons  figné  les  préfentes,  les  avons  fait  contre-figner  par 
&  y  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  nos  armçs.  Donné  à 
It  de  Tan  de  grâce  le 

Noos  » 


COMMISSAIRE.  ^6^ 

I  »  Noui ,  ayant  agréable  le  fufdit  Traité  d'amitié  &  de  Commerce ,  en 
tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarés  « 
avons  iceux,  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers  fuccefleurs,  Royau* 
mes.  Pays,  Terres,  Seigneuries  &  Sujets,  acceptés,  approuvés,  ratifiés  & 
confirmés;  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  acceptons,  approu- 
vons,  ratifions  &  confirmons,  &  le  tout  promenons,  en  foi  &  parole  de 
Roi,  fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  chacun  nos  biens  prér 
iens  &  à  venir,  garder  &  obferver  inviolablement ,  fans  jamais  aller  ni 
venir  au  contraire ,  direâement  ou  indireâement ,  en  quelque  forte  Se 
manière  que  ce  foit  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
icel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  feizieme  jour  d^u  mois  de  Juil- 
let ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix-huit ,  &  de  notre  règne  le 
cinquième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas^  Far  le  Roi.  jSigné  Gravier  db 

VfiRGENNES.  tt 

Scelle  du  grand  fceau  de  cire  jaune ,  fur  lacs  de  foie  bleue  trejfcs  éPor  ; 
le  fceau  enfermé  dans  une  boite  a^ argent ^  fur  le  dejfus  de  laquelle  font  em^ 
freintes  &  gravées   les  armes  de  France  &  de  Navarre,  fous  un  pavillon 

Royal,  foutenu  par  deux  Anges. 

» 

i 

COMMISSAIRE,    f.    m.      Celui    qui  a  une   charge  publiqut 
extraordinaire ,  établie  &  limitée  par  une  commij/ion. 

•aHISTOTE  ,  Govean,  Cujas  &  Sigonius  qui  ont  parlé  de  PofHce  de 
G>nmiiflaire ,  font  tombés  dans  de  grandes  erreurs  :  leurs  contradiâions  6c 
leurs  omiflions  en  donnent  une  preuve  bien  facile  à  appercevoir. 

J'ai  dit  que  la  charge  de  G>mmi(raire  eft  extraordinaire  ;  elle  commence 
&  finit  avec  l'occaHon  qui  lui  a  donné  l'être.  Le  diâateur,  à  Rome,  étoit 
le  CommifTaire  de  la  fouveraineté. 

Lés  comtfiiflions  ne  font  pas  perpétuelles  comme  les  charges  ;  elles  ne 
iêroient  plus  extraordinaires  ;  leur  nature  eft  d'expirer  lorfqu'elles  fbn( 
exécutées ,  &  de  pouvoir  être  révoquées  avant  leur  entière  exécution. 

Les  grandes  commiflions  des  républiques  font  nécefTairement  accom- 
pagnées de  grands  pouvoirs  ;  le  Commiflfaire  eft  intéreffé  d'en  prolonger  la 
aurée.  On  doit  par  cette^raifon  en  limiter  le  terme.  La  longueur  du  temps 
apprend  à  malverfer  &  en  donne  les  moyens.  On  fixa  à  Pompée  le  temps 
de  fes  commiftions  pour  la  guerre  des  pirates  &  pour  celle  de  Mithridate. 
Les  mêmes  raifons  doivent  opérer  la  même  conduite  dans  les  monarchies} 
une  pareille  précaution  ne  devroit  jamais  s'oublier  ^  fi  on  avoir  des  Géné- 
€êux  à  choifir.   Si  celui  qui  comnunde  les  armées  étoit  aftliré  qu'il  feroit 
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COMMISSAIRE.  ^67 

ouellet  ils  feroient  chargés  de  veiller^  les  abus  de  ceux  qu^ils  délégueroient 
4ans  les  difFérens  diftriâs ,  feroient  énormes  :  les  plaintes  des  malheureux 
ne  fauroient  percer  juf^u^à  eux  i  elles  feroient  écartées  &  étouffées  par  les 
Auteurs  mêmes  de  rinjuftice.  Ces  commilfions  établies  pour  l'entretien  de 
Vordre  &  pour  le  bien  des  peuples^  deviendroient  pour  eux  le  comble  de 
Toppredion ,  &  porteroient  le  plus  grand  préjudice  au  Souverain  ;  le  mécon- 
tentement feroit  univerfei. 

Four  éviter  ces  maux  qui  réfulteroient  d'un  grand  bien ,  les  commiffîons 
ne  devroient  être  données  qu'a  des  perfonnes  capables  &  qui  ont  acquis  de 
Texpérience  ;  on  devroit  les  choifir  dans  tous  les  corps,  fi  on  les  tire  d^ua 
ieul ,  on  efl  obligé  d'y  prendre  ce  qu'on  y  trouve. 

11  fàudroic  les  changer  fouvent,  &  plus  fouvent  encore  ceux  qu'ils  com- 
mettent fous  eux;  empêcher  fur-tout^  qu'ils  ne  puiffent  s'arroger  aucune  ju« 
rifdiâion  ;  &  fï  ces  expédiens  ne  fuffifoient  pas ,  la  propofition  de  leur  éta« 
Uiffemeot  doit  être  rejettée. 

Ajouter  à  une  jurifdiâion  fupérieure ,  ou  tirer  de  plufîeurs  pour  attribuer 
ï  une  nouvelle ,  c'efl  uniquement  faire  paffet  les  abiis  dans  cette  dernière  : 
ù  on  la  rend  peu  nombreufe,  c'efl  les  faciliter;  fi  on  en  reyêtit  une  feule 
tête  ,  c'efl  les  porter  à  l'excès.  La  fimple  infpeétion  n'a  pas  ces  in« 
convéniens. 

Les  mauvais  effets  qu'ont  produit  les  grandes  commidions ,  ne  font  pas^ 
nouveaux.  Le  défordre  étoit  grand  dans  la  république  de  Florence ,  il  de- 
vint affreux ,  lorfqu'on  eut  nommé  dix  Commiffaires  pour  trois  ou  quatre 
ans ,  avec  un  pouvoir  entier  d'ordonner  de  la  républiaue.  On  cherchoit  à 
corriger  les  abus  ,  c'étoit  en  introduire  un  plus  grand ,  fous  prétexte  de 
&ire  ceflèr  les  autres. 

Les  commifGons  émanent  ou  direâement  de  l'autorité  fouveraine,  011 
des  Commiffaires  qu'elle  a  députés.  Ils  ont  le  pouvoir  de  commettre  ea 
leur  place ,  non  entièrement ,  mais  en  fous-ordre. 

.  Les  Magiflrats  ont  aufli  le  droit  de  donner  des  commiffîons ,  ils  peuvent 
Qommer  les  Commiffaires  dans  leurs  collèges ,  ou  les  choifir  ailleurs. 

Si  un  Officier  reçoit  un  ordre  pour  exercer  les  mêmes  fondions  de  la 
charge  dont  il  efl  revécu  \  dans  un  lieu  différent  de  celui  oii  fa  charge  efl 
attachée  »  &  que  ce  foit  pour  un  temps  limité ,  il  n'exerce  plus  comme 
Officier ,  mais  comme  Commiflaire, 

.  La  commiflion  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  chofes  portées  par  le  ref^ 
crit  qui  la  contient;  fi  le  Commiflàire  excède. fes  pouvoirs ,  ce  qu'il  a  fait 
efl  nul ,  quand  il  feroit  bien.  On  dit  communément  qu'il  n'efl  pas  de  plus 
grand  défaut ,  que  celui  du  pouvoir  ;  mais  lorfqu'ùn  Magifhat  Commiffai* 
v^  •  juge  au- delà  de  ce  qui  efl  porté  par  fa  commiffion  ;  fi  ce  qu'il  jugé 
efl  du  reffort  de  fa  charge  &  dans  le  lieu  de  fa  Jurifdiâion  9  il  efl  cerné 
d'avoir  jugé  comme  Magiflrat ,  &  le  jugement  eft  valable. 

Le  pouvoir  compris  dans  les  commidions  eft  fiifceptible  de  plofieurs 
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COMMISSAIRES-ENQUÊTEURS  ET  EXAMINATEURS.      i^^ 

teih  en  titre  d^offices  héréditaires  dans  les  principales  villes  du  Royaume 
par  un  édit  de  Novembre  1699.  Ces  OfHciers  font  chargés  de  faire  exécuter 
tous  les  ordres  &  mandemens  des  LieMtenans-Généraux  de  police,  de  fair€ 
leur  rapport  de  tout  ce  qui  concerne  la  police,  &  généralement  toutes 
fes  fondons  que  font ,  en  fait  de  police ,  les  CommifTaires  du  Châtelet 
de  Paris. 

Leurs  fbnâions  font  de  trois  fortes.  Il  y  en  a  en  matière  de  police,  en 
matière  civile,  &  en  matière  criminelle. 

En  matière  de  Police.  C'efl  de  veiller  à  Inexécution  de  tous  les  régie- 
mens  politiques  qui  concernent  la  religion,  les  mœurs ,  les  vivres,  la  fanté, 
la  propreté  &  (ureté  des  villes ,  le  commerce ,  les  arts  &  métiers ,  les 
mendians,  les  domeftiques,  les  enfans  trouvés,  &c. 

Ainfi  ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  Dimanches  &  Fêtes  foient  relî-« 
gieufement  obfervés  \  empêcher  que  ces  jours  là  il  ne  fe  faiTe  aucun  com^* 
merce,  aucune  œuvre  fervile;  que  les  cabarets,  cafFés,  jeux  de  paume  ^ 
fpefbcles  foient  fermés  pendant  les  heures  du  Service  divin;  qu'il  ne  foir 
vendu  aucune  viande  dans  le  Carême ,  excepté  aux  boucheries  deftinées 
^  cet  effet. 

n  eft  de  leur  devoir  de  viHter  fouvent  les  lieux  publics  pour  voir  s^il  ne 
s^y  commet  rien  contre  les  bonnes  mœurs ,  &  fur-tout  les  maifons  fuf« 
peâes  de  débauche.  C'efl  à  eux ,  à  cet  égard ,  à  recevoir  les  plaintes  der 

Eropriétaires  ou  voifins  contre  les  femmes  de  mauvaife  vie,  &  d'en  &ire 
^ur  rapport  au  Magiflrat. 

Ils  doivent  employer  tous  leurs  (oins  pour  procurer  l'abondance  des  vi^ 
très  &  pour  faire  punir  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui  les  vendent.  Pour 
cela  ils  doivent  empêcher ,  autant  qu'ils  peuvent ,  les  arrhemens  >  les  mo« 
nopoles,  les  fociétés  illicites  à  l'égard  des  marchandifes  des  marchés  pu-^ 
blics  ;  faire  punir  ceux  qui  débitent  des  denrées  gâtées  ,  ou  qui  vendent 
à  faux  poids ,  à  fâuffe  mefure  ;  vifiter  les  marchés  ,r  les  maifons  des  Bou-r 
langers ,  des  Cabaretiers ,  &c. 
Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  rues  fbient  balayées  par  les  habitans  ; 

2ue  les  cloaques ,  latrines ,  égoûts  foient  vuidés  exaaement  ;  que  les  eauit 
eflinées  à  la  boiffon  foient  puifées  dans  des  endroits  propres  ;  que  les  mé- 
tiers fujets  à  faleté  &  à  infeâion  foient  éloignés  du  centre  de  la  ville  ;  oir 
que  ceux  qui  les  exercent  aient  foin  de  la  plus  grande  propreté  ;  empêcher 

2!ue  les  Bouchers   ne  vendent  point  les  viandes  tuées  le  même  jour  ;  nt 
^animaux  morts  de  maladie  ;  que  les  marchands  de  vin  ne  débitent  point 
de  vins  falfifiés. 

Ils  doivent  prendre  garde  encore  à  ce  que.  le  paffage  des  rues  foit  tou« 
jours  libre  &  fur;  empêcher  le  port  d'armes  prohibées  par  les  ordonnan-«^ 
ces;  faire  la  recherche  des  gens  vagabonds ,  &  débauchés,  vifer  tous  les 
mois  les  regiflres  de  ceux  qui  tiennent  des  hôtels ,  ou  chambres  garnies  ^ 
t^y  tranfporter  quelquefois  eux-mêmes ,  &  lorfqu'il  s'y  trouve  des  perfoa« 
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dôture  de  tous  comptes  faits  en  juftice  tant  d^exécutions  teftamentaires^ 

3ue  de  tutelles,  curatelles,  de  geftion,  de  foclété,  &  autres adminiilratîons 
e  biens  y  (bit  de  faifies  réelles  ou  autrement.  Mais  ils  ne  connoifTenc 
point  de  l'audition  des  comptes  des  Villes ,  des  Chapitres  ^  des  Collèges , 
des  Communautés  y  des  Hôtels-Dieu ,  &c. 

C'eft  à  eux  à  faire  les  oppofitions ,  recônnoiflances ,  &  levées  des  fcellés 
des  biens  de  ceux  qui  meurent  fans  héritiers ,  ou  autres  perfonnes ,  foit 
•pour  la  confervation  des  droits  du  Roi ,  foit  pour  celle  des  droits  des  créan* 
ciers  &  autres  particuliers.  Edit  du  mois  de  mai  1583  ,  autre  du  moisd'Oc^ 
tobre  1693. 

Ils  appofenc  auffî  les  fcellés  fur  les  biens  des  criminels  ^  lorfque  ces 
fcellés  font  ordonnés  par  juftice.  De  même  fur  les  biens  des  acculés  dont 
-les  procès  fe  pourfuivent  au  grand  ConfeiK  Et  fur  les  effets  délaiflës  par 
les  payeurs  des  rentes. 

Ils  peuvent  exercer  ce  droit  d'appolition  de  fcellés,  non-feulement  dans 
les  Villes  ^  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  leur  demeure ,  mais  encore  dans 
tous  les  lieux  du  reffort  des  Baillages  &  Sénéchauflëes  ^  où  ils  font  établis  ^ 
pourvu  que  ce  foit  dans  les  dix  lieues  de  leur  Siège. 

C'eft  à  eux  à  faire  les  ordres  &  diftributions  de  deniers,  Se  ceux  de 
priorité  ou  de  poftériorité  d'hypothèques ,  comme  dans  les  ventes  par  déf- 
érer I  contribution  de  loyers  laids ,  oc  autres  fommes  mobiliaires ,  &c. 

Les  Vidimus  &  collations  judiciaires  ordonnées  en  juftice  font  auftî  de 
leur  reftbrt ,  excepté  les  pièces  &  titres  produits  aux  Greffes  des  Sièges  deï 
jufiices  ordinaires. 

Leurs  fonâions  s'étendent  de  plus  fur  les  rapports  &  vifitations  d'experts 
ordonnés  en  juftice ,  &  iùr  les  appréciations  de  biens  faites  par  ces  experts* 
Excepté  les  rapports  &  vifitations  ordonnées  être  faites  d'ofnce.  ' 

Ils  ont  l'exécution  des  fentences  rendues  par  les  Juges  Royaux  des  Sîe« 
ges  où  ils  font  établis ,  dans  lefquelles  il  n'eft  requis  connoiffance  de  caufê» 
Ainfi  ils  peuvent,  par  exemple^  &ire  ouvrir  les  portes  en  vertu  d'ordon* 
nance  de  juftice.  Ils  le  font  même  quelquefois  d'omce  dans  les  cas  qui  de« 
mandent  célérité. 

L'exécution  des  Baux-judiciaires  pourfuivis  dans  le  Siège  où  ils  font  éca* 
élis  appartient  aux  Commiffaires-Enquéteurs. 

Ce  font  eux  qui  font  la  taxe  des  dépens  des  Jurifdiâions  Royales ,  & 
même  des  Sièges  Préfidiaux  où  ils  font  établis ,  tant  dans  les  procès  d'au* 
dience  que  dans  les  procès  par  écrit ,  au  civil  &  au  criminel.  A  eux  api» 
partient  de  même  la  taxe  des  dommages  &  intérêts  tant  au  civil  ^^  qu'aa 
criminel. 

Ce  font  eux  qui  font  chargés  de  faire  les  partages  des  mineurs  ^  &  au« 
ères  perfonnes ,  lorfque  ces  partages  font  ordonnés  par  JufHce. 

En  maticrc  criminelle.  Ce  font  eux  qui  font  les  informations  en  flagrant 
délit  p  qui  interrogent  les  accufés  \  qui  font  les  perquifitions  des  coupar 
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blés ,  dâu  quelque  endroit  qu%  foient  réfugiés  ;  qui  lèvent  le^  CâdaviMi 
qui  interrogent  les  domeftiques  accufês  par  leurs  maîtres  ;  de  même  qa« 
les  accufés  décrétés  d^ajoumemeot  perfonnel ,  ou  de  prife  de  corps  fiiute 
d'avoir  comparu  fur  le  décret  d'ajournement  perfonnel. 

Ils  reçoivent  les  plaintes^  pour  vols ,  viols  »  violences  ^  &  autres  oimeti 
Ht  font  les  enquêtes  des  procès  criminels  convertis  en  civils  ^  ou  ordiu^ret^ 
tant  fur  les  fiùts  articul^  au  principal ,  que  fur  ceux  de  reproche. 

Us  ddivent  informer  exaâement  le  Lieutenant-criminel ,  &  le  Procureiw-. 
jdu-Roi  àtB  crinies  qui  arrivent  dans  l'étendue  des  quartiers  où  ils  (ont  dilV' 
tribués ,  &  dans  le  jour  qu'ils  en  ont  connoiflaoce ,  &c. 
.  Les  Commiflaires  rendent  les  ordonnances  pour  afligner  fur  les  plaintes 
par  eux  reçues ,  &  en  général  pour  toutes  les  aflignations  ^  (bit  pour  h 
levée  d'an  fcellé»  poqr  la  reddition  d'un  compte ,  la  confeâion  d'ua.pii^ 
tage,  &c. 

Us  prononcent  des  défauts  «contre  les  témoins  qui  refîifent  de  comparol- 
tre ,  &  les  condamnent  à  Taniende. 

Us  oiu  droit  de  taxer  les  témoins  ^  &  les  experts  dans  le  coon  i?uDù 
procédure. 

Us  parlent  comme  les  Jujgesdans  leurs  aâes  »  &  dans  leurs  rapports.  Ha 
Ibnt  les  feuls  Officiers  qui  jouiflbnt  de  ce  droit. 

Les  Huiffiers  &  Sergens  font  tenus  de  leur  obéir  tant  en  matière  de  poi- 
lice  I  que  relativement  a  leurs  autres  fondions.  Arrêt  du  Parlement  de  Buii 
du  4  Mai  1524. 

Ils  font  payés  pour  toutes  leurs  vacations  conformément  aux  tarifi ,  *ott 
à  l'ufage  des  lieux  ou  ils  (bot  établis. 

Us  percevoient  autrefois  les  quatre  deniers  pour  livre  fur  le  montant  éê 
toutes  les  adjudications  par  décret.  Mais  l'édit  du  mois  d'Août  17169  atnfi 
que  la  déclaration  du  23  Janvier  inT  t  ont  fnpprimé  ce  droite  excqNé 
pour  les  Commi(raires  du  Châtelet  de  raris ,  auxquels  il  a  été  confervé  par 
anêt  du  Confeii  du  9  Novembre  1717  ^  pour  les  adjudications  par  décret 
qui  (è  font  au  Châtelet  de  Paris. 

Les  offices  de  CommifTaires-Enquéteurs-Examinateurs  ont  été  créés  héré* 
ditaires  fuivant  l'arrêt  du  Confeii  du  1 6  Juin  1 627 ,  &  fuivant  l'édit  de 
1699.  Mais  cette  hérédité  n'a  plus  lieu  dans  la  plupart  des  Villes  àa 
Royaume. 

ïls  ont  le  titre  de  Confeillers  du  Roi. 

Edit  de  Mai  i^Sj.  Us  ont  droit  d'être  couverts  aux  audiences  ^  &  mêfflt 
lorfqu'ils  font  leurs  rapports  aux  Sièges  de  Police. 

Us  ont  voix  excitative  aux  afremblées  qui  fe  tiennent  pour  la  Police. 

Us  ont  droit  de  vétérance  après  vingt  ans  de  fervice  dans  leurs  char- 

Î^es  j  ôc  jouiffent  des  mêmes  droits  &  privilèges  que  les  titulaires  ^  &  au(fi 
eurs  veuves  pendant  leur  viduité. 
Ceux  du  Châtelet  de  Paris  aflîflent  aux  publications  de  paix  avec  les 

Officiers. 
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Officiers.  Ils  marchent  auAî  aux  procédions  avec  les  Officiers  du  Chàtelec 
de  Paris. 

Ils  ont  féance  après  les  Juges  du  Châtelet  aux  aflemblées  de  Police* 
Aux  audiences  &  Sreges  des  Juges  Royaux ,  &  en  leur  Chambre  du  Con« 
ieil ,  ils  fiegent  auprès  des  Avocats  ,  &  Frocureurs-du-Roi ,  &  pareillement 
en  tous  autres  lieux  &  aifèmblëes  publiques. 

Ils  précèdent  les  Avocats  en  tous  a£tes  de  juftice^  &  en  toutes  aflem- 
bliées  générales  ou  particulières  »  foit  qu'ils  foient  gradués  ou  non.  Mais  à 
Paris  ils  font  précédés  par  les  Avocats. 

L'anicle  XXI,  de  Tédit  de  Mai  1583,  les  exempte  de  toutes  charges 
publiques.  Ceux  du  Chàtelet  de  Paris  ont  été  confirmés  dans  cette  exenip*» 
don  par  un  grand  nombre  dVrêts,  &  de  lettres-patentes.  Ils  font  même 
exempts  de  l'office  de  Marguilliers  de  ParoifTe. 

Ils  jouiflent ,  enfin ,  du  droit  de  Comminimus  aux  requêtes  de  l'Hôtel , 
&  du  Palais.  Lettres- patentes  du  24  Août  1^74.  Mais  ceci  n'eil  que  pour 
les  Commiffaires  du  Chàtelet  de  Paris. 

Ces  charges  font  vénales  :  Ceux  qui  les  achètent  font  reçus  à  Paris  par 
les  Juges  &  Officiers  du  Chàtelet  ;  en  Provinces  ^  ils  font  reçus  aux  Parle- 
inens  ou  aux  Préfîdiaux  fuivant  l'adreffe  de  leurs  provifions.  Ils  ne  paient 
pour  tout  droit  d'épices  que  cinquante  livres  aux  Cours  ^  &  trente  aux  au« 
très  Sièges. 

L'édit  de  Mai  i^Sj  ,  porte  qu€  ces  Officiers  feront  verfés  dans  la  Jurif- 
prudence  &  licenciés  ;  qu'ils  auront  exercé  quelque  temps  la  profefTion 
d'Avocat  :  mais  par  l'enregiftrement  de  cet  édit  on  voit  qu'il  leur  eft  libre 
d'être  gradués ,  ou  non.  Ils  ne  peuvent  poflféder  d'autre  office  avec  le  leur^ 
l'âge  requis  eft  de  vingt-cinq  ans. 
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JLj^OricinE  des  charges  de  Commiflaires  ordinaires  des  guerres,  re- 
monte jufqu'au  temps  de  Charles  VII  ,  le  premier  de  nos  Rois,  qui 
établit  une  difcipline  plus  réglée  dans  les  troupes  françoifes.  Ces  Officiers 
fc  nommoient  alors   Conducleurs  de  gens  de  guerre. 

C'eft  fous  Louis  XIV ,  que  leur  état  a  pris  fa  véritable  cqnfiftence ,  & 
fa  forme. 

Leurs  fondions  confiflent  \  faire  les  revues  des  troupes  dont  ils  ont  la 
police ,  tant  d'Infanterie  ,  que  de  Cavalerie.  Ils  ne  doivent  paflcr  que  lés 
Officiers ,  &  Soldats  ,  qui  font  effijôivement  fous  les  armes  ,  ou  dans 
l'hôpital  du  lieu  oii  fe  hiit  la  revue.  Ils  doivent  dreffer  un  état  exaâ  d« 
la  qualité ,  &  du  nombre  des  hommes ,  qui  compofent  un  régiment ,  de 
leurs  armes ,  de  leurs  habiUemens ,  &  de  leurs  chevaux ,  pour  l'envoyer 
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au  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  Les  extraits  quMIs  font  des  montres  & 
revues  des  troupes,  doivent  être  (ignés  des  Gouverneurs  ou  Commandans 
des  places ,  où  fe  font  les  revues  ,  ou  à  leur  dé&ut  par  les  Maires ,  Eche- 
vins ,  ou  autres  Magiftrats  des  lieux. 

Les  revues  doivent  fe  faire  les  premiers  jours  de  chaque  mois;  &  Pextraîc 
en  doit  être  envoyé  auflî-tot  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  avec  un 
état  de  la  folde  des  troupes. 

Ils  font  obligés  de  tenir  un  regiftre  exaâ  des  congés  limités,  du  temps, 
&  des  moti&  pour  lefquels  ils  ont  été  accordés. 

C'ell  à  eux  à  avoir  foin  que  les  troupes  folent  bien  tenues ,  foit  pour 
l'habillement ,  les  armes ,  (oit  pour  la  difcipline. 

Ce  font  eux  qui  paraphent  les  regiflres  des  Dirèâeurs  des  hèpitaux  nà* 
litaires.  L'état  des  foldats  qui  y  font  détenus,  leur  doit  être  remis. 

Ils  doivent  de  temps  en  temps  Vifiter  les  pains  ,  vins  ^  bierres ,  viandes 
&  autres  alimens  deftinés  à  la  nourriture  des  foldats  malades.  Et  s'il  s'ed 
trouve  de  niauvaife  qualité,  ils  en  dreffent  un  procès* verbal  ,  qu^ils  font 
(îgner  du  Major ,  du  Médecin ,  &  du  Chirurgien ,  pour  l'envoyer  au  Mi- 
niftre  de  la  guerre. 

C'eft  à  eux  encore  à  fournir  les  voitures  extraordinaires  dans  les  marches 
des  troupes. 

Ils  peuvent  donner  congé  aux  foldats  ,  qui  ont  quelque  infirmité  na- 
turelle ,  qui  les  empêche  de  fervir ,  &  aux  vieillards ,  qui  font  hors  d*étar 
de  continuer  le  fervice,  de  même  qu'à  ceux  que  leur  extrême  jeunefle 
rend  incapables  de  foutenir  les  fatigues  de  la  guerre. 

Us  feroient  punis  de  jprifon  &  privés  de  leurs  charges  ,  fi  dans  t'extraii 
de  leurs  revues,  ils  pafloient  les  régimens^  ou  les  compagnies  fur  un  pied 
plus  fort  que  l'efFeâif. 

Les  Commiffaires  ordinaires  des  guerres  doivent  à  Parmée  recevoir  (e 
ferment  des  Officiers  pourvus  d'un  nouveau  grade  y  qui  ne  juflifient  pas 
l'avoir  prêté.  Mais  ils  ne  peuvent  en  ex^er  aucun  droit. 

L^^  droits  &  prérogatives  des  Commiflaires  des  guerres  ,  coonflent  dans 
les  appointemens  que  le  Roi  leur  paye  lorfqu'ils  font  employés  ,  dans 
l'exemption  de  tailles ,  fub(îdes ,  logement  de  gens  de  guerre ,  fervice  de 
ban  ,  &  arriere-ban  ,  de  tutelle  ,  curatelle ,  guet ,  garde  ,  &  généralement 
de  toutes  charges  publiques.  Leur  fervice  court  pour  la  Croix  de  St.  Louis  ^ 
de  même  que  celui  des  Officiers. 

Par  redit  de  Décembre  1691  ,  ils  jouifTent  du  droit  de  Commùtîmt/s  ^ 
comme  les  Commenfaux  du  Roi ,  pour  ce  qui  concerne  leurs  affaires  per- 
fonnelles.  Les  conteflations  qui  naifîent  des  fon£tions  de  leurs  charges  font 
portées  à  la  connétablie. 

Ils  ont  la  gauche  du  Commandant  de  la  troupe  dont  ils  ont  la  police» 
&  leur  logement  immédiatement  après  le  fien. 

Ils  ont  féance  au  Confeii  de  guerre.  Un  Officier  qui  les  infulteroit  fe- 
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roic  mis  en  prifon  en   attendant  la  punition  qu'en    ordonneroit  la  Cour. 

Ils  prêtent  ferment  entre  les  mains  dès  Maréchaux  de  France  ^  ou  à 
Tun  d*eux. 

Ces  charges  font  fujettes  à  finance  »  &  on  ne  peut  les  pofféder  avant 
rage  de  a  5  ans. 

'y        .  '  '     '    '  ■       ■ ■■■ 

COMMISSAIRES     PROVINCIAUX    DES    GUERRES. 

I  ^  A  première  création  de  ces  offices  efl  de  i  ($3  5 ,  fous  Louis  XIII.  Ils  furent 
fùpprimés  quelque  temps  apr^s.  Louis  XIV ,  les  recréa  par  une  ordon- 
nance du  mois  dMvril  X704,  &  par  fa  déclaration  du  4  de  Juin  de  la 
même  année ,  les  érigea  en  offices  formés  &  héréditaires ,  au  nombre  de 
trente  :  ceux  qui  en  furent  pourvus  dévoient  être  répartis  dans  les  Provinces 
&  généralités  du  Royaume. 

Ils  doivent  faire  leur  réddence  dans  la  ville  de  leur  département  la  plus 
convenable  au  fervice  de  Sa  Majefté. 

Ils  font  chargés  chacun  dans  fon  diftriâ ,  de  la  conduite ,  police ,  & 
difcipline  des  troupes.  C'ell  ï  eux  à  faire  les  montres ,  &  revues  des  trou- 
>es  d'Infanterie ,  Cavalerie  ,  &  Dragons ,  tant  nationales  ,  qu^étrangeres  , 
bit  qu'elles  (oient  en  garnifon ,  ou  qu^elles  ne  faffent  que  paffer. 

Ils  ont  droit  de  réformer  tous  foldats ,  cavaliers ,  &  dragons  ,  chevaux  , 
&  équipages  qui  ne  font  point  en  état  de  fervir. 

Us  veillent  a  la  diftribution  des  étapes  ,  qui  font  fournies  aux  troupes 
ui  paflent  dans  leurs  départemens;  de  même  qu^à  Tentretien  des  corps 
e  gardes  ^  des  cafernes ,  à  l'exécution  des  marchés ,  foit  de  vivres ,  foit  de 
fourages  ;  à  ce  que  les  hôpitaux  militaires  foient  fournis  de  toutes  les 
chofes  néceffaires.  Ce  font  eux  qui  en  donnent  les  états  &  les  certifi- 
cats aux  Intendans  des  Provinces  ,  qui  en  conféquence  en  ordonnent  le 
payement. 

Ils  doivent  tous  les  trois  mois  ^  ou  plus  fouvent  s'il  en  efl  befoin  en- 
voyer leurs  états  au  Secrétaire  d'État  ayant  le  département  de    la  guerre. 

jC'eft  à  eux  à  régler  les  conteflations  qui  arrivent  au  fujet  du  logement 
des  troupes. 

Us  ont  Y  â  Pexclufion  des  Commiffaires  ordinaires  des  guerres  ^  le  droit 
de  ferment  des  Officiers  des  troupes ,  qui  fe  font  recevoir  dans  leur  dé- 

Eartement.  Ce  droit  eft  réglé  par  le  Roi  à  {o  liv.  pour  les  Colonels,  & 
[eflres-de-Camp  d'Infanterie  ou  de  Cavalerie  ,  à  45  liv.  pour  les  Colonels 
de  Dragons ,  Se  ainfi  des  autres  à  proportion  de  leur  grade. 

Pour*  percevoir  ce  droit  ,  il  faut  que  le   Commiluire  provincial   foie 
employé. 
ïx%  Commiflàires  provinciaux  jouiffent  pour   eux   &  pour  leurs  veuves 
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des  mêmes  exemptions ,  &  privilèges  accordes  aux  CommifTaires  ordinaires 
d^s  guerres,  par  Téçlic  du  mois  de  Décembre  1691.  Us  ont  en  outre  des 
appointemeos  du  Roi. 

Ils  ont  la  qualité  d'Ecuyers ,  &  acquièrent  la  noblefle  pour  leurs  en£ins 
après  vingt  ans  d'exercice. 

Us  ont  le  pas  après  les  Gouverneurs  ,  les  Commandans  des  placés  ,  & 
les  Lieutenans-du-Roi ,  &  la  gauche  du  Commandant  d'un  régiment  »  otr 
d'une  troupe. 

Le  mot  de  Tordre  leur  efl  porté  par  un  Aide-Major  des  places  de  leut 
département  où  ils  fe  trouvent. 

Ces  charges  font  vénales  \  ceux  qui  en  (ont  pourvus  prêtent  ferment 
entre  les  mains  des  Maréchaux  de  France.  Us  promettent  de  ne  prendre 
gages ,  ni  penfions  d^aucuns  Princes  étrangers.  L'âge  compétent  pour  pof« 
féder  ces  charges ,  eft  de  vingt  cinq  ans. 


COMMISSAIRES   PROVINCIAUX    ORDONNATEURS. 

V^Es  Officiers  furent  créés  par  Louis  XIII  en  1535. 

Us  font  au-deflus  des  CommifTaires  provinciaux  ,&  ordinaires  des  guerres. 
On  pafTe  de  la  charge  de  ceux-ci  à  l'autre  y  qui  en  devient  la  récompenlèv 

Dans  une  place  ils  font  chargés  de  préférence  à  tous  autres  Commiflair 
res  ^  de  tout  ce  qui  regarde  les  hôpitaux  militaires ,  le  togement  des  trou* 
pes  Y  les  vivres  ^  les  fourages ,  l'entretien  des  cafernes ,  des  bâtimèns  du 
Roi ,  &c.  Ce  font  eux  qui  arrêtent  &  fignent  les  états  des  entrepreneurs  ^^ 
qui  font  les  procès*verbaux ,  &c.. 

Durant  un  fiege  ^  ils  fe  tiennent  renfermés  dans  la  place ,  &  font  charger 
des  diflributîons ,  de  l'hôpital ,  de  tous  les  états  de  dépenfes  relatives  à  \m 
défenfe  de  la  place,  à  l'entretien  des  troupes,  &  généralement  de  tous  1er 
détails. 

Dans  un  Camp  ils  font  faire  toutes  les  fournitures  néceffaires  pour  le 
campement.  Ils  pourvoyent  à  ta  fubûflance ,  &  au  chauffage  des  troupes^ 
au  fourage  des  chevaux ,   6v. 

Quand  il  n'y  a  point  d'Intendant  dans  une  armée,  ce  font  eux  qui  en: 
font  les  fondions.  Ils  font  chargés  des  contributions,  de  l'établiffement  des 
hôpitaux ,  de  la  conflruâion  des  fours  de  campagne.  Ils  commandent  les 
chariots,  &  les  chevaux  pour  le  fervice  de  Parmée.  Ils  ordonnent  en  ua 
mot  de  toutes  les  dépenfes  qui  fe  font  par  l'armée. 

Ils  font  fubordonnés  aux  Intendans  d'armée ,  quand  il  y  en  a;  Ils  peir- 
vent  fe  décharger  d^une  partie  de  leurs  détails  fur  les  autres  CommifCdre» 
employés  avec  eux. 

Leurs  appointemens  font  confîdérablcs.  Ils  jouiffenC  des  mêmes  prérop- 
ûvcs  que  les  autres  Conmif&ires» 
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COMMISSAIRE  DES  GUERRES  DE  UHOTEL  DES  INVALIDES. 

V^  E  T  Officier  jouît  des  mêmes  droits  &  prérogatives  que  les  Commif- 
faires  ordinaires.  II  prête  ferment  de  fa  charge  entre  les  mains  des  Maré« 
chaux  de  France.  Ses  fonélions  font  les  mêmes  dans  THotel  des  Inralides 
que  celles  dts  CommifTaires  dans  les  places. 

Il  doit  tenir  un  regiflre  des  compagnies  détachées  de  cet  hôtel  avec 
les  noms ,  &  furnoms  des  Officiers ,  des  Sergens ,  &  Soldats  ,  ainfi  que 
les  noms  de  guerre  de  ces  derniers;  afin  de  vérifier  les  contrôles  (ignalé^ 
de  chaque  compagnie ,  &  en  rendre  compte  tous  les  mois  au  Miniflre  de 
la  guerre. 

Cefl  lui  qui  fait  les  revues  des  Officiers  &  Soldats  réddens  à  l'hôtel ,  & 
qui  en  envoie  l'état  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre* 


c 


COMMISSAIRE    GÉNÉRAL    DES    ARMÉES. 


Et  TE  charge  créée  en  1^37,  fut  fupprîmée  peu  de  temps  après  à 
caufe  du  trop  grand  pouvoir  qu'elle  donnoit  à  celui  qui  en  étoit  revêtu. 
U  avoir  infpeâioo  fur  tous  les  CommifTaires  des  guerres  ;  c'eft  à  lui  qu^l» 
reodoient  compte  de  toutes  les  opérations  dépendames  de  leur  charge. 


COMMISSAIRE    AUX    SAISIES    RÉELLES. 


c 


'Est  un  Officier  établi  en  chaque  Ville  &  lieu  ^  oii  il  y  a  Juflice  Royale; 
pour  avoir  l'entière  adminiflration  des  terres  &  autres  immeubles  faifîs  réel'^ 
lement. 

Autrefois  les  Huiffiers  &  Sergens  établifToient  qui  ils  vouloient  pour 
CommifTaires  aux  biens  faifis  réellement,  ce  qui  pouvqit  être  fujet  à  de 
grands  abus.  L'édit  du  mois  de  Février  1626,  y  a  remédié  par  la  création 
des  offices  de  CommifTaires  aux  faifîes  réelles. 

Ce  font  eux  qui  doivent  prendre  en  main  le  régime  &  gouvernemeat 
de  l'immeuble  faifi,  &  s'en  mettre  en  pofTeffion  pour  le  donner  à  louage 
ou  à  ferme  pendant  le  temps  qu'on  procède  aux  Criées,  au  décret  &  & 
Padjudication. 

Avant  que  de  fe  mettre  en  pofTeffion  du  bien  faifî|  ils  doivent  fe  fsûrer 
donner  par  les  Sergços  ou  Huiffiers  faiflfTeurs  leurs  procès-verbaux  & 
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ploies  de  faifies  réelles ,  (ignés  par  eux  &  leurs  recors  »  &  cela ,  au  plus  tard» 
trois  jours  après  qu'elles  auront  été  faites. 

Ils  doivent  porter  fur  un  regiflre  les  procés-verbaux ,  &  exploits  de  fai« 
fies  réelles,  &  y  marquer  le  jour  qu^ils  les  auront  reçus,  le  nom  &  la 
demeure  des  Sergens  qui  les  ont  faites,  &  faire  figner  fur  fon  regiftre 
ceux  à  qui  lefdits  procès-verbaux  &  exploits  feront  rendus. 
'  Ils  doivent  faire  toutes  diligences  pour  procéder  au  bait*judiciaire  det 
biens  faiîis  réellement,  en  confequence  appeller  fans  délai  par-devant  les 
Juges  du  reffort  de  leur  établiffement  la  partie  faifîe,  Se  le  faififfant  pour 
procéder  aux  baux-judiciaires  des  chôfes  faifies,  &  y  fiiire  trouver  des  en- 
cliériffeurs. 

C'efl  à  eux  à  pourfuivre  les  baux-judiciaires  &  leur  exécution. 

Il  ne  leur  efl  pas  permis  de  prendre  à  bail  ou  à  ferme  les  biens  faifis 
réellement,  pas  même  par  Procureur. 

Dans  les  comptes  qu^ils  rendent ,  ils  doivent  prélever  les  dépenfes  faites 
pour  la  confervation  du  bien  faifi  dans  lequel  ils  étoient  établis  Gommiffaires • 

C'eft  à  eux  à  faire  Taâe  de  foi  &  hommage  au  vSeigneur  féodal  pour  le 
fief  faifî  réellement ,  lorfque  le  propriétaire  le  refufe. 

Leur  régie  &  admioiflration  dure  jufqu'â  la  levée  de  la  faifie ,  ou  à  l'ad- 
judication par  décret. 

.  Ils  ne  peuvent  nommer  aux  binéfices  dependans  du  fief  faifi ,  lorfqn'ils 
Tiennent  l  vaquer  pendant  la  faifie ,  ni  en  révoquer  ou  deflituer  les  Officiers. 

Ils  font  tenm  d'avoir  toujours  un  Procureur  en  caufe ,  auquel  on  fignifie 
les  requêtes  &  autres  aâes.  Cet  office  efl  vénal.  Celui  qui  en  efl  pourvu 
prête*  ferment  devant  le  Juge  du  lieu* 


COMMISSAIRE     DE     POLICE. 


c 


/ 


'Est  un  Officier  de  Robe  prépofé  pour  le  maintien  du  bon  ordre  & 
de  la  police  dans  une  Ville. 

Les  Commif&ires  de  Police  ont  été  créés  par  édit  du  mois  de  Novem- 
bre 1699. 

Nous  avons  parlé  de  leurs  devoirs  &  fondions  à  l'Article  des  Commiffai- 
reS'Enquétcurs'Examinatcuri ,  en  matière  de  Police.  Et  nous  eh  traiterons 
plus  amplement  encore  à  l'article  Police. 

Ces  charges  font  vénales.  La  réception  s'en  fait  aux  Sièges  Royaux  des 
lieux  oii  ils  font  établis. 

L'âge  requis  pour  les  pofTéder  eft  de  vingt  ans.  Il  n'eft  pas  néceffaire  d'être 
gradué. 


COMMISSION.  279 


COMMISSION,  f.  f.  Contrat  par  lequel  on  fc  charge ,  fans 
intérêt  &  de  pure  bonne  volonté^  des  affaires  de  quelju^un  fui  nous 
en  prie. 


L 


A  foiblefle  &  les  befoins  de  ITiomme  ont  donné  naillance  à  ce  con- 
trat. Les  abfences ,  les  indifpofitions  ,  &  plufieurs  autres  empêchemens , 
fent  fouvent  qu'on  ne  peur  pas  vaquer  foi- même  à  Tes  af&ires,  &  que  par 
confêquent  il  &ut  avoir  recours  aux  autres  hommes.  Le  pouvoir  d'un  Pro- 
cureur dépend  de  l'étendue  de  fa  Commidion.  Quelquefois  la  procuration 
eft  limitée,  &  déterrhine  expreffément  la  manière  dont  il  faut  s'y  prendre; 
quelquefois  le  tput  efl  laifTé  à  la  prudence  &  à  l'habileté  du  Procureur. 

Ceux  qui  fe  chargent  de  prendre  foin  des  affaire;  d'autrui,  le  font  or- 
dinairement par  un  principe  d'humanité  ou  d'amitié  ;  c'eft  pourquoi  leur 
fenâion  eft  gratuite  :  H  1  on  convenoit  de  quelque  falaire ,  ce  feroit  une 
efpece  de  louage.  Mandatum  ,  nifi  gratuitum  ,  nullum  eji  ;  nam  originenz 
€x  officio  atque  amicitia  trahit.  Cçntrarium  ergà  ejl  officio  merces  ;  interve^- 
niente  enim  pccunid  ,  rcs  ad  locationem  condu3ionem  rcfpicit.  Digcjf. 
Lib.    XVIL  T.   I.  Mandati  vel  contra  ,  Leg.  /.  J.  4. 

Comme  'l'on  ne  confie  guère  fes  af&ires  qu'à  un  ami ,  ou  à  une  per- 
fonne  en  qui  l'on  a  une  pleine  confiance ,  les  Procureurs  font  obligés ,  & 
par  honneur  &  par  devoir ,  à  exécuter  fidèlement  ce  dont  ils  font  chargés. 
La  raifon  veut  qu'ils  apportent  à  leur  Commiffion  tout  le  foin  dont  ils  font 
capables  ;  c'eft-à-dire ,  comme  ils  feroient  pour  eux-mêmes  dans  les  chofés 
qu'ils  prennent  le  plus  à  cœur,  &  proportionnellement  au  but  &  i  la  na- 
ture du  contrat.  Les  anciens  Romains  avoient  un  refpeâ  tout  particulier 
pour  ces  fortes  d'engagemens ,  &  ils  regardoient  comme  une  chofe  indigne 
d'un  honnête  homttie  de  s'en  acquitter  avec  négligence.  C'étoit ,  félon  eux^ 
la  plus  grande  des  infamies^  non-feulement  de  gérer  de  mauvaife  foî^ 
pour  fon  propre  intérêt  ,  les  affaires  d'autrui  dont  on  s'eft  chargé  ^  mais 
encore  de  s'acquitter  négligemment  de  la  Commiffion.  C'eft  pourquoi  on 
donna  aâion  de  mandement  ,  à  laquelle  on  attacha  une  auffi  grande  fi^- 
triffure ,  qu'à  l'aâion  même  de  larciii.  Voyez  Discp.  Lib.  III.  T.  II.  dt 
his  qui  notantur  infamid ,  Leg.  I.  La  raifon  en  eft ,  dit  là-deifus  Ciceron  ^ 
qu'on  ne  confie  le  foin  des  affaires  qu'à  des  amis  que  l'on  croit  fidèles; 
de  forte  qu'ils  ne  fauroient  manquer  aux  engagemens  où  ils  font  entiés 
dans  une  telle  occafion,  fans  violer  l'afyle  commun  de  tous  les  hommes, 
&  fans  détruire ,  en  tant  qu'en  eux  eft ,  la  fociété  humaine.  Car  outte  que 
l'on  ne  peur  pas  faire  tout  par  (bi-méme,  l'un  eft  plus  propre  queTautrei, 
&  certaines  chofes.  Et  c'eft  pour  cela  qu'on  tâche  d'avoir  des  amis,  afin 
que  par  des  ferWces  mutuels,  on  procure  l'avantage  les  uns  des  autres. 


2So  COMMISSION.    (  Commerce  it  )  . 

• 

Pourquoi  vous  chargez-vous  de  ma  Commidioo  ^  fi  vous  voulez  ou  la  né^ 
gliger ,  ou  vous  accommoder  à  mes  dépens  ?  A  quoi  bon  m'offiîr  vos  foins , 
pour  gâter  mes  affaires  fous  prétexte  de  me  rendre  (èrvice  ?  Loin  d^ci ,  ami 
dangereux  ,  je  trouverai  quelqu'autre  perfonne  entre  les  mains  de  qui  mes 
intérêts  foient  mieux  placés.  Vous  vous  chargez  d'un  fardeau ,  que  vous 
croyez  pouvoir  foutenir ,  &  qui  en  effet  ne  vous  paroitroit  pas  dans  la 
fuite  trop  pefant  ,  fi  vous  n'étiez  vous-même  d^un  efprit  vain  &  l^er. 
Manquer  donc  à  un  tel  engagement,  c'efl  violer  les  deux  chofes  du  monde 
les  plus  facrées,  je  veux  dire  ramîtîé  &  la  foi;  car  on  ne  remet  guère  le 
foin  de  fes  affaires  qu'à  un  ami  ;  &  l'on  ne  (e  confie  qu'à  des  gens  fur  la 
fidélité  de  qui  l'on  compte  parfeitemeot.  De  forte  qu'il  faut  être  bien  fcé- 
lérat  pour  rouler  aux  pieds  les  droits  de  l'amitié  ,  &  tromper  en  même 
temps  une  perfonne ,  qui  ne  verrait  pas  fes  affaires  en  mauvais  état ,  fi 
elle  n*eût  eu  trop  bonne  opinion  de  nous,  Orat.  pro  Rofc.  Amcrin.  Cap. 

.38.  &  39. 

Dans  le  Marchand  de  Plante ,  un  jeune  homme  dit  à  fon  père  :  je  vous 
ai  fouvent  ouï  dire ,  que  tout  homme  fage  doit  s'acquitter ,  avant  toute  au*- 
tre  chofe ,  des  Commiffions  dont  il  eft  chargé  : 

-     -     -     -     Sape  ex  te  audivi  pater  : 

Rei  mandata  omnes  fapientes  primum  prceverti  decet. 

m 

KEk.  II.  Se.  III.  V.  42. 

D'un  autre  côté  ,   celui  qui  a  donné  la  Commiflion  efi  obligé  à  rem« 
bourfer  toutes  les  dépenfes  qu'on  a  faites  pour  l'exécuter  ;  &  le  Procuredr' 
peut  auffi  exiger  de  lui  un  dédommagement  des  pertes  qu'il  a  fouffertes 
par  une  fuite  naturelle  &  direâe  des  affaires  dont  il  étoit  chargé. 

Car  il  a  flipulé  cela  tacitement»  puifqu'il  n^a  promis  de  donner  gratuit» 
tement  que  fon  indufirie ,  fes  foins ,  &  une  attention  fidelle  à  bien  ména- 
ger laffaire  dont  il  s'agit.  Et  Ton  aurait  mauvaife  grâce  de  prétendre  » 
que ,  pour  nous  rendre  fervice ,  il  lui  en  coûtât  du  fien  ,  outre  la  peine 
qu'il  prend. 

■  '  ag 


o 


COMMISSION.     (  Commerce  de  ) 


N  entend  par  Comnûflîon  dans  le  commerce  ^  l'ordre  qu'un  négociant 
donne  à  un  autre  pour  fait  de  commerce.  Celui  qui  ordonne  eft  le  commet* 
tant;  celui  à  qui  l'ordre  efl  donué  ,  eft  le  commidionnaire  :  &  le  droit 
que  celui-ci  porte  dans  le  compte  qu'il  rend  de  Texécution  de  Tordre,  eft 
le  droit  de  Commiffion ,  qu'on  nomme  auili  provifion  en  matière  de  ban- 
q[ue»  On  difUngue  la  Couuziilfîoii  d'achat ,  la  Comiuiilion  de  vente ,  celle 

de 


COMMISSION.    (  Commeree  de)  s8i 

de  banque  qui  confiée  à  tirer ,  accepter ,  remettre ,  faire  accepter  ou  re- 
cevoir pour  compte  d'autrui  ;  celle  d'entrepôt  qui  confîfle  à  recevoir  des 
envois  de  marchandifes  pour  les  expédier  pour  leur  deftination. 

Le  commerce  de  Commiflion  s^étend  prefque  généralement  fur  tout  ce 
qui  efl  objet  de  commerce.  On  acheté,  on  vend  par  Commiflion  toutes 
(ortes  de  denrées  &  de  marchandifes  :  on  peut  àufli  jfaire  pour  autrui  une 
infinité  d'affaires  de  banque  ;  en  forte  que  ce  commerce ,  confidéré  dans 
toute  fon  étendue  ,  demande  ,  fi  on  veut  le  connoitre  à  fonds ,  la  fcience 
pratique  de  Tuniverfalité  du  commerce ,  de  toutes  fes  différentes  branches 
dans  le  détail  le  plus  grand  &  le  plus  exaâ. 

On  acheté  par  Commiflion  de  toutes  fortes  de  denrées  aux  lieux  du  cra, 
de  toutes  fortes  de  marchandifes  dans  les  manufaâures  ,  ou  dans  les  pre- 
miers magafins  :  c'efl  ce  qu'on  appelle  .acheter  à  la  première  main.  Ou 
acheté  &  on  vend  des  denrées  de  tout  pays ,  &  des  marchandifes  de  tou« 
tes  fortes  de  manu&6hires  dans  les  divers  entrepots  \  &  c'efl  fur-tout  dans 
ceux  de  ces  entrepôts  qui  contiennent  le  plus  de  magafins  des  produc- 
tions naturelles  &  de  Tinduflrie  de  toutes  les  Nations  du  monde  ,  tel  que 
celui  4'Amfterdam  ,  que  le  négociant  qui  fe  livre  à  ce  commerce  ,  doit 
avoir  la  plus  grande  étendue  de  connoiflauces.  On  vend  ,  on  acheté  ,  oa 
fait  conftruire ,  radouber ,  armer  &  défarmer  des  vaifleaux ,  on  aflure  & 
on  £iit  affurer  par  Commiflion. 

Il  fiiut  donc ,  quand  on  veut  (aire  le  commerce  de  Commiflion  ,  dans 
une  place  qui  figure  parmi  les  places  de  commerce^  par  fon  port  &  par 
fes  magafins ,  avoir  une  connoiffance  exaâe  des  diverfes  qualités  de  toutes 
fortes  de  denrées  &  de  marchandifes ,  des  meilleurs  moyens  d'en  faire  la 
▼ente  ou  l'achat ,  de  la  conflruâion  des  vaiffeaux ,  de  leurs  armemens  &c 
défarmemens ,  &  du  commerce  des  alTurances  tant  pour  affurer  que  pour 
£dre  afliirer.  Quoiqu'il  femble  au  premier  coup-d'œil  que  le  négociant  qui 
fe  borne  au  commerce  de  Commiffion ,  n'ait  point  de  fpéculation  à  faire , 
{mifque  fon  occupation  confifle  à  exécuter  les  fpéculations  d'autres  négo- 
cians  ^  ce  feroit  être  cependant  dans  une  grande  erreur  que  de  croire ,  qu'il 
foie  permb  au  négociant-Commiffionnaire  d'ignorer  l'art  de  fpéculer.  H 
doit  pofKder  cette  partie  de  la  fcience  du  commerce ,  la  plus  délicate ,  & 
en  même  temps  la  plus  néceffaire  dans  la  pratiaue  ,  foit  qu'on  faffe  le 
commerce  pour  fon  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui;  &  le  négociant- 
Commiffionnaire  qui  l'ignore ,  ou  qui  la  néglige ,  ne  fait  que  très-impar« 
£iitement  Part  de  taire  le  commerce  de  Commiflion. 

Nous  avons  des  Commiflionnaires  pour  les  denrées  de  toutes  fortes  danf 
les  lieux  mêmes  qui  les  produifent.  Il  n'y  a  prefque  point  de  propriétaires 
qui  les  vendent  eux-mêmes  direâement  à  l'étranger ,  ou  qui  en  faflènt  dè^ 
envois.  Il  y  a  de  même  des  Commiflionnaires  pour  toute  forte  de  mar^ 
chandifes  dans  les  lieux  des  fabriques.  Il  efl  moins  rare  de  voir  les  fabri- 
quans  vendre  direâement  9xxx  étrangers ,  en  recevoir  des  deaumdes  &  £dre 
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des  envois  au  dehors  \  mais  celz  nVrive  jamais  à  Pdgard  des  fabriques 
éparfes,  qui  toutes  ont  un  chef-lieu  où  s'en  forment  les  magafins ,  telles 
que  les  fabriques  de  toute  forte  de  dentelles,  de  toiles,  de  petites  étoffes 
de  laine  ,  de  coton  ,  &c.  Ces  fabriques  ont  befoin,  comme  les  denrées  ^ 
du  fecours  des  négocîans-Coramîïïïohnaires,  pour  êtte  produites  avec  avan- 
tage dans  le  commerce  \  &  les  négocians  des  grands  entrepots ,  ni  ceux 
des  lieux  de  la  confommation ,  ne  parvîendroient  point  à  afTortir  leurs  nu* 
gafîns  avec  exaâicude  &  avec  le  moins  de  fiais  qu'il  e(l  potfible  d'en  faire, 
fans  le  fecours  des  négocians-Commiflionn aires  fur  les  lieux.  Ce  font  ces 
négocians  qui  donnent  fon  premier  mouvement  ï  la  marche  du  commerce. 

La  Commilîîon  eft  une  branche  de  commerce  qui  fe  nourrit  aux  dépens 
de  l'acheteur  St  du  vendeur,  &  même  des  confommateurs,  parce  quelle 
ajoute  une  valeur  nouvelle  à  la  denrée  &  à  la  marchandife  ,  qui  efl  k 
droit  de  Commidion  ;  mais  elle  ell  nécelTaire  &  utile  à  tous. 

II  y  a  cependant  des  négocians  qui  fe  tranfportent  fur  les  lieux ,  foit 
pour  fùrt  eux-mêmes  leurs  achats,  foit  pour  tes  faire  faire  fous  leurs  yeux 

Sar  le  négociant-Commidionnaire.  La  nécelTité  de  faire  un  bon  choix  des 
curées  &  des  marchandifes ,  les  avantages  ,  fouvent  précieux  ,  qui  réful- 
tent  de  ce  choix ,  ainii  que  de  la  promptitude ,  de  la  fureté  Si  de  rexaifti- 
tude  de  l'expédition  ,  exigent  quelquefois  la  préfeoce  du  bon  négociant  : 
à  l'égard  de  certains  articles  ,  iur-iout  lorfque  les  achats  font  de  quelque 
écendue ,  les  voyages  entrent  dans  la  fpéculation  du  bon  négociant.  C  eA 
ainlî  que  l'on  voit  venir  de  temps  en  temps  à  Lyon ,  à  Tours ,  à  Rouen  « 
à  firuxelles  &  dans  les  autres  Êtbriques ,  des  négocians  étrangers ,  faire  eux- 
mêmes  le  choix  des  articles,  dont  le  mérite  confifte  principalement  dans 
le  deffein,  le  goût  &  la  nouveauté,  combiner  leurs  afibrtimens  &;  n'éten- 
dre ou  limiter  leurs  achats  qu'à  la  vue  des  marchandifes.  La  plupart  des 
négocians  en  vins  fe  contentent  de  donner  des  ordres  i  quelques-uns  ,  C-e 
ce  ne  font  pas  les  moins  bien  inflruits  du  commerce,  vont  parcourir  eux- 
mêmes  les  vignobles  au  temps  de  la  récolte  ,  lorfque  l'année  leur  paroît 
bonne.  Ce  font  ceux  qui  fe  piquent  d'avoir  la  meilleure  denrée ,  qui  s'ea 
affurent  par  cette  précaution.  Ils  tiennent  pour  maxime  qu'il  n'y  a  prefquc 
jamais  à  perdre  fur  la  bonne  marchandife,  &  que  la  mauvaife  &  la  mé- 
diocre ,  donnent  toujours  de  grands  rifques.  Il  efl  rare  cependant  que  la 
préfence  même  du  négociant  acheteur  exclue  celle  du  négociant-Commif- 
lîonuaire  :  il  arrive  même  fouvent  ,  qu^il  fe  borne  au  choix  &  lailfc  au 
Commiflîonnaire  le  foin  de  traiter  du  prix.  Il  y  a  des  denrées  &  des  mar- 
chandifes en  certains  lieux  ,  dont  la  vente  doit  paiTer  par  les  mains  des 
Comminîonnaïres  ou  des  Courtiers  ;  les  acheteurs  qui  voudrotent  s'en  paf- 
fer ,  s'expoferoient  à  acheter  trop  cher  &  à  faire  de  mauvais  choix.  Tels 
font  tes  vins  de  Bordeaux,  les  colza,  tes  toiles  de  Flandres,  &c. 

Le  premier  devoir  d'un  négociant-Commilllonnaire  eft  de  donner  aux 
ÎDtétto  de  fes  comraetum  la  métne  aueotioQ ,  les  mêmes  foiiu ,  qu'il 
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Le  négociant  -  comniiffîonnaire  doit  favoir  enfin  toutes  les  précautions 
qu^il  faut  prendre,  &  n'en  négliger  aucune ,  pour  faire  parvenir  à  leur 
lîeflination  les  denrées  qu'il  acheté,  bien  faines,  bien  conditionnées,  pour 
provenir  toute  forte  d'avaries ,  foit  en  maeafîn ,  foit  en  route ,  par  la  voie 
la  plus  fi^re  &  la  moins  chère,  foit  enfin  pour  prévenir  toutes  difficuN 
tés  à  la  fortie  &  à  l'entrée  dans  les  pays  étrangers  par  des  déclarations 
exaâes. 

Ce  font-là  les  connoiflances  bornées  que  demande  le  commerce  de 
Commiflion  des  denrées  à  la  première  main.  Ce  même  commerce  pour 
l'achat  des  marchandifes  dans  les  manufaâures  ou  dans  leur  premier  entre* 
.  pot ,  exige  la  même  fidélité ,  la  même  droiture ,  la  même  exaâitude ,  mais  des 
connoifunces  bien  plus  recherchées  &  d'un  plus  erand  détaiU  La  plupart 
demandent  du  choix  :  pour  faire  un  bon  choix»  il  faut  être  connoifTeur^ 
&  l'on  n'eft  point  connoifTeur  fans  être  en  quelque  forte  initié  dans  les 
fecrets  de  l'art.  Il  fàut  connoitre  à  fonds  toutes  les  perfèâions  &  les  imper« 
fèâions  des  manufaâures  fur  Içfquelles  on  acheté.  5ans  cette  connoiflànce 
le  négociant  court  des  rifques  dans  le  choix  qu'il  fait  i  il  compromet  les 
intérêts  de  fes  correfpondans ,  &  s'expofe  lui-même  à  perdre  fes  Com« 
miffîons,  aà  lieu  de  les  étendre  &  de  ics  multiplier  parfon  habileté. 

Le  nombre  des  manufaâures  d'Europe  qui  produifent  dans  le  com- 
mercé des  ouvrages  de  lin ,  de  chanvre ,  de  coton ,  de  laine  &,  de  foie , 
eft  infini ,  &  il  faudrait  joindre  une  étude  bien  longue  à  une  grande  pratî* 
que  pour  connoitre  à  fond  le  mérite  de  chacune  de  ces  manufaâures  en 

{particulier.  Mais  rien  ne  peut  difpenfer  le  négociant  de  connoitre  à  fond 
e  mérite  de  celles  de  ces  manuraéhires ,  dont  il  veut  fiiire  entrer  les  ou- 
vrages dans  (on  commerce ,  foit  pour  fon  compte ,  foie  par  Commiffioiu 

6ans  chaque  manufiiâure  de  même  genre  on  fabrique  des  ouvrages  dans 
les  mêmes  qualités;  mais  ces  qualités  des  différentes  manufaâures  font 
prefque  routes  inégales  &  inférieures  les  unes  aux  autres ,  à  l'exception  de 
quelques  articles  imités,  que  les  connoiffeurs  ont  de  la  peine  à  bien  dif-- 
tinguer.  Car  l'indufirie  employé  un  art  infini  à  imiter  ou  contrefaire  tout 
ouvrage  qui  a  de  la  réputation  ,  par  la  grande  confommatiou  &  le  béné- 
fice qu'il  donne. 

Chaque  manufkâure  en  particulier  produit  des  ouvrages  de  différentes 
fortes  &  qualités ,  dont  chacune  a  fon  degré  de  perfeâion  qui  lui  eft  pro^ 
pre ,  &  un  prix  courant  déterminé  en  conféquence ,  que  la  demande  feule 
fait  varier. 

C'eft  ainfi  que  les  toiles ,  les  cotonades ,  les  étoffes  de  laine  &  de  foie  ; 
fe  diftinguent  d'abord  en  général  dans  l'ufage  &  dans  le  commerce  par  les 
noms  des  manufaâures  ou  des  pays  qui, les  produifent.  On  ne  confond 
point  les  toiles  de  Hollande ,  de  Flandre ,  de  Brabant  :  on  diflingue  même 
dans  ces  toiles ,  celles  de  Frife ,  de  CoUrtray ,  de  Gand ,  de  Turn^ 
hout  :  &  ces  toiles  font  bien  différentes  encore  de  celles  de  Saxe  y  de  Si« 
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lëfic ,  de  Weftphalie ,  de  la  Flandre  Françoife  y  de  Picardie ,  de  Bretagne , 
de  I^ormandie ,  &  de  SuifTe.  On  diflingue  encore  de  toutes  ces  toiles  dont 
majeure  partie  eft  employée  en  blanc ,  l'autre  en  écru ,  &  l'autre  teinte , 
les  toiles  de  coton  des  Indes  blanches  &  peintes ,  &  les  mouflelines. 

On  ne  confond  point  entr'eux  les  draps  d'Angleterre ,  de  Leyde,  d'Ab* 
beville,  de  Sedan,  de  Limbourg ,  de  Louviers,  d'Elbœuf^  de  CarcafTon-» 
ne,  &c.  ni  les  petites  étoffes  de  laine  d'Angleterre,  avec  celles  qui  les 
imitent  en  France  &  dans  les  Pays-Bas  :  on  diftingue  également  les  co« 
tonades  de  Rouen,  dont  une  partie  eft  aflez  bien  imitée  dans  quelques 
villes  des  Pays-Bas  &  de  Suifle. 

On  diftingue  dans  les  étoffes  de  foie,  celles  des  manufkâures  de  Gé** 
nés,  de  Venife,  de  Hollande,  d'Angleterre,  de  Tours,  de  Lyon;  la  fa« 
lidité  des  étoffes  de  Hollande ,  &  l'avantage  qu'elles  ont  de  ne  point  chan« 

Î^er  de  mode,  en  font  le  principal  mérite;  &  par  cette  raifon,  quoique 
a  main-d'œuvre  foit  plus  chère  en  Hollande  que  par-tout  ailleurs ,  la  fa«- 
brique  s^  foutient  :  cette  cherté  efl  compenfée  tout  au  moins  par  l'é«- 
conomie  fur  les  defTeins.  qui  font  une  partie  trés-confidérable  des  frais 
des  fabriques  de  Lyon,  Les  moires  &  les  taffetas  d'Angleterre ,  les  velours 
de  Gènes  &  de  Venife ,  ont  un  degré  de  fupériorité  dans  les  qualités  qui 
leur  font  propres ,  auquel  Lyon  n'a  pu  encore  atteindre  parfaitement ,  fur- 
tout  dans  les  moires  &  dans  certaines  fortes  de  velours. 

On  diftingue  également  les  dentelles  de  Bruxelles,  nommées  impropre- 
ment point  dP Angleterre ,  celles  de  Maline  ,  de  Valencienne ,  de  Flandre  ^ 
d'Alen^on,  de  Dieppe,  du  Puy  &  d'Auvergne,  &  les  dentelles  de  foie 
de  Paru.  Ces  manuraâures  préfentent  une  grande  variété. 

Le  commerce  de  Commiflion  embraffe  généralement  toutes  ces  produc^ 
tions  de  l'art;  mais  il  n'y  a  de  négocians-commiflîonnaires  qui  les  com« 
prennent  toutes  dans  leur  commerce,  qui  foient  par  conféquent  obligés 
d'en  connoUre  à  fonds  tout  le  mérite,  que  ceux  de  quelques  entrepôts, 
où  l'on  tient  des  magafins  affortis  de  toutes  ces  manu&oures ,  tels  qu'Amf^ 
terdam  &  Cadix  :  il  y  a  dans  tous  les  pays  de  manufaéhires ,  ou  dans 
les  villes  voifines ,  des  négocians-commiflionnaires ,  qui  bornent  leur  étude 
&  leurs  connoifTances  à  celles  de  ces  manufàâures  qui  font  fous  leur  main. 
Il  feroit  injufte  de  leur  demander  une  connoiflance  exaâe  des  manu&éhi*» 
tes  étrangères  au  commerce  de  leur  patrie,  dont  ils  n'ont  jamais  l'occa^ 
lion  de  s'occuper.  Car  on  ne  commet  point  à  un  négociant  de  Hambourg 
des  achats  de  toiles  de  Bretagne ,  ou  de  draps  d'Angleterre ,  ou  d'étoffes 
de  Lyon  ;  ni  à  un  négociant  de  Nantes  un  achat  de  toiles  de  Siléfie.  Mais 
le  négociant  de  Hamoourg  doit  connoitre  ï  fonds  tout  le  mérite  des  toiles 
de  Siléfie ,  comme  celui  de  Nantes ,  des  toiles  de  Bretagne. 

Ainfi  j  comme  l'art  de  &ire  le  commerce  de  Commiffîon-  des  denrées  Ac 
des  matières  premières,  demande  de  la  part  du  négociant-commiflionnaire 
qui  travaille  à  la  première  main ,  uoe  connoiflance  exaâe  des  denrées  & 
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dei  matières  premières  de  Ton  pays ,  de  leurs  difTërentes  qualités ,  des  pré- 
parations qui  tes  leur  doiinenc  ou  les  leur  confervent,  &  des  précautions 
qui  les  empêchent  de  ie  détériorer ,  aïtilî  que  des  prix  qui  y  font  reUtifs 
Ci.  des  diverfes  caufes  qui  les  font  varier,  foii  d'une  année  a  Pautre,  foit 
d'un  marché  à  l'autre;  de  même  la  fcience  du  négociant-conimifllonDaire 
des  diverfes  manufadures  dans  les  lieux  où  elles  (ont  établies,  comprend 
une  connoitTance  profonde  du  mérite  des  manufaâures  de  fon  pays,  des 
différentes  qualités  de  leurs  produélions  ,  de  leurs  difFérens  prix  &  des 
caufes  de  leurs  variations.  11  doit  favoir  diflinguer  une  fabrique  de  Taurre, 
donner  une  préférence  méritée,  &  connoître  aflez  l'exercice  de  l'art  delà 
fabrication  pour  faire  toujours  un  choix  alTuré ,  &  contribuer  même  par  fon 
choix,  par  fes  obfervations ,  par  fon  goûc,  Se  quelquefois  par  tme  critique 
julte  &  exai^e,  à  la  perfêâion  de  IVt. 

Les  négocians-commilTionnaires  à  la  première  main ,  tant  des  denrées  Sc 
matières ,  que  des  ouvrages  des  manufài51;ures  ,  n'ont  befoin  que  d'une 
Tcience ,  pour  alnfi  dire,  locale  i  ils  ne  font  point  obligés  d'étendre  leurs 
connoiliances  au  delà  des  limites  de  leur  territoire,  c'eft-a-dire,  fur  les  pro- 
duâions  naturelles  &  fur  celles  de  l'induftrie  étrangère  à  leur  pays,  fi  leur 
commerce  eft  renfermé  dans  la  Commilfion  d'achat.  Mais  les  négocians- 
commilTïonnaires  dans  les  grands  entrepôts,  oLi  le  commerce  eniretient 
lans  ceffe  des  magafins  dans  lefqueis  on  trouve  réunis  toutes  les  produc- 
tions de  la  nature  &  de  l'art  de  toutes  les  parties  du  monde ,  ne  doivent 
prefque  rien  ignorer  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce. 

Les  négocians  qui  font  également  le  commerce  de  Commi/fîon  de  ven- 
te, doivent  avoir  les  mêmes  connoiflances  des  denrées  &  des  raarchan- 
diles  étrangères  qui  fe  confomnient  chez  eux,  qui  y  conviennent  le  mieux, 
ou  qui  y  trouvent  plus  ou  moins  de  confommation;  mais  la  fcience  du  né- 
gociant-commiffionnaire  eii  encore  bornée  ici  à  des  connoiffances  locales 
par  une  confommation  limitée,  s'il  ne  fait  pas  le  commerce  de  Commif- 
fion  dans  un  grand  entrepôt,  car  ce  n'efl  que  dans  le  grand  entrepôt 
que  le  négociant  vend  &  acheté  fans  ceffe ,  loit  pour  fon  compte ,  foie 
pour  le  compte  d'auirui,  toute  forte  de  produ£Uons  de  l'art  &;  de  la  nature. 

Les  denrées  &  les  matières  premières  Ibnt  l'objet  de  différentes  bran- 
ches de  commerce  :  aucun  des  négocians  qui  font  des  fpéculations  &  le 
commerce  pour  leur  compte ,  ne  les  embrafle  toutes  \  plufieurs  d'entr'eux 
en  embraffent  un  grand  nombre.  Beaucoup  de  négocians  ne  s'occupent  que 
d'uD  feul  iriîcle.  Mais  le  négociant  qui  fait  le  commerce  de  CommimoD 
embraffe  toutes  les  denrées  ,  toutes  tes  matières  premières  du  cru  du  lieu 
qu'il  habile,  toutes  les  marchandifes  que  l'art  y  produit ,  ainfi  que  les  den- 
rées &  les  marchandifes  étrangères  que  fon  pays  tire  du  dehors,  &  le 
commerce  de  Commiffion  dans  les  grands  entrepôts  embraffe  géoéralement 
tous  les  articles  de  commerce. 

Nous  ne  nous  arrêtons  point  à  ces  opéntions  méchaniques  «  dont  oa 
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trouve  des  tables  &  des  modèles  par-tout ,  pour  connoitre  le  pair  des  mon- 
noyés  &  des  changes ,  celui  des  aunages ,  des  poids  &  meuires ,  &  pour 
en  faire  la  réduâion.  Le  négociant  doit  avoir  ces  tables  fous  fa  main.  Car 
il  n'eft  pas  néceffaire  d'en  charger  la  mémoire ,  ce  qui  exigeroit  un  travail 
également  pénible  &  inutile. 

La  variété  des  poids  &  des  mefures  efi  infinie,  non-feulement  entre  les 
différentes  nations  de  l'univers  commerçant,  mais  encore  d'une  Province, 
d'une  ville  à  l'autre,  dans  les  mêmes  États.  C'eft  un  ancien  préjugé,  de 
croire  que  les  marchands  trouvent  dans  cette  variété  un  bénéfice ,  dont  ils 
ièroient  privés,  fi  la  loi  des  poids  &  mefures  étoit  uniforme.  Il  efl  certain 
qu'un  même  poids ,  une  même  mefure  &  une  même  monnoie,  débarraffe- 
roient  le  commerce  d'une  prodigieufe  quantité  de  calculs ,  dont  il  efl  inu-* 
tilement  furchargé.  C'efl-là  tout  ce  qui  réfulteroit  de  cette  réforme ,  fi  elle 
étoit  pratiquable.  Mais  rien  n'a  moins  de  réalité,  que  le  prétendu  béné- 
fice réfultant  de  la  variété.  Si  le  marché  fe  fait  enn-e  marchands,  entre 
iiégocians ,  ils  font  également  refpeâivement  inflruits ,  &  les  prix  s'éta- 
Uiffent  exaâement  entr'eux  fur  le  pied  de. cette  variété;  fi  c'eft  un  mar- 
chand qui  vend  au  confommateur ,  ce  dernier  n'acheté  qu'au  poids ,  à  la 
mefure  &  avec  la  monnoie  qu'il  connoit.  Il  n'y  aura  donc  dans  l'un  & 
Tautre  cas  aucun  bénéfice  réfultant  de  la  différence  des  poids  &  mefures  & 
des  monnoyes  :  &  s'il  y  en  avoir  un ,  il  ne  feroit  pas  légitime ,  puifqu'il 
n'auroit  de  caufe  que  la  mauvaife  foi  &  une  erreur  de  fait. 

Nous  confeillons  donc  au  jeune  négociant  de  donner  aux  denrées  &  aux 
matières  premières,  ainfi  qu'aux  manufàéhires  qui  entrent  dans  les  bran- 
ches de  commerce  qu'il  fe  propofe  de  fuivre,  une  étude  particulier 
.  re;  de  s'attacher  fur-tout  à  bien  connoitre  dans  les  denrées  &  les  ma- 
tières Premières ,  les  difFérens  crus  &  les  bonnes  qualités  de  chaque  cru, 
les  difërentes  préparations,  &  à  bien  diflinguer  les  meilleures. 

U  4oit  favoir ,  par  exemple ,  qu'il  y  a  de  trois  fortes  de  garence ,  la  fino 
qui  eft 
commune 
velle 

que  le  cacao  de  Carraque  efl  la  première  qualité  ;  qu'on  le  diflingue  au 
coup^d'œil;  qu'il  faut  l'acheter  fans  pouffiere;  qu'on  compte  trois  ou  quatre 
livres  de  pouflîere  par  balot ,  qu'il  faut  le  faire  tamifer  &  l'embaler  tout- 
à-fidt  net  \  que  les  huiles  de  Gênes ,  de  Fouille ,  Livoume ,  Naples ,  Càlft* 
bres ,  d'Efpagne ,  du  Levant ,  font  inférieures  pour  le  goût  aux  huiles  de 
Provence ,  de  Languedoc ,  de  Nice ,  d'Aramont ,  d'Oneifle ,  &c.  que  le  fi-uit 
doit  être  cueilli  dans  fon  vrai  point  de  maturité,  bien  lavé  &  mis  en  fer- 
mentation pendant  dix  ou  douze  jours  ;  que  mis  enfuite  au  preffoir ,  il  doit 
être  écrafé&  preffô  légèrement;  que  l'huile  que  donne  dette  première  expref- 
fion,  efl  la  plus  léeere,  la  plus  tranfparente  &  fans  odeur,  que  c'èfl  celle 
^^on  appelle  l'huite  vierge  ^  ou  première  forte  ^  ou  buile  fine  ;  que  c'efl 
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ce  qui  conftitue  la  meilleure  huile  &  la  plus  chère;  que  l%uile  qui  ferire 
de  la  féconde  expredion  »  qu^on  appelle  huile  féconde  forte ^  ou  demi  fine, 
eft  bien  inférieure  &  moins  chère,  à  plus  forte  raifbn  celle  qu^on  tire  du 
marc  qu'on  épuife  avec  le  fecours  de  l'eaa  qu'on  y  jette.  Qu'on  exige  en 
général  que  l'huile  foit  claire ,  bien  purifiée  \  que  cette  denrée  efl  fufcép- 
tible,  comme  une  infinité  d'autres  denrées,  de  beaucoup  de  fupercheries 
dans  des  mains  avides  ;  qu'on  peut  vendre  une  qualité  pour  l'autre ,  ta 
mêler ,  la  charger  de  fédiment  ^  qu'enfin  le  logement  des  huiles  demande 
de  grandes  précautions  pour  en  prévenir  le  coulage,  auquel  elles  font  ex- 
trêmement fujettes. 

Le  commerce  des  laines ,  matière  première  des  plus  grandes  manu&e* 
tures,  des  plus  précieufes  &  des  plus  néceffaires,  demande  des  connoiflkn- 
ces  d'un  bien  plus  grand  détail  :  &  c'ell  une  branche  de  commerce  dès 
plus  étendues  &  des  plus  importantes.  Il  faut  d'abord  favoir  difHnguer 
dans  la  toifon  trois  fortes  de  laines  :  la  mere-laine,  qui  efl  celle  du  ddi 
&  du  col  de  l'animal ,  celle  de  la  queue  &  des  cuides ,  &  celle  de  ta 
gorge  &  du  ventre;  &  dans  la  mere-laine ,  la  laine  fine  &  la  laine  moyen- 
ne, ou  la  haute  &  baffe  laine ,  félon  que  les  toifons  font  courtes  &  finies, 
longues  ou  groffîeres.  Il  n'eft  pas  difficile  de  favoir  que  les  laines,  géné- 
ralement connues  dans  le  commerce,  font  les  laines  d'Efpagne,  d'Angle-' 
terre,  de  France,  des  Pays-Bas,  d'Allemagne,  du  Levant,  de  Barbarie,  &c. 
Mais  les  différentes  qualités  de  toutes  ces  laines  en  général,  &  de  celles 
de  chaque  pays  en  particulier  demandent  une  attention  de  détail.  Il  faut  les 
connoitre  à  tonds ,  les  diftinguer  avec  d'autant  plus  d'exaâitude  &  de  pré- 
cifion,  que  ces  différentes  qualités,  oui  font  infinies ,  font  les  premières 
règles  qui  fixent  les  difFérens  prix ,  &  en  même  temps  ce  qui*  en  déter- 
mine la  deflination  &  l'emploi  pour  les  diverfes  manufaâures,  dont  cha- 
cune exige  des  qualités  qui  lui  font  propres.  On  ne  fauroit  fabriquer  léi 
draps  fuperfins  d'Abbeville,  de  Sedan,  de  Leyde,  d'Angleterre,  qu'avec 
les  premières  qualités  de  laines  d'£fpagne,  &  l'on  réuflit  mal  dans  quel- 
aues  étoffes  groflieres,  précieufes  cependant  par  la  grande  confommation, 
lans  le  fecours  des  laines  d'Angleterre. 

Les  foyes  demandent  une  attention  &  une  étude  bien  dIus  recherchée» 
C  on  veut  en  faire  le  commerce,  fbit  pour  fon  compte ,  foit  par  Commif- 
fion  ,  pour  le  faire  avec  connoiffance  &  quelque  fureté.  Par  exemple; 
on  fait  que  la  foie  au  fortir  de  deffus  le  cocon ,  eft  empreinte  d'une  ef^ 
pece  de  cire  que  la  chaleur  de  Teau ,  oii  trempent  les  cocons ,  amollit , 
&  qui  lieroit  tous  les  filamens  les  uns  aux  autres,  fi  l'on  n'avoit  foin, 
lorfqu'on  dévide  la  foie  &  qu'on  la  met  en  mafle ,  de  faire  enforte  que  le 
filet  de  foie  ne  retombe  fur  le  même  endroit ,  qu'après  un  temps  fumfant 
pour  deffécher  cette  cire.  Le  négociant  doit  favoir  qu'il  n'y  a  que  la  ma- 
chine de  Piémont,  ou  une  machine  plus  parfaite,  qui  rempliffe  bien  cet 
objet  ;  ^  il  en  juge  en  examinant  fi  les  filets  font  bien  féparés ,  bien 
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ferrés  &  bien  ronds.  Quelles  attentions  n'exige  pas  encore  le  moulînage 
des  foies  ?  Le  négociant  qui  contraâe  à  la  première  main  ,  ne  doit  pas 
ignorer  que  les  qualités  des  foies  varient  en  général ,  comme  celles  des 
laines,  fuivant  les  difFérens  pays  qui  les  produifent,  &  ces  pays  font  en 
bien  plus  grand  nombre  en  Europe  &  en  Afie.  Ces  qualités  varient  en- 
core a  l'infini  dans  les  apprêts  qu'on  leur  donne ,  avant  que  de  les  pro^ 
duire  dans  les  marchés  :  les  connoiffances  néceffaires  pour  contracter^ 
tant  fur  les  lieux  du  cru ,  que  dans  les  entrepôts ,  demandent  un  grand 
nfàge  ,  une  longue  pratique.  Un  jeune  homme  ne  fauroit  trop  confulter 
les  magafins ,  les  fabriques  &  enfuite  les  lieux  du  cru. 

Qui  pourroit  fe  flatter  de  parvenir  à  connoitre  à  fonds  toutes  les  rnani»- 
faâ^res  de  toiles ,  de  coton ,  de  laine  &  de  foie  dans  le  deuil  qu'elles 
méritent  chacune  en  particulier,  répandues  en  Europe  &  en  Aiie?  Il  n'y 
a  point  de  négociant  qui  les  embrafle  toutes  dans  fon  commerce.  Mais  un 
grand  nombre  de  négocians  en  embraflent  une  grande  partie.  Nous  avons 
encore  un  nombre  infini  d'autres  manufaâures  de  premier  befoin  &  de 
luxe,  dont  les  matières  premières  fe  tirent  des  trois  règnes,  qu'il  eft  éga- 
lement impoflible  à  un  leul  homme  de  connoître  toutes,  du  moins  autant 
u'il  le  Êtudroit  pour  en  bien  faire  le  commerce.  Le  négociant  borne  ici 
on  étude ,  comme  il  le  fait  fur  les  matières  premières ,  a  la  connoiflance 
des  nunu&âures  de  (a  réfidence  »  ou  qui  y  ont  de  la  confommation  ,  ou 
enfin  à  celles  dont  il  eft  à  portée  de  faire  le  commerce.  Les  négocians  dei 
entrepôts  où  l'on  tient  des  magafins  affortis  de  toutes  fortes  de  marchan- 
difes,  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'étendre  leurs  connoiffances  fur  une  plu« 
grande  quantité  de  manu&âures ,  &  de  les  connoître  prefque  toutes  ;  parce 
qu'ils  font  obligés  d'exécuter  des  ordres  pour  toute  forte  de  marchandifes^ 
comme  pour  toute  forte  de  denrées. 

La  connoiflance  des  matières  premières  &  de  leurs  divers  apprêts,  eft 
d'une  utilité  fenfible  pour  rendre  plus  f&re  celles  d'un  grand  nombre  dé 
inanufaâures.  Mais  il  faut  avoir  vu  fiibriquer ,  il  faut  avoir  étudié  une  in^^ 
finité  de  procédés  de  l'art,  &  joindre  à  plufleurs  connoiflances  qui  fem- 
blent  n'appartenir  qu'aux  artifles,  un  grand  ufage,  une  pratique  exaâe^ 
pour  apprécier  chaque  manufaâure  avec  une  jutte  précifion  relativement 
î  la  qualité  qui  lui  efl  propre,  à  la  finefle ,  an  goût,  dont  elle  efl  fufcep- 
tible ,  &  à  tout  ce  qui  convient  au  pays  où  elle  trouve  fa  plus  grande 
confommation. 

Dans  les  manufaâures  de  toiles ,  de  laine ,  de  foieries  unies  &  de  co*' 
ton ,  chaque  qualité  a  fon  prix  courant ,  fon  degré  de  perfeâion  incontef^ 
table  relatif  à  ce  prix.  C'eft  à  le  bien  connoître  ce  degré  que  le  négociant 
doit  donner  toute  fon  attention;  parce  qu'il  efl  peu  de  manu&âures  où' la 
fraude,  la  mauvaife  foi  &  l'avidité  du  gain,  ne  gUffent  des  ouvrages  d6- 
feéhieux,  même  malgré  les  réglemens  d'une  bonne  police  qu'on  trouve  éta- 
blie prefque  par*tout.   Le  négociant  qui  s'efl  une  fois  familiarifé  avec  ce 
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degrë  de  pérfeâion  ,  ne  fera  jamais  trompé;  car  ce  degré  dé  pérfeffio: 
dans  toutes  les  manufaéhires  eft  conftamment  le  même;  &  û  les  prix 
rient  d^un  marché  à  Tautre,  ou  d'une  année  à  Paucre,  ce  n'efi  que  l'eftt 
des  révolutions  ordinaires  du  commerce. 

On  doit  fe  méfier,  dans  Tachât  des  toiles ,  des  inégalités  du  fil,  du 
blanchiflage  à  la  chaux,  de  l'ufage  de  quelques  blanchiflèurs ,  qui  au  Itea 
de  tordre  leurs  toiles  de  deux  en  deux  «aunes  avec  des  chevilles,  tordent 
leurs  pièces  dans  toute  leur  longueur  avec  des  crochets  pour  en  augmenter 
i'aunage.  Le  défaut  qui  réfulte  de  cet  ufage  n'échappe  pas  aux  yeux  des 
connoifleurs.  Les  toiles  traitées  ainfi  font  infiniment  dégradées  au  premier 
blanchiflage  du  linge ,  &  reprennent  leur  aunage  naturel ,  de  même  que 
les  étoffes  de  laine  auxquelles  on  fait  trop  reprendre  à  la  rame  de  faunage 
quelles  ont  perdu  au  foulon.  Les  toiles  doivent  être  frappées  également; 
leurs  chaînes  &  leurs  trames  doivent  être  de  qualités  égales.  Il  réfulte  de 
cette  exaftitude  de  la  part  du  fabriquant ,  que  fes  toiles  font  fortes  &  unies, 
&  que  les  pièces  de  même  qualité  font  d'un  poids  égal.  Cefl-là  ce  que 
les  acheteurs  doivent  rechercher  avec  le  plus  de  foin  dans.*  les  tmles,  en 
obfervant  cependant  qu'il  y  a  des  pays  qui  demandent  des  toiles  moins 
forces ,  d'autres  que  le  linge  damaflë  le  foit  également  des  deux  côtés  ^ 
c'efl-à-dire,  qu'il  n'ait  point  d'envers.  C'efl  par  cette  raifbn  que  Courtray 
varie  la  fiibrication  de  fes  toiles  fuivant  le  goût  des  endroits  d'où  vient 
la  demande. 

Il  n'efl  pas  difficile  de  diftinguer  le  point  de  Bruxelles,  du  point  d^A- 
lençon,  les  Malines  des  Valenciennes ,  ou  des  fauffes  Valepciennes.  Mais 
chaque  forte  de  ces  dentelles  a  un  degré  de  perfeétion  qui  lui  efl  propre^ 
fur  lequel  il  n'efl  pas  fi  facile  d'acquérir  les  connoiffances  exaâes  qui  ea 
fixent  le  mérite  &  le  prix ,  fi  néceffaires  dans  l'ufàge  &  dans  le  commerce^ 
fur-toût  à  l'égard  des  dèntdles  de  la  première  forte ,  des  dentelles  les  plus 
belles,  les  plus  fines,  les  plus  recherchées  &  les  plus  chères.  On  ne  fe 
connoit  point  en  dentelles  de  Bruxelles,  fi  on  ne  fait  pas  diflinguer  la 
dentelle  faite  au  fufeau ,  de  celle  qui  efl  faite  à  l'aiguille ,  qui  efl  la  vraie 
dentelle  de  point,  la  première  de  toutes  les  dentelles;  fi  on  n'a  pas  le 
goût  du  deflein  qui  en  fait  la  principale  beauté  ;  fi  on  ne  connoit  pas  le 
mérite  des  diiFérens  fonds  qui  y  font  employés  pour  rendre  toute  la  beauté 
du  defTein,  fi  on  fe  laiffe  féduire  par  le  brillant,  qu'un  toile  clair  donne 
à  la  dentelle,  fi  on  préfère  cet  éclat  trompeur  à  la  folidité.que  lui  donne 
un  toile  mieux  frappé  &  plus  ferré.  Les  connoiffances  néceffaires  du  né- 
gociant qui  fe  livre  à  ce  commerce,  exigent  un  goût  fin  &  délicat,  &  un 
Gil  exercé  fur  ces  ouvrages  de  Part ,  qui  en  faififfent  rapidement  & 
avec  précifion  les  beautés  &  les  défauts,  &  les  apprécient  avec  une  juf- 
teffe  infinie. 

L'art  d'imprimer  les  toiles  de  coton  eft  aujourd'hui  l'une  des  manufâc* 
tures  d'Europe  qui  préfente  le  plus  de  variété  dans  le  goût  &  le  deflcin; 
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&  l'eictréme  variété  (jue  le  goût  Européen  a  répandu  dans  les  defTelns  de 
cette  fabrique,  &  qui  en  fait  le  principal  mérite,  rend  fort  difficile^  l'art 
d'en  allbrtir  un  magafin.  Car  on  doit  trouver  dans  un  magafin  bien  afTorti , 
des  toiles  de  toutes  les  qualités,  des  couleurs,  des  nuances  &  des  defTeins 
de  toute  forte  ;  il  &ut  plaire  également  au  toucher ,  au  coup-d'œil ,  au 
goût  des  acheteurs  de  tout  âge ,  de  tout  état ,  de  toutes  fbciétés  &  de 
tous  pays;  &  cependant  obferver  qu'ici  la  qualité  d^  chaque  toile  en  fixe 

rfque  toujours  le  prix ,  quelle  que  foit  d'ailleurs  la  beauté  des  couleurs 
du  deffein. 

Le  goût  a  peu  de  part  dans  la  connoifOmce  des  toiles  de  coton,  qu'on 
nomme  mouflelines.  Cette  connoilfance  confifle  bien  plus  à  diftinguer  par- 
faitement les  différentes  fortes  de  toiles  qui  font  en  grand  nombre  ,  dont 
les  prix  varient  fuivant  difFérens  degrés  de  fineffe  &  de  bonté.  Mais  quelle 
attention  &  quelle  habitude  ne  faut-il  pas  avoir  pour  difHnguer  une  quan*- 
tité  infinie  de  fortes  de  mouflTelines,  &  fur-tout  pour  apprécier  la  fineffe 
de  celles  que  les  marchands  Indiens  ne  peuvent  enimer  eux-mêmes  qu'a-  . 
prés  avoir  compté  les  fils  de  la  chaîne  ? 

L'induflrie  Européenne  s'efl  aufli  exercée  fur  les  cotons  de  l'Afie  &  fur 
ceux  de  l'Amérique,  mais  dans  un  goût  différent,  infiniment  plus  utile 
pour  nous  ,  parce  qu'il  eft  plus  conforme  à  la  nature  de  nos  climats« 
Nous  avons  des  étoffes  de  coton  de  différentes  couleurs,  des  étoffes  de 
coton  &  foie,  de  coton,  foie,  or  &  argent.  On  en  fabrique  à  bouquets 
détachés  de  laine  ,  &  de  foie  mêlés  d'or  &  d'argent,  &  à  deffeins  cou- 
rans.  Les  deffeins ,  le  goût ,  les  qualités  &  les  prix ,  préfentent  endbre  en 
ce  genre  une  extrême  variété  ,  &  demandent  beaucoup  d'application  & 
beaucoup  d'exercice  ;  fi  on  veut  en  faire  le  commerce  avec  quelque  fuccès. 

On  fabrique  aujourd'hui  des  étoffes  de  foie  dans  un  nombre  infini  de 
villes  de  l'Europe  dans  le  plain  ou  Puni  \  &  dans  ce  genre  quelques-uns 
confervent  à  l'égard  de  certaines  étoffes  qu'il  n'efl  pas  difficile  de  connoi** 
tre;  une  fupériorité  que  les  autres  ne  conteftent  point.  Telles  font  les 
moires  unies  &  les  fatins  noirs  d'Angleterre ,  les  poux  de  foie  de  Turin, 
les  velours  noirs  de  Gênes,  &c.  La  folidité,  le  moëleux  &  la  beauté  de  la 
couleur,  font  ici  le  mérite  effentiel  de  l'étoffe.  Il  nV  a,  pour  ainfi-dire, 
dans  ces  étoffes  que  la  chaîne  &  la  trame  ;  &  lès  foies  bien  choifies ,  la 
ch^e  bien  égalifée ,  &  les  couleurs  bon  teint ,  fuffifent  pour  les  rendre 
parfaites. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  façonné.  Ce  genre,  porté  dans  la  feule 
ville  de  Lyon  à  fon  plus  haut  degré  de  perfè^on,  fe  divife  en  plufieurs 
branches  :  le  grand  &  le  petit  riche.  C'eft  ici  la  manufaâure  fur  laquelle 
le  génie ,  l'art  &  le  goût ,  ont  répandu  le  plus  de  richefle  &  de  variété  ; 
&  fur  laquelle  on  eft  étonné  que  l'indufirie  humaine  n'ait  point  en- 
core reconnu  de  limites»  Cette  manufaâure  mérite  un  coup*d'œil  plus 
détaillé. 
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'Ce  n^efl  pas  aifez  que  de  çonnoitre  le  damas,  le  broché,  le  fatib  à- 
deux  &  à  trois  las,  le  taffetas  broché,  le  droguet  liferé,  la  péruvienne,  la 
prulfîeone,  la  luflrine,  la  dauphine»  la  moire  façonnée,  le  velours  coupé, 
frifë ,  le  velours  à  la  reine ,  le  velours  à  fonds  d'or ,  le  velours  à  deux 
côtés,  &c.  les  cirfakas,  les  bauvia,  toutes  ces  étoffes  des  Indes  que 
Lyon  imite  aujourd'hui  en  furpafTant  fes  modèles  par  la  variété  &  Ut 
beauté  de  fes  defleins.  Chaque  genre  préfente  différentes  qualités,  &  le 
choix  demande  encore  un  goût  qui  ne  peut  être  affuré  que  par  un  exer- 
cice long  &  réfléchi  de  cette  branche  de  commerce. 

L'acheteur  peut  compter  (ur  la.  bonne  foi  &  la  probité  du  fabriquant  à 
l'égard  de  certaines  bonnes  qualités  de  l'étoffe.  Des  fages  reglemens  don* 
nent  cette  fureté  :  on  a  fixé  dans  quelques  pays  les  longueurs  des  étoffes  : 
on  a  déterminé  la  qualité  des  matières  qui  doivent  y  entrer  :  on  a  prévena* 
l'altération  des  bouts  de  foie  dans  les  chaînes  ;  on  a  réglé  le  nombre 
à&s  portées  qui  y  entrent  \  &  l'on  a  en  même-temps  prefêrit  des  reglet 
aux  teinturiers,  qui  affurent  le  bon  teint.  Mais  il  efl  bien  important  de 
diflinguer  dans  cette  manu&âure  les  bonnes  maifons  qui  font  celles  qui 
ne  font  que  du  beau  &  du  bon  dans  chaque  genre  ,  &  les  petites  qui 
copient  &  ne  font  que  du  médiocre  à  tous  égards.  La  petite  Êibrique 
n'exécute  que  les  defleins  des  deffînateurs  publics ,  ou  fi  elle  exécute  quel- 
quefbis  les  beaux  deffeins  des  bonnes  maifons ,  elle  les  exécute  mal  ;  c'^ 
avec  les  rebuts ,  les  déchets ,  les  retailles ,  avec  des  parties  des  foies  iné« 
gales  &  mal  afforties,  que  les  petits  fabriquans  exécutent  prefoue  toujours 
leurs  deffeins,  ou  ceux  des  Donnes  maiions  qu'ils  peuvent  le  procurer. 
On  doit  favoir  diflinguer  dans  la  concurrence  qu'un  (emblable.deffein  au- 
torife,  leurs  étoffes  d'une  étoffe  flnie. 

On  a  vu  à  Lyon  un  deffein  à  nuages  jettes  en  formes  de  colonnes 
torfes,  avec  une  tige  courante  &  un  petit  bouquet,  réduit,  exécuté  en  (s^ 
tin  à  deux  las,  fond  pompadour,  la  colonne  biche  clair,  &  la  tige  vend 
nué  légèrement  ;  retourné  en  fond  bleu ,  colonne  argent  glacé ,  la  tige 
argent  frifé,  paffé  &  lame;  enfuite  en  nacarat  &  or;  il  y  eut  cent  pièces 
fur  le  même  deffein  ainfi  fucccffivement  varié,  qui  furent  produites  avec 
un  erand  fuccés;  on  voit  ici  combien  le  goût  fait  enrichir  le  deflein. 
C'efl  une  des  reffources  précieufes  de  l'art,  de  varier  ainfi  dans  l'exécution 
le  deffein  fuivant  le  goût  des  différentes  nations.  L'Allemagne  aiitie  les 
couleurs  tendres,  rEfpagne  demande  des  couleurs  ternes,  Paris  des  nuances 
tranchantes,  &c. 

On  peut  juger  par  TexceUence  &  la  fineffe  de  l'art  &  de  ^a  matière 
première,  &  par  le  génie  &  le  goût  qu'il  exige  dans  l'artifte,  des  con- 
noiffances  que  doit  avoir  un  négociant  qui  embraffe  dans  fon  commerce 
les  fruits  d'une  induftrie  fi  recherchée.  Un  commiffîonnaire  habile  connolt 
les  befoins  de  fon  correfpondanr.  Il  a  été  dans  fon  magafin ,  il  Ta 
parcouru,  toifé,  décaillé;  il  a  évalué  fa  confommacion ,  il  a  vu  tous  les 
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gewes  qu'il  lut  faut  &  la  qualité  de  chacun.  Il  combine  les  àflbrtî* 
mens  de  fon  correfpondant.  Il  calcule  fes  befoins  &  les  remplit  fans 
fil  tromper. 

'■  On  ne  fauroit  trop  condamner  les  négocians  qui  fe  jettent  dans  le  com- 
merce de  Commiflion  fans  connoifTance ,  (ans  goût  y  fans  correfpondans  ; 
qui  n'ont  de  Commilfîons ,  que  celles  qu'ils  obtiennent  en  ofirant  de  ven« 
dre  au  pair,  même  à  perte  ;  qui  fraudent  l'étranger  par  les  mauvaifes  qua^ 
qu  ils  lui  envoient ,   ou  par  le  furhauffement  de  prix ,  &  le  fabri* 


quant  par  des  courtages  fuppofés ,  en  feignant  de  contrenunder  la  Com« 
miffion  dans  le  moment  où  elle  eft  remplie,  afin  d'obtenir  un  rabais, 
comme  s'ils  ne  vouloient  s'en  charger  que  par  compiaiiance.  De  tels  né-* 
gocians  ne  peuvent  avoir  que  des  correfpondances  refufées  par  les  bonnes 
maifons. 

Ceft  fur-tout  dans  l'examen  réfléchi  de  cette  branche  de  commerce  ; 
^'on  voit  combien  un  bon  négociant  commifiionnaire  eft  néceffaire  au 
progrès  du  commerce  &  de  i'induArie  ;  combien  il  eft  utile,  précieux 
même  à  fes  correfpondans  ;  &  combien  de  foins  doit  prendre  un  jeune 
homme  ;  quelle  étude  il  doit  faire ,  quelles  connoiifances  il  doit  acquérir , 
pour  atteindre  à  ce  degré  de  mérite  &  de  confidération ,  qui  rend  le  né* 
gociant  également  cher  à  fa  patrie  &  à  l'étranger. 

Nous  avo^s  déjà  obfervé  que  le  commerce  n'exige  que  des  connoiffan** 
ces.  bornées  dans  les  pays  oii  le  commerce  eft  limité  aux  denrées  du 
cru ,  aux  produéHons  de  l'induftrie  du  lieu ,  &  aux  confommitions  inté- 
rieures. Le. négociant  peut  borner  fon  étude  &  fes  connoiflances  aux  pro- 
duâions  naturelles  &  d'induftrie  de  ce  pays ,  &  à  celles  que  ce  pays  tire 
de  l'étranger.  Il  lui  fuffira ,  après  avoir  acquis  une  exaâe  connoiffance  do 
toutes  les  produâions  de  fon  pays ,  &  de  celle  de  l'étranger  qui  convien* 
nent  à  fa  confbmmation ,  de  connoitre  enfuite  tous  les  pays  où  les  pro-* 
doutions  de  fon  cru  conviennent,  de  diftinguer  ceux  où  elles  trouvent  le 
.  plus  erand  débouché  &  le  plus  avantageux,  &  enfin  les  lieux  d'oii  les  den* 
ries  &  les  marchandifes  propres  à  la  confommation  de  fon  pays,  peuvent 
être  tirées  avec  plus  de  facilité,  avec  moins  de  frais  ^  en  un  mot,  avec 
plus  d'avantage. 

Ces  connoiffances  indifpenfablement  néceffaires  au  négociant ,  pour  faire 
le  commerce  avec  fuccés,  foit  qu'il  travaille  pour  fon  compte,  foit  qu'il 
fade  le  commerce  par  Commidion ,  s'étendent  fur  un  plus  grand  nombre 
d'articles,  à  mefure  qu'on  fe  tranfporte  dans  les  lieux  qui  font  un  plus 
grand  commerce,  ou  parce  qu'ils  ont  l'occafion  d'une  plus  grande  con- 
sommation, ou  plus  d'abondance  de  produâions  naturelles  &  plus  de  va- 
riété, ou  un  plus  grand  nombre  de  manu&élures.  Ces  connoiflances,  fi  on 
le  tranfporte  dans  les  grands  entrepôts,  embraflent  enfin  tous  les  articles 
de  commerce.  Ici  les  connoiflances ,  nécef&ires  au  négociant ,  n'ont  pref- 
que  point  de  bornes.  On  pourroit  peut-être  en  prefcrire  au  négociant  qui 
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ce  fait  le  commerce  que  pour  fon  compte  ;  parce  qu^l  eft  aflez  ordimire 

2ue  chaque  négociant  s'attache  à  une  ou  plufieurs  branches  particulières  { 
i  s'il  arrive  quelquefois  qu'un  négociant  fe  jette  fur  quelque  branche  nou- .  ^ 
velle^  ce  n'eft  que  l'efFet  d'une  occafion  qui  l'y  entraine;  mais  on  ne 
peut  prefcrire  aucunes  limites  aux  connoiflaoces  du  négociant  qui  s'attache 
au  commerce  de  commiflion  dans  un  grand  entrepôt.  Il  eft  tous  les  jours 
expofé  à  recevoir  des  ordres  de  tous  les  pays  oii  s'étend  le  Commerce  de 
l'entrepôt ,  &  fur  tous  les  articles  que  ce  commerce  embraffe ,  foit  pour 
des  ventes,  foit  pour  des  achats.  Il  doit  donc  être  en  état  d'exécuter  fur 
le  champ.  Il  faut  donc  favoir  acheter  &  vendre  de  toutes  fortes  de  den- 
rées &  de  marchandifes.  Et  fait-on  en  acheter  &  en  vendre  fans  les 
connoitre  1 

On  voit  que  les  connoifTances  ont  ici  les  mêmes  principes,  qu'on  doit 
fuivre  la  même  route  pour  les  acquérir ,  &  qu'il  n'y  a  de  différence  d'un 
pays  à  l'autre  à  l'égard  des  négocians ,  qu'en  ce  qu'elles  s'étendent  fur 
une  quantité  plus  ou  moins  grande  des  articles ,  qui  compofent  la  matière 
du  commerce  en  général. 


COMMODE,  (  Lucius  Âurelius  )  Empereur  Romain ,  fils  iPAntonim 
le  Pieux ,  né  à  Rome  Van  de  J.  C.  tSi  ^  &  mort  empoifonné  Van  t$z. 

^^OMMODE  n'avoit  que  dix-neuf  ans  lorfqu'à  la  mort  de  fon  père,  il 
fut  proclamé  Empereur.  Le  foin  que  l'on  prit  de  fon  éducation  ne  put 
corriger  la  perverficé  de  ks  penchans.  Les  plus  grands  maîtres  lui  don- 
nerent  des  leçons  ftérile^.  La  nature  l'avoit  formé  de  tous  les  vices  de  Né« 
ron ,  dont  il  n'avoit  ni  les  talens  ni  le  génie.  Ses  penchans  bas  &  igno- 
bles le  confondoient  avec  les  conduâeurs  des  chars ,  dont  il  avoit  l'ému-* 
lation  de  furpafler  l'adreATe ,  &  de  porter  les  livrées.  Il  defcendoit  fur  Ta- 
rene  pour  fe  mefurer  avec  les  Athlètes  &  les  gladiateurs,  &  affuré  d'être 
épargné  par  eux,  il  faifoit  infcrire  fa  viâoire  dans  les  faftes  publics.  Soa 
père,  prêt  d'expirer,  lui  confeilla  de  ne  point  laiffer  aux  Barbares  afFoiblis 
le  temps  de  réparer  leurs  pertes.  Il  eut  la  férocité  de  lui  répondre  que 
ce  n'étoic  point  à  un  mourant  à  propofer  des  projets  qui  ne  pouvoient  être 
exécutés  que  par  un  homme  en  bonne  fanté.  Comme  il  n'avoit  aucune 
des  vertus  de  fon  père ,  on  publia  qu'il  étoit  le  fruit  d'un  amour  adultère. 
La  vie  licentieufe  de  fa  mère  accrédita  tous  ces  foupçons.  Ce  ne  fut  point 
à  la  politique  qu'il  facrifia  (es  parens  &  les  perfonnes  les  plus  vertueu(es 
de  l'Empire.  Cruel  par  inftinft,  il  verfoît  le  fang  le  plus  précieux  pour 
avoir  le  plaifir  barbare  de  le  répandre.  Il  tira  de  l'efclavage  un  homme 
fans  mcrice  pour  en  faire  fon  Miniftre,  nuis  bientôt  il  en  fit  fa  vi^me» 
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Ses  favoris ,  après  avoir  été  les  inftrumens  de  (es  vengeances,  expîroient  fous 
}e  glaive  donc  'ils  avoient  frappé  les  innocens.  Ce  fut  contre  les  Sénateurs 
•qu'il  exerça  le  plus  de  cruautés.  Il  fut  toujours  prévenu  coni;r'eux,  depuis 
qu'en  paflant  fous  une  voûte  obfcure ,  un  jeune  homme  lui  préfenta  un 
poignard  ,  en  lui  difant  :  voici  le  préfent  que  le  Sénat  te  defline.  Audi  avare 
^ue  cruel ,  il  fuppofoit  des  conjurations  pour  avoir  un  prétexte  de  confif- 
quer  les  biens  des  citoyens  opulens.  Troi^  cents  concubines  étoient  def- 
tinées  à  fes  plaifirs,  &  comme  (i  elles  n'euflent  point  fourni  d'alimens 
fuffifans  à  fa  lubricité ,  il  fut  taxé  d'avoir  attenté  à  l'honneur  de  fes  fœurs. 
Tandis  que  la  brutalité  de  fes  paflions  le  mettoit  au  deffous  de  l'homme , 
il  eut  la  vanité  de  fe  faire  adorer  comme  un  Dieu.  Il  prit  le  nom  d'Her- 
cule fils  de  Jupiter,  comme  s'il  eut  rougi  d'être  le  fils  d'Antonin,  le  bien- 
Âiteur  des  hommes.  A  l'exemple  de  ce  demi-dieu  fabuleux,  il  fe  répan* 
doit  fur  les  routes  &  dans  les  places  publiques ,  revêtu  d'une  peau  de  lion 
&  portant  en  fa  main  une  lourde  mafTue  avec  laquelle  il  aflbmmoit  les 
zn2Lïks ,  pour  imiter  Hercule  terraffant  des  monftres.  Tant  d'extravagances 
î  firent  abhorrer  des  peuples.  Mania,  fa  concubine,  qui  avoir  on  refte  de 
pudeur  &  de  vertu ,  lui  fie  des  remontrances  ftériles  fur  fes  défordres.  Elle 
fe  laflk  de  fon  aviliffement ,  &  informée  que  Commode  avoir  prononcé 
un  arrêt  de  mort  contre  tous  ceux  qui  avoient  ofé  cenfurer  fes  défordres  p 
elle  prévint  fon  mafheur  en  donnant  un  breuvage  empoifônné  à  ce  tyran 
lorfqu'il  fortoit  du  bain.  Le  vomiflèment  qui  furvint  fembla  annoncer  l'im- 
puifUnce  du  poifon.  Martia ,  fécondée  de  Lœtus ,  Préfet  du  prétoire ,  n'eut 
d'autre  reffource,  pour  fe  fouftraîre  à  fa  vengeance,  que  de  l'étrangler.  Il 
avoir  trente-deux  ans,  dont  il  en  avoir  régné  treize.  Sa  mémoire  étoit  fi 
abhorrée ,  qu'après  fa  mort  il  fut  déclaré  ennemi  du  genre  humain.  Il  vé« 
eut  dévoré  d'inquiétudes  :  toujours  tremblant  au  milieu  de  fes  courtifan^ 
&  de  fes  domeftiques,  il  fe  razoit  lui-même  parce  qu'il  n'avoît  de  con- 
fiance en  perfonne.  Il  perdit  la  vie  l'an  192  de  Jefus-Chrift.  Ainfi  vivent 
&  périffent  les  tyrans. 
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N  'donne  ces  noms  aux  pâturages  publics,  appartenans  à  une  ou  à  plu» 
fieurs  communautés  d'habitans,  foit  que  ces  pâturages  foient  des  prés  bas 
&  des  varennes ,  ou  que  ce  foient  quelques  autres  lieux  de  pacage ,  tels 
que  les  landes ,  bruyères ,  foit  en  plaine  ou  fur  les  montagnes  &  co- 
teaux ^  foit  enfin  dans  les  bois  ou  forêts.  Il  ne  faut  point  confondre  les 
Conununes  avec  les  biens  patrimoniaux  des  corps  de  communautés  ^  dont 
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la  rente  forme  la  catfTe  publique ,  deftinée  à  fouteoir  les  dëpenfès  nictt" 
(aires  au  bien  &  à  l'avantage  des  communautés.  Les  villes ,  les  bourgsi^ 
les  villages  Htués  dans  le  diftriâ,  ont  pour  Pordinaire  la  propriété  &  tou* 
jours  la  régie  de  ces  Communes  \  mais  les  individus  de  ces  mêmes  dif- 
criâs ,  villes ,  bourgs  &  villages  jouifTent  en  commun  de  l'utile  &  de  Tw- 
fufruit  de  ces  pâturages  ;  chaque  particulier  ayant  droit  d'y  envoyer  paî- 
tre Ton  bétail ,  conformément  à  la  police  établie. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  Commune ,  qu'on  nomme  proprement  par^ 
<ours  ;  c'efl  une  efpece  de  fervitude  à  laquelle  font  afTujettis  les  fonds  dei 
particuliers,  qui  font  tenus  de  laifTer  ouverts  leurs  prés  &  leurs  chames, 
aux  beftiaux  des  individus  de  la  communauté ,  après  une  première  récotte^ 
en  fe  conformant  auflî  à  l'ufage  &  aux  réglemens  de  la  police. 

Il  feroit  difficile  de  déterminer  l'origine  des  communautés  d'habitans  & 
des  Communes.  Il  parolt  feulement  qu'en  général ,  chez  les  peuples  paf^ 
teurs  9  il  y  a  eu  le  plus  de  ces  pâturages  Communes  &  le  moins  de  pro* 
priétés,  &  que  l'origine  de  ces  terres  vagues  a  dû  beaucoup  varier. 

Au  milieu  des  fiecles  barbares ,  où  le  gouvernement  féodal  s'introduiftr^ 
il  y  eut  des  lieux  moins  malheureux  que  les  autres,  des  villages,  de» 
bourgs ,  des  villes ,  dont  les  habitans ,  quoique  fujets  de  quelque  Prince 
ou  de  quelque  Seigneur ,  conferverent  leur  liberté  civile  :  ils  ne  furent 
point  ferfs ,  mais  libres.  Les  habitans  de  ces  lieux  privilégiés  formoiem  des 
corps ,  &  avoient  une  police ,  fubordonnée  cependant  à  l'autorité  de  leur 

Prince. 

Ailleurs ,  l'origine  des  communautés  d'habitans  efl  due  \  l'humanité  dei 
Seigneurs ,  qui  briferent  les  chaînes  que  la  dureté  des  loix  fëodales  avoient 
forgées.  Ces  peuples  qui  étoient  ferfs ,  furent  affranchis  ;  ils  ne  formoient 
pas  des  corps  &  ils  en  formèrent  \  ils  n'a  voient  point  de  propriété  &  ils 
en  acquirent. 

Les  uns  fe  rachetèrent  par  argent,  ou  par  des  engagemens  de  fervices; 
d'autres  furent  délivrés  de  la  dure  condition  dé  main-mortables ,  par  la 
générofité  de  leurs  Seigneurs  qui  ,  reconnoilTant  dans  leurs  fujets  le  mê- 
me caraflere  d'humanité  qu'ils  portoient,  fentirent  qu'ils  dévoient  refjpeo- 
ter  des  traits  qui  les  rapprochoient  de  (i  près ,  &  rompirent  un  joug  ii 
aviliflant. 

Enfin ,  il  a  pu  arriver  quelquefois  que  les  fondateurs  des  villes ,  bourgs 
ou  villages  ont  fait  des  conventions  avec  les  colons.  Les  Seigneurs  accor- 
dèrent à  leurs  refTortifTans  des  terres ,  des  franchifes ,  aflignerent  un  terri- 
toire ,  &c.  fous  des  redevances  ,  des  charges ,  des  corvées ,  des  cenfes  & 
des  fervices  déterminés.  Ils  leur  donnèrent  toujours  plus  de  terres,  qu'ils 
n'en  pouvoient  cultiver,  dans  l'efpérance  naturelle  d'une  plus  grande  po- 
pulation. Les  particuliers  partagèrent  enfuite  les  terres  qu'ils  fugerent  les 
plus  commodes ,  les  plus  rertiles ,  les  plus  à  portée. 

Après  ces   premiers  établifTemens  formés,  il  refla  beaucoup  de   terres 

éloignées , 
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tRoigntfeSi  ou  ingrates  dont  la  culture  exigeoit  des  foins  qu^ils  ne  vou* 
loient  ou  qu'ils  ne  pouvoient  pas  leur  donner.  Ces  terres  furent  laifTées 
pour  être  pâturées  en  commun ,  pour  en  aflifler  les  pauvres  &  pour  les  af* 
ligner,  fuivant  les  occurrences ,  à  de  nouveaux  venus.  Ce  font  les  Commu«- 
fies  dont  il  s'agit  dans  cet  article. 

Depuis  que  les  gouvernemens  s'occupent  férieufement  de  Pagriculture , 
on  a  examiné  &  approfondi  deux  queftions  fur  les  pâturages  communs.  La 
première ,  s'il  ne  feroit  pas  utile  de  réduire  en  fonds  clos  les  Communes  { . 
&  la  féconde  de  quelle  manière  ce  changement  pourroit  fe  faire  au  plu# 
grand  avantage  du  public  &  des  particuliers. 

Quant  à  la  première   queftion ,  tous  ceux  qui   Pont  approfondie ,  con* 
viennent  que  les  pâturages  communs  ont  de  très-grands  défavantages  :  il 
fuffit  de  les  indiquer,  i  ^.  Pour  tirer  parti  d'un  pâturage ,  on  ne  devroit  y 
mettre  que  la  quantité  de  bétail  qu'il  en  faut,  pour  y  trouver  une  nour« 
riture  fuffifante  ;  &  ^refque  toujours  on  les  furcharge.  2^.   Il  ne  fkudroit 
rouvrir,  que  lorfque  Pherbe  auroit  aflez   de  force  pour  rédfler  aux  pieds 
&  aux  dents  du  bétail,  &  qu'elle  feroit   affez  abondance  pour  fournir  à 
fa  nourriture  ;  &  pour  l'ordinaire  on  les  ouvre  dès  que  Pherbe  commence . 
à  pouffer,  ce  qui  arrête  nxanifeftement  la  végétation.  3^.  Le  troupeau  ne. 
devroit  pas  être  trop  nombreux  :  on  remarque  qu'un  troupeau  nombreux, . 
proportion  gardée ,  foule  &  gâte  beaucoup   plus  l'herbe   qu'un  petit.   Oq' 
se  peut  pas  toujours  fuivre  cette  règle  ;  le  nombre  des  beftiaux  de  la  com- 
munauté détermine  la  grandeur  du  troupeau.  4^.  Il  conviendroit  de  divi<« 
fer  le  pâturage  en  plufieurs  portions ,  en  forte  qu'une  portion  fût  broutée. 
Îl  net,  avant  que  de  paffer  à  une  autre,  &  on  reviendroit  à  la  première, 
lorfque  Pherbe  y  auroit  repouffé  :  mais  c'efl  ce  qu'on  ne  fait  point ,  &  ce 
qu'il  feroit  même  fort  difncile  de  &ire.  5^.  On  devroit  extirper  les  plan- 
tes nuifibles  ou  inutiles,  arracher  les  pierres  &  les  buiflbns*,  égoutter  les 
C^ux ,  étendre  les  taupinières  &  les  fientes ,  former  des  abreuvoirs ,  pro« 
curer  des  ombrages;   tout  cela  efl  entièrement  négligé.  6^.  Ces  pâturages 
mal  entretenus  occafionnent  des  maladies  dangereufes,  &  même  fouvenc 
contagieufes.  7^  Si  les  pâturages  font  éloignés ,  les  bêtes  d'attelage  en  re« 
viennent    harraflees,    &    les  vaches   perdent   leur    lait    dans  le    trajer. 
8^  Souvent  le  bétail  affamé  franchit  les  haies  &  les  foflHs,  d'oii  réfultent 
des  dommages,  des  querelles,  des   procès.  9^.  On  n'en  fait  point  ufagd 
d'une  manière  équitable  ;  tous  y  ont  également  droit  \  mais  le  pauvre  qui 
n'a  que  peu  de  bétail,  oujnême  point,  n'en  profite  point.  10^.  Les  pâ« 
turages  communs  occafionnent  une  perte  confidérable  de  fumiers.  11^.  l| 
£iut 
obli^ 
brûlent 

dorment  enfin  &  abandonnent  leurs  troupeaux,  qui  fe  jettent  dans  les  pof^ 
leffions  fermées,  i  z^.  Dans  la  faifon  des  labours  Si  des  récoltes ,  les  do* 
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meftiques  font  obliges  de  fe  lever  ^  une  ou  deux  heures  du  matin  pour 
chercher  le  bétail,  &  en  reviennent  chargés  de  brouillards  &  de  rofée,  6c 
fatigués  avant  que  d'avoir  commencé  l'ouvrage  i  dégoûtés  d'une  vie  Û  pé- 
nible, ils  abandonnent  la  campagne  &  fe  retirent  dans  les  villes,  i  5".  Que 
de  dommages  les  bois  alTujettis  au  pâturage  ne  Touffrem-ils  pas  de  cette 
fervitude  t  Tout  cela  eft  trop  connu  pour  nous  y  arrêter  plus  long-temps. 
Enfin  l'expérience  prouve  que  dans  tous  les  lieux,  oîi  les  pâturages  Com- 
muns ont  été  abolis,  les  particuliers,  les  décimateurs,  &  l'Etat  y  ont 
trouvé  les  plus  grands  avantages.  En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France, 
en  SuifTe ,  en  Danemarc ,  en  Saxe,  en  Suéde,  par-rout ,  en  un  mot,  oU 
cette  abolition  a  eu  lieu ,  on  en  a  éprouvé  les  heureux  effets.  Ces  terres 
défrichées  ont  été  femées  en  grains,  en  légumes,  en  pommes  de  terre, 
en  lin,  en  chanvre,  en  herbages  artificiels,  fuivant  les  règles  de  l'alterna- 
tive.  D'autres  ont  été  mifes  en  bois  ou  remifes  en  prés  naturels;  ce 
qui  a  augmenté  la  nourriture,  les  fourrages,  les  engrais,  les  chauffa- 
ges :  les  pauvres  ont  été  foulages  &  mis  en  état  d'élever  leurs  cnfans. 

Afin  donc  de  faire  cedêr  des  inconvéniens  fi  confidérables,  &  de  procurer 
au  public  &  aux  particuliers  les  plus  grands  avantages,  il  eft  nécefTaire  de 
changer  l'économie  de  ces  fonds  &  de  les  parcager  entre  les  ufufruitiers. 
Quelques  villes  d'Allemagne  ont  vendu  ces  terres  Communes  au  profit  de 
la  caiffe  publique,  &  les  ont  confidérées  comme  biens  patrimoniaux  :  mais 
par-là  on  a  privé  l'ufufruitier  de  fon  droit.  On  ne  peut  donc  en  difpofer 
equitablement,  qu'en  confervant  la  propriété  de  ces  fonds  à  la  commu- 
nauté, en  laiffint  l'utile  aux  particuliers  :  mais  il  feroit  à  propos  que  l'on 
ne  pût  point  les  aliéner ,  ni  les  vendre ,  ni  les  engager. 

Je  joins  ici  un  plan  de  partage  ,  qui  a  t*té  fuivi  &  qui  peut  fervir  de 
modèle  ,  en  y  apportant  les  changemens  qu'exigeroieni  les  circonftances 
particulières. 

1°.  On  commencera  par  Ie\"er  le  plan  de  la  Commune.  î°.  On  détermi- 
nera les  ifTues  pour  chaque  portion ,  par  les  lieux  les  plus  commodes  Ôf 
les  moins  dommageables.  3°.  On  deHéchera  les  marais  avant  que  de  le» 
lartager;  ou  du  moins  on  marquera  comment  ce  deflechement  doit  le 
aire.  4°.  On  partagera  les  ruiffeaux  &  les  fontaines  avec  toute  l'équité 
poffible.  50.  On  réglera  ce  qui  concerne  l'érablifTemenl  des  hayes  du  pour- 
tour. 6".  On  féroic  des  portions  aulli  égales  en  valeur  qu'il  feroit  poJlible. 
y".  On  les  tireroit  au  fort.  8°.  Si  quelque  portion  étoit  trop  maigre  pour 
etr^  mife  en  culture ,  on  la  laifTeroil  pour  y  faire  paître  des  moutons  ou 
pour  établir  un  bois  public.  9".  Ce  partage  fe  feroit  par  chef  de  famille, 
ce  ces  fonds  feroient  inaliénables.  10°.  On  n'accorderoit  pas  même  la  faîfie 
du  revenu  de  ces  terres,  comme  étant  la  fubfifiance  du  pauvre.  il°.  Il 
feroit  défendu  d'y  pâturer  &  d'y  établir  des  haies  de  féparation.  ll^.  Il 
faudroit  être  domicilié  dans  le  lieu  pour  y  avoir  part  &  pour  en  jouir. 
ij*".  Celui  qui  dans  l'ëfpace  de  deux  ans  nauroit  pas  cultivé  fa  portion, 


ni 
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feit  en  champ,  pré,  légume,  &c.  en  feroic  privé,  i^^.  Lorfqu^une famille 
feroit  éteinte,  fa  portion  feroit  réverfible  à  la  communauté.  1$^.  Le  père 
de  &mitte  étant  inort ,  fa  femme  jouïroit  de  fa  porjçion ,  pendant  fon  veu- 
vage. i6^  Les  célibataires  n'auront  point  de  portion.  17^.  Après  la  mort 
d'un  poflëffeur  qui  n'auroit  point  d'enfant  marié ,  fa  portion  retomberoit  à 
la  communauté ,  qui  en  dilpoferoit  en  faveur  du  plus  ancien  marié  de  la 
communauté.  i8^.  Perfonne  ne  pourroit  avoir  plus  d'une  portion.  19^  On 
feroit  plus  de  ponions  qu'il  n'y  a  de  chefs  de  famille,  &  le  produit  de 
ces  portions  leroit  employé  au  foulagement  des  pauvres  &  autres  dé- 
bourfés  de  la  communauté  :  on  s'en  ferviroit  pour  le  procurer  une  fage- 
femme ,  un  chirurgien  ,  un  jardinier ,  fuivant  les  lieux  oc  les  circonftances. 
Si  les  che&  de  famille  augmentoient ,  on  leur  remetcroit  ces  portions  mi- 
fes  en  referve.  Enfin  dans  la  difpofîtion  de  ces  fonds ,  on  aura  l'attention 
de  conferver  les  droits  de  chacun ,  ceux  du  haut  policier  &  du  Seigneur  ^ 
ceux  des  communautés  &  ceux  des  ufagers ,  &  en  même  temps  de  favorifer 
la  population  &  de  prévenir  la  mendicité.  En  certains  lieux  ,  en  France ,  les 
Seigneurs  prétendoient  avoir  droit  de  triage ,  c'eft^à-dire  qu'ils  exigeoient 
que  le  tiers  des  Communes  fât  afligné  &  féparé  pour  l'uuge  de  leur  bé- 
tail. Mais  en  1667,  le  Roi  de  France  fit  remife  à  toutes  les  communautés 
du  tiers ,  ou  triage  »  dans  les  Communes  relevantes  de  lui ,  &  tous  les  tria^ 
s  faits  par  les  Seigneurs  de  jurifdiâion,  depuis  l'an  1636  furent  annuUés^, 
par  cette  dernière  ordonnance ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  rien  prétendre 
dans  les  Communaux ,  fur  la  part  des  habitans ,  &  il  fut  défendu  de  fàir^ 
pour  la  fuite  un  partage  fi  défavorable  aux  communautés;  On  confidéra  que 
les  particuliers ,  habitans  de  la  communauté ,  propriétaires  des  fonds ,  qui 
payoient  au  Seigneur  des  redevances ,  des  cens  ,  des  corvées ,  ou  autres 
'  droits ,  étoient  par-là  déclarés  &  reconnus  propriétaires  des  Communes ,  fur 
leCquelles,  après  un  partage,  on  ne  pouvoir  point  impofer  de  nouvelles  re- 
âevances.  Toutes  les  anciennes  redevances  payées  font  un  titre  d'exempt 

*  tion  pour  ces  terres  vagues ,  qui  étoient  un  moyen  pour  faire  valoir  les  ter- 
'  res  déjà  chargées.    Si  le  changement  d'ufage  de  ces  Communes  leur  donne 

*  un  plus  grand  rapport ,  après  le  partage ,  l'avantage  doit  être  au  profit  des 
cultivateurs ,  qui  étoient  propriétaires  du  fonds ,  moyennant  les  redevances 
payées  fur  les  autres  fonds  particuliers. 


ir 
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EXAMEN    ANALITIQUE    D'UN    OUVRAGE    INTITULÉ  : 

TRyilTÈ  hiporique  &  économique  des  Communes,  ou  Obfcrvattons  fur 
r Agriculture  ^  fur  Porigine,  la  de(iination  &  Vctat  acîuel  des  biens  com- 
muns,  &  fur  les  moyens  d'en  tirer  les  fccours  les  plus  puijfants  &  les 
plus  durables  pour  les  Communautés  ^ui  Us  pojfedent ,  &  pour  PEtut, 

Sous  l'Epigraphe  : 


Arùam  cxcerarum   parens  ac  i 
ânes  vigeni. 


X  Agricultura  ;  quandô  benè  agitur  cum  ea  .   omnea 
In-8vo.  tyjo. 

V-*  E  Traité  des  Communes  efî  compofé  par  un  bon  Citoyen  ,  dont  le 
cœur  efl  honnête  &  droit ,  qui  defire  le  bien  public ,  qui  voit  même  avec 
alfez  de  juilelTe  le  but  auquel  il  faut  tendre  \  mais  qui  raifonne  un  peu  en 
Citadin  fur  les  chofes  des  champs ,  &  qui  fe  trompe  fur  les  moyens  qu'il 
pTopofe  pour  arriver  au  but  qu'il  envifage ,  parce  que  les  lumières  de  l'on 
expérience  fur  l'objet  qu'il  traite,  oe  correfpondeut  pas  aux  qualités  de  foa 
Cœur. 

L'Auteur  a  été  vivement  frappe  &  avec  raifon  du  peu  d'utilité  des  biens 
communaux,  tant  par  rapport  à  la  patrie  &  à  l'humanité  en  général,  que 
par  rapport  aux  Communautés  mêmes  qui  en  font  propriétaires. 

Le  préjugé  général  efl  que  les  biens  communaux  donnent  aux  Commu- 
nautés les  moyens  d'élever  un  plus  grand  nombre  de  befiiaux.  L'Auteur 
prouve  d'abord  par  des  &its  que  ce  préjugé  efl  mal  fondé.  11  rapporte  des 
relevés  faits  fur  plus  de  cent  Communautés  différentes ,  par  lefquels  il  pa- 
roit  que  celles  qui  ont  des  biens  communaux,  ont  proporiionnèmeni  à  l'é- 
tendue de  leurs  terres  moins  de  beMiaux  que  celles  qui  font  privées  de  ce 
fecours  apparent.  La  raifon  dit  que  ce  f«ours  ne  doit  être  qu'apparent, 
parce  que  le  produit  des  communaux  doit  être  prefque  nul.  L'aéiivité,  l'in- 
duftrie,  l'emploi  des  moyens,  les  efforts  laborieux  ,  les  produâions  enfin ,  ne 
peuvent,  comme  le  remarque  très-bien  l'Auteur  (p.  6},)  „  naître  que  d'une 
»  propriété  particulière  à  l'abri  des  incurfions  de  tout  autre  pofTefTeur. . .  . 
»  La  jouifTance  indivife  autorité  chacun  à  jouir  le  plus  &  le  plutôt  qu''il 

>  peut.  Certain  que  ce  qu'il  laifferoit  croître,  s*il  étoît  feul  propriétaire, 
s  fera  cueilli  inceUamment  par  le  premier  venu  ;  il  met  tous  fes  foins  à 

>  prévenir  les  concurrens.  Chacun  voulant  ainfi  précéder  les  autres  de 
»  viteffe,  tout  efl  détruit  en  naifîànt;  le  baliveau  n'a  pas  le  temps  de  de* 
«  venir  uo  arbre  i  le  brin  de  taillis  eft  coupé  avant  qu'on  puiife  en  &ire  ui 
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»  cercle  ou  un  échalas  \  Therbe  efl  pâturée  en  fortanc  de  terre  ;  le  fruit 
i>  cueilli  avant  d'avoir  atteint  la  moitié  de  fa  grofTeur  ;  le  poifTon  pris  dès 
3»  la  première  année. . . .  Vainement  fuppofcroit-on  que  ceux  à  qui  les  Sou<- 
3>  verains  ont  confié  Tadminiflration  des  biens  communs ,  que  les  loix  mé- 
D  mes  pourroient  arrêter  ces  défordres.  Le  droit  en  commun  perfuade  ii 
D  chacun  qu'il  peut  tout ,  &  que  les  loix  ont  tort  de  le  gêner  :  fon  inté- 
»  rêt  perfonnel  l'emporte  fur  toutes  les  confidérations  ,  il  abufe  de  fa 
9  portion  fans  croire  être  coupable  ;  «  &  la  raifon ,  comme  l'expérience 
de  tous  les  temps ,  prouvent  qu'il  n'y  a  point  de  force  qui  puilfe  affurer 
l'exécution  confiante  d'une  loi  qui  paroit  arbitraire ,  &  à  laquelle  ceux  qui 
doivent  y  être  foumis ,  penfent  pouvoir  défobéir  fans  troubler  la  paix  de 
leur  confcience. 

Non-feulement  tout  eft  détruit  en  naiflfant  &  avant  d'avoir  acquis  une 
véritable  valeur  \  mais  „  aucunes  réparations ,  aucun  entretien  :  aucunes 
,,  améliorations  ne  peuvent  avoir  lieu.  Quel  efl  l'habitant  à  qui  l'on  pour- 
,,  roit  perfuader  d'avancer  fon  travail  ou  fon  argent ,  pour  faire  un  foffê 
Il  néceffaire  à  l'écoulement  des  eaux  naturelles ,  pour  conflruire  une  levée 
99  propre  à  détourner  les  eaux  étrangères,  ou  pour  quelques  autres  moyens 
^  dt  rétablir,  de  conferver,  ou  de  bonifier,  lorfque  le  bénéfice  fera  par« 
^  tageable  entre  tous.  ** 

^  On  efpéreroit  plus  inutilement  encore  de  &ire  confentir  tous  les  pro«- 
,9  priétaires  en  commun  à  ces  travaux  &  à  ces  dépenfes ,  puifque  le  plus 
,,  ^rand  nombre  n'en  recevroit  aucune  forte  de  foulagement ,  ou  feroit  hors 
f,  d'état  d'y  contribuer.  •' 

„  On  dira  peut-être  que  l'autorité  pourroît  y/uppléer,  foit  en  puniffant 
,,  les  coupables,  foit  en  forçant  les  propriétaires  aux  travaux  convenables. 
„  Mais  devroit-on  fe  flatter  qu'elle  pût  defcendre  dans  un  tel  détail  ?  & 
„  n'y  auroit-il  pas  des  abus  à  craindre  de  la  part  de  la  quantité  d'hommes 
I,  auxquels  elle  feroit  néceffai rement  confiée  >  Les  droits ,  les  frais  ,  lés 
y,  amendes ,  les  travaux  multipliés  ,  ont  fou  vent  fait  délirer  à  des  Commu- 
„  nautés  ruinées ,  d'être  à  jamais  dépouillées  des  propriétés  qui  y  avoienc 
„  donné  lieu.  ^^ 

,,  Il  efl  malheureux  pour  les  peuples  qu'il  exifte  des  charges ,  dont  le 
„  produit  augmente  en  trouvant  des  coupables;  l'intérêt  ne  peut-il  pas  quel*? 
„  quefois  en  faire  ou  en  fuppofer  >  ^ 

,,  En  quel  état  peuvent  donc  être  des  biens  pillés,  dégradés,  dévaflés  con- 
„  tinuellement,  &  jamais  réparés  ?  La  pâture  feche  fe  convertit  en  une 
„  fiîche  aride  &  fans  herbe.  La  prairie  humide  fe  change  en  un  marais 
„  £ingeux  &  de  nul  rapport.  Le  plus  beau  bois  devient  une  bruyère  ou 
„  plutôt  un  champ  inculte  où  l'on  ne  trouve  plus  que  quelques  ronces  & 
„  quelques  épines.  ^* 

»  Cette  vérité  fàcheufe  ne  peut  être  conteflée  par  aucun  de  ceux  qui 
9  ont  habité  des  campagnes ,  &  eu  des  biens  communs.  *| 


)C2  C  O  M  M  U  N  E  S.    (  Tndti  du  ) 

L'Auteur  calcule  qifîl  v  a  cent  vingt  mille  irpens  G>mmuntnx  en  eec 
ëcat  de  non*valeur  dans  la  généralité  de  Soillbns ,  plus  de  cent  cinquante 
mille  dans  celle  de  Paris ,  &  que  les  autres  Provinces  n'en  préfencent  j^ 
en  moindre  proportion. 

X  Toutes  les  obiervations  &  les  réflexions  que  nous  venons  de  rapporter» 
nous  paroiffent  de  la  plus  grande  jufieflè  »  fondées  fur  les  faits  les  mteoic 
confiâtes ,  &  fur  les  principes  les  plus  certains.  L'Auteur  en  conclut  trèi« 
bien  qu^il  efl  nécefTaire  de  remédier  au  mal  qui  fiiit  que  tant  de  tennes 
oui  Dourroient  être  très-produâives«  font  perdues  pour  le  eenre 


la  même  intelligence.  11  imagine  qu'il  ne  s'agit  que  de  parruer  les  Coài- 
munes  par  portions  égales  entre  tous  les  ménages  àes  Paroi&s  qui  y  ont 
droit,  &  qu'elles  feront  fubitement  améliorées,  &  qu'elles  donneront  de 

Sirandes  récoltes  qui  remédieront  à  la  mifere  de  tant  de  pauvres  ménagea  » 
ont  les  Communautés  font  tellement  compofées ,  qu'à  peine  y  a*t-tl  una 
chacune  d^entr'elles ,  à  les  prendre  Tune  portant  l'autre ,  un  ou  deux  eu  Ici* 
vateurs  aifés.  , 

'  Il  oublie  donc  alors  une  vérité  qu'il  avoit  cependant  conçue  lorfqoH 
expofoit  les  caufes  de  l'infëcondité  aâuelle  des  Communes.  Ptifonne  »  dn 
foit-il  fort  bien  »  /le  voudroit  dans  Pétat  a3ud  faire  des  déptnfts  pour  Hrtr 
des  terres  en  Communes  un  produit  que  é^autres  recueUUroienL  On  voie 
de-U  que  l'Auteur  fait  que  pour  mettre  la  terre  en  valeur  il  fiiot  dea 
dépenles.  Notre  cultivateur  Flamand  le  prie  de  s'en  fouvenîr^  &  deremar- 

Îuer  qu^l  faut  de  grandes  dépenles  G  l'on  veut  obtenir  un  grand  produit; 
ï  qu'un  grand  produit  eft  l'intérêt  général  de  toutes  les  claflès  d'hommea 
fur  lefqueis  il  fe  partage  par  les  nouvelles  confbnmiatîons  qu'il  met  à  por- 
tée de  faire. 

Tout  arrangement  qui  tendroit  à  ne  procurer  qu'un  moindre  produit, 
quand  même  au  premier  coup-d'œil  il  paroitroit  plus  avantageux  pour  les 
pauvres ,  feroic  dans  le  fait  beaucoup  moins  profitable  à  ces  mêmes  pau- 
vres, Duifque  dès  qu'il  y  auroit  moins  de  produits,  il  fe  fcroit  moins  dé 
dépenfes  &  de  coniommations ,  &  que  dès-lors  les  pauvres  auroient  moins 
d'occadons  de  gagner ,  &  moins  de  poflibilité  de  jouir. 

Ce  feroic  en  vain  qu'on  donneroit  à  de  pauvres  ménages  des  porrions 
*  grandes  ou  petites  de  terres  inaliénables.  Ils  n'en  feroient  pas  moins  pau- 
vres ,  &  cette  terre  pas  moins  inculte  ;  car  tous  ceux  qui  vivent  aujourd'hui 
de  leurs  journées ,  &  qui  ont  abfolument  befoin  du  falaire  qu'elles  leur 
procurent  pour  fubfifter,  ne  peuvent  pas  même  difpofer  de  ces  journées 
pour  cultiver  leur  portion ,  puifqu'ils  mourroient  de  faim  en  attendant  leur 
récolte  i  &  d'ailleurs  il  ne  luffit  pas  d'employer  des  journées  pour  mettre 
'  de  la  terre  en  valeur.  Il  faut  des  inftrumens,  des  femences,  des  befliaux^ 
du  fumier  ^  mille  chofes  que  les  pauvres  n'ont  pas  le  moyen  d'acheter. 
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II  eft  vrai  aué  TÂuteur  penfe  que  ce  feroit  par  le  jardinage  que  1er 
pauvres  tireroienc  parti  de  ces  divers  terreins.  Mais  il  n^a  pas  réfléchi  ^ 
1^.  que  le  jardinage  exige  d'abord  des  avances  foncières  confidérables  pour 
la  préparation  du  terrein,  &  enfuite  des  avances  annuelles  très- fortes,  qui 
doivent  précéder  la  première  récolte,  &  qui  font  au-delTus  de  la  portée 
des  pauvres  gens.  Il  n'a  pas  pris  garde  en  fécond  lieu  que  le  jardinage  ne 
produifant  en  général  que  des  denrées  qui  ne  font  ni  de  garde  ,  ni  d'un 
tranfport  commode  ,  ùs  fuccés  font  limités  ,  par  la  nature  ,  autour  des 
villes  qui  offrent  un  débouché  prochain  ,  avantageux  &  facile  à  fes  pro- 
duâion^  En  multipliant  ces  mêmes  produâions  hors  de  la  portée  des 
villes ,  elles  manqueroient  d'acheteurs ,  elles  n'auroient  point  de  prix ,  elles 
fburniroient  au  plus  à  leurs  Colons  quelques  douceurs  pour  la  table;  mais 
elles  ne  lui  donneroient,  ni  le  pain  qui  eft  la  bafe  de  la  nourriture,  ni  le 
vêtement ,  ni  le  chauffage ,  qui  ne  font  prefque  pas  moins  néceflaires.  Ainfi 
ces  pauvres  ménages  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  mettre  en  jardinage  la 
portion  des  Communes  dont  on  leur  pourroit  attribuer  la  propriété  ,  n'au« 
roient  pas  même  un  grand  intérêt  à  le  hirt  :  les  Communes,  ainfi  par-^ 
tarées  ,  refteroient  donc  prefque  auflî  peu  produftives  qu'elles  le  font 
aujourd'hui.  Si  l'on  veut  donc  leur  donner  de  la  valeur ,  &  en  obtenir  les 

Eroduits  dont  elles  font  fufceptibles ,  ce  qui  feroit  fans  doute    une  très* 
onne  &  très-utile  opération  ,  il  faut  adopter  des  moyens  différens  de  ceux 
que  l'Auteur  propofe. 

11  s'en  préfente  un  affez  naturellement  qui  feroit  d'attirer  fur  ces  terres 
de  riches  entrepreneurs  de  culture  qui  pourroient  y  faire  les  avances  né« 
ceflkires  pour  en  tirer  de  bons  produits.  Mais  cet  arrangement  qui  feroit 
fenfiblement  le  plus  propre  à  rendre  les  terres  en  Communes  fruâueufes, 
puifqu'il  y  appelleroit  des  avances ,  &  profitables  aux  Communautés  qui  en 
font  propriétaires ,  puifqu'au  moyen  de  ces  avances  on  en  pourroit  tirer 
un  grand  produit  :  cet  arrangement  fuppofe  beaucoup  de  circonftances  ^ 
dont  la  plupart  n'exiftent  pas  aujourd'hui  ,  &  des  conditions  qui  feroient 
aâuellement  très-difHciles  à  remplir ,  &  qui  ne  pourroient  même  jamais 
l'être,  fi  l'on  fe  livroit,  comme  l'a  fait  l'Auteur,  à  des  préventions  contre 
les  riches  entrepreneurs  de  culture,  qui  font  les  principaux  agens  de  la 
profpérité  d'un  Royaume,  &  les  véritables  pères  nourriciers  des  riches  Ôc 
des  pauvres  dans  la  fociété  entière. 

Il  parok  que  cet  Auteur  animé  du  zèle  le  plus  vrai,  mais  ne  connoif^ 
fant  pas  affez  la  néceffîté  indifpenfable  des  riches  avances  pour  une  bonne 
culture ,  &  ayant  été  dans  le  cas  de  voir ,  dans  fes  voyages  relatifs  au 
partage  des  Cfommunes,  beaucoup  de  pauvres  membres  des  Communautés, 
a  ,  par  fe  mouvement  naturel  d'un  cœur  honnête  »  ajouté  trop  de  foi  aux 
plaintes  peu  réfléchies  que  ces  pauvres  gens  des  campagnes  fe  permettent  fou- 
vent  contré  la  richefle  des  fermiers.  Car  il  n'eft  que  trop  vrai  que  dans  dei 
Froviocçs  appauvries ,  les  dernières  çlaflès  de  payfaw  murmurent  quelque- 
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fois ,  fans  favoir  pourquoi ,  contre  le  petit  nombre  de  fermiers  qui  joiiifTenr 
encore  de  quelques  foibles  refies  d'ailance,  qui  feule  cependant  les  met  ^ 
portée  de  faire  fub{îller  les  payfans ,  auxquels  ils  procureroient  une  fubfK^ 
tance  bien  plus  abondante  s'ils  étoieni  plus  riches  ,  puîfqu'alors  ils  pour- 
roient  falarier  plus  de  travaux. 

Il  eft  trop  vrai  que  la  mîfere  aigrît  l'homme,  qu'elle  rétrécît,  qu*elte 
avilit ,  qu'elle  dégrade  les  grandes  &  fraternelles  qualités  que  lui  donna  la 
nature ,  qu'elle  le  rend  envieux  &  înjufte.  Vn  fage  a  die  qii'cUe  efl  une 
mauvaife  confeUUre.  {a).  Elle  nuit  au  moral  comme  au  phyîique.  Et  c*eft 
pourquoi  les  philofophes  éclairés  &  fenfibles  ne  peuvent  trop  redoubler 
l'aâivité  des  recherches  auxquelles  ils  fe  livrent,  fur  les  moyens  de  fouf- 
traire  le  plus  qu'il  fera  polTîble  leurs  frères  à  ce  fléau  redoutable  &  cor- 
rupteur. Des  loix  peu  rétiéchtes  ^  l'inexécution  de  celles  qui  pouvoîent  l'être 
mieux  ;  des  abus  d'autorité  ;  une  adminîftration  arbitraire  \  des  gênes  fur 
le  Commerce  ;  l'établi  (Te  ment  des  milices  &  des  corvées  \  des  impofïtions 
directes  fouvent  excelfives,  toujours  levées  fans  règle;  d'autres  impoO- 
lions  ,  plus  funeOes  encore  ,  que  le  cultivateur  ne  peut  ni  connoître  , 
ni  prévoir  ,  ni  éviter  ,  qui  dérangent  fans  ceffe  Tes  combinaifbns  âc  fcs 
contrats,  qui  chaque  jour  enlèvent  la  valeur  à  fes  produirions,  &  qui  di- 
minuent chaque  jour  aulH  celle  de  fon  travail  &  le  produit  de  les  efK>rts: 
tant  de  caufes  Q  puiffantes  &  II  malheureufenient  fur-ajoutées  les  unes  aux 
autres ,  ont  fouvent  femé  la  pauvreté  fur  les  campagnes.  Semblables  ^  ces 
exhalaifons  empeflées  qui  ne  fe  manlfeltent  que  par  la  mort  qu'elles  ré' 
pandent,  elles  ont  réduit  les  payfans  à  l'infortune  fans  qu'ils  puifTeot  etl 
pénétrer  l'origine.  Ceux  qui  founrent  cependant,  veulent  avoir  ï  qui  s'en 
prendre  :  quand  on  a  la  lîevre  ,  on  trouve  fon  lit  mal  fait.  Dans  des 
temps  de  contagion ,  on  a  dit  que  les  Juifs  avoient  empotfonné  toutes  Ie< 
fontaines  &  les  eaux  courantes,  &  de  graves  Hiftoriens  l'ont  répété,  quoi- 
que la  chofe  filt  évidemment  impollibte.  De  mênie  les  pauvres  manou- 
vriers  que  l'Auteur  a  confultés,  &  qui  peut-étte  d'ailleurs  n'ofoieot  pas  lui 
dire  tout  ce  qu'ils  penfoient ,  attendu  qu'ils  pouvoient  le  regarder  comme 
député  du  Gouvernement ,  fe  font  permis  de  croire  qu'ils  ne  feroient  pas 
pauvres  ,  s'il  n'y  avoir  point  de  riches,  ils  lui  ont  alfuré  que  les  grolTes 
fermes  éioient  caufe  de  la  dépopulation  &  de  la  mifere ,  quoiqu  il  foît 
1  TÎûble  que  des  richefics  qui  paient  des  travaux  utiles  ne  peuvent  pas  cau- 
'  fer  la  mifere,  &  que  de  grandes  entreprifes  de  culture,  qui  font  naître 
beaucoup  de  denrées  de  toute  efpece  ,  ne  fauroient  amener  la  dépopula- 
tion. L'Auteur  a  cru  cela  fur  la  parole  de  lés  inflrufleurs  ,  il  a  appelle 
d'après  eux  (p.  14^)  les  grofles  fermes  &  les  gros  fermiers,  «  des  monfins 
■»  en  agriculture  qui  dévorent  tout  un   canton.  "  Il  ajoute  que  »  le  viÙagê 
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•  ou  Von  verra  s* établir  une  telle  ferme ,  deviendra  prefqut  défert  en  peu 
m  d années.  ''  Il  fuppofe  (page  148)  que  Vhomme  riche  peut  toujours  trop 
»  dans  les  campagnes  (page  149-)»  ^'^^  y  traite  en  efclaves  les  malheu-* 
»  reux  habitans ,  &c.  &c.  "  Ce  tableau  pourroit  tout  au  plus  convenir  i 
ces  fermiers  qui  ne  font  point  cultivateurs  ,  &  oui  fans  fortir  des  grandes 
villes  où  ils  font  accoutumés  à  de  gros  profits  de  finance ,  fe  chargent  du 
bail  général  d^une  terre  dans  laquelle  ils  vexent  les  véritables  fermiers  ^ 
&  abufent  des  droits  feigneuriaux  pour  détruire  les  avances  nécelTaires  à 
rexpIoitatioD ,  bien  loin  d^en  faire  de  nouvelles»  Mais  il  n^  a  rien  qui 
reilemble  moins  aux  riches  entrepreneurs  de  culture  ^  à  ces  fermiers  ref> 
peâés  &  refpeâables ,  dont  les  foins  &  les  dépenfes  luttent  contre  les 
erreurs  des  citadins ,  &  foutiennent  Pexiflence  de  la  fociété  ^  malgré  les 
effi>rts  défaftreux  de  tant  de  gens  qui  femblent  n'exifter  que  pour  fa  ruine. 
Ces  fermiers,  &  ces  fermes  que  l'Auteur  appelle  des  monftres,  loin  de 
dévorer ,  nourriffent  ;  ils  font  travailler  le  pauvre;  ils  vivifient  des  terreins 
qui  (croient  bientôt  en  friche  fans  eux.  Dans  mon  pays  &  dans  tous  ceux 
où  ils  ont  l'aifance  fufHfante ,  ils  engraiflent  la  terre ,  ils  la  cultivent  par 
la  charrue ,  ils  la  font  renouveller  par  la  bêche ,  &  farder  avec  les  mains 
&  la  houe  ;  ils  la  peuplent  de  beaux  &  bons  beftiaux  \  ils  la  couvrent  de 
chanvre,  de  lin,  de  colza,  d'œillettes ,  de  camomille,  de  bled ,  d'orge  , 
de  feigle ,  d'avoine ,  de  ravQs ,  de  choux  1  de  pommes  de  terre ,  de  ca* 
rottes ,  dé  luzerne ,  de  trèfle ,  de  fainfoin.  Par  la  variété  des  productions 
&  la  force  des  avances  ,  ils  fuppriment  les  jachères  ,  qui  par-tout  où 
elles  fubfîftent ,  n'atteftent  que  la  pauvreté  des  entrepreneurs  de  culture  «. 
&  enfuite  le  défaut  d'expérience  qui  réfulte  de  cette  pauvreté  même,  dt 
de  Timpuiflance  011  elle  réduit  les  laboureurs.  ^ 

9  Un  bien  ainfi  cultivé  par  un  homme  riche ,  peuple  nécelTairement  fort 
village,  parce  qu'il  a  befoin  de  beaucoup  d'ouvriers  pour  le  Btire  pro« 
duire  &  récolter.  L'induilrie  même  s'y  établit  ;  on  y  travaille ,  on  y  &'^ 
çonne  l'hiver  ces  produâions  \  le  commerce  y  naît ,  &  l'aifance  oc  U 
population  s'accroinent  en  proportion.  Ceci  n'efl  pas  une  chimère  :  de- 
mandez-le aux  Députés  des  Etats  d'Artois ,  pour  le  village  d'Hames  ^ 
lequel  efl  le  plus  riche  &  le  plus  peuplé  de  la  Province.  Il  y  a  quarante 
ans ,  il  étoit  en  jachères  &  n'avoit  qu'un  petit  nombre  d'habitans  mifé<> 
râbles  ;  un  gros  Fermier ,  un  riche  .  entrepreneur  de  culture  a  feul  £iit 
cette  révolution.  Demandez-le  à  Bernovilie ,  prés  Guife ,  oîi  la  même 
révolution  fe  prépare  parce  qu'un  gros  &  riche  Fermier  s'y  efl  tranfpor- 
té  \  tout  le  monde  y  efl  devenu  laborieux  depuis  fon  arrivée.  Il  a  fait 
venir  des  cultivateurs  de  Flandre  pour  donner  l'exemple  \  ceux  de  fa  pa* 
roifTe  qui  le  reçoivent  trés-bien.  Il  a  introduit  la  culture  du  lin ,  du  col- 
za ,  de  toutes  les  autres  plantes  dont  je  viens  de  parler  \  il  a  fupprimé 
les  jachères  ;  il  va  faire  tourner  un  moulin  à  huile,  qui  occupera  du 
inonde  à  manœuvrer  les  produâions  qu'on  ne  çonnoiflbit  pas  même  dans 
Tome  XIIL  Qq 
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>  la  Province  avant  lui  \  &  la  profpériié  croît  &  fe  répand  progrelTive- 
»  ment  dam  les  environs  de  fon  exploitation. ,. 

»  Ces  riches   Fermiers  font  rares ,  fans    doute  ;    maïs  pourquoi  ?  Parce 

•  qu'on  a  ^crafé  &  avili  leur  état  de  cent  manières  différentes,  &  que 
»  la  plupart  ont  retiré  leurs  fonds  pour  les  employer  ailleurs  plus  fruélueu' 

•  femcnc,  &  non  pas  plus  honorablement,  raaii  d'une  manière  plus  ho- 
»  norée.  Peut-être  les  principes  de  l'Auteur,  qui  à  la  feveur  de  fon  zèle 

•  peuvent  faire  imprelTion  ,  contribueront  i  perpétuer  une  conduite  qui  for- 

■  cera  le  petit  nombre  d'aifés  qui  demeurent  encore,  à  abandonner  à  leur 

■  tour,  &  ^  fe  retirer  pareillemeai  :  voilà  ce  qui  feroit  un  grand  mal  pu-* 

•  blic  &  particulier ,  fit  ce  qu'il  feroit  bien  important  de  prévenir . . . 

»  L'Auteur  dit  (  page  14S  )  que  dans  le  village  oà  il  s'établira  une  grajfe 

»  ferme,   il  ne  fe  trouvera  ^ti'un   maréchal,  ou  charron,  un   bourrelier,   & 

n  quatre  ou  cinq  domeftiqucs.  On  voit  par-lîk  qu'il  ne  fait    pas  même  ce 

•  que  c'eft  qu*une  groife  ferme ,  6c  qu'il  déclame.  II  y  a  encore ,  grâce» 
»  au  Ciel,  quelques  villages  trés-peuplés ,  qui  ont  de  grolTes  fermes,  & 
»  l'on  y  voit  plufieurs  charrons,  bourreliers,  maréchaux,  &  pluGeurs  fa- 
B  milles  d'artifans,  que  l'obfervateur  préfère  ici  aux  riches  cultivateurs, 
it  qui  font  cependant  les  feuls  qui  occupent  ces  artifans.  Je  connois  des 
a  fermes  ifolées  qui  le  font  depuis  long-temps,  mais  c'eft  parce  quVlIes 

>  font  occupées  par  des  gens  peu   riches,  qui,  par  conféquent,  n'ont  pa« 

■  été  à  portée  de  s'inflruire  de  la  bonne  culture,  &  qui  ne  le  feroient  pas 
»  de  l'exécuter.  Ils  confervent  les  jachères ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  quoi 
I  faire  les  dépenfes  néceffaires  pour  les  fupprimer,  ou  qu'ils  font  éloignés 

■  des  débouchés.  Ils  ne  mettent  que  du  bled  Sa  de  l'avoine ,  &  avant  la 
I  liberté  du  commerce  des  grains,  ils  avoîent  peine  à  vivre;  comment  au- 

•  roient-ils  pu  donner  des  falaîres?  Les  manouvriers  voifins ,  privés  de 
»  falaires  par  la  pénurie  &  la  mal-aifance  du  Fermier,  dévoient  néceflai- 

•  rement  en  aller  chercher  ailleurs.  Eloit-ce  la  malice  &  l'avidité  du  Fcr- 
»  mier  qui  fàifoient  déferter  ces  gens ,  comme  l'Auteur  le  dit  &  le  fup- 
»  pofe  î  Point  du  tout  :  c'étoït  la  mifere ,  à  laquelle  le  Fermier  miférable 
»  lui-même  ne  pouvoit  apporter  remède.  Pourquoi  chercher  une  autre  cau- 
»  fe,  tandis  que  voili  la  plus  naturelle  &  qu'elle  elï  fi  évidente?  Les  ha- 
»  ricotiers  dévoient  nëcelTairemeni  aulfi  être  les  premiers  \  fentir  le  poids 
i>  des  gènes,  des  prohibitions,  des  impôts  arbitraires,  &t  l'impolfibilité  de 
t  payer  le  fermage ,  par  la  non-valeur  de  la  denrée.  Le  Fermier  un  peu 
»  plus  aifé  réfiftoit    un    peu  plus   long-temps   contre  le  malheur,    parce 

>  qu'il  avoif  plus  de  fonds.  Enfin  le  gros  fit  riche  Fermier  fe  foute- 
»  noit  &  reftoii  i  la  fin  le  feu!  :  étoit-ce  encore  avidité,  malice ,  méchan- 

•  ceté  de  fa  partî  J'en  laiffe  juge  quiconque  a  du  fens ,  fit  l'Auteur 
»  lui-même .... 

»  Beaucoup  de  gens  ont    de  petites  polTefTions  qui  ne  fuffiroient  pas  pour 

>  les  faire  fubiiiler,  La  réunioa  de  ces  petites  propriété!  pour  les  afiermer 
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»  folder  &  les  faire  fubfifter ,  &  combien  il  faut  employer  de  fonds  pour 

D  les  occuper  à  des  défrichemens. 
,,  Si  je  voulois  ,  moi  ,  peupler  un  dëfert  ou  des  Communes  ,  voici 
comme  j^opérerois  :  je  commencerois  par  mVn  aflurer  la  propriété  «  ou 
du  moins  un  très-long  bail  ,  qui  m'alTocieroit  en  quelque  nçon  à  la 
propriété.  Enfuite  de  quoi  je  deffécherois  ,  je  foflbierois  ^  }e  bâtirois  UQ 
corps  de  ferme  ,  je  chercherois  un  débouché. pour  vendre  mes  denrées. 


»1 


perfécutions ,  je  défiricherois.  Il  me  faudroit  des  domeftiques  de  charme , 
des  bergers ,  des  garçons  de  cour ,  des  filles  pour  U  bafle-cour ,  les  va^ 
ches  &  le  méiuge.  Il  me  faudroit  peut-être  une  forge  dans  la  matfon, 
un  attelier  de  charron  &  de  bourrelier,  &  des  gens  pour  y  travailler; 
cela  fuppofe  déjà  un  peu  de  monde.  Je  les  fais  d'abord  fubufter  par  mes 
avances ,  &  avec  des  provifions  achetées.  Enfuite  je  tire  de  la  terre  de 
^^  quoi  les  nourrir  tous ,  &  même  du  fuperflu  pour  payer  toutes  mes  dé- 


t) 
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iainfoin  ,  de  la  pimprenelle ,  du  raygraflT  ^  félon  la  qualité  des  terres , 
dans  la  foie  de  mes  bleds  ou  de  mes  mars^  c'eft-à-dire  dans  une  partie 
de  ces  foies.  La  plupart  de  ces  produâions  durent  dix  ans,- plus  ou  moins. 
Voilà  de  quoi  nourrir  cependant ,  &  augmenter  le  nombre  de  mes  be- 
ftiaux ,  par  conféquent  plus  de  fumier.  Par  conféquent  encore,  fi  j'avms 
\,  aifez  d'engrais  pour  tenir  mes  terres  en  foie ,  en  voila  une  furabondance 
„  qui  me  donnera  augmentation  de  dépouille ,  &  peut-être  trop  forte  à  la 
,,  hn  ;  car  ma  terre  deviendra  fi  bonne  que  tout  y  étouffera ,  y  verfera, 
,y  parla  trop  grande  abondance  de  fucs  nourriciers.  Alors  je  commencerai 
„  à  deffoler  une  partie ,  &  à  faire  porter  du  lin,  du  colza  ï  ces  terres  trop 
„  graffes ,  après  quoi  j'aurai  de  bon  bled  qui  ne  fondra  ni  ne  verfera.  Tau- 
,f  rai  des  beftiaux  en  grand  nombre  ,  mais  je  ne  les  engraifferai  pas  en- 
„  core.  Je  forai  bâtir  un  moulin  à  tordre  huile ,  avec  la  graine  de  lin ,  do 
„  colza ,  d'œiUette ,  de  camomille.  Cette  huile  procure  de  l'argent ,  &  le 
„  marc  de  cts  grains  efl  la  meilleure  chofe  pour  engraifTer  les  befliaux. 
„  Mais  comme  j^aurois  trop  de  ces  marcs  ou  gâteaux  de  grains  ,  je  les 
„  forai  brifer  par  le  même  moulin  ,  &  je  les  rei  ai  répandre  fur  mes  ter- 
„  res  ;  voilà  encore  un  engrais  trouvé  ;  éc  mes  befliaux  augmenteront  en- 
„  core.  Par  leur  nombre ,  ainfi  que  par  la  qualité  de  leur  fumier ,  que  la 

yi  bonne  pourriture  rendra  bien  Supérieur ,  ils  me  donneront  de  plus  en 
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;;  plus  moyen  de  deflbler ,  d'augmenter  &  de  bien  combiner  la  variété  des 
p  produâions  :  au  point  enfin  que  je  n'aurai  plus  un  pouce  de  jachères , 
»  &  que  mes  terres  feront  û  grafles  que,  dans  quelques-unes,  je  ferai 
1,  obligé  dV  feire  venir  deux  produâions  dans  l'an  \  une  en  navets  après 
,f  celle  du  lin ,  pour  la  dégraifler ,  afin  que  le  bled  que  je  voudrois  y  mec^ 
p  tre  ne  produife  pas  une  fane  (i  touffue  &  û  abondante  qu'elle  en  feroit' 
Pi  ftérile.  Gimme  mes  produâions  &  mes  befHaux  font  augmentés  »  il  a 
Il  bien  £illu  augmenter  le  nombre  de  mes  domefiiques ,  fervantes ,  &c. 
Il  car  chacun  doit  avoir  fa  befbgne.  Ainfi  tout  s'accroît  en  proportion  des 
Il  produits.  Mais  comme  la  génilTe  fait  un  veau  ;  que  la  fille  qui  tient  la 
Il  vache ,  &  le  garçon  qui  chafTe  le  taureau  |  ont  pu  fourire  à  ce  travail , 
I,  .&  que  c'eft  peut-être  la  faifon  des  amours  |  &  qu'ils  font  bien  nourris , 
Il  ils  éprouvent  en  fecret  le  même  befoin  ;  &  moi  qui  les  obfervCi  je  com<« 
Il  pads  à  leur  peine;  &:  comme  je  fuppofe  que  c'eft  un  garçon  intelligent / 
Il  ainfi  que  fa  maitreffe  |  &  que  je  ferois  fâché  de  les  perdre ,  je  leur  donne 
Il  un  petit  coin  de  terre  pour  bâtir  un  petit  logement  à  côté  de  la  ferme. 
^  Ils  le  marient  I  ils  continuent  à  travailler  &  à  gagner  les  mêmes  gages 
Il  chez  moi  ;  ils  font  des  en&ns ,  je  leur  donne  un  peu  de  terre ,  des  grai«- 
Il  nés  &  des  facilités  pour  faire  un  jardin.  Les  enfiins  fe  multiplient ,  s'é*' 
Il  lèvent  |  croiflent.  Voilà  de  nouveaux  ouvriers  tout  ï  portée.  Mes  colzas  | 
Il  mes  linsi  &c.  occupent  les  petits  au  farclagCi  an  mage;  je  &is  ronir 
Il  &  chanvrer  mes  chanvres  par  les  grands  ;  ils  font  occupés  l'hiver  &  ga« 
Il  gnent  de  quoi  vivre.  Dans  prefque  toutes  les  paroiffes  de  France  |  on 
Il  meurt  de  faim  l'hiver  faute  d'occupation ,  parce  que  les  fermiers  ne  font 
II*  pas  a&z  riches  pour  multiplier  |  étendre  oc  coihbiner  leurs  entreprifes 
Il  pour  leur  profit  &  celui  des  autres.  Mais  avec  des  fonds  fuffifans ,  j'ai 
H  dans  ma  grande  exploitation  toujours  quelque  chofe  à  faire  ;  la  néceffité 
i,-  d'an  travw  fe  manifèfle  à  mefure  que  l'autre  s'achève.  Ici  ce  font  les" 
1^  fjfféê  dont  les  bords  s'éboulent ,  &  qu'il  fiiut  récurer  ;  là  ce  font  des 
Il  terres  qui  ont  befoin  d'ênre  renouvellées  par  un  profond  labour  à  la  be- 
11*  che  :  pour  foutenir  la  variété  de*  mes  produétions  ;  j'en  ai  toujours  quel- 

Îues-unes  dans  ce  cas.  Ailleurs  |  ou  dans  d'autres  temps  |  ce  font  les 
iverfes  manipulations  pi>  l'épandage  des  fumiers  :  c'èft  la  provifion  du 
Il  bois  I  l'émondage  des  haies  |  &c.  Tous  ces  travaux  &  d'autres  bien  mé- 
Il  langés  me  donnent  de  quoi  occuper  un  grand  nombre  de  journaliers 
Il  toute  l'année  I  &  en  les  occupant  toute  l'année  i  chaque  travail  en  par« 
II  ticulier  leur  efl  plus  profitable  |  &  me  coûte  moins  cher.  Le  'mariage 
Il  du  vacher  avec  la  fervante  ne  fera  pas  le  *  feul  ;  car  tous  les  ouvriers 
que  je  fuis  obligé  de  fixer  chez  moi  auront  auffi  leurs- maltreffes  parmi 
les  farcleufes  |  batteufes  de  lin ,  &c.  Le  maréchal ,  fe  charron ,  le  bour^^ 
i;  relier,  tous  fentirônt  le  befoin  dé  s'unir,  &  moi  rimpoflijbiUté  de  les 
Il  loger  tous  chez  hioi,  mais  non  de  les  occuper.  Je  \cs  aide  conmie  les^ 
9  premiers  à  bàût  une  maifonnette}  ils  y  font  des- en&ns  qui  apprennent 
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9>  leur  métier.  Ils  s'évertuent  pour  m'érre  utiles,  &  moi  pour  les  occuper. 
x>  &  pourvoir  à  leurs  befoins.  L'emploi  de  leur  travail  dirigé  par  mon 
»  intelligence,  &  facilité  par  mes  avances,  paie  lui-même  leur  travail  à, 
,,  profit  pour  eux  &  pour  moi.  Tout  s'améliore,  tout  fe  fortifie,  tout  le 
„  multiplie ,  loin  de  le  dépeupler.  Et  moi  auffî  je  me  marierai ,  je  TeTpe^ 
re  ;  j'aurai  une  compagne  qui  m'aidera  par  fon  aéUvité ,  par  fbn  économ- 
ie ,  par  les  refTources  de  fon  efprit  :  &  ma  femme  perpétuera ,  aug* 
entera  la  race  des  fermiers.  Et  comme  notre*  peuplade  eft  au  milieu 
^,  d'un  défert,  mes  garçons  iront  chercher  une  femme,  ils  me  l'ameno- 
y,  ront,  je  leur  bâtirai  à  chacun  une  ferme,  ou  ils  travailleront  comme  }*ai 
„  fait;  mais  avec  plus  de  commodité,  parce  que  le  chemin  fera  battu. 


9» 

„  mie 
„  raentera 
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,,  qui  feroient  bien  aifes  de  s'établir  auprès  de  moi ,  &  moi  aufli  de  les 
avoir  pour  voifins.  Car  plus  on  eft  de  monde ,  &  plus  on  s'aide ,  plus 
on  s'ingénie ,  plus  on  s'inftruit  mutuellement  \  &  plus  on  trouve  de  fe- 
^  cours  les  uns  chez  les  autres ,  pour  faire  face  avec  promptitude  aux  ac- . 
„  cidens  imprévus  ;  &  plus  on  ajoute  à  la  douceur  de  fes  vieux  ans ,  par 
y,  des  alliances  entre  les  familles,  qui  rendent  nos  en&ns  heureux.  *^ 

„  C'eil  ainfî  que  fe  formera  mon  village,  qui  fera  peut-être  bourg 
y^  plus  tard ,  peut-être  ville  enfin.  Voilà  conune  fe  forment  les  Provinces 
„  &  les  Empires.  " 

„  Mais  tout  cela  fuppofe  une  connoiflance  approfondie  de  toutes  les 
„  fortes  de  labours  &  de  leurs  effets ,  beaucoup  de  lumières  fur  les  di- 
,,  verfes  qualités  des  fonds,  bien  de  l'intelligence  pour  varier  les  engrais^ 
„  les  combiner ,  ranimer  les  uns ,  amortir  les  autres ,  en  inventer ,  n'en 
„  point  laiffer  perdre,  comme  les  urines  des  befHaux,  &  même  une  au* 
„  tre  efpece  de  fumier  qu'il  eft  encore  plus  ;facile. de  fe  procurer,  quieii- 
p  richit  la  Flandre  (  &  la  Chine  ) ,  &  dont  des  réglemens  imbéciUes  dé<- 
,,  fendent  l'ufage  aux  environs  de  Pari^.  Mais  ce  qui  eft  plus  encore  que 
„  tout  cela,  ou  pour  mieux  dire,  ce  dont  la  feule  privation  rendroit  tout. 
cela  inutile,  il  faut  un  impôt  régulier,  coimu,  bien  aftis,  point  arbitraire^, 
la  liberté  du  commerce,  &  de  très*grandes  richeffes  pour  les  dépenfes 
„  foncières ,  pour  les  avances  primitives  &  annuelles ,  pour  parer  aux 
„  grands  événemens ,  maladie  de  beftiaux ,  grêle ,  nielle ,  ouragans ,  €fc. 
^,  Ces  conditions  ne  font  pas  Êiciles  à  réunir;  mais  fans  elles  nul  moyen. 
„  de  régénérer  l'agriculture.  Plus  elles  fe  trouveront  réunies,  &  plus  elle 
„  fera  de  progrès.  Moins  il  s'en  rencontrera  enfemble ,  &  plus  ces  progrés 
„  feront  lents.  Si  elles  manquoient  toutes ,  il  feroit  phyfiquement  impoffî* 
„  ble  que  la  culture  ne  dépérit  pas  tr<^s-promptement;  &  loin  de  pouvoir 
^  fonger  à  défiricher  des  communes,  il  faudroit  s'attendre  à  voir  retomber 
„  en  friches  la  plupart  des  terres  aâuellement  cultivées.   Et  puis  qu'on 


9> 
ff 
fl 
ff 

99 
99 
>9 
9^ 


COMMUNES.    (  Traite  des  )  311 

vienne  nous  dire  que  les  richelTes  rurales ,  &  les  fermiers  qui  les  pof- 
fedent,  foient  le  fléau  de  la  culture  &  de  la  population!  Je  crois  le 
contraire  évidemment  démontré.  Dans  fe  fyftéme  de  l'obfervateur ,  qui 
veut  mettre  les  pauvres  à  la  tête  de  la  culture ,  je  ne  vois  que  de  la 
mifere  qui  enfante  &  perpétue  la  mifere.  Dans  le  mien ,  au  contraire  ^ 
je  vois  la  richefTe ,  la  profpérité ,  une  heureufe  population ,  d'autant  plus 
affiirée  que  l'augmentation  progreflîve  des  richeflTes  eft  toujours  bafée 
fur  le  bon  emploi  des  richelTes  mêmes,  &  du  bénéfice  avec  lequel  la 
^^  nature  rembourfe  &  accroît  celles  qu'on  lui  confie.  J'ai  dit  :  &  je  penfe 
^  avoir  répondu  à  la  plupart  des  chapitres  de  l'Auteur.  " 

Notre  bon  Fermier  a  cependant  jette  fur  les  marges  du  livre  en  quef^ 
rioQy  beaucoup  d'autres  remarques  fort  intéreflàntes ,  dont  nous  pourrons 
fare  ufkge  en  plufieurs  occasions  pour  la  difcuflîon  de  plufîeurs  points  d'é- 
conomie champêtres  intimement  liés  avec  de  grands  objets  d'économie 
politique.  Il  efl  vrai  qu'on  ne  peut  pas  compter  fur  l'extenfion  de  la  cul- 
ture à  moins  qu'elle  ne  foit  un  bon  métier ,  profitable  à  ceux  qui  l'exécu- 
tent I  &  à  ceux  qui  emploient  àts  richeffes  pour  falarier  les  travaux  qu'elle 
exige  èc  qui  confacrent  leur  intelligence  &  leurs  peines  à  les  diriger.  L'ex* 
périence  a  fait  voir  que  par-tout  012  le  régime  des  réglemens  prohibitifs 
étoit  adopté,  &  les  impoutions  iodireftes  OL  arbitraires  multipliées^  la  cu!« 
tore  alloit  perpétuellement  en  fc  dégradant.  Mais  il  fe  fera  beaucoup  de 
défrichemens  oc  encore  plus  d'améliorations,  lorfque  la  fagefle  du  Gou-* 
yemement  le  portera  par  une  légiflation ,  conforme  à  l'équité  naturelle , 
à  afliirer  aux  Cultivateurs  &  aux  Propriétaires  une  plus  libre  difpofition 
des  récoltes  que  leurs  foins,  leurs  avances  &  leurs  travaux  tirent  des  ter*^ 
res  qui  leur  appaniennent.  Si  une  légiflation  toute  oppofée  pouvoit  être 
ftable ,  il  n'y  auroit  nulle  efpérance  de  tirer  aucun  produit  des  communes  ^ 
&  celui  des  autres  terres  diixiinueroit  chaoue  jour.  Si  au  contraire  les  lu- 
mières de  l'adminiftration  fe  fixent  à  des  mftimtions  vraiment  fociales;  fi 
la  liberté  du  commerce  s'établit;  fi  l'impôt  efl  débarrafTé  des  formes 
ofiéreufement  compliquées  qui  le  rendent  fi  fouvent  excefCf ,  arbitraire , 
imprévu,  incalculable;  fi  par  à^s  arrangemens  fimples  &  clairs  la  fource 
des  vexations  fans  notnbre  fous  lefquelles  les  campagnes  gémiffent  quel- 
ooefbis  fe  trouve  tarie  ;  les  Cultivateurs  au  lieu  de  fuir  dans  les  villes  ^ 
ecradront  leurs  entrepriies  qui  leur  deviendront  plus  avantageufes.  Beau-- 
coup  de  Citadins  même  verferont  des  richeffes  fur  la  terre  en  avances 
foncières  &  primitives;  ils  repeupleront  nos  campagnes  parce  qu'ils  ne 
craindront  plus  d'y  perdre  leur  aiiance  &  leur  liberté.  Ils  y  viendront 
chercher  la  fanté,  la  tranquillité,  l'innocence,  l'amour  véritable,  fidèle  & 
xobufle  ;  la  paternité  fans  inquiétude ,  n'ayant  que  des  foins  paifibles  Se 
touchans  ;  le  plaifîr  &  l'honneur  de  traiter  direâement  avec  la  nature  tou« 
ymn  bieiiÊûfante ,  avec  les  éléments  qui  ne  font  ni  fins  »  ni  faux ,  ni  trai« 
ires  i  le  bonheur  enfin  de  gouverner  a  la  fois  avec  indépendance  &  fans 
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defpotirme ,  de  régner  par  la  raifon ,  par  des  contrats  libres ,  par  le  droit 
des  bien&ics;  d'augmenter  perpétuellemenc  leurs  richeffes  &  leur  fëlicité^ 
«n  les  répandant  (ans  cefle,  en  les  faifant  panager  à  tout  ce  qui  les  enr 
vironne.  Alors  les  terres  prendront  de  la  valeur ,  alors  on  fe  difputerà 
leur  pofTeflion  &  leur  culture ,  alors  mille  particuliers  ambitionneront  vi- 
rement la  propriété  Si  Texploitation  des  Communes.  Alors  enfin  les  Comr 
munautés  qui  en  font  propriétaires,  pourront  en  tirer  un  parti  trés-av«n«- 
tageux  par  diverfes  conventions  fur  lefquelles  il  ne  faudra  qu'éclairer  leur 
intelligence  &  leur  laifler  enfuite  la  liberté  d'agir. 

Les  Communes  font  une  propriété  des  Communautés  que  perfbone  n^s 
le  droit  de  leur  ravir  non  plus  qu'aucune  autre  propriété. 

Les  Communes  ne  peuvenp  erre  mifes  en  valeur  par  les  Communatiiés 
mêmes ,  parce  qu'aucun  de  leurs  membres  ne  voudroit  y  fiiire  oi  avan-- 
jces  foncières  ,  ni  avances  primitives  ,  tant  que  la  récolte  ieroit  en 
commun. 

Le  véritable  intérêt  des  Communautés ,  non  plus  que  celui  de  la  Société 
&  de  refpece  humaine,  n'efl  pas  que  les  terres  communales  fbient  parta- 
gées entre  tous  ceux  qui  y  ont  droit.  Car  ces  terres  alors  ne  feroieot  pas 
mifes  en  valeur,  puifque  la  plupart  de  ceux  qui  y  ont  droit  n'en  ont  au- 
cunement les  moyens.  Et  d'un  autre  côté,  dans  la  vue  de  ne  pas  porter 
d'atteinte  au  droit  de  la  Communauté,  la  propriété  des  co-partaeeams 
pourroit  fe  trouver  (bumife  à  des  reftriflions  qui  nuiroient  à  la  bonne 
exploitation  de  chaque  part. 

Les  Communes  ne  peuvent  pas  être  fimplement  affermées  au  profit  deê 
Communautés  ;  car  de  (impies  Fermiers  n'auroient  pas  un  aflèz  grand  in- 
térêt à  y  faire  des  avances  foncières ,  &  faute  d'avances  foncières  fuffifàn- 
tes  ^  la  culture  en  feroit  toujours  plus  difpendieufe  &  moins  produâive. 
Le  premier  befoin  de  la  terre  à  mettre  en  culture  ^  eft  d'avoir  un 
Propriétaire. 

Elles  ne  peuvent  pas  être  affermées  ;  parce  que  fî  le  produit  du  fermage 
étoit  adminiflré  par  une  efpece  d'OfHciers  municipaux,  ces  Officiers  pour- 
roient  être  expofés  à  des  tentations,  ou  du  moins  à  des  foupçons  qui 
tronbleroient  ou  la  propriété,  ou  la  tranquillité  publiques;  &  que  fi  Id 
produit  fe  partageoit  tous  les  ans  entre  chacun  des  membres  de  la  Com- 
munauté ,  il  deviendroit  pour  eux  comme  une  efpece  d'aumône  gra- 
tuite qui  les  accoutumeroit  à  l'oifiveté,  d'où  le  pas  à  la  mendicité  eft 
fort    court. 

Les  Communes  ne  peuvent  pas  être  vendues  pour  une  fomme  d'argent, 
au  profit  des  membres  des  Communautés ,  dans  le  moment  afhiel ,  parce*, 
u'elles  ont  peu  ou  point  de  valeur;  au  futur,  parce  que  les  membres 
e  la  Communauté  n'ont  pas  le  droit  d'en  dépofféaer  leurs  fuccefieurs  ,  9c 
encore  parce  que  cette  fomme  inattendue  par  les  pauvres  travailleurs  de 
la  Communauté  fèroit  pour  la  plupart  d'entre  eux  1  effet  d'un  lot  à  la  lo- 
terie 
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foires  fâux  &  ridicules  qu'on  nomme  galanterie,  coquetterie  &  libertinage. 

Cabades,  Roi  de  Perle,  ayant  porié  une  loi  qui  autorifoit  U  Commu- 
nauté des  femmes  ,  Ôc  faifant  ulage  de  toutes  celles  qui  tui  plaîfoient , 
perdit  fon  trône  &  fut  enfermé  dans  une  tour.  Sa  femme  fut  obligée  de 
fe  livrer  à  ta  pafiîon  du  Gouverneur  pour  le  délivrer  &.  le  faire  évader. 
Ainfi  ce  fcélérat  fut  puni  en  quelque  façon  de  fon  audace  effrénée  &  de 
foD  impudique  orgueil  \  mais  fa  peine  ne  fût  point  proportionnée  à  foa 
crime  &  à  l'abus  qu'il  avoit  fait  dit  pouvoir.  Son  infime  loi,  qui  autorifoit 
la  Communauté  des  femmes ,  tendant  direâement  <i  la  deflru^lion  de  l'or- 
dre moral  &  ï  l'a néantiffe ment  de  tout  droit  naturel ,  il  devoii  être  puni 
d'une  mort  rîgoureufe  qui  apprît  ï  la  pofiérité  que  tout  homme ,  roi  oa 
fujet ,  qui  intervertit  les  loix  de  l'ordre  naturel  ce  trouble  le  CŒur  de  fes 
fembtables,  jufques  dans  la  poffeflîoo  d'une  compagne  chérie  que  la  dï- 
ture  &  la  raifon  lui  ont  donnée  pour  lui  feul ,  mérite  les  chàtimens  les 
plus  exemplaires  &  la  mort  la  plus  ignominieufe.  Sans  loix  naturelles  plus 
d'état  i  fans  vertus  plus  de  fociété. 

La  Communauté  des  femmes  eft  non-feulement  contraire  au  droit  natu- 
rel il  civil ,  en  ce  qu'elle  choque  horriblement  les  moeurs  &  la  raifon  ; 
mais  elle  l'eft  encore  direéicment  au  droit  politique  :  un  Souverain  qui  fe 
fait  un  jeu  de  la  féduâion  des  femmes,  &  qui  donne  ce  ton  il  tous  fes 
couriifans  lefquels  le  donnent  à  tous  les  autres,  occallonne  un  défbrdre  ir- 
réparable dans  les  familles  &  dans  la  population  de  fon  empire.  II  encou- 
rage les  célibataires  &,  les  femmes  galantes  qui  réduifent  en  maxime  de 
droit  focial  la  liberté  donc  ils  jouiffent.  On  en  vient  même  à  fe  perfuader 
&  à  fe  convaincre  qu'il  n'y  a  rien  de  ft  abfurde  que  l'union  &.  la  fidélité 
conjugales;  &  finiffant  par  foutenir  que  le  libertinage  eft  l'état  naturel  de 
l'homme ,  on  oublie  les  loix  de  la  raifon  &  la  nécelfité  de  l'ordre  :  l'a- 
veugle débauche  va  fon  train ,  les  mœurs  font  bouleverfées ,  la  fociété  di- 
minue ,  tout  languit,  tout  feche ,  tous  ignorent  le  remède  ou  perfonne  o'a 
le  courage  de  le  propofer. 

Si  l'homme  avoit  été  deftiné  S  vivre  fans  cefle  dans  l'état  de  brute, 
peut-être  que  la  Communauté  des  femmes  eut  été  moins  choquante  pour 
ia  délicatefie  &  pour  fa  fenfîbilité  ;  peut-être  qu'elle  eut  éié  moins  dao- 
gereufe  aulli  pour  la  population  ;  mais  dans  l'état  de  raifonnement  ou  l'ex- 
périence &  le  malheur  le  conduifent  nécefTairement ;  dans  cet  état,  dis-je, 
où  il  tend  à  perfedionner  fon  ame  Ôc  fa  fenfîbilité,  où  il  tend  à  acqu^r 
des  idées  nettes  de  juftice  &  de  vertu,  comment  pourra-t-il  atteindre  k 
ce  but,  comment  pourra-t-il  jouir  paifiblement ,  s'il  regarde  ta  Commu- 
nauté des  femmes  comme  une  chofe  indifférente?  Non  fans  doute,  cet  ar- 
ticle fî  effentiel  pour  fon  bonheur  ne  peut  pas  lui  éire  indifférent  i  puîf* 
que  c'efl  dans  le  fein  de  l'amour  le  plus  tendre,  dans  le  féntiment  d'un 
plaifir  énergique  &  tranquille  qu'il  épure  toutes  les  vertus  de  fon  cœur  6c 
qu'il  concourt  pofuivement  à  l'ordre  des  chofes.  On  peut  dire  taéme ,  i 
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cet  ëgard ,  que  c^eft  dans  le  creufet  d*une  fenfibilitë  vive ,  profonde  &  du- 
rable que  rinftind  de  l'homme  fe  fublimife  &  devient  rociabilité  raifon*- 
née.  Chéri  de  celle  qui  fait  Ton  bonheur ,  il  ne  s'occupe  qu'à  faire  le  fien 
à  Ton  tour;  il  ne  penfe  nullement  à  aller  troubler  fes  femblables  dans  leurs 
poflelfîons  particulières  ;  il  pratique  le  droit  naturel  envers  tous  les  autres 
afin  que  tous  les  autres  le  pratiquent  envers  lui  ;  cette  maxime  doit  être 
celle  de  tous  les  hommes,  celle  des  vrais  philofophes  qui  ont  des  idées 
diilinâes  fur  la  moralité  du  bonheur  &  fur  la  perfeâion  de  Tordre  focial. 


COMMUNAUTÉ,  aJimbUe  de  pluficurs  perfonncs  unies  en  un 
corps  ^  formé  fous  Cagrément  &  avec  la  permijfion  des  Puijfances  qui 
ont  droit  d^en  autorifer  ou  empêcher  rétablijfement. 

v^ES  Communautés  font  de  trois  fortes.  La  première  de  celles  qui  re« 
gardent  principalement  la  religion  ;  comme  les  chapitres  des  Egliles  ca- 
thédrales &  collégiales ,  les  monafteres  &  autres.  La  féconde  de  celles  qui 
fe  rapportent  à  la  police  temporelle;  comme  les  Communautés  des  villes ^ 

Jn'on  appelle  corps  de  ville ,  celles  des  artifans  &  autres  ,  &  la  troifieme 
e  celles  qui  regardent  &  la  religion  &  la  police  temporelle ,  comme  les 
univerfités  compofées  de  profelfeurs  de  théologie ,  &  de  profefTeurs  des 
icieoces  humaines. 

L^ufage  des  Communautés  eft  de  pourvoir  par  le  concours  &:  le  fecours 
de  plufieurs  perfonnes  à  quelque  bien  utile  au  public.  Ainfi  pour  les  Com- 
munautés eccléfiaftiques ,  les  chapitres  font  établis ,  non- feulement  pour  le 
bien  commun  des  eccléfiaftiques  »  mais  audi  pour  l'ufage  du  public ,  qui  a 
part  aux  offices  de  l'Eglife.  Ainfi  pour  les  Communautés  qui  fe  rapportent 
au  temporel ,  celles  des  corps  de  ville  font  établies,  non-feulement  pour 
lé  bien  commun  des  habitans  des  villes ,  mais  aufli  pour  le  bien  oublie 
de  PEut  qui  fe  tire  en  plufieurs  manières  de  celui  des  villes.  Ainu  pour 
les  imiverfités  mêlées  du  fpirituel  &  du  temporel ,  elles  ont  Tufage  oc  du 
bien  commun  de  PEglife ,  &  du  bien  public. 

Comme  les  Communautés  font  compofées  de  perfonnes  d'un  même  or- 
dre, ou  de  difFérens  ordres,  mais  de  forte  qu'aucune  ne  comprend  des 
perfonnes  de  tous  ordres,  on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  corps  & 
Communautés  le  corps  de  l'Etat ,  qui  comprend  tous  les  ordres ,  &  ren** 
lêrme  tout  ce  qui  regarde  le  bien  public ,  foit  dans  la  conduite  des  par- 
ticuliers  »  ou  dans  celle  des  Communautés ,  au  lieu  qu'elles  ont  toutes  leurs 
bornes  à  quelque  efpece  de  bien  particulier. 

Quoiqu'on  puifle  confidérer  les  diffêrens  ordres  de  perfonnes  qui  com- 
posent: le  corps  d'un  Etat,  comme  de  certains  corps  diningués  entr'eux.  Se 
que  quelques*uns  de  ces  ordres  ayant  des  affaires  qui  leur  font  communes, 
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comme  le  clergé ,  on  ne  doit  pas  les  mettre  au  nombre  des  Communau- 
tés ^  car  OQ  n'entend  par  ce  mot,  que  de  certains  corps  de  perfonnes  unies 
pour  des  ufages  continuels,  pour  lefquels  elles  ont  droit  de  s'allèmblec 
quand  bon  leur  femble.  Ainli  les  chapitres,  les  corps  de  ville,  les  corps 
&  Communautés  des  marchands ,  6i  ceux  des  artifans ,  s'afTemblent  quand 
ils  le  veulent  pour  leurs  affaires.  Mais  tout  le  clergé  ne  s'afTemble  pas  de 
même  fans  permiffion  du  Souverain  ;  &  tous  les  officiers  de  juftice  de 
diverfes  compagnies  ne  s'aHemblent  pas  non  plus ,  quoiqu'ils  foîent  d'un 
même  ordre  i  mais  chaque  compagnie  d'officiers  de  juflice  fait  fon  corps 
^  part. 

Les  Communautés  ccdénafliques ,  U  où  elles  ont  Heu,  font  de  trois  for- 
tes;  la  première,  de  celles  qu'on  appelle  communément  fécuUeres ,  parce 
qu'elles  font  compofëes  d'eccléfiafiiques  qui  vivent  parmi  le  commun,  cha- 
cun en  fon  particulier;  &  cette  efpece  comprend  les  chapitres  des  Egli- 
fes  cathédrales  &  des  collégiales  ,  dont  les  chanoines  ne  font  pas  de  quel- 
que ordre  de  religieux  :  la  féconde,  des  Communautés  régulières  compo- 
fées  de  religieux  qui  font  prolèffion  par  des  vœux  de  pafler  leur  vie  en 
commun  fous  des  fupérieurs ,  &  fous  une  règle  établie  par  leur  fondateur, 
&  approuvée  par  l'églife  romaine.  La  troifieme  eft  celle  des  Communau- 
tés eccléfiaftiques  qui  fans  vœux  ,  vivent  en  commun  pour  fervir  PE- 
glife  dans  leurs  fondions,  fous  l'autorité  des  Evéques,  telles  que  font 
quelques  congrégations  ;  &  des  féminaires  pour  l'inAruâion  de  ceux  qui 
doivent  être  promus  aux  ordres  facrés  ,  &  pour  des  minions  ou  d'autres 
ufages. 

Quoique  toutes  ces  fortes  de  Communautés  eccléHaAiques  aient  leur  prin- 
cipal ufage  pour  le  fpirituel ,  elles  ont  aufîl  leur  rapport  à  la  police  tem- 
porelle,  dont  diverfes  règles  les  regardent  en  plufieurs  manières;  aiaû  U 
diftindion  de  ces  Communautés  eft  du  droit  public. 

Dans  l'ordre  des  Communautés  qui  ne  regardent  que  la  police  tempo- 
relle ,  &  dont  l'ufage  eft  continuel,  les  premières  par  rapport  ï  l'ordre  pu- 
blic ,  &  par  la  coiifidération  de  la  multitude ,  font  celles  que  compofent  les 
habitans  d'une  ville,  d'un  village,  d'un  bourg  ,  Ç/c.  pour  les  af&ires  qui 
leur  font  communes. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  corps  &  Communautés  de  perfoones 
laïques  &:  au  premier  rang,  &:  par  la  dignité,  les  compagnies  des  ofHciers 
de  juAices  fupérieures,  &  autres;  car  ces  compagnies  ont  chacune  leurs 
chefs,  &  les  membres  qui  les  compofent,  &  qui  font  unis  &  liés,  non- 
feulement  par  leurs  fon>5ïions  de  rendre  la  juflice  enfemble,  mais  au(Q  par 
leurs  intérêts  communs,  &t  qui  regardent  leur  dignité,  leur  jurifdiflion , 
leurs  fonfïions ,  leurs  droits,  leurs  privilèges,  leurs  gages  &  leurs  autres 
affaires,  comme  pour  régler  entr'eux  la  difcipline  '!<^  la  décence  Déceflâir& 
pour  leurs  dignités  &  leurs  fonflions,  les  jours  &  les  heures  de  leurs  au- 
diences. Se  pour  faire  les  autres  réglemeos  fembUbles;  &  enfin  pour  tour 
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ce  qui  peut  regarder  les  intérêts  &  le  bon  ordre  de  la  juftice  dont  ils  ont 
Fadminiftration. 

La  première  règle  de  Tordre  de  la  police  des  Communautés ,  efl  qu'el- 
les (oient  établies  pour  un  bien  public  ^  &  par  Tordre  ou  la  permiflion  du 
Prince  ;  car  toutes  alTemblées  de  plufieurs  perfonnes ,  fans  cet  ordre  ou 
cette  permiflion ,  feroient  illicites. 

Les  Communautés  légitimement  établies ,  tiennent  lieu  de  perfonnes  ^  & 
leur  union  qui  rend  communs  à  tous  ceux  qui  les  compofent,  leurs  inté-* 
rets ,  leurs  droits  &  leurs  privilèges ,  Eût  qu'on  les  confidere  comme  un 
feul  tout.  Et  comme  chaque  particulier  exerce  fes  droits ,  traite  de  fes  aF- 
fiûres  I  &  agit  en  juflice ,  il  en  efl  de  même  des  Communautés. 

1jc%  Communautés  étant  établies  pour  un  bien  public ,  dont  la  caufe  fub* 
fifie  toujours,  il  eft  de  leur  nature  de  durer  toujours,  &  aufU  ces  corps 
fiibfiftent  les  mêmes ,  &  fe  perpétuent ,  fans  que  les  changemens  de  toutes 
les  perfonnes  qui  les  compofent ,  changent  rien  au  corps.  Et  s'il  arrivoit 
que  d'une  Communauté  il  n'en  refiât  qu'un,  il  la  repréfenteroit  pendant 
Qu'il  fe  trouveroit  feul ,  &  en  exerceroit  les  droits  qui  pourroient  fubfiiler 
oc  pafler  à  lui,  en  attendant  que  d'autres  rempliffent  les  places  vacantes. 

Il  ^ut  difHnguer  parmi  les  Coimnunautés ,  celles  qui  ne  fbnt  compoféef 
mm  des  perfonnes  qui  ont  droit  d'affîfler  aux  aflemblées  où  leurs  adirés 
doivent  fe  traiter ,  &  celles  qui ,  outre  les  perfonnes  appellées  pour  aflif- 
ter  Je  ces  aflemblées ,  en  comprennent  d'autres  qui  n'ont  pas  ce  droit.  Ainfi 
un  corps  de  ville ,  de  village  »  &c.  comprend  tous  les  habitans ,  qui  tous 
font  intéreflës  aux  affaires  communes  du  corps.  Mais  cette  multitude  ne 

Couvant  être  appellée  aux  délibérations  des  affaires ,  on  en  choifit  un  nom- 
e  qui  repréiente  le  corps  entier  de  tous  les  habitans,  &  qui  forme  les 
délibérations,  &  règle  les  affaires. 

n  eft  coamiun  à  toutes  les  Communautés  d'avoir  leurs  droits,  leurs  af&ires, 
leurs  privilèges ,  &  d'avoir  aufli  leurs  flatuts  &  leurs  réglemens ,  foit  qu'ils 
leur  aient  été  prefcrits  par  le  Prince,  ou  qu'ils  aient  le  droit  de  les  faire 
eux-mêmes.  Mais  en  ce  cas  ils  n^en  peuvent  faire  qui  ne  foient  conformes 
aux  loix  &  aux  bonnes  mœurs,  &  qui  ne  fe  rapportent  au  bien  de  la 
Communauté,  &  à  l'utilité  que  le  public  en  doit  retirer  :  &  s'ils  font  tels 
qu'ils  doivent  être  confirmés  en  juflice,  ils  n'auront  leur  efièt  qu'après 
cette  fixme. 

.  Comme  les  Commcmautés  font  établies  pour  une  fin  commune  à  tous 
ceux  qui  ddvent  les  compofer,  &  qui  regarde  le  bien  que  doit  produire 
la  Communauté;  il  ne  peut  y  avoir  en  aucune  que  des  perfonnes  à  qui 
cette  fin  fmt  aufli  commune,  &  qui  fîrient  de  l'ordre  ou  de  la  profeffioa 
qui  diflingue  des  autres  ceux  qui  doivent  former  la  Conununauté,  Ainfi 

Sur  être  d'une  Communauté ,  d'un  corps  d'artifans ,  il  fiiut  être  de  la  pro-* 
Goo  4^  ce  mémcf  corps ,  qui  doit  être  permis  par  le  Prince. 
Ce  n'efl  pas  âflèz  pour  être  du  nombre  de  ceux  qut^compofent  une  Com- 
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munauté,  qu*on  foit  de  l'ordre  ou  de  la  profcfiîon  des  perfoones  qui  la 
I  comporent  ;  mais  il  fauc  de  plus,  que  celui  qui  veut  êcre  un  des  membres 
[d'un  corps  ou  Communauté,  ne  foit  pas  un  des  membres  d'un  autre  qui 
pût  avoir  des  droits  &  des  intérêts  oppofés  à  ceux  de  la  Communauté  où 
il  voudroit  entrer,  ou  dont  les  délibérations  dulTent  être  inconnues  à  d'au- 
tres par  de  juftes  caufes.  Ainfi  celui  qui  exerceroit  deux  métiers  ne  pour- 
roit  être  des  deux  corps  de  l'un  &  de  l'autre.  Mais  pour  les  Communautés 
..qui  n'ont  rien  de  commun,  &  qui  (ont  telles  qu'on  puifTe  fans  aucun  in- 
'  Convénient  être  en    même  temps  de  l'un  &  de  l'autre ,  cette  règle   cefle. 
[  Ainfi  un    Officier  d'une  compagnie  de  juflice  peut  être   ou  le  chef  ou  un 
I  des  membres  d'un  corps  de  ville,  &  les  marchands,  artifàns,  &  tous  au- 
tres aufÏÏ  peuvent  être  de  ce  même  corps,   quoiqu'ils  foîent    en    d'autres. 
Les  biens  &  les  droits  d'un  corps  ou  Communauté ,  appartiennent  telle- 
ment au  corps ,  qu'aucun  des  particuliers  qui  le  compofent  n'y  a    aucun 
droit  de  propriété,  &  n'en  peut  difpofer  en  rienj  ce  qui  fait  que   comme 
ces  Communautés  font  perpétuelles,  &  fe  confervent  toujours  pour  le  bien 
public,  leurs   biens  &  leurs  droits  qui  les  font  fubllfter,  doivent  toujours 
demeurer  au  corps ,  &  c'eft  ce  qui  rend  ces  biens  &  ces  droits  inaliéna- 
bles. Mais  fi  la  Communauté  ëtoit   dîlToute,  foit  par  ordre  du  Prince  ou 
^autrement,  ceux  qui  U  compofoient,  en   recireroient  ce  qu'ils  pourroient 
■  avoir  du  leur. 
Conmie  ceux  qui  compofent  une  Communauté,  ne  peuvent  agir  enfem- 
Lble  tous  pour  leurs  afidires  communes,  &  exercer  leurs  droits,  ils  peuvent 
r  nommer  quelques-uns  d'enir'eux  à  qui  ils  confient  la  direSion,  &  le  foin 
Ldes  alfaires  fous  le  nom  de  fyndics,    direâeurs  ou  autres  noms,  félon  les 
lufages  &  la  qualité  des  Communautés^  &  ces  dîreâeurs  ont  leurs  fonfHoos 
C  réglées  par  leur  nomination ,  &  les  exercent  fuivant  les  règles  de  leurs  charges. 
■    Les  délibérations  des  Communautés,  foit   pour    la  nomination   de  ceux 
qui  doivent  être  prépofés  à  leurs  affaires,  ou  pour  d'autres  caufes,  fe  font 
ftlon  leurs   ftatuts  &  leurs  réglemens ,  foit  pour  le  nombre  des  perfonnes 
qui  doivent  aflifter  aux  délibérations ,  ou  pour  celui  des  voix  néceffairei 
pour  prévaloir  aux  autres. 

La  même  caufe  qui  a  lié  les  hommes  en  fociécé  pour  pourvoir  aux  be- 
foins  de  chacun  par  le  concours  &  le  fecours  de  plulieurs  autres,  a  faitlet 
premières  fociétés  des  villages,  des  bourgs  &  des  villes;  &  la  première 
affaire  de  chacune  de  ces  fociétés  a  été  d'en  régler  l'ordre  par  quelque  po- 
lice, foit  qu'elle  ait  été  d'abord  établie  par  le  Prince  ou  par  le  peuple  mê- 
me V  &  c'a  été  par  cette  police  qu'on  a  fait  des  enceintes,  des  fbfles,  des 
murs,  des  tours  &  des  corps-de -garde  pour   la  défenfe  des    habitons,  fie 

Su'on  a  bâti  des  Eglifes;  qu'on  a  fait  des  cimetières,  des  places  publiques 
:  autres  lieux  pour  des  ufagcs  publics.  Ainfi  on  peut  dire  que  la  première 
forte  d'affaires  des  villes  efl  cette  police  qui  établit  éi  qw  cooierve  cei 
fortes  de  lieux  &  commodités. 

Ces 
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Ces  premiers  belbins  ont  été  fuivis  de  la  néceffîté  d'uo  choix  de  perfoa* 
mes  <pM  priflèot  le  foin ,  ou  de  conflruire ,  ou  de  réparer  ce$  forces  de 
Keux  &  commodités ,  tk  qui  pourvuffent  aux  voies  d'iavoir  les  fonds  des 
dépenfes.  Âinfi  les  manières  de  faire  ce  choix  de  perfoooes  prépofées  à  ces 
£>oâions ,  a  Eût  une  féconde  force  d^af&dres  communes* 

La  néceffité  des  dépenfes  pour  ces  premières  fones  d^affâiret  commu- 
nes,  a  rendu  néceflaires  des  impofitions  fur  les  habicansi  di  des  permif* 
fions  du  Prince,  pour  les  régler  &  pour  les  lever;  &  il  a  écé  néceflkire 
auffi  d^mpofer  &  lever  les  deniers  du  Prince  pour  les  dépenfes  de  i'ficac  \ 
.&  1^  impofitions  &  levées  de  ces  deux  natures  de  denier»  ont  rendu  né* 
ceflàire  la  fbnétion  de  perfonnes  qui  en  fuflent  chargées,  &  auffi  du  re- 
couvrement des  revenus  des  biens  communs  des  villes  &  aucres  lieux  qui 
pourroienc  en  avoir ,  &  qu'on  appelle  deniers  patrimoniaux',  pour  les  dif^ 
tinguer  des  deniers  dont  le  Prince  permet  Pimpoficion,  &  qu'on  appelle 
deniers  (PoâroL 

Toutes  ces  premières  fortes  d'af&ires  ont  été  fui  vies  d'autres  différentes. 
Car  il  a  fidlu  réprimer  ceux  qui  entreprenoient  fur  les  lieux  publics ,  foit 
y  ufurpant ,  y  caufant  quelque  dommage ,  en  empêchant  Tufage ,  ou  le 
rendant  incommode  ou  autrement;  ce  qui  a  demandé  des  réglemens  de 
police  pour  y  pourvoir  :  il  a  fallu  contraindre  ceux  qui  étoient  appelles 
aux  fondions  publiques ,  de  les  exercer ,  ou  &ire  juger  leurs  excufes ,  s'ils 
en  avoient,  ouir  les  comptes  de  ceux  qui  ont  fait  la  levée  des  deniers 
d'oâroi  &  des  autres  revenus  des  villes ,  recouvrer  les  deniers  dont  ils  fe- 
roient  reliqûataires ,  &  les  employer  pour  le  bien  public  ;  il  a  fallu  con« 
craindre  les  particuliers  au  paiement  des  contributions  ,  faire  juger  les 
exemptions  &  privilèges  de  ceux  qui  en  prétendroient  fans  de  juftes 
titres ,  pourvoir  aux  autres  affaires  oui  naiifent  de  ces  premières  ^  choifir 
des  perfonnes  qui  forment  un  confeil  où  toutes  ces  fortes  d'affaires  foient 
examinées ,  &  où  l'on  délibère  des  moyens  d'y  maintenir  l'intérêt  public , 
&  ce  confeil  a  été  néceflaire  aufli  pour  les  autres  affaires  dont  il  fera  parlé 
dans  la  fuite. 

Outre  les  affaires  ordinaires  dont  nous  venons  de  parler ,  il  en  furvient 
d'extraordinaires;  comme  par  exemple,  une  entrée  dans  une  ville  ou  du 
Prince ,  ou  d'un  Gouverneur ,  un  ordre  de  faire  des  feux  de  joie  à  caufe  de 
quelque  heureux  fuccés  pour  l'£tat,  dont  il  eft  utile  pour  le  bien  public 
que  le  peuple  qui  doit  en  fentir  Teffet,  fente  cette  joie  qui  lie  les  parti- 
culiers entr^eux ,  &  les  intéreffe  à  contribuer  au  bien  de  l'Etat  ;  &  il  arrive 
aulfi ,  au  contraire ,  des  occafions  de  pourvoir  à  la  fureté  des  habitans  dans 
des  temps  de  guerre ,  de  pefle ,  de  tamine  &  de  difette ,  qui  obligent  à 
pourvoir,  même  par  deis  impofitions,  à  faire  fubfifter  les  pauvres;  &  il 
fiiuc  pourvoir  aufli  aux  paflages  &  logemens  des  gens  de  guerre  ;  de  force 
que  ceux  qui  exercent  cette  fonâion ,  obfervent  que^  les  habitans  fujets  à 
cette  charge ,  la  portent  chacun  à  fon  tour  ;  &  toutes  ces  fortes  d'af&ircs 
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extrtordinaires  demandenc  U  conduite  de  perfonnes  qui   foïent  prépoTées 
pour  en  prendre  le  foin. 

On  peut  encore  mettre  au  nombre  des  affaires  des  Communautés,  les  ■ 
(itabli(îemens  &  l'adniiniftraiion  des  hôpitaux  de  dîverfes  fortes ,  pour  les 
fains  &  pour  les  malades,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  &c  le  choix  des  per- 
fonnes qui  en  aient  la  dtredion. 

Le  foin  de  rînftruâion  de  la  jeuneffe  dam  les  lettres  Se  dans  les  bonnei 
mœurs,  eft  encore  une  efpece  d'affaire  des  Communautés;  fie  c'eft  par  cet 
ufage  QU^on  y  établit  des  univerdiës  ou  des  collèges ,  &  que  dans  les  lieux 
qui  ne  pourroient  pas  porter  la  dépenfe  d'un  collège,  on  appelle  des  pré- 
cepteurs ou  profefleurs  &  des  régens  qu'on  y  attire  par  des  gages  &  def 
privilèges. 

Il  elt  aulTi  du  bien  commun  des  Communautés  où  il  n'y  auroil  pas  de 
médecins,  d'y  en  attirer  par  diverfes  fortes  de  privilèges,  comme  d'être 
exempts  de  la  contribution,  &  de  la  rée  des  deniers  publics,  ou  d'autres 
pareilles  charges,  ou  même  par  des  >es  ou  falaires,  fi  le  lieu  peut  en 
fournir. 

C'eft  pour  ces  différentes  fort  res ,  &  pour  toutes  autres ,  qu'on 

fiomme  dans  les  Communautés  iienonnes  qui  en  prennent  le  foin  ;  & 

on  partage  ces  fonétions,  q       i  largcs  des  Communautés  ,^  diver- 

fes fortes  de  perfonnes  qu'on    a]  'îciers  i  &   on  peut  même,  pour 

quelques-unes,  commettre  des  ■■     lui  dus  le  Gmple  nom  de  Commif- 

laires ,  comme  pour  des  foi  «  de  temps. 


-COMMUNAUTÉ,  réunion,  de  plufieurs  parlicut'urs  ^ui  exercent 
un  même  art,  ou  un  même  métier,  fous  certaines  règles  ^ui  forment  un 
corps  politique. 

J_j£s  Romains  font  le  feul  peuple  qui  nous  fo'urninè  dans  l'antiquité 
l'exemple  de  ces  fortes  de  corporations  ;  l'origine  en  étoit  due  4  la  fage 
politique  de  Niima.  Il  les  imagina,  dît  l'Iutarque,  pour  multiplier  les  in- 
cérêcs  particuliers  dans  une  fbciété  compofée  de  deux  oarioos ,  &  pour  dé- 
tourner  les  efprits  d'une  partialité  qui  féparoit  trop  enir'eux  1^  defcendtut 
4es  RooliaiQs  &  des  Sabins,  devenus  citoyens  de  la  même  ville.  Cet  Com- 
munautés étotent  connues  à  Rome  fous  le  nom  de  collèges.  Ce  mot  s'cA 
long-tempi  confervé  dans  les  villes  Aoféatiques,  pour  fignifier  )^ajfemblû 
îles  marchands  ,  fie  enfin  le  lieu  oà  ils  s' ajfcmhlent  pour  nègoeieÀ  entr'eUM, 
IL  eft  allez  difficile  de  décider  quelle  a  été  l'origine  ^ti  reoouveUemaac 
àet  Communautés  dans  les  Empires  fendes  par  les  barbares  fur  lec  nûa 
de  celui  des  Romains  :  il  eft  vraîfëmblable  que  la  traditioB  coofèrva  le 
foureiir  de  cet  atage  des  Romains ,  &  que  les  Seigneurs  particuliers  le  fi- 
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reiit  revivre  dans  leurs  dHlriéb  par  un  motif  diflërent.  D'abord  ce  Fut  fans 
doute  pour  honorer  les  arts,  &  les  encourager  par  des  privilèges  ou  des 
diilinâiotis.  On  en  voit  même  encore  ouelques  traces  dans  Pelprit  aâuel 
de  ces  diverfes  Communautés ,  qui  fe  dnputent  fans  celTe  de  prééminence , 
d'ancienneté ,  &  qui  cherchent  à  s'ifoler  \  à  moins  que  ce  ne  (bit  l'idée  gé- 
nérale de  tout  ce  qui  (orme  une  fociéré  particulière. 

Ces  corps  politiques  n'entrèrent  pas  toujours  dans  les  vues  des  légiflateurs; 
&  dans  les  temps  de  troubles  ils  facilitèrent  quelquefois  la  rébellion.  Oo 
les  t  vu  à  Gand  s'armer  contrôleurs  maîtres  en  1301.  Jacques  d'Artevel, 
en  1336,  de  brafleur  de  bierre,  devint  le  chef  des  Flamands  par  fon  crédit 
parmi  les  Communautés  :  en  1404^  les  ouvriers  de  Louvain  égorgèrent 
leurs  Magiftrats. 

Chez  des  peuples  plus  (ideles,  les  Souverains  en  ont  retiré  d'a(rez  grandi 
leconrs» 

En  Angleterre  ces  privilèges  forment  une  partie  de  la  liberté  politique. 
Ces  corporations  s'y  appellent  mijiery ,  nom  qui  convient  aflfez  k  leur  e(^ 
prît.  Par-tout  il  s'y  ett  introduit  des  abus«  En  efièt  ces  Communautés  ont 
des  loix  particulières ,  qui  font  prefque  toutes  oppofées  au  bien  général  & 
an  vues  du  légidatenn  La  première  &  la  plus  dangereufe ,  eft  celle  qui  opi^ 
pofe  des  barrières  à  Pindu(trie ,  en  multipliant  les  fraSs  &  les  (brmalités  de^ 
réceptions.  Dans  quelques  Communautés  même  o&  le  nombre  des  mem^ 
bres  eft  limité  ^  &  dans  celles  où  la  (acuité  d'en  erre  membre ,  eft  reftreinté 
aux  fils  des  mahres,  on  ne  voit  qu'un  monopole  contraire  aux  loix  de  U 
raifbn  &  de  l'Etat  \  une  occafion  prochaine  de  manquer  à  celles  de  la  con^ 
fcience  &  de  la  religion. 

Le  premier  principe  du  commerce  eft  la  concurrence  ;  c'eft  par  elle  feuld 
que  les  aits  fe  perfeéHonnent ,  que  les  denrées  abondent,  que  l'Etat  fe  pro*- 
cure  un  grand  niperflu  à  exporter ,  qu'il  obtient  la  préférence  par  le  bon 
marché ,  enfin  Qu'il  remplit  fon  objet  immédiat  d'occuper  &  de  nourrir  le 
plus  grand  nombre  d'hommes  qu'il  lui  eft  poflible. 

Il  n'eft  aucune  exception  à  cette  règle ,  pas  même  dans  les  Communàu* 
tés  où  il  fe  préfente  de  grandes  entreprifes..  Dans  ces  circonftances ,  les  pe- 
litèf  (brtunes  fe  réunifient  pour  former  un  capital  eon(idéraUe,  les  iôti^eâl 
de  la  fociété  en  font  plus  mêlés  :  le  crédit  de  ces  fortunes  divifées  eft  plus 
grand  que  s'il  étoit  réuni  fur  deux  ou  ttois  têtei^  &' dans  le  Cas  même 
où  elles  ne  fe  réuniroient  pas,  dés  qu'il  y  a  beaucoup  d'argent  dans  une nâ^ 
tion ,  il  eft  conftant  qu'aucune  entrepnfe  lucrative  ne  manquera  d'aâionnaires» 

Les  profits  des  particuliers  diminueront ,  mais  la  mane  générale  du  gaiA 
fera  augmentée  ;  c'eft  le  but  de  PEtat. 

On  ne  peut  citer  dans  ces  matières  une  autorité  plus  refpeôabfe  que  celfé 
du  célèbre  Jean  de  Wît  :  voici  ce  qu'il  dît  au  ch.  x.  de  ta  première  par^ 
tie  de  fcs  mémoires. 

9  Le  gain  aflûré  des  corps  de  métiers  ou  de  marchands ,  lei  rend  m* 
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(lélûi  de  M^yota,  de  Mohilla  &  d'Angajeza^  ne  font  pas  plus  frëqùen^ 
tée$ ,  parce  que  les  approches  en  font  difficiles  ^  &  que  le  mouillage  n^ 
eft  pas  fur.  Les  Anglois  ne  relâchent  qu'à  l'ifle  de  fainte  Jeanne.  Cefl 
là  que  la  nature  dans  une  étendue  de  trente  lieues  de  contour,  étale  toute 
fa  nchefTe  avec  toute  fa  (implicite.  Des  coteaux  toujours  verds,  des  val- 
lées toujours  riantes ,  y  forment  par-tout  des  payfages  variés  &  délicieuXé 
Trente  mille  habitans  diftribués  en  foixante  treize  villages  ,  en  partagent 
les  produâions.  Leur  langue  efl  l'arabe ,  leur  religion ,  un  mahométifme^ 
fort  corrompu.  On  leur  trouve  des  principes  de  morale  pitis  épurés  qu'il» 
ne  le  font  communément  dans  cette  partie  du  globe.  L'habitude  qu'ils 
ont  contraâée  de  vivre  de  lait  &  de  végétaux ,  leur  a  donné  une  aver« 
fion  infurmontable  pour  le  travail.  De  cette  pareffe  efl  né  un  certain  air 
'de  grandeur  qui  confifte  pour  les  gens  diflingués ,  à  laifTer  croître  excef^ 
fivement  leurs  ongles.  Four  fe  faire  une  beauté  de  cette  négligence,  ils 
les  teignent  d'un  rouge  tirant  fur  le  jaune,  que  leur  fournit  un  arbrifleau. 

Ce  peuple ,  né  pour  l'indolence ,  a  perdu  la  liberté  qu'il  étoit  fans  doute 
▼enu  chercher  d''un  continent  voifm  dont  il  doit  être  originaire.  Un  né-; 
gociant  Arabe,  il  n'y  a  pas  un  fiecle/  ayant  tué  au  Mozambique,  un 
gentilhomme  Portugais ,  fe  jetta  dans  un  bateau  que  le  hafard  conduifit  à 
Johanna.  Cet  étranger  fe  fervit  fi  bien  de  la  fupériorité  de  fes  lumières , 
du  Accours  de  quelques-uns  de  fes  compatriotes ,  qu'il  s'empara  d'une  au- 
torité abfolue  que  ion  petit-fils  exerce  encore  aujourd'hui.  Cette  révolu- 
tion dans  le  gouvernement  ne  diminua  rien  de  la  liberté ,  de  la  fureté  que 
trouvoient  les  Anglois  qui  abordoient  dans  l'ifle.  Ils  continuoient  à  mettre 
paifiblement  leurs  malades  à  terre,  où  la  falubrité  de  l'air,  l'excellence 
des  fruits ,  des  vivres  &  de  l'eau  les  rétablifToient  bientôt.  Seulement  on 
fut  réduit  à  payer  plus  cher  les  provifions  dont  on  avoit  befoin ,  &c  voici 
pourquoi. 

Les  Arabes  ont  pris  la  route  d'une  ifle  où  régnoit  un  Arabe.  Ils  y  ont 
porté  le  goût  des  manufactures  des  Indes;  &  comme  des  cauris,  des  noix 
de  coco  &  les  autres  denrées  qu'ils  y  prenoient  en  échange  ne  fuffifoient 
pas  pour  payer  ce  luxe ,  les  infulaires  ont  été  réduits  à  exiger  de  l'argent 
pour  leurs  oceufs ,  leurs  chèvres ,  leurs  volailles ,  Qu'ils  livroient  aupara- 
vant pour  des  grains  de  verre  &  d'autres  bagatelles  d'un  auffi  vil  prix. 
Cette  nouveauté  a'a  pas  cependant  dégoûté  les  Anglois  de  ce  lieu  de 
relkhe. 
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de  Targent  à  meilleur  marché  que  leurs  voifins ,  peuvent ,  à  la  faveur  des 
aâions  ^  s'attirer  de  loin  tout  le  bénéfice  du  commerce  de  ces  voifins  ;  quel- 
quefois même  le  ruiner ,  fi  c'eft  leur  intérêt  :  c'eft  uniquement  alors  que 
les  négocians  ont  droit  de  fe  plaindre.  Autre  règle  générale  :  tout  ce  qui 
peut  être  la  matière  d^un  agiotage  eft  dangereux  dans  une  nation  qui  paie 
riotérêt  de  l'argent  plus  cher  que  les  autres» 

L'utilité^  Que  ces  afTociations  portent  aux  intérefTés ,  eft  bien  plus  équivo-* 
que  9  que  celle  qui  en  revient  à  l'Etat  :  cependant  il  eft  injufte  de  fe  préve-  * 
nir  contre  tous  les  projets ,  parce  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qu'on  a. 
'  vu  écl6re  en  divers  temps ,  a  échoué.  Les  ecueils  ordinaires  font  le  défaut  d'ce* 
conomie^  inféparable  des  grandes  opérations  ;  les  dépenfes  faftueufes  en 
établiflemens  ^  avant  d'avoir  afforé  les  profits;  l'impatience  de  voir  le  gain  ; 
le  dégoût  précipité;  enfin  la  méfintellisence. 

La  crédulité ,  fille  de  l'ignorance  ^  eft  imprudente  ;  mais  il  eft  inconfé* 
quent  d'abandonner  une  entreprife  qu'on  favoit  rifquable ,  uniquement  parce 
que  les  rifques  fe  font  déployés.  La  fortune  femble  prendre  plaifir  à  &ire 
paffer  par  des  épreuves  ceux  qui  la  follicitent  ;  les  largelles  nt  font  point 
réfervées  à  ceux  qui  rebutent  les  premiers  caprices. 

Il  eft  quelques  règles  générales ,  dont  les  gens  qui  ne  font  point  au  &it 
du  commerce,  &  qui  veulent  s'y  intéreffer,  peuvent  fe  prémunir,  i^.  Dans 
un  temps  où  les  capitaux  d'une  nation  font  augmentés  dans  toutes  les  claf- 
fes  du  peuple ,  quoiqu'avec  quelque  difproportion  entr'elles ,  les  genres  de 
commerce  qui  ont  élevé  de  grandes  fortunes ^  &  qui  foutiennent  unegrande 
concurrence.de  négocians,  ne  procurent  jamais  des  profits  bien  confidéra* 
bles ;  plus  cette  concurrence  augmente,  plus  le  défavantage  devient  feofible, 
a^«  Il  eft  imprudent  d'employer  dans  des  commerces  éloignés  &  rifquables , 
les  capiuux  dont  les  revenus  ne  font  point  fuperflus  à  la  fubfiftance  :  car  fi  les 
intéreUës  retirent  annuellement  ou  leurs  bénéfices ,  ou  fimplement  leurs  in- 
térêts à  un  taux  un  peu  confidérable ,  les  pertes  qui  peuvent  furvenir  re- 
tombent immédiatement  fur  le  capital  ;  ce  capital  lui-même  fe  trouve  queU 
qœfots  déjà  diminué  par  les  dépenfes  extraordinaires  des  premières  années; 
}t%  opérations  languiflent  ou  font  timides  ;  le  plan  projette  ne  peut  être 
rempli»  &  les  bénéfices  feront  certainement  médiocres,  même  avec  du  ^ 
bonheur.  3^.  Tout  projet  qui  ne  préfente  que  des  profits ,  eft  dreffé  par  un 
homme  ou  peu  faee ,  ou  peu  fincere.  4.^.  Une  excellente  opération  de  com- 
merce eft  celle  où ,  fuivant  le  cours  ordinaire  des  événemens ,  les  capitaux 
ne  courent  point  de  rifque.  5^.  Le  gain  d'un  commerce  eft  prefque  toujours 
proportionné  à  l'incertitude  du  fucc^s  ;  &  l'opération  eft  bonne ,  fi  cette 
proportion  eft  bien  claire.  6^.  Le  choix  des  fujets  qui  doivent  être  chargés 
de  la  conduite  d'une  entreprife ,  eft  le  point  le  plus  effentiel  à  fon  fuccés. 
Tel  eft  capable  d'embraffer  la  totalité  des  vues,  &  de  diriger  celles  de 
chaque  opération  particulière  à  l'avantage  commun ,  qui  réuffîra  très- mal 
dans  les  détails  ;  l'aptitude  i  ceux-ci  marque  du  talent ,  mais  fouvent  ne 
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marque  que  cela.  On  peut  fans  favoir  le  commerce ,  sVtre  enrichi  par  foB 
moyen;  fi  les  loix  n'étoieni  point  chargées  de  formalités,  un  habile  négo- 
ciant fcroit  furenient  un  bon  juge;  il  feroit  dans  tous  les  cas  un  grand  finan- 
cier :  mais  parce  qu'un  homme  fait  tes  loix ,  parce  qu'il  a  bien  adroiniftré 
les  revenus  publics,  ou  qu^il  a  beaucoup  gagné  dans  un  genre  de  négoce, 

I  il  ne  ('enfuit  pas  que  fon  jugement  doive  prévaloir  dans  toutes  les  delib<i- 

'  rations  de  commerce. 

Les  Compagnies ,  ou  communautés  privilégiées,  font  celles  qui  ont  reçu 
8e  l'Etat  un  droit  ou  des  faveurs  particulières  pour  certaines  entreprifes, 
à  l'exclufion  des  autres  fujets.  Elles  ont  commencé  dans  des  temps  de  bir- 
barie  &  d'ignorance ,  oli   les  mers  étoient  couvertes  de  pirates ,  l'art  de 

1  la  navigation  grofficr  &  incertain ,  &  où  l'ufage  des  alTurances  o'étoit  pag 
bien  connu.  Alors  il  étoit  néceffaïre  ï  ceux  qui  tentoient  la  fortune  au  mî- 

1  lieu  de  tant  de  périls,  de  les  diminuer  en  les  partageant,  de   fe  foutenir 

I  mutuellement,  &  de  fe  réunir  en  corps  politiques.  L'avantage  que  les  Etats 
en  retiroient  ,  fit  accorder  des  encouragemens  &  une  proreoion  fpéciale 
I  ces  corps;  enfuite  les  befoins  de  ces  Etats  Se  l'avidité  des  marchands, 
perpétuèrent  infenfiblement  ces  privilèges,  fous  prétexte  que  le  commerce 
oe  fe  pouvoi:  faire  autrement. 

Ce  préjugé  ne   fe  diflipa    point  entièrement  i  mefure  que  les  peuples  fe 

r  policoient ,  &   que  les  connoîfTances  humaines  fe  perfeflionnoicnt  :  puce 

'  qu'il  eÛ  plus  commode  d'imiter  que  de  ralfbnner  ;  &  encore  aujourd'hui 
bien  des  gens  penlent  que  dans  certains  cas  il  eft  inutile  de  reHreindre  la 
concurrence. 

L^n  de  ces  cas  particuliers  que  l'on  cite  ,  eft  feluï  d'une  eotreprifë 
nouvelle  ,  rifquable ,  ou  coCiteufe.  Tout  le  monde  conviendra  fans  doute, 

'  que  celles  de  ce  genre  demandent  des  encouragemens  &  des  grâces  pani- 

'  culieres  de  l'Etat. 

Si  ces  grâces  &  ces  encouragemens  font  des  exemptions  de  droits ,  il 
e(l  clair  que  l'Etat  ne  perd  rien  à  ce  qu'un  plus  grand  nombre  de  fujets 
en  profite,  puifque  c'eft  une  indurtrie  nouvelle  qii'il  favorife.  Si  ce  font  des 
dépcnfes,  des  gratifications,  ce  qui  eft  le  plus  lïir  &  même  îndifpcnfable, 
on  fent  qu'il  réfulte  trois  conféquences  aofolues  de  la  concurrence.  La 
première,  qu'un  plus  grand  nombre  d'hommes  s'enrichiflànt ,  les  avances 
de  l'Etat  lui  rentrent  plus  itirement ,  plus  promptement.  La  féconde ,  que 
l'établiffenient  fera  porté  plutôt  à  îa  perfcflion ,  qui  efl  l'objet  des  dé- 
pcnfes, à  mefure  que  de  plus  grands  efforts  y  contribueront.  La  troîiîc- 
nie,  que  ces  dépenfes  cefleront  plutôt. 

Le  Icâeur  fera  mieux  inftruit  fur  cette  matière ,  en  mettant  fous  fei 
yeux  le  fentiment  d'un  des  plus  habiles  hommes  de  l'Angleterre  dans  le 
commerce.  Je  parle  de  M.  Jofiis  Child,  au  chjp.  Hj.  d'un  de  fes  traités 
intitulé ,    Trjdc ,  and  interef}  of  money  conjïdtrcd. 

Fcrfoone  c'eft  en  droit  de  fc  flatter  de  penfer  mieux  ;  &  ce  que  je  veux 
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dire ,  (butenu  d'une  pareille  autorité ,  donnera  moins  de  prife  à  la  critique. 
Il  eft  bon  d'obferver  que  l'auteur  écrivoit  en  1699,  &  que  plufieurs  cho- 
ies ont  changé  depuis  ;  mais  prefque  toutes  en  excenfion  de  fes  principes. 

9  Nous  avons  parmi  nous ,  dit  M.  Jofias  Child ,  deux  fortes  de  compa* 
9  gnies  de  commerce.  Dans  les  unes ,  les  capitaux  font  réunis  comme  dans 
9  la  Compagnie  des  Indes  orientales ,  dans  celle  de  la  Morée ,  qui  eft  une 
9  branche  de  celle  de  Turquie ,  &  dans  celle  de  Groenland ,  qui  efl  une 
9  branche  de  la  Compagnie  de  Mofcovie.  Dans  les  autres  aflbciations  ou 
9  Compagnies  de  commerce ,  les  particuliers  qui  en  font  membres  trafic 
9  quent  avec  des  capitaux  féparés ,  mais  fous  une  direâion  &  des  règles 
9  communes.  C'efl  ainH  que  fe  font  les  commerces  de  Hambourg,  deTur« 
9  qoie ,  du  Nord  &  de  Mofcovie  « 

.  9  Depuis  plufieurs  années ,  on  dilpute  beaucoup  fur  cette  queAion  ;  fa«> 
9  voir,  s'il  eft  utile  au  public  de  réunir  les  marchands  en  corps  politiques,  a 

9  Voici  mon  opinion  à  ce  fujet.  « 
.  »  1^.  Les  Compagnies  me  paroiffent  abfolument  nécelTaires  pour  faire 
9  le  commerce  dans  les  pays  avec  lefquels  S.  M.  n'a  point  d'alliances,  ou 
9  n'en  peut  avoir  ;  '  foit  à  raifon  des  diftances ,  foit  à  caufe  de  la  barbarie 
9  des  peuples  qui  habitent  ces  contrées,  ou  du  peu  de  communication 
9  qu'ils  ont  avec  les  Princes  de  la  Chrétienté  :  enfin  oar-tout  où  il  eft 
9  nécelTaire  d'entretenir  des  forts  &  des  garnifons.  Tel  eft  le  cas  des  com- 

•  merces  à  la  côte^  d'Afrique  &  aux  Indes  orientales.  « 

9  2^.  Il  me  paroit  évident  que  la  plus  grande  partie  de  ces  deux  com« 

•  merces,  doit  être  faire  par  une  Compagnie  dont  les  fonds  foient  réunis,  «c 
{  Depuis  ce  temps ,  les  Anglais  ont  trouvé  le  fecret  de  mettre  Raccord  la 
Uhertè  Ù  la  prouâion  du  commerce  à  la  côte  d'* Afrique.  ) 

:  9  y^.  Il  me  paroit  fort  difficile  de  décider  qu'aucune  autre  Compagnie 
p  de  commerce  privilégiée ,  foit  utile  ou  dommageable  au  public.  ^* 

9  4^.  Je  ne  laifTe  pas  de  conclure  en  général,  que  toutes  les  reftric- 
9  lions  de  commerce  font  nuifibles  \  &  conféquemment  que  nulle  Com« 
9  pagnie  quelconque,  foit  qu'elle  trafique  avec  des  capitaux  réunis,  oufim*- 
p  plemeot  fous  des  règles  communes ,  n'eft  utile  au  public  ;  à  moins  que 
9  cjiaque  fujet  de  S.  M,  n'ait  en  tout  temps  la  acuité  de  s'y  faire  ad- 
9  mettre  à  très-peu  de  frais.  Si  ces  frais  excédent  au  total  la  valeur  de 
9  vingt  livres  fierling ,  c'eft  beaucoup  trop ,  pour  trois  raifons.  a    . 

9  La  première ,  parce  que  les  Hollandois ,  dont  le  commerce  eft  le  plus 

p  florifTant  en  Europe ,  &  qui  ont  les  règles  les  plus  fûres  pour  s'enrichir 

9  par  fbn   moyen,  admettent  librement   &  indifféremment,  dans  toutes 

*  p  leurs  aflbciations  de  marchands  &  même  de  villes ,  non-feulement  tous 

9  les  fujets  de  l'Etat ,  mais  encore  les  Juifs ,  &  toutes  fortes  d'étrangers,  a 

9  La  féconde,  parce  que  rien  au  monde  ne  peut  nous  mettre  en  état 
p, de  foutenir  la  concurrence  des  Hollandois  dans  le  commerce ,  que  l'au- 
9  gmentation  des  commercans  &  des  capiuux  :  c'eft  ce  que  nous  procu*« 
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»  rera  une  entrée  libre  dans  les  communautés  qui  s'en  occupent.  Le  grand 

»  nombre  des  hommes,  &    la  richeffe   des  capitaux  font  aulTi  néceflaires 

»  pour  poufler  avantageulèment  un  cotnmerce,  que  pour  faire  la  guerre.» 

»  Troiiîememenr,  le  (eiil  bien  qu'on  puiiTe  e'pérer  des  communautés  ou 

a  aflbciations,  c'ell  de  régler  &  de  guider  le  commerce.  Si  l'on  rend  libra 

»  l'entrée  à  des  CtHnpagnies  ,  les  membres  n'en  feront  pns  moios-foumis 

»  à  cet  ordre  qu'on  veut  établir;  ainfi  la  oatioa  en  retirera  tous  les  avan- 

»  tiges  qu'elle  a  pu  fe  promertre.  « 

n  Le  commerce  du  Nord  confomme ,  outre  une  grande  quantité  de  nos 

B  produflions,  une  infinité  de  denrées  d'Italie,  d'Elpagne,   du  Foriuga)  » 

»  &  de  France.  Le  nombre  de  nos  oégocians  qui. font  ce  commerce,  eft 

»  bien  peu  de  chofe,  fi  nous  le  comparons  avec  le  nombre  des  négociaos 

«  qui  en  Hollande,  font  le  rtiéme  commerce.  Nos  négocians  du  Nord  s'oc- 

M  cupent  principalement  de  ce  cotnmerce  au-dedans  &  au-dehors;  &  con* 

»  féquemmenc  ils  font  bien  moins  au  fait  de  ces  denrées  étrangères  ^  peut- 

»  être  même  ne  font-ils  pas  afTez  riches  pour  en  entreprendre  le  négoce. 

a  Si  d'un   autre  côté  on  fait  attention  qur>  par  les  chartes  de  cette  Com- 

»  pagnie,  nos  autres  négocians  qui  conr     Tent  par^itement  bien  les  deo- 

»  rées  d'Tralie  ,  d'£fpagne  ,  du  Por               de  France ,  ibnt  exclus  d'en  faire 

»  commerce  dans  le  Nord  ;  ou  qù  du  moins  slts  reçoivent  permilTîoo  de 

»  ta  Compagnie  d'y  en  envoyer  ,  ils  ne  l'ont  pas    d'en  recevoir  les  re- 

»  tours ,  i!    fêta   facile    de    concevoir  que  les  HoIIandois  doivent  fournir 


,  &  toutes  les  cotes  de  la  mer  ' 

î.  C'eft  ce  qui  arrive  réellement.  « 

de  Cckmpagnies  du  Nord  ,  ils  y 

igne,  en  Italie,  nTed  point  et» 
:  ja  Hollande  fait  dans  ces  pays  » 


s  par  préférence  le  Danemarc  ,  la  - 
»  Baltique,  de  ces  mêmes  denrées  érr 

i>  Quoique  les  Hollandois  n'aient 
»  font  dix  fois  plus  de  commerce  q 

»  Notre  commerce  en  Portugal ,  - 
»  Compagnie,  ôi.  il  efl  égal  à  celui 
»  s'il  n'eft  plus  confidérablcr.  u 

(  Si  dans  celte  pofit'toa  des  chofes ,  te  commerce  de  VAngteierre  éloit  égal 
à  celui  de  ta  Hollande  dans  tes  pays  qii'on  vient  de  nommer,  il  ejl  évident 
ou  que  ce  commercé  eût  augmenté  par  ta  tiberlé  de  la  navi^tion  du  Nord^ 
ou  que  PAngleterrc  revendait  à  la  Hollande  une  partie  dt  fes  retours  ,  & 
fe  privoit  ainfi  <Cunt  portion  conJîdérabU  de  leur  bénéfic*.  CeJU^tffex  dt  iwi* 
tes  tes  navigationt  rtpreinteSy  parce  que  les  grands  affbrtimetu  procurent 
feuts  de  grandes  ventes.  ) 

.»  Nous  avons  des  Compagnies  pour-îe  cmnmerce  de  ta  RuAîc  ft  Jtl 
»  Groenland  ,  mais  il  eft  prefque  entièrement  perdu  pour  nous»  &  ooDt  n^ 
B  en  feifons  pas  la  quarantième  partie  autant  tuie.  les  HolUodtât^  ^li  n^taot . 
»  p<ùot  eu  recours  aux  Compagnies  pour  rétaolir..  **- 

»  De  ces  Cii»  il  réfulie.  ** 
'    »  \\  Que  tes  Compagnies  reftreîntes  &  limitées  ne  toat  pu  capiblcidl 
*  coBferver  ou  d'accroiue  une  bianclie  de  commerce..  ^ 
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9  1^  QuHl  arrive  aue  les  Compagnies  limitées ,  quoiqu'établies  &  pxo^ 
9.  tégées  par  l'Etat ,  toot  perdre  à  la  nation  une  branche  de  Ton  corn- 


ue merce.  " 


»  3^-  Qu'on  peut  étendre  avec  fuccès  notre  commerce  dans  toute  la  chré- 
9  tienté  ,  fans  établir  de  Compagnies.  ^' 

n  40.  Que  nous  avons  plus  déchu  ^  ou  fi  Ton  veut  que  nous  avons  fait 
9  moins  de  progrès  dans  les  branches  confiées  à  des  Compagnies  limitées^ 
9  que  dans  celles  où  tous  les  fujets  de  &  M,  indifféremment  ont  eu  la  li*^ 
9  berté  du  négoce.  ^^ 

9  On  fait  contre  cette  liberté  diverfes  objeâions ,  auxquelles  il  eft  fiicile 
9  de  répondre. 

-Première  objeSion.  i>  Si  tous  ceux  qui  veulent  faire  un  commerce  en 
9  ont  la  liberté ,  il  arrivera  que  des  jeunes  gens ,  des  détaillans ,  &  d^au- 
9  très  voudront  s'ériger  en  marchands  ;  leur  inexpérience  caufera  leur  ruine 
9  &  portera  préjudice  au  commerce ,  parce  qu'ils  achèteront  cher  ici  pour 
a>  vendre  à  bon  marché  dans  Pétranger^  ou  bien  ils  achèteront  à  haut 
■9  prix  les  denrées  étrangères ,  pour  les  revendre  à  leur  perte.  '' 

9  A  cela  je  réponds ,  que  c'efl  une  affaire  perfonnelle  :  chacun  doit  être 
9  (on  propre  tuteur.  Ces  perfonnes ,  après  tout ,  ne  feront  dans  les  brao^ 
9  ches  de  commerce  qui  font  aujourd'hui  en  Compagnies ,  que  ce  qu'elles 
9  ont  fait  dans  celles  qui  font  ouvertes  à  tous  les  fujets.  Les  foins  des  lé- 
é  ffiflateurs  embraffent  la  totalité  du  peuple ,  &  ne  s'étendent  pas  aux  af^ 
•  raires  domefiiques.  Si  ce  qu'on  allègue  fe  trouve  vrai,  que  nos  mar- 
9  chandifès  fe  vendront  au-dehors  à  bon  marché ,  &  que  les  denrées  écran» 
9  eeres  feront  données  ici  à  bas  prix ,  j'y  vois  deux  grands  avantages  pour 
9  la  nation.  ^ 

Seconde  objeâibn.  »  Si  la  liberté  eft  établie ,  les  boutiquiers  ou  détaillans 
9  qui  revendent  les  denrées  que  nous  importent  en  retour  les  Compagnies^ 
9  auront  un-  tel  avantage  dans  ces  commerces  fur  les  marchands ,  qu'ils 
9  s'empareront  de  toutes  les  affaires.  ** 

9  Nous  ne  voyons  rien  de  pareil  en  Hollande,  ni  dans  nos  commer- 
9  ces  libres;  tels  que  celui  de  France,  de  Portugal,  d'Efpagne,  dltalie 
9  &  de  toutes  nos  colonies  :  de  plus ,  cela  ne  peut  arriver.  Un  bon  dé* 
9  tail  exige  des  capitaux  fouvent  confidérables ,  &  il  efl  d'une  grande  fu* 
9  jétion;  le  commerce  en  gros  de  fon  côté  revendique  les  mêmes  foins  : 
9'  ainfi  il  efl  très-difficile  qu'un  homme  ait  tout  à-la-fbis  affez  de  temps  & 
9  d'argent  pour  fuivre  également  ces  deux  objets.  De  plufieurs  centaines 
9  de  détaillans  qu'on  a  vu  entreprendre  le  commerce  étranger ,  il  en  efl 
9  très-peu  qui  au  bout  de  deux  ou  trois  ans  d'expérience,  p'aient  renoncé 
»'  à  l'une  de  ces  occupations  pour  s'adonner  entièrement  à  l'autre.  Quoi-* 
9  qu^il  en  foit ,  cette  confidération  eft  peu  touchante  pour  la  nation ,  dont 
9  1  intérêt  général  eft  d'acheter  à  bon  marché,  quelle  que  foit  la  qualité 
m  ou  le  nom  du  vendeur ,  foit  gentilhomme ,  négociant  ou  détaillant.  ^ 

Te  a 
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Troifienie  ohjcâion.  »  Si  les  boutiquiers  ou  autres  gens  igooraos  dans  le 
9  commerce  étranger,  Ijb  peuvent  faire  librement ,  ils  néglieeront  l'expor- 
»  ution  de  nos  produâions ,  &  feront  entrer  au  contraire  des  marchand!^ 
»  (es  étrangères ,  quHls  payeront  en  argent  ou  en  lettres  de  change  j  ce  qui 
9  fera  une  perte  évidente  pour  la  nation,  « 

»  Il  eft  clair  que  ces  perfonnes  ont ,  comme  toutes  les  autres  ^  leur  inté- 
»  rét  perfbnnel  pour  première  loi  :  fi  elles  trouvent  de  l'avantage  3k  ez« 
9  porter  nos  produâions ,  elles  le  feront  ;  s'il  leur  convient  mieux  dcf  re^ 
s>  mettre  de  rargent  ou  des  lettres  de  change  à  Tétranger,  elles  n'y  man^ 
»  queront  pas  :  dans  toutes  ces  chofes ,  les  négocians  ne  fuivront  pas  d'aiH 
»  très  principes  ^* 

Quatrième  objcSion.  »  Si  le  commerce  eft  libre,  que  gâgnera*c-Km  par 
à  l'engagement  de  f epc  années  de  fervices ,  &  par  les  fommes  que  les 
jù  parens  paient  à  un  marchand  pour  mettre  leurs  en£ins  en  apprentiflk-» 
»  ge  ?  Quels  font  ceux  qui  prendront  un  tel  parti  ?  «     ^ 

»  Le  fervice  de  fept  années ,  &  l'argent  que  donnent  les  appremifi  ^ 
»  n'ont  pour  objet  que  l'inflruâion  de  la  jeuoefle  <|ui  veut  apprendre  l'art 
»  ou  la  fcience  du  commerce ,  &  non  pas  l'acquifiaon  d'un  monopole  mi* 
»  neux  pour  la  patrie.  Cela  eft  fi  vrai,  qu'on  contraâe  ces  engagement 
9  avec  des  négocians  qui  ne  font  incorporés  dans  aucune  communauté  on 
»  Compagnie  \  6c  parmi  ceux  qui  y  font  incorporés ,  il  en  eft  auxquels  oa 
9  ne  voudroic  pour  rien  au  monde  confier  des  apprentifs  ;  parce  que  c'eft 
p  la  condition  du  maître  que  l'on  recherche^  fuivant  fa  capacité,  fa  pro* 
»  bité ,  le  nombre ,  &  la  nature  des  af&ires  qu^l  £itt  ^  fa  bonne  ou  fa  maii« 
9  vaife  conduite,  tant  perfonnelle  que  dans  ion  domeftique. 

Cinquième  ohjcâion.  »  Si  le  Commerce  eft  rendu  libre,  ne  fêra*ce  pat 
»  une  in  juftice  man^èfte  à  l'égard  des  Compagnies  de  négocians  »  qui  pair 
»  eux-mêmes  ou  par  leurs  prédécefleurs  ont  dépenfé  de  grandes  fommet 
9  pour  c^tenir  des  privilèges  au-dehors  »  comme  fait  la  Compagnie  de  Tur» 
»  quie  &  celle  de  Hambourg  >  a 

i>  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'aucune  Compagnie  fans  réunion  de 
»  capitaux ,  ait  débourfé  d'argent  pour  obtenir  fes  privilèges  ^  qu'elle  ait 
a>  conftruit  des  fbrterefles  ou  fait  la  guerre  à  (ts  dépens.  Je  fai  oien  que 
»  la  Compagnie  de  Turquie  entretient  à  fes  frais  un  Ambafladeur  &  deux 
»  Confuls  \  que  de  temps- en-temps  elle  eft  obligée  de  faire  des  préfent 
»  au  Grandoeigneur  ou  à  ks  principaux  Officiers;  que  la  Compagnie  de 
»  Hambourg  eft  également  tenue  à  l'entretien  de  fbn  miniftre  ou  député* 
»  dans  cette  ville  :  aufli  je  penfe  qu'il  feroic  injufte  que  àts  particuliers 
»  euffent  la  liberté  d'entreprendre  ces  négoces,  fans  être  fournis  à  leur 
»  quote-part  des  charges  des  Compagnies  refpeâives.  Mais  \e  ne  conçoit 
»  point  par  quelle  raiion  un  fu}et  feroit  privé  de  ces  mêmes  négoces  ^  ee 
»  le  foumettant  aux  réglemens  &  aux  dépenfes  communes  des  Compact 
»  gnies  ^  ni  pourquoi  fon  alfociation  devrait  lui  coûter  fort  cher.  ^ 
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n  étott  tvanttgeux  à  l'humanité  »  oue  la  Compafltoii  ne  flk  pu  étm 
tiniquement  à  la  raifon  toujours  lente  dans  iês  jugemens  ;  &  qu^ln  reflbn 

Îirompt  &  aâif  nous  déterminât  à  courir  au  fecours  de  l'être  oui  fouffie» 
ans  même  nous  donner  le  temps  de  la  réflexion  ;  puifque  des  lëcouct 
tardifs  deviennent  fouvenc  inutiles,  parce  qu'il  n'eft  plus  temps  de  préve* 
nir  le  ràal  ou  de  l'arrêter ,  lorfqu'il  eft  parvenu  à  ton  comble.  Elle  n'eft 
pas  moins  utile  pour  prévenir  les  effets  d'une  vengeance  »  qui  s'emporte- 
roit  à  des  cruautés  atroces  de  la  part  d'un  agent  fans  Compaffion.  Il  eft 
donc  très-important  de  ne  pas  détruire  cette  difpofïdon  chez  les  enfims^ 
lorfqu'elle  y  eft  naturellement;  ou  de  l'y  produire  &  de  Vy  augmenter 
lorfqu'elle  leur  manque,  ou  qu'on  remarque  qu'ils  en  ont  trop  pen;  Ae 
cela  fe  peut  efleâuer  en  leur  montrant  toujours  une  horreur  eztiême  pour 
tout  a£te  cruel ,  &  une  grande  fenfibilité  pour  tout  être  fenfible  qid  ibuffie» 
Voyei  CRUAUTJé. 
Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  la  Compaffion  naiflbit  du  fèntimenc . 

Î|Qe  nous  ne  ibuffirons  pas  nous-mêmes  ;  mais  fi  cela  étoit ,  -nous  verrions 
ouf&ir  avec  plaifîr;  cela  prolongeroit  la  fatis&âion  de  ce  retour  fuppofë 
fiir  nous-mêmes  :  au  lieu  que  l'être  compatifTant  foufire  auffi  long-tempe 
qu'il  voit  fouffrir,  &  la  fatis&âion  ou  le  plaifir  ne  fe  fiuit  ièntir  que  quand 
nous  avons  &it  cefTer  le  mal  qui  excitoit  notre  peine;  ce  qui  prouve  qoe 
la  Compaffion  efl  une  peine   qui  naît  de  la  vue  des  foumances  d'amniL 

Voyei  Sensibilité. 

Comme  la  Compaffion  tend  au  même  but  que  la^  UenvdUance ,  & 
l'envie  au  même  but  que  le  reflentiment ,  il  en  réfolte  une  relation  bien 
dtroite  entre  ces  diffêrentes  pa(fions.  Ce  n'efi  pas  une  reflèmblance  de 
fentimens,  mais  une  reflèmblance  de  direâions,  s'il  eft  permb  de  t?t& 
primer  ainfi.  Cependant  l'eflet  efl  le  même ,  il  confifle  à  réunir  &  à  aflb* 
cier  diverfes  .pâmons  :  la  pitié  exifte  rarement,  ou  peut-être  n'erifte-t-eUe 
jamais  fans  un  mélange  de  tendrefle  ou  de  fympathie;  la  colère  &  K 
mauvaife  volonté  font  Tes  compagnes  les  plus  ordinaires  de  l'envie  ;  Iorf« 
qu'on  défire  le  bonheur  de  quelqu'un,  on  eft  tout  difpofë  à  l'aimer;  lorf^ 
qu'on  fe  réjouit  de  fa  mifere,  on  eft  tout  prêt  à  le  haïr.  :i 

La  pauvreté,  la  baflefle,  les  mauvais  fuccés  excitent  de  l'averfion  on 
du  mépris  ;  cependant  lorfque  ces  malheurs  font  fort  grands ,  ou  nous 
font  repréfentés  fous  de  vives  couleurs  »  ils  produifent  la  Compaffion, 
i'attendiiflement ,  Tamitié.  Cette  contradiâion  n'eft  qu'apparente;  la  pau» 
vreté  &  la  mifere ,  confidérées  en  gros ,  nous  font  de  la  peine  ;  &  ceU 
vient  d'une  efpece  de  fympathie  imparfaite  qu'elles  nous  mnt  éprouver  ; 
cette  peine  fe  change  en  averfion  ou  en  dégoût ,  parce  que  ces  fentmiens 
fe  reflemblent  ;  mais  lorfque  nous  entrons  davantage  dans  la  firaation  des 
malheureux,  lorfque  nous  commençons  à  leur  fouhaiter  du  bien,  lorfque 
nous  fentons  le  contre-coup  de  leur  trifte  fort,  ces  difpofitions  fe  chaiH 
gent  en  amitié  &  en  bienveillance  ^  affi^âions  qui  font  dirigées  vers  !• 
même  but. 
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V^'EST  en  JurifprucleDce ,  la  confudon  qui  fe  fait  d'une  dette  mobi- 
liaire  liquide,  avec  une  autre  dette  de  même  nature.  Elle  tient  lieu  de 
paiement;  ou,  fi  l'on  veut,  c^eft  un  paiement  réciproque,  mais  fiâif  & 
làns  bourfe  délier  de  part  ni  d'autre. 

L'ufage  des  Compenfations  eft  néceflaire  pour  éviter  le  circuit  de  deux 
paiemens»  s^il  falloit  que  chacun  des  deux  qui  compenlent  payât  ce  qu'il 
doit ,  &  puis  le  reprit  pour  être  payé.  Et  il  eft  naturel  que  (ans  ce  détour 
chacun  retienne  en  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû,  ce  qu'il  doit  de  (a 
part.  Ainfi  toute  Compenfation  fait  deux  paiemens. 

Quoique  les  dettes  réciproques  ne  foient  pas  égales  pour  compenfer  le 
tout,  la  Compenfation  ne  laiue  pas  de  fe  faire  de  la  moindre  dette  fur  la 
plus  grande  qui  s'acquitte  d'autant. 

La  Compenfation  étant  naturelle,  elle  a  d'elle-même  fon  effet  &c  de 
plein  droit,  quoique  ceux  qui  peuvent  compenfer  ne  s'en  avifent  pas,  Sc 

2uand  même  l'un  &  l'autre  ignoreroit  les  dettes  qu'ils  ont  à  compenfer* 
M  l'équité  &  la  vérité  font  que  chacun  d'eux  étant  en  même  temps  Se 
créancier  &  débiteur  de  l'autre ,  ces  qualités  fe  confondent  &  s'anéantif^ 
fent.  Ce  qui  a  cet  effet  que,  fi,  par  exemple,  deux  héritiers  de  deux  fuc<» 
cédions  dont  ils  ne  connoitroient  pas  encore  les  biens ,  fe  trouvoient  en 
cène  qualité  réciproquement,  débiteurs ,  l'un  d'une  fomme  qui  produiroit 
des  intérêts  ;  &  l'autre  d'une  fomme  qui  n'en  produiroit  point  ;  ces  inté« 
rets  cefferoient  de  courir,  ou  en  tout  fi  les  dettes  étoient  égales,  ou  ju(^ 

2u'à  la  concurrence  de  la  moindre  dette,  &  à  compter  du  jour  que  la 
erniere  dette  fe  trouveroit  due. 
Il  s'enfuit  de  la  règle  précédente  ,  qu'entre  perfonnes  qui  fe  doivent 
réciproquement ,  comme  entre  un  tuteur  &  fon  mineur ,  entre  co»héri« 
tiers ,  affociés  &  autres ,  s'il  y  a  des  fommes  qui  produifent  des  intérêts  ^ 
les  comptes  &  les  calculs  doivent  fe  faire  année  par  année,  &  de  fone 
qu'on  fidSe  les  Compenfations  &  les  dédu6Hons  dans  les  temps  où  les  fom« 
snes  fe  trouvent  concourir  pour  les  compenfer,  afin  que  les  intérêts  cou- 
rent ou  celfent  de  courir,  félon  les  changemens  que  les  Compenfations  & 
déduâions  peuvent  y  apporter. 

Comme  la  Compenfation  fe  &it  de  droit,  il  eft  au  pouvoir  du  juge  & 
de  fon  devoir ,  dans  le  cas  de  demandes  refpeélives  entre  des  parties ,  de 
compenfer  d'office  les  dettes  réciproques  dont  il  y  aura  lieu  de  hire  la 
Compenfation  ;  foit  qu'elle  ait  cet  eflet  d'acquitter  les  affaires ,  ou  qu^a* 
près  la  Compenfation  l'une  doive  être  condamnée  envers  l'autre  à  quetn 
^ue  furplus» 
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•    La  G>mpenrarion  ne  peut  fe  (aire  qu^entre  les  perfonnes  qni  fe  tnmà 
vent  avoir  en  leurs  noms  la  double  qualité  de  créancier  &  de  débiteur» 


fe  fera  pas  de  Compenfation  de  ce  que  ce  tuteur  ou  ce  procureur  pour* 
roient  devoir  en  leurs  noms  à  ce  débiteur. 

Ce  n^eft  pas  aflez  pour  faire  une  Compenfation  ,  qu^il  y  ait  une  dette 
de  part  &  d'autre  ;  mais  il  faut  de  plus  que  Tune  &  l'autre  de  ces  dettes 
foit  claire  &  liquide ,  c'eft-à-dire  ,  certaine  &  non  fujette  à  conteftatiofu 
Ainfi  on  ne  peut  pas  compenfer  avec  une  dette  cTaire  &  liquide  une  dette 
litigieufe ,  ni  une  prétention  qui  ne  foit  pas  réglée.  Mais  c'eft  de  la  pni» 
'  dence  du  juge  que  dépend  le  difcernement  de  ce  qui  eft  liquide  &  de  ce 

3ui  ne  Teft  pas.  Et  comme  il  ne  doit  pas  différer  la  condamnation  d'une 
ette  liquide  I  par  une  demande  d'une  Compenfation  qui  obligeroit  à  une 
longue  difcuilion,  &  qu'une  telle  demande  doit  être  réfervée  pour  être 
jugée  dans  la  fuite  il  ne  doit  pas  aufli  refufer  un  délai  modique  pour  cette 
diicuflion ,  fi  elle  ne  fe  peut  faire  aifément  &  en  peu  de  tems. 

Il  &ut  mettre  au  nombre  des  dettes  qui  n'entrent  point  en  Compen(a« 
tîon  ,  celles  qui ,  quoique  paroiffant  d'elles-mêmes  claires  &  liquides»  peu** 
vent  être  annuUées  par  quelque  exception  que  le  débiteur  peut  y  oppofer» 
Ainfî  celui  qui  doit  à  un  mineur  ne  compenfera  pas  ce  que  ce  mineur  lui  .' 

devra  par  une  obligation  dont  il  pourra  être  relevé.  ; 

•    Les  dettes  dont  le  terme  n'eft  pas  échu ,  ne  fe  compenfent  pas  avec  cet  i 

les  qui  font  dues  fans  terme,  ou^qui  font  échues.  Et  les  dettes  condition*» 
nelles  dont  l'effet  dépend  de  l'événement  d'une  condition  ^  ne  peuvent  iè 
compenfer  qu'après  que  la  condition  fera  arrivée. 

Les  redevables  de  charges  publiques ,  comme  de  tailles  y  aides  &  autret ^ 
ne  peuvent  pas  compenfer  avec  ces  fortes  ^e  charges  ce  que  le  Prince 
pourroit  leur  devoir  d'ailleurs.  Car  la  nature  &  l'ufage  de  ces  contributions 
fait  que  rien  ne  peut  en  retarder  le  recouvrement.  Et  ils  peuvent  encore 
moins  compenfer  ce  qui  pourroit  leur  être  dû  par  les  perionnes  chargées 
de  ce  recouvrement.  Ainfi  un  particulier  cotifé  au  rôle  des  tailles,  ne 
tompenfe  pas  avec  fa  cotifation  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  colleâeur. 
Ainfi  un  receveur  des  tailles  ne  peut  compenfer  avec  les  deniers  de  ia 
recette  y  ce  que  le  receveur  général  pourroit  lui  devoir.  Mais  les  autres  det- 
tes non  privilégiées  qu'on  peut  devoir  au  fifc ,  peuvent  fe  compenfer  avec 
ce  qu'il  doit.  Ainfi,  par  exemple,  (î  dans  les  biens  acquis  au  Souverain  par 
conhfcation ,  par  déshérence ,  &c.  il  y  a  des  dettes  aoives ,  dont  les  débi-- 
teurs  fe  trouvent  créanciers  de  celui  à  qui  ces  mêmes  biens  avoient  appar* 
tenu,  la  compenfation  en  fera  reçue. 

Le  dépofitaire  &  celui  qui  a  emprunté  par  un  prêt  à  ufage,  ne  peu« 
vent  compenfer  ce  qu'ils  ont  à  l'un  de  ces  titres  avec  une  dette  que  le 

maître 
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maître  de  la  chofe  dépofée  ou  empruntée  pourroic  leur  devoir,  Ec  fi 
deux  perfonnes  éroient  dépoficàires  Tune  de  Tautre  ,  il  n'y  auroic  poinc 
entr'eux  de  Compenfatîon  ;  mais  chacun  rendroit  la  chofe  qu'il  auroic 
e&  dépôt. 

Dans  les  crimes  &  délits,  on  ne  compense  ni  les  accufatioas,  ni  les 
peines.  Mais  quand  il  ne  s'agit  que  des  dommages  &  intérêts ,  ou  de  Piiv- 
cérêt  civil  de   la  partie  ,  fi  Taccufé  fe   trouve   foa  créancier  ,  il  pourra' 
compenfer. 

Si  on  compenfe  deux  dettes,  qui,  quoiqu'égales  en  fommes ,  foient  dif- 
dnguées  par  quelque  différence  qu'on  puiffe  efiimer ,  on  pourra  y  avoir 
égard  en  faifant  la  Compenfation.   Ainu ,   par  exemple ,  fi  celui  qui  de* 


qu'auroit  coûté  la  remife  de  cet  argent  au  lieu  où  le  payement 
voit  en  être  fait,  on  pourra  efiimer  dans  la  Compenfation  la  valeur  de 
cette  remife. 

Comme  les  Compenfations  font  des  paiemens,  &r  qu'on  ne  peut  payer 
une  chofe  pour  gne  ai^tre  contre  le  gré   du  créancier^  on   ne  peut  non 


plus  compenfer  que  ce  qui  pourroit  être  donné  en  paiement.  Ainfi  ua 
héritier'  chargé  de  donner  un  héritage  à  un  légataire,  ne  pourront  l'obliger 
àt  compenfer  avec  ce  fonds  une  fomme  que  ce  légataire  pourroit  lui  de- 
voir. Ainfi  celui  qui  devroit  une  rente  foncière  non  rachetable ,  ne  pour- 
roit l'amortir  par  Compenfation  d'une  fomme  que  le  créancier  de  la  rente 
pourroit  lui  devoir.  Mais  il  pourroit  feulement  compenfer  les  arrérages  de 
cette  rente  qui  feroient  échus. 


G  O  M  P  É  T  E  N  C  E  ,    f.  f.    Le  Droit  qui    appartient  à    un  Jugé 

de  prendre  connoijfancc  d^une  affaire. 

JLi  B  principe  général ,  en  matière  de  Compétence  efl  que  aâor  fequitur 
forum  rei^  ceft-à^dire ,  que  le  défendeur  doit  être  afiigné  devant  le  juge  dQ 
ion  domicile. 

'  Il  y  a  néanmoins  plufieurs  caufes  qui  peuvent  rendre  un  autre  juge  ,comn 
pètent ,  pbiîr  connoltre  de  l'affaire  ;  (avoir  : 

1^  Le  privilège  du  demandeur  ou  du  défendeur  :  par  exemple, fi  le  dé-: 
fendeur  eft  eccléfiaflique ,  &  qu'il  s'agifTe  d'une  iQatiere  perfonnelle ,  \\  peuc 
demander  fon  renvoi  devant  le  juge  d'églife  ;  de  mêçie  fi  le  demandeur 
a  droit  de  Committimus  ^  il  peut  affigner  devant  le  juge  de  fon  privilège  ^ 
ou  fi  c'eft  le  défendeur  qui  a  ce  droit ,  il  peut  demander  fon  renvoi. 
•  ao.  L^attributioo  générale  qui.  eft  fiûte  à  un  juge  de  certaines  m^eres^ 
le  rend  feul  compétent  pour  en  connoitre.  »     .     .     .  r 

ToàcXIIL  ^  '  ^  Tt         —    ^    — 
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y.  Un  juge  peut  être  compëteot  en  vertu  d^tme  attrilnfdoÉ  particulieM 
qui  lui  efl  faite  d^une  feule  affidre  ^  ou  de  certainei  affidres  cpu  ont  np^ 
port  les  Does  aux  autres. 


4^  En  vertu  d'une  évocation  ordoimée  pour  caufe  de  connexité  oo  li* 

ir  compétent ,  quoique  ne  ibîc  pas  le  ja- 


fifpehdance ,  un  juge  jpeut 
-ge  du  domicile  du  détendeur. 

5^..  En  matière  criminelle ,  la  connoiflànce  du  délit  appartient  a»  jnge  d« 
lieu  ou  il  a  été  commis  ^  fauf  le  privilège  des  gentils-hommes^  &  de  oer» 
tains  officiers  qui  peuvent  demander  d^étre  renvoyék  devant  le  joge  de  leur 
privilège; 

*   Tous  jugetfont  compétens  pour  informer  d'an  défit}  ce  qui  aété  aiajG 
établi  pour  empêcher  le  dépénflement  de  la  preuve. 

Un  juge  qui  ieroit  compétent ,  peut  être  pnhrenu  par  iin  antre  juge  qui 
a  droit  ne  prévention  fur  lui. 


L 
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A  Complaifance  eft  une  conde(cendance  honnête,  par  laquelle  noot 

plions  notre  volonté  pour  la  rendre  oonfemie  à  celle  des  autres.  Je  db 
une  condefcendance  honnête  ;  car  déftrer  lâchement  à  la  volonté  d'autrui» 
quoique  criminellet  ce  iërpit  être  plut6t  complice  que  complatftnt. 
La  Complaifance  dont  je  parle  ici ,  confifte  donc  umquement  k  ne 


trarier  le  goût  de  qui  que  ce  foit ,  dans  tout  'Ce  qui  êft  indiffiirent  pour 
les  moeurs ,  à  s^  prêter  même  autant  qu'on  le  peut,  &  à  le  prévenir  loif- 
qu'on  IV  tça  deviner.  Ce  n'eft  peut-être  pas  la  plus  eacenème  de  tontes 
les  vertus  ;  mais  c'en  eft  une  du  moins  bien  utile  &  bien  agréable  dans  U 
fociété. 

Voyez  comme  Alcidamas  eft  aimé ,  chéri ,  careflë.  Eft-ce  à  caufe  de  fii 
probité  ?  Cette  qualité  ne  concilie  que  l'eftime ,  &  ne  prend  point  les  cœurs, 
oeroit-ce  parce  qu'il  bft  bien&ifant  &  officieux?  Tous  ceux  qui  lui  font 
fète  ^  n'ont  pas  été  dans  le  cas  d'avoir  befoin  de  fes  bons  offices,  Seroit-ce. 
parce  qu'il  a  l'humeur  gaie,  comique,  amufante?  Il  ne  plairait  par  cet  en- 
droit, que  dans  les  momens  où  la  gaieté  eft  de  failbn.  On  l'aime  »  parce 
qu'il  eft  d'un  caraâere  fiicile  &  liant.  Sa  volonté  n'eft  point  à  lui  :  il  la 
plie,  la  tourne  &  la  %onne  au  gré  de  tous  fes  amis.  A*t-il  pénétré  ce 
qui  vous  flate  :  il  court  au-devant  de  vos  défirs,  &  le  hk  avec  tant  de 
grâces  ^  d'aifance,  qu'au  moment  qu'il  n'a  d'autre  objet  ^que  de  vous 
complaire  t  vous  croiriez  que  c'eft  fon  choix  &  fon  inclination  qu'il  fuit* 

On  peut  plaire  dans  le  monde  par  des  manières  careflantes ,  par  une  hu- 
meur enjouée ,  par  des  faillies  ingénieufes  :  mais  aucun  de  ces  moyens  de 
plaire,  n'eft  d'un  ufage  fi  unîvmel  que  la  Complaifance.  Vous  ne  pouvei 
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csretkr  que  vos  égaux  ou  vos  inférieurs  ;  H  efl  mille  occasions  oii  Tetijoue* 
ment  feroit  déplacé  ;  les  pointes  &  les  bons  mots  ne  fe  préfentent  pas  à 
fouhaût ,  &  ne  font  pas  toujours  goûtés  :  mais  ayez  un  caraâere  flexible 
êc  prévenant;  fâchez  vous  faire  un  plaiiir  de  contribuer  à  celui  des  autres  ; 
je  vous  réponds  de  l'amitié  de  tous  ceux  qui  vous  environnent  ;  c'eft  une 
mex&Edon  de  mife  dans  tous  les  tems ,  daqs  tàxis  lès  lieux ,  &  dans  toittes 
tes  circonftances. 

Rodoljdie  efl  un  homme  de  mérite  :  il  efl  Poëte  &  Hiilofophe  »  &  ne  laiA 
feroit  pas  d*être  fupporté  dans  les  compagnies  ^  malgré  ces  deux  Qualités  ^ 
sfil  pouvoit  s'abaifler  Jufqu'à  être  complaifaot  :  mais  le  moyen  qu^l  le  foit  > 
La  coffipbïfance  fuppoi^  dis  l'esdime  :  or ,  quiconque  œ.  fak  p^.  des  vers  ; 
eu  h'a  pas  lu  Defcartes  ou  Ne^srt^n  >  n'eft  a  fes  yeux  qu'un  automate ,  un 
idiot ,  dont  on  ne  peut  faire  tout  au  plus  cpi'un  manœuvre  ^  im  financier  oit 
un  moine.  U  fè  croit  d'une  efpecê  uipérieure  à  ceUe  jdes  autres  hommes^ 
&'£iit  gloire  de  s'en  difcemer  par  des  maximes  ,  des  fentimeiis  &  dei 
coûts  particuliers.  Defceodre  ju/qu'à  leur  complaire ,  ce  feroit  entr^  en 
todété ,  ce  feroit  communiquer  avec  eux  :  &  il  les  regarde  xomme  des 
prophanes. 

Aglaure  efl  d'une  figure  aimable ,  elle  a  de  re6>rit ,  des  talens  &  des 
^ibces  naturelles  :  cependant  on  la  fuit  ^  on  la  dét^fte.  £h ,  pourquoi  }  Elle 
a'a  d'ellem&ae  ni  f^ntiment  ^  ni  volonté  i  elle  attend  pour  fe  décider  , 
que  quelqu'un  ait  déclaré  ce  qu'il  penfe  ou  ce  qu'il  foubaite  :  auffi-tôt  fooi 
parti  eft  pris  »  elle  penfe  tout  autrement ,  veut  tout  autre  choie. 


W^— — liiiWPP"P-P^iiPPiP-ii^ 
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COMPLAISANT,    adj. 


T  E  £  Complaifant ,  être  poli ,  être  civil  envers  les  autres  hommes  ^ 
^eâ  ÛDroir  vivre  avec  eux  ,  c'efl  leur  marquer  des  égards.  La  complai-» 
Ênoe  eft  un  devoir  fondé  fur  la  raifon.  Si  l'on  confidere  que  la  force  d'une 
kaUtude  dépend  de  la  force  &  du  nombre  des  aâes  réitérés  qui  la  for- 
ment 9  &  oue  dans  le  commerce  de  la  vie  on  a  des  occafions  fréquentes 
de  ie  monver  d'une  humeiur  obligeante  ou  défobligeante  ,  on  comprendra 


Ïill  eâ  de  la  dernière  ûnportance  de  s'y  comporter  faeement ,  pour  fe 
mer  une  fadbitude  de  bienveillance ,  fie  pour  éviter  de  contraûer  unq 
dîfpofition  contraire  qui  ne  manqueroit  pas  de  nous  devenir  auffi  fimefle 
que  défiiçréable  aux  autres. 

La  foctété  étant  un  commerce  naturel  d!échange ,  il  efl  jufle  cpie  chacun 
y;  founûfle*  Moins  on  peut  y  apporter  de  cfaofes  eflentielles ,  plus  oii  dbit 
j  mtme  et  complaifance  »  pour  rendre  la  balance  ^le.  Mais  elle  n'a  de 
mente ,  cni'autaot  qu'elle  e&  naturelle  :  fon  caraâere  diflinâif  eft  la  no- 
Uoic  éc  l!u&uiM«:  Qgk  ocùk  aucua  ipé  à  un  hoaune  fiuis  çacaôcre  ^  qui 
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tourne  comme  une  girouette  ;  mais  on  donne  toujours  aux  facrifices  une 
valeur  réelle.  Les  flatteurs  y  les  bas  valets  ne  font  complaifans  que  par 
intérêt  :  on  s'en  fert  quand  on  ne  peut  pas  faire  autrement  ;  mais  cm 
les  méprife  :  on  ne  peut  les  aimer  ^  parce  que  Tamitié  ne  va  jamais 
fans  Pemme. 

La  complaifance  confifle  à  gagner  IVfpnt  des  hommes,  &  qaehpAm-^ 
portant  que  cela  foit ,  à  peine  donne-t-on  à  cette  vertu  de  la  foc^té  un» 

Fkce  parmi  les  vertus  morales.  Elle  pi^e  néanmoins  de  la  beaimi  & .  de 
ornement  à  toutes  les  belles  qualités  &  à  tous  les  talens  ;  elle  rapproche 
tous  les  hommes  les  uns  des  autres  ;  elle  nous  rend  aimables  ceux  <pii  ùmt 
au-deffiis  de  nous,  nous  lie  plus  étroitement  avec  nos  ^ux ,  &  nous  at- 
tire vers  nos  inférieurs.  Elle  adoucit  ce  quTil  y  a  de  ru£  dans  la  diftinc-* 
tion  des  rangs.  Elle  ^aie  la  cbnverfation ,  &  £ût  enfbrte  que  tous  Ceux 
ipii  compofent  une  compagnie  foient  fatisfidts  d*eur*mêmes;  eUe  ferre  les 
hens  de  la  fodété ,  &  donne  de  nouvelles  forces  à  la  Uenveillaace  mu* 
tuelle.  Elle  encours^e  les  timides,  calme  les  turbulens  ,  humanife  les  fiers  ^ 
en  un  mot ,  elle  diflii^e  une  compagnie  ^  gens  dvilkfiis ,  ^avec  une 
troupe  de  fkuvapes ,  une  fodété  de  perfonnes  bien  élevées  ^  d'avec  des  gens 
de*  bafle  condition,  parmi  lefquels  on  ne  trouve  que  giofiéreté.  Elle  £ût 
Tentrer  les  hommes  aans  Pé^dité  oui  leur  e&  natureUe ,  &  que  chaque  in- 
dividu humain  ne  doit  jamais  pérore  de  vue ,  malgré  la  ïubocdinatioa  que 
la.néceffité  de  Tordre  a  établie  parmi  nous* 

Si  nous  pouvions  pénétrer  dans  les  fentimens  fecrets  du  corar  des  hom^ 
mes ,  nous  verrions  que  Taffliâion  &  It  trouble  y  font  moins  fouvent  les 
eftts  d'une  douleur  réelle  ou  d'une  mifere  véritame,  que  de  certitins  mal- 
heurs imaginaires  &  de  certains  défafbes  chimérimies.  D'ordSnaire  ^  un  regard 
de  travers,  une  parole  rude,  un  terme  de  mq;»ris  déddeni  de  notre  re- 
pos &  de  notre  félicité.  Le  feul  moyen  de  bannir  du  commerce  civil  ces 
malheurs  apparens,  autant  que  la  diofe  efl  poffible  ^  feroit  la  pratique  gé» 
nérale  de  la  complaifance  ;  on  ne  la  confidere  id  qu'en  qualité  de  vertu  ;  & 
comme  telle ,  elle  peut  être  définie  :  un  effort  confiant  &  fotuenu  pour 
plairt  ,  autant  que  Pinnocenee  le  permu  y  aux  perfonnes  qm  ont  quelque 
eommerct  avec  nous. 

Ajoutons  que  la  complaifance  eft  la  route  la  plus  ffitre  de  la  fortune  ^ 
elle  nous  recommande  à  la  faveur  des  grands ,  aune  manière  infiniment 
plus  efficace  que  Teforit ,  le  favoir  &  qiielqu'autre  talent  que  ce  puifle  être. 
Le  favoir  vivre  eft  la  plus  douce  &  la  plus  familière  des  vertus  de  la 
fociété  dvile.  Un  homme  d'efprit  en  a  donné  cette  judideufe  définition  ; 
c^efl ,  a-t-il  dit  y  l'art  de  fe  contraindre  fans  contraindre  les  autres.  D  ne 
dépend  pas  de  nous  d'avoir  beaucoup  d'efprit ,  de  dire  des  chofes  fines  & 
délicates ,  de  narrer  agréablement  ;  mais  il  n'y  a  prefque  perfonne  qui  ne 
puifle  être  poli.  La  politefle  efl  iitSniment  plus  propre  à  nous  faire  aimer 
jk  rechercher ,  que  les  plus  rares  qualités  de  l'écrit  :  ceUcs-d  excitent  preP 
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que  toujours  des  fentimens  jaloux  qui  ne  font  pas  loin  de  la  haine.  Va 
grand  talent  pour  la  converfation  demande  d'être  accompagné  d'une  grande 
politefTe.  Celui  qui  efface  les  autres ,  leur  doit  bien  des  égards. 

On  appelle  politeffe  l'attention  continuelle  qu'infpire  Thumanité ,  à  com- 
plaire à  tout  le  monde  &  à  n'ofFenfer  perfonne.  Le  mifantrope  fe  récric 
.oeaucoup  contre  cette  vertu,  il  lui  prérere  fes  brufqueries  choquantes  & 
la  franchife  gothique.  L'homme  de  cour,  au  contraire,  &  l'adulateur  ram- 
pant, lui  fubfticuent  de  fades  complimens,  de  bafles  complaifances ,  des 
mots ,  du  jargon  &  des  révérences.  Celui-là  blâme  la  politeÂTe ,  parce  qu^il 
la  prend  pour  un  vice,  &  celui-ci  en  eil  caufe,  parce  que  celle  qu'il  pra- 
tique en  efl  véritablement  un. 

La  politefTe  gagne  les  cœurs  &  entretient  les  liaifons  de  la  fociété.  Elle 
a  cela  de  merveilleux  ,  qu'elle  rend  les  autres  tout  à-la-fois  contens  de 
nous  &c  d'eux  mêmes.  Elle  s'étend  jufqu'aux  inférieurs,  &  confifle  à  dire 
à  chacun  ce  qui  lui  convient,  &  à  faire  valoir  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans 
les  autres.  Elle  n'eft  point  contraire  à  la  flncérité  ;  car  fi  l'on  doit  toujours 
penfer  ce  que  l'on  dit,  il  ne  faut  pas  toujours  dire  ce  que  l'on  penfe.  La 
vérité  ne  met  rien  de  fauvage  dans  le  commerce  ;  elle  permet  d'employer 
les  termes  de  civilité  &  de  complijnens ,  oui  fe  profèrent  &  fe  reçoivent, 
bien  plus  comme  des  formalités  que  l'ufage  a  introduites ,  que  comme 
des  mots  qui  aient  une  véritable  fignification.  C'efl  une  erreur  de  faire 
conflfler  la  politeffe  dans  le  cérémonial ,  elle  fait  au  contraire  difcerner 
les  occafions  où  le  cérémonial  deviendroit  importun  ;  &  lorfqu'on  s'en 
'abflienc  à  propos  par  difcrétion  &  non  pas  par  oubli ,  c'efl  une  civilité 
mieux  entendue  &  qui  a  bien  plus  de  grâce.  C'efl  un  art  innocent  de 
plaire  aux  hommes  fans  leur  nuire ,  &  il  confiée  bien  moins  à  ^ire  bril- 
ler fes  bonnes  qualités  ,•  qu'à  fournir  aux  autres  des  occafions  d'expofer 
dans  un  jour  favorable  celles  qu'ils  penfent  avoir  eux-mêmes. 

Si  les  hommes  étoient  de  purs  elprits ,  qui  pufTent  communiquer  leurs 
penfées  &  leurs  fentimens ,  fans  le  fecours  des  fignes  extérieurs  ;  il  ne  fe- 
roit  point  queftion  de  civilité  entr'eux ,  elle  feroit  fuperflue.  Ce  qui  la  rend 
néceffaire,  c'efl  qu'ils  ne  fe  devinent  point. 

La  civilité  efl  un  cérémonial  de  convention  établi  parmi  les  hommes, 
^ns  la  vue  de  fe  donner  les  uns  aux  autres  des  démonflrations  exté- 
rieives  d'amitié ,  d'eflime  &  de  confédération .  Ce  cérémonial  efl  différenc 
chez  les  diffôrens  peuples  policés  ;  mais  tous  en  ont  un ,  quel  qu'il  foit  : 
t>r  on  peut  raifonnablement  préfumer  de  toute  pratique  univerfelle,  qu'elle 
a  fbn  principe  dans  la  nature  même;  d'où  il  raut  conclure  que  la  civilité 
iefl  un  devour  que  la  droite  raifon  prefcrit. 

La  forme  en  efl  indifférente  en  loi.  La  manière  d'aborder  les  perfonnes 
<ide  différens  états ,  de  les  faluer ,  de  leur  faire  honneur ,'  les  termes  dont 
tm  doit  ofer  en  leur  portant  la  parole ,  le  flyle  auquel  il  faut  s'afTujettir 
en  jleur  adreflànt  ou  des  lettres  ou  des  fuppliques ,  font  toutes  formalisés 
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arbitraires  dans  Porigine  ,  qui   n'ont   pu    être  fixifet  <{ue  ptr  i\i&^: 

Voilà  donc  deux  chofes  confiantes  :  Pune^  qu'il  eft  conforme  au  bon  fètm 
&  à  la  droite  raîfon  de  s'afliijettir  à  quelque  forte  de  civilité  :  Pautre ,  qoe 
ni  le  bon  fens  ni  la  droite  raifon  ne  décident  dans  quels  aâeé  on  la  a<nc 
ùire  confiiler, 

La  meilleure  manière  &  la  moins  fufpeâe  de  témmgoer  aux  hommes 
lie  Pamitié  y  de  Peftime  &  de  la  confidération  »  ce  ferait  &  les  lèrvir  oa  de 
leur  rendre  de  bons  offices  ;  mais  Poccafion  de  faire  Pun  ou  Paum^  jÉe 
fe  préfente  pas  à  chaque  inflant.  Il  a  donc  fallu  convenir  de  certains 
iignes ,  de  certaines  démonflrations ,  par  lefquelles  on  pût  leur  témoigner 
habittiellement  qu'on  les  aime ,  qu'on  les  eflime ,  qu'on  lès  hdnorê.  CIuh 
que  nation  a  choifi  les  plus  conformes  à  (on  idée  &  à  fbn  goût.  Tous 
étant  indiffêrens  dans  Porigine ,  on  ne  peut  être  déterminé  fur  le  choir^ 
que  par  les  ufages  du  pays  que  Pon  habite.  Le  François  »  le  Turc  &  f e 
Perfan  doivent  être  civils  }  mais  l'un  à  la  Françoifé,  l'autre  ï  la  Turque  t 
l'autre  à  la  Perfane. 

En  vain  les  ruffares  &  les  cyniques  déclament-ils  contre  b  civilité;  en 
vain  la  traité^t-ils  de  commerce  niux  &  impofleur,  qui  ne  (ertqiÀ  maf- 
iQuer  les  véritables  fentimens.  Qu'ils  aient  en  efiet  dans  le  cieur,  comme 
m  le  doivent ,  Pafieâion  dont  les  gens  bien  nés  fe  donnent  des  marques 
réciproques^  &  leur  civilité  ne  fera  point  une  impofhire. 

Il  eft  vrai ,  qu'il  y  a  plus  d'hommes  civils ,  qu'il  n'y  en  a  qui  fbient 
fidèles  aux  devoirs  de  la  fociété  ;  mais  leur  civilité  même»  quoique  fioifle^ 
efl  un  témoignage  qu'ils  rendent ,  comme  malgré  eux ,  aux  vertus  fbciales. 
Affefter  au  dehors  des  difpofitions  vertueufes,  c'efl  confêfler  qu'on  dei^tc 
les  avoir  dans  le  cœur. 

Ceux  mêmes  qui  fe  déclarent  contre  la  civilité ,  ne  nient  pat  qu'on  fie 
doive  avoir  pour  fes^  femblables  de  Pamitié ,  de  la  bienveillance  &  de  la 
confidérarion.  Par  quelle  bizarrerie  voudroient-ils  donc  qu'on  fit  myflere 
de  fentimens  fi  juftes  &  fi  indifpenfables. 

Les  hommes  fe  doivent  réciproquement  des^  égards ,  c'efl-à-dire  ^  des 
ménagemens  ^  des  confidérations  rondées  fur  les  circonflances  ou  fur  le 
génie ^  ou  la  qualité  des  pcrfonnes.  N'allez  point,  par  exemple,  faire  ea 

Eréfence  d'un  homme  de  robe  la  fatyre  des  gens  de  loi ,  fiir-tout  fi  la  pro- 
ité  le  met  à  couvert  de  reproche;  &  faites  d'ailleurs  réflexion^  qu'il  nfe 
fuffit  pas  toujours  qu'un  reproche  foit  fondé ,  pour  jufUfier  celui  qui  le 
fiiit  j  s'il  le  niit  à  contre-temps  &  avec  une  aigreur  maligne. 

Quoiqu'on  peigne  communément  la  vérité  fans  voile ,  elle  a  néanmoins 
des  nudités  choquantes ,  qu'il  eft  quelquefois  à  propos  de  tenir  couvertes. 
Vous  êtes  devant  un  grand  à  qui  chacun  s'empreffe  de  faire  honnem*  » 
conformez-vous  à  Pufage,  honorez-le  comme  les  autres  l'honorent.  Vous 
ne  voulez  le  confidérer  qu'à  proportion  de  fa  vertu,  de  fts  talens  &  de 
fon  mérite  perfonnel}  tout  Péclat  dont  il  efl  environné^  n'eft  pour  vous 
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que  de  la  fumée  &  du  vent ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  ces  honneurs  que 
îe  vous  confeille  de  lui  rendre,  ue  font  non  plus  que  du  vent  &  de  la 
fumée.  Je  ne  vous  propofe  pas  de  le  louer,  s'il  eit  méprifable^  de  luj 
trouver  de  refprit,  s'il  en  imbécille  ;  de  flatter  Ton  goût,  s'il  en  manque; 
de  vanter  ies  lumières,  s'il  eft  ignôratK.  Vous  ne  rifquerez  pas  de  com- 
promettre votre  fîncérité,  en  ne  lui  rendant  que  des  hommages  muets. 
La  fubordination »  fi  nécefTaire  pour  la  police  d'un  Etat,  feroit  bientôt  dé- 
truite ,  fi  le  peuple ,  au  moins  en  public ,  n'honoroit  jamais  les  grands  qu'à 
proportion  de  ce  qu'ils  valent.  . 

Il  faut  quelque  forte  d'efprit ,  ou  du  moins  du  jugement ,  pour  être  ca«- 
pable  d'égards.  L'ufage  du  monde  peut  rendre  un  homme  civil  ;  la  bonté 
de  Ton  cœur  peut  le  rendre  Complaifant;  mais  un  ftupide  fera  toujours  neuf 
dans  la  fcience  des  égards. 


COMPLICE,    f.  m. 

C  O  M  P  L  I  C  I  T  É,    f.  f. 

KJ  N  Complice  efl  celui  auquel  on  impute  d'avoir  eu  part  à  quelque  frau- 
de ou  à  quelque  délit,  foit  pour  avoir  donné  confeil,  ou  avoir  aide  à  com- 
mettre Taâion  dont  il  s'agit. 

Quand  on  ordonne  quelqu'infbrmation  contre  les  Complices  d'un  accufô, 
on  joint  ordinairement  au  terme  de  Complices ,  ceux  de  fauteurs  ,  partiel'- 
pes,  &  adhcrcns  ,pour  défigoer  toutes  les  différentes  manières  dont  les  Corn** 
.plices  peuvent  avoir  eu  part  au  délit. 

Celui  qui  eft  Complice  d'un  délit  ou  de  quelque  firaude  répréhenfîble  ; 
eft  fouvent  aufli  coupable  que  Tauceur  même  du  délit ,  &  doit  être  puni 
également  ;  ce  qui  dépend  néanmoins  des  circonftances ,  par  lefquelles  on 
connoit  le  plus  ou  moins  de  part  que  le  Complice  a  eu  à  l'aoion  :  par 
exemple,  celui  qui  a  fu  le  deflein  qu'un  autre  avoit  de  commettre  uû 
crime ,  &  qui  ne  l'a  pas  empêché  pouvant  le  feire ,  eft  coupable  au  moin^ 
d'une  négligence  qui  approche  beaucoup  du  délit  ;  mais  celui  qui  a  con- 
feille le  délit ,  ou  qui  a  aidé  à  le  commettre ,  eft  encore  plus  coupable. 

Un  homme  qui  s'eft  trouvé  par  hafard  en  la  compagnie  de  quelqu^un 
qui  a  commis  un  crime ,  n'en  eft  pas  pour  cela  réputé  Complice  ^  pour^ 
vu  qu'il  n'y  ait  eu  en  effet  aucune  part. 

La  déclaration  ou  dépofition  des  Complices  ne  fait  point  une  foi  pleine 
&  entière  contre  le  principal  accufé ,  ni  pour  un  Complice  contre  un  au- 
tre ;  elle  fert  feulement  d'indice  pour  parvenir  à  tirer  la  preuve  di|  crime 
par  le  moyen  de  la  queftion  ou  torture }  &  fi  Taccufé  n'avoue  rien  ^  il  doit 
être  abfous. 
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Il  faut  même  obferver  que  la  dëpolinon  d'un  feul  Complice  ^  quand  H 
H^  a  pas  quelqu'autre  adminicule  de  preuve,  n'eft  pas  fuffilante  pour  faire 
appliquer  fes  iComplices  à  la  queftion;  il  faut,  du  moins  en  ce  cas,  la  dé- 
pofition  de  deux  ou  trois  Complices. 

On  excepte  néanmoins  de  cette  re?le  certains  crimes,  tels  aue  ceux  de 
lefe-majefté,  facrilege^  conjuration»  taufle monnoie ,  héréfîe,  oc  aflaffînar, 
où  la  dépodcion  d'un  Complice  fait  pleine  foi  contre  un  autre. 

On  doit  décerner  des  peines  moins  grandes  pour  les  Complices  d'un  crî<^ 
me ,  qui  n'en  font  pas  les  exécuteurs  immédiats ,  que  pour  ceux  qui  l'exé* 
cutent.  Quand  plufieurs  hommes  s'uniflent  pour  courir  un  rifque  commun  » 
plus  un  rifque  efl  grand,  plus  ils  s'efforcent  de  le  rendre  égal  pour  tous. 
Des  loix  qui  puniront  plus  févérement  les  exécuteurs  du  crime,  que  les 
fimples  Complices ,  empêcheront  que  le  rifque  ne  puifle  fe  diftribuer  éga- 
lement ,  &  feront  qu'il  fera  plus  difficile  de  trouver  un  homme  qui  veuille 
prêter  fa  main  au  crime  médité,  parce  que  fon  rifque  fera  plus  grand  par 
la  différence  de  la  punition.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  l'on  peut  faire  une  ex- 
ception à  cette  règle  ;  c'eft  lorfque  l'exécuteur  du  crime  reçoit  de  fes  Com* 
plices  une  récompenfe  particulière.  Alors  la  différence  du  rifque  étant  corn* 
penfée  par  la  différence  des  avantages,  la  peine  devroit  être  éeale.  Ces  ré- 
flexions paroitront  bien  fubtiles  :  mais  il  faut  fonger  qu'il  eft  très-iraipor* 
tant  que  les  loix  laiffent  aux  Complices  d'un  crime  le  moins  de  moyens 
qu'il  eft  poffible,  de  s'accorder  entr'eux. 

Quelques  tribunaux  offrent  l'impunité  au  Complice  d'iîîi  grand  crime  » 
qui  trahit  fes  compagnons.  Un  pareil  expédient  a  fes  inconvéniens ,  &  (es 
avantages.  Les  inconvéniens  font  que  la  fociété  autorife  la  trahifon ,  dé^ 
teftée  même  des  fcélérats  entr'eux  ;  qu'elle  introduit  par-là  des  crimes  dç 
lâcheté,  qui  font  plus  funeftes  à  une  nation  que  les  crimes  de  couragey 
parce  que  le  courage  n'eft  pas  commun ,  &  n'attend  qu'une  force  bien- 
Tâifante  qui  le  dirige  &  le  faffe  concourir  au  bien  public  ;  au  lieu  que  la 
lâcheté  eft  plus  répandue  ,  &  que  c'eft  un  mal  contagieux  qui  prend  tous 
les  jours  de  nouvelles  forces.  Le  tribunal  qui  emploie  ce  moyen,  décou- 
vre fon  incertitude,  &  la  loi  montre  fa  foiblefte,  en  implorant  le  fecours 
de  celui-là  même  qui  l'offenfe. 

Les  avantages  font  de  prévenir  les  grands  crimes,  &  de  rafTurer  le  peu- 
ple qui  fe  remplit  de  crainte ,  lorfqu'il  voit  des  crimes  commis ,  fans  en 
connoitre  les  auteurs.  Cette  pratique  contribue  aufli  à  montrer  que  celui 
qui  viole  les  loix,  c'eft-à^dire,  les  conventions  publiques,  viole  facilement 
les  conventions  particulières.  Il  me  femble  qu'une  loi  générale  qui  pro*- 
mettroit  l'impunité  à  tout  Complice  qui  découvre  un  crime,  feroit  préfé- 
rable à  une  déclaration  particulière  dans  un  cas  particulier,  parce  qu'il  pré- 
viendroit  l'union  des  méchans,  en  infpirant  à  chacun  d'eux  la  crainte  de 
s'expofer  feul  au  danger,  &  qu'elle  ne  donneroit  pas  de  l'audace  à  des 
fcélérats  qui  voient  qu'il   y  a  des   cas  où   Ton  a  befoin  d'eux.   Au  reftc 
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mie  pareille  loi  devroit  joindre  à  Pimpunité  le  banoiflemeht  du  délateur. 
Mais  c'eft  vainement  que  je  m'efforce  d'érouf&r  les  remords  Que  je  fens 
en  autorifant  les  loix  faintes ,  le  monument  \le  la  confiance  publique  &  la 
bafe  de  la  morale  humaine ,  à  la  fàufTeté  &  à  la  trahifon.  Quel  exemple 
lèroit*ce.  enfuite  pour  une  nation ,  que  de  voir  Tautorité  maaqqer  à  la  pro« 
meflfe  qu'elle  a  faite  ,  &  s'appuyer  de  vaines  fubtilitài/  pour  &ire  traîner 
au  fupplice ,  à  la  honte  de  la  foi  publique ,  celui  qui  a  répondu  à  Pinvi^ 
tation  des  loix  ?  Ces  traits  ne  font  pas  rares ,  &  font  que  beaucoup  de  gens 
ne  regardent  une  (bciété  politiquej  que  comme  une  machine  compliquée 
dont  le  plus  puiffant  ou  le  plus  adroit  meuvent  les  relforts  à  leur  gré.  C'eft- 
là  ce  qui  multiplie  ces  hommes  infenfîbles  à  tout  ce  qui  fait  les  délices 
des  âmes  tendres  &  fublimes ,  &  qui  fembiables  au  muitcien  qui  promené 
fes  doigts  for  un  inffarument,  excitent  avec  m  ne  fagacité  froide  les  fenti- 
mens  les  plus  chers  au  cœur  de  l'homme ,  &  les  pallions  les  plus  fortes  ^ 
lorfqn'elles  font  utiles  à  leurs  fins. 

sssssssssssi     ^ 
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X^  ES  Comtes  dans  leur  origine ,  étoient  défignés  par  le  mot  Graffzon  : 
c'éroit  eux  oui  étoient  chargés  de  prêter  main  forte  au  centenier  du  can- 
ton contre  VzccuCé  qui  »  après  avou*  été  fommé  de  comparoitre  à  l'affem- 
blée  de  fon  diflriâ ,  avoit  refufë  d'aller  s'y  juftifier.  Ces  Graffions  ennobli-* 
rent  leur  origine  fous  le  titre  de  Comte  »  ou  plutôt  ils  la  firent  oublier , 
&  l'étendue  ae  leur  pouvoir  réipit  en  eux  toutes  les  dignités  &  les  dif- 
tindions  de  l'Etat.  Leurs  fonâions  varièrent  félon  les  temps ,  mais  on  les 
voit  prefqoe  toujours  exercer  fous  les  Romains  &  nos  premiers  Rois  l'of^ 
fice  ûtpublicain.  C'étoit  àts  efpeces  de  Fermiers-Généraux ,  chacun  dans 
leur  diftriâ,  qui  s'obiigeoient  de  remettre  dans  le  tréfor  public  une  certaine 
Ibnmie  tous  les  ans  ^  provenante  du  recouvrement  des  impofitions  dont  ils 
étoient  chargés.  Cette  perception ,  dont  la  forme  leur  étoit  prefcrite ,  devoir 
fe  faire  à  leurs  firais  ^  &  lorfqu'on  fe  plaignoit  de  leur  violence  ou  de  leurs 
concuflions  ,  ils  étoient  févérement  punis.  On  les  obligeoit  à  donner  une 
caution  folvable»  comme  on  en  peut  juger  par  l'hiftoire  du  Juif  Armen* 
tarius ,  qui  fe  tranfporta  à  Tours  ^  pour  exiger  du  Comte  &  de  fon  vicaire 
le  paiement  des  cautions  qu'ils*  avoient  données  en  entrant  en  charge.  Il 
eft  vrai ,  que  ce  Juif  fut  maffacré  par  fes  comptables.  Mais  cette  violence 
ne  fert  qu'à  mieux  conflater  le  fait. 

Le  titre  de  Comte ,  qui  dans  la  fuite  fut  la  plus  belle  décoration  des 

ambitieux ,  afTujettifToit  à  des  fondions  que  nos  préjugés  nous  font  paroitre 

odieufes  &  aviliffantes.  Après  avoir  été  Exaéleurs  ils  devinrent  Magiftrats  : 

on  en  établit  dans  chaque  Cité  ,  pour  préllder  au  miniflere  des  loix  de  h 
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police  &  des  finances.  Ils  étoient  fubordonnës  au  Gouverneur  de  la  Pro- 
vince ,  où  leur  Ciié  étoii  fituée  :  quelquefois  ils  étoient  revêtus  de  U 
puilTance  proconfulaire  ,  &  alors  ÎIs  nVtoient  plus  dans  la  dépendance  du 
Gouverneur.  C'étoit  à  l'Empereur  même  qu'ils  rendoieni  compte  de  leur 
admioiflralion. 

Il  paroitra  humiliant  aux  héritiers  de  leur  tirre,  de  ne  point  avoir  une 
origine  guerrière ,  &  ceux  qui  daoc  leurs  rêves  s'imaginent  être  defcendus 
des  anciens  Comtes  de  la  Nation ,  feront  forcés  d'avouer  que  leurs  ancê- 
tres n'ont  été  que  des  Ëxaâeurs  ,  qui  ont  élevé  l'édifice  monftrueuz  de 
leur  fortune  fur  tes  débris  du  public  ,  &  que  dans  tous  les  temps  les  ri- 
cheffes  ont  ufurpé  la  conlldération.  Il  leur  fembleroic  plus  beau  que  la  dé- 
coration qui  voile  leur  peiitelTe ,  eut  été  l'atiribui  de  ces  heureux  brigands, 
qui  armés  de  leur  francifque,  afTommoient  avec  gloire  leurs  voillns,  donc 
ils  enlevoient  le  bétail  &  les  moiffbns.  S'il  eft  permis  de  fe  glorifier  de  fa 
nailfance ,  la  raifon  nous  dit  qu'il  vaudroit  mieux  descendre  d'un  Gaulois 
veriueux  que  d'un  François  brigand. 

La  plus  noble  fonâîon  des  Comtes  étoït  Tadminidration  de  la  jufHce  ; 
le  Magirtrat  chez  les  Romains  précédoit  l'homme  de  guerre,  &  cette  façon 
de  penfer  ne  fut  point  particulière  à  la  République ,  elle  fe  perpétua  fout 
les  Empereurs  ;  &  quoique  fous  Conflantin-Ie-Grand  &  fes  fucccfleurs, 
le  Préfet  du  prétoire  n*eut  plus  d'infpeâion  fur  le  militaire ,  fa  dignité  fut 
toujours  la  plus  éminente  de  l'Empire  ,  &:  tous  les  Généraux  dans  les  cé- 
rémonies lui  cédoient  l'honneur  du  pas.  Les  Gaulois  attachoîent  la  même 
confidération  à  la  MagiUrature  ,  &  chez  eux  les  MiniHres  des  loix  for- 
moient  le  premier  ordre  de  l'Etat.  Quand  je  cherche  ï  ennoblir  l'oH^oe 
de  ceux  qui  font  revêtus  de  ce  titre ,  je  crains  bien  de  ne  fervlr  que 
des  ingrats. 

Les  François  en  entrant  dans  les  Gaules  ,  ne  fe  crurent  point  avilis  en 
exerçant  les  offices  municipaux,  &  quoique  barbares,  ils  ne  l'étoîent  point 
affèz  pour  déférer  exclufivement  tous  les  honneurs  de  la  patrie  à  ud  feul 
ordre  de  citoyens.  Le  choix  des  Comtes  étoit  quelquefois  laifle  aux  peu- 
ples du  canton ,  dont  ils  dévoient  régler  la  police.  L'intérêt  de  l'humanité 
avoit  infpiré  cette  indulgence  ;  la  fociété  la  moins  inflruite  efl  toujours  affez 
clairvoyante  fur  ce  qui  lui  convient  ,  pour  ne  donner  fon  fuffrage  qu*ati 
plus  intègre  &  au  plus  éclairé  ;  aiiifi  il  èft  à  préfunier  que  les  Comtes  chot- 
«s  par  la  Cité  ,  étoient  la  fleur  de  la  Nation.  Ce  fut  d'abord  dans  le  champ 
de  Mars ,  que  les  François  nommèrent  ces  Magidrats.  Mais  lorfque  les  Roi» 
fe  furent  attribué  le  droit  dç  nommer  aux  emplois  fans  confulter  la  l<fati(w«- 
U  dignité  de  Comte  sVheta ,  &  celui  qui  eut  le  plus  d*argcDt  à  donner  ^ 
fiit  jugé  le  plus  digne  de  préftder  aux  dcHioées  publiques.  Les  Rois  Mëfo- 
vingiens ,  pour  fe  les  attacher  plus  particulièrement ,  les  tirèrent  prefqne 
tous  de  la  dépendance  des  Gouveroeun ,  &  ce  privilège  leur  fervit  de  «? 
gréj)our  s'élever. 
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CONCEPTION,    f.  C 
CONCEVOIR,    V.  a. 

VjES  mots,  qui,  dans  le  fens  propre,  expriment  une  aâîon  phyfique , 
ont  été  tranfportés  aux  chofes  fpiricuelles  pour  exprimer  cet  a£le  de  ren- 
tendement,  qui  faififfant  un  certain  «ombre  d'idées  donc  l'aflemblage  for- 
me un  tout,  fe  les  repréfente  dans  leur  enfemble;  &  fous  leurs  vtaîs  rap- 
ports, enforte  qu'il  a  du  tout  uns  idée  compofée ,  mais  diflînâe ,  dont  il 
4pperçoit  les  relations,  les  dépendances  &  les  conféquences ,  fie  par  rap' 
port  auquel  il  peu:  porter  des  jugeraens,  former  des  raifonnemens  ,  &  pren- 
dre des  réfolutions  fondées  fur  une  connoiffance  diftinôe.  La  Conception 
eft  donc  l'aiie,  ou  !a  capacité  de  Lire  Paâe,  par  lequel  l'entendement  fc 
repréfente  l'objet  d'une  idée  compofée,  affez  diftinSement,  pour  en  ap- 
percevoir  les  rapports  extérieurs  ou  inrérieurs,  les  principes,  les  caufes  & 
fcs  conféquences.  On  ne  conçoit  point  ce  qu'on  ne  fe  repréfente  que  d'une 
maïueie  confufc,  ce  dont  on  n'apperçoit  pas  la  raifon,  dont  on  ne  voit 
pas  les  divers  rapports  réels  qui  fubfiftent ,  foit  entre  les  parties  du  tout  ^ 
foit  entre  le  tout  &  les  objets  extérieurs,  dont  on  ne  découvre  pas  lei 
principes  qui  donnent  lieu  à  la  chofe,  &  les  conféquences  qui  en  découlent. 

L'aâe  de  l'intelligence  que  l'on  nomme  Conception,  fuppofe  donc  i*.  L» 
■faculté  d'avoir  des  idées  fimples  des  chofes;  a°.  Celle  de  fe  repréfenter 
clairement  les  idées  compofées;  3°.  Celle  de  favoîr  les  décompofer  par 
l'-flbftraâion  pour  les  rendre  diftinftes  ;  4°.  La  capacité  d'appercevcnr  le» 
rapports  de  chacune  d'elles  avec  les  autres,  qui  par  leur  enfemble  for- 
ment l'objet  entier;  5",  Le  pouvoir  de  fe  repréfenter  le  tout  avec  fes  par- 
ties comme  un  feul  objet  ;  6°.  Celui  de  découvrir  les  principes  ou  raifons 
de  fon  exinence;  7".  Celui  d'appercevoîr  les  effets  qui  en  réfultent,  1er 
conféquences  qui  en  découlent,  le  but  auquel  il  tend ,  &  U  manière  donc 
il  l'atteint.  C'eft  en  conféquence  de  tout  ce  que  fuppofe  ainfi  la  Concep- 
tion dans  refprit ,  que  Ton  dît  que  l'on  conçoit  une  démonftratîon ,  que 
l'on  conçoit  le  méchanifme  d'une  potnpe ,  d^une  fphere  armillaïre,  que 
l'on  conçoit  un  lyfiême  d'allronomie ,  de  botanique,  d'hifloire  naturelle. 

Il  par'oic  par  le  détait  de  ce  qu'une  heureufe  Conception  fuppofe  dam 
l'intelligence  dont  on  d.it  qu'elle  conçoit  les  chofes ,  que  les  chofes  elles- 
mêmes,  pour  être  conçues,  doivent  être  préfentées  fous  une  face  propre 
à  en  &ciliter  la  Conception.  Les  conditions  néceflaires  pour  cela  de  I*  put 
de  l'objet  que  l'on  veut  concevoir  font,  1°.  Que  l'on  emploie  pour  U  raire 
connoitre  des  expreflions  claires ,  &  entendues  dans  leur  vrai  fens  par  ce- 
lui que  l'on  veut  ioflruire  :  2".  Que  l'on  exprime  toutes  les  idées  eflea- 
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tielles  qui  entrent  dans  celle  du  tout  :  ^^  Que  l'on  n'y  mêle  rîen  d'é- 
franger  &  d'inutile  :  4^.  Que  l'on  préfente  ces  idées  dans  leur  ordre  véri-^ 
table ,  &  fous  leurs  vrais  rapports  :  5^.  Que  l'on  indique  le  but  &  les  rai* 
ions  des  chofes  que  l'on  préfente  :  6^.  Que  l'on  montre  les  conféquences 
que  l'on  veut  en  tirer.  Un  efprit  bien  fait  à  qui  l'on  préfente  amfl  les 
chofes,  non-feulement  les  concevra  telles  qu'elles  font,  mais  encore,  aidé 
par  l'attention  &  la  méditation  ,  il  perfeâionnera  ces  idées ,  il  en  décou- 
vrira de  nouveaux  rapports  &  de  nouvelles  conféquences  ;  il  appercevra 
de  nouveaux  moyens ,  de  nouveaux  effets ,  &  de  plus  grandes  utilités.     , 

La  faculté  de  concevoir  eft  en  partie  dépendante  de  la  perfeâion  des 
fènS)  qui  nous  fourniffent  les  idées  des  chofes  fenfibles  &  de  leurs  rap- 
ports; en  partie  de  cette  organifation  intérieure,  qui  eft  comme  l'outil 
immédiat  de  l'ame,  ou  le  moyen  de  fon  commerce  avec  le  corps,  mais 
beaucoup  plus  encore  de  l'exercice  fréquent,  régulier  &:  habituel  des  fkcul« 
léf  de  notre  intelligence ,  l'attention ,  la  méditation  9  la  méthode ,  l'habi- 
tude des  idées  diftinâes  qui  eft  le  fruit  de  l'ufage  de  l'abftraâion ,  qui  dé« 
compofe  les  idées  &  qui  en  voit  les  rapports. 

•  La  Conception,  dit  le  chevalier  de  Jaucourt,  ne  £iit  pas  le  génie,  mais 
fans  elle  le  génie  n'exifie  pas  \  elle  le  fait  fortir,  elle  l'étend ,  elle  ouvre 
devant  lui  la  carrière  dans  laquelle  il  s'exerce,  elle  maintient  fon  feu  & 
augmente  fon  énergie  lorfqu'elle  agit  promptement,  &  que  d'un  coup* 
d'œil  elle  faifit  l'enfemble  &  les  vrais  rapports  des  chofes.  C'eft  l'aâivité 
de  la  Conception  qui  aide  &  anime  l'induitrie ,  &  cjui  donne  naiflance  aux 
inventions  fi  néceUaires  dans  les  arts  &  dans  les  fciences. 

La  facilité  de  la  Conception  eft  néceffaire  à  l'homme  d'Etat  &  à  tous 
ceux  qui  font  employés  au  maniement  des  af&ires  publiques  foit  au  dedans 
ou  au  dehors.  L'adminiftration  languit  fous  un  homme  d'une  conception 
dure ,  lente  &  pénible.  Les  affaires  traînent ,  rien  ne  s'achève  \  on  man<* 
que  des  momens  précieux  ;  les  abus  fe  multiplient ,  ou  prennent  une  force 
qui  les  rendent  impoflibles  à  extirper.  Sous  un  miniftre  dont  l'efprit  péné- 
trant faifit  au  premier  abord  les  différentes  faces  des  chofes,  l'expédition 
des  af&ires  eft  prompte  &  facile.  On  exécute ,  comme  il  conçoit.  La  ma- 
chine du  Gouvernement  eft  dans  une  aâion  continue.  Les  affiiir^s  ne  font 
pour-ainfi-dire  que  paroltre  &  difparoitre. 


ÎP 


C    O    N    C    I    L 


CONCILE,     f.    m.     AJJembUe   tfEvfques  convoquée  pour  difcnur 
des  ^uejlions  de  foi ,  on  régler  ce  qui  concerne  le  culte  ou  la  diJcipUne. 


X  L  y  a  rroîj  fortes  de  Conciles  ;  i".  Des  Conciles  Provinciaux  pour  (et 
affaires  d'une  Province  Eccléfiiftique.  Tel  efï  le  Concile  d'Embrun  célébré 
en  1728.  2°.  Des  Conciles  Nationaux,  qui  regardent  toute  l'Eglife  d'une 
nation ,  tels  font  les  Conciles  de  l'Eglife  d'Afrique,  ceux  de  l'Ëglife  d'Al- 
lemagne; ceux  de  l'Eglife  d'Efpagne,  &c^  s°.  Des  Conciles  (£cum<^oIquei 
OLi  Généraux.  Le  premier  Concile  général  eft  celui  que  Conftantin  aflembla 
à  Nicée  en  315  au  fujet  de  l'Arianifme. 

La  première  origine  des  Conciles  remonte  jufqu'au  temps  des  Apôtres, 
qui  fe  réunirent  avec  les  anciens  de  Jérufalera  pour  former  une  aflembléc, 
dans  laquelle  on  difcura  la  femeufe  queHion  qui  s'étoit  élevée  à  Antioche 
fur  robiervation  des  cérémonies  légales.  Aâ.  XV.  1-30.  Le  plus  ancien 
après  celui-lîi,  dont  l'Hiftoire  Eccléfiaftique  nous  ait  confervé  le  fouvenir, 
efi  celui  d*Hieraple ,  tenu  vers  le  milieu  du  II^  lîecle.  Il  y  en  eut  aullî 
vers  la  fin  du  II*-',  ftecle,  convoqués  pour  décider  de  la  queftion  concer- 
nant la  Pàque  &  le  baptême.  Tenulien  de  Jcjun.  c.  13.  dit,  que  dés  ce 
temps-1^,  on  tenoit  fréquemment  des  Conciles  dans  rOrteni,  particulière* 
ment  dans  la  Grèce,  ou  l'on  traîtoii  des  matières  les  plus  importantes.  Cy- 
prien  fait  mention  de  plufieurs  Conciles  d'Afrique  plus  anciens  que  fon 
temps,  &  de  plufieurs  où  il  a  préfidé  lui-même;  il  ajoute  en  mêrae-iempf 
que  les  perfécutions  empêchoient  de  les  tenir ,  parce  que  les  Evêques  & 
les  Prêtres  étoient  dîfperfés  ou  fe  tenoient  cachés.  On  ne  lairtbit  pas  ce- 
pendant dans  les  intervalles  paillbles  d'en  convoquer  de  particuliers,  com- 
me nous  le  voyons  par  les  deux  Conciles  d'Antioche,  tenus  contre  Paul 
de  Saniofate. 

Quand  la  crainte  des  perfécutions  fiit  entièrement  dïlTipée,  les  Conciles 
particuliers  devinrent  plus  fréquens,  &  on  commença  d'en  tenir  d'œcumé- 
niques,  pour  difcuter  les  affaires  de  la  dernière  importance. 

Le  but  primitif  des  Conciles  a  été  la  réunion  des  Pafleurs  de  l'Eglife, 
pour  travailler  de  concert  à  afïermir  la  foi  des  Chrétiens,  &  à  maintenir 
l'ordre  dans  le  culte,  &  la  vigueur  dans  la  difcipline  eccléfiaflique. 

.Suivant  la  Lettre  des  pères  du  Concile  de  Nicée  aux  Eg\ptiens  ,  on  s'y 
occupoit  principalement  à  drc(!èr  des  articles  de  foi  &,  à  raire  des  canons. 

On  comprend  que  ces  deux  objets  d'occupation  font  d'un  genre  bien 
différent,  puifque  pour  remplir  les  vues  du  premier,  les  Conciles  ont  été 
dans  U  plus  écroire  obligation  de  ne  rien  ajouter  ni  de  rien  ôter  .i  la  foi 
chrétienne,  telle  qu'elle  efl  propofée  dans  l'Evangile;  au  Heu  que  pour  le 

fécond. 
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fiscond ,  Ils  ont  été  dans  la  néceflité  d'introduire  des  règles  nouvelles  &l  va*? 
riées ,  fuivant  la  différence  des  nations ,  des  lieux  &  des  temps. 

Cette  raifon ,  que  la  foi  doit  être  une  &  invariable ,  tandis  que  les  pra«. 
tiques  du  culte  &  de  la  difcipline  peuvent  varier  ^  a  été  caufe  que  Ton  a 
toujours  traité  féparément  dans  les  Conciles ,  de  ces  deux  objets. 

On  y  a  fouvent  exercé  aufli  la  difcipline  contre  les  hérétiques  &  les  pé* 
cheurs  fcandaleux ,  &  Ton  y  a  agité  diverfes  caufes  eccléfîaftiques  ^  corn- 
me  des  difputes  perfonnelles ,  fentences  injufles  portées  en  appel.  Ainfi  pac 
exemple ,  celui  qui  avoit  été  excommunié  par  ion  Evéque  ou  par  un  pre- 
mier Concile ,  obtenoit  que  fa  caufe  feroit  examinée  de  nouveau  ^  &  quel- 
quefois il  parvenoit  à  fe  faire  abfoudre ,  comme  Théodoret ,  qui  après 
avoir  été  condamné  dans  le  Concile  d'Ephefe  ^  fiit  admis  &  refiitué  dans  ce- 
lui de  Chalcédoine. 

On  ne  fauroit  contefler  à  une  affemblée  de  pafteurs ,  confidérés  comme 
direâeurs  des  Eglifes,  &  chargés  du  foin  de  veiller  à  la  pureté  de  la  foi^ 
4u  culte  &  de  la  difcipline ,  i^  Le  droit  de  s'élever  contre  l'erreur ,  àc 
d*expofer  leur  créance  par  une  confedion  publique  oppofée  à  cette  erreur  ; 
ni  2^.  Celui  de  faire  des  règles  afforties  aux  circoiiftances  particulières  der 
Eglifes ,  afin  que  tout  s^y  pajfcavcc  ordrt  &  avec  bienjéancc ,  /  Cor.  XIV.  40  ; 
bien  entendu  qu'il  n'y  ait  rien  dans  ces  règles  qui  foit  contraire  à  la  parole 
de  Dieu  ou  qui  gène  les  confciences. 

En  eflet  9  u  chaque  Eglife  a  inconteftablement  un  tel  droit ,  comme 
flous  le  verrons  à  l'article  Eglise  ,  un  tel  droit  ne  pouvant  être  exercé  par 
le  corps  entier ,  c'eft-à-dire ,  par  le  concours  des  volontés  particulières  de 
fous  les  membres  individuels  de  cette  Eglile ,  &  moins  encore  par  plu- 
fiéors  Eglifes  réunies  fous  la  même  communion ,  &  les  mêmes  loix  de 
culte  &  de  difcipline,  il  efl  clair  que  l'exercice  en  doit  être  commis  à  un 
corps  repréfentatif  de  toutes  ces  Eglifes^,  qui  ait  une  vocation  particulière 
pour  cela ,  &  les  lumières  fuffifantes  pour  s'en  acquitter  convenablement. 
Or ,  je  ne  crois  pas  qu'on  puiffe  en  imaginer  aucun  qui  foit  mieux  qualifié 
Jk  ces  deux  égards  qu'un  Concile,  compofë  de  ce  qu'il  y  a  dans  une  na- 
tion ou  dans  le  monde  chrétien,  d'Eccléfiaftiques  refpeâables  par  leur 
dignité ,  leur  autorité ,  leur  fa  voir  &  leur  expérience. 

Auffî  la  légitimité  &  l'utilité  de  ces  Conciles  ont  été  reconnues  par  les 
Apôtres  eux-mêmes^  qui,  quoique  divinement  infpirés,  voulurent,  pour 
donner  plus  de  poids  a  leurs  decifions  auprès  des  fidèles  d'Antioche,  les 
leur  annoncer,  comme  le  réfultat  d'un  confeil  compofé  d'eux  &  des  an* 
ciens ,  aflemblés  pour  délibérer  fur  le  fujet  de  leur  difpute. 

On  convint  aum  généralement  de  cette  utilité  dans  les  premiers  (iecles 
de  l'Eglife;  i^  pour  l'inftruâion  de  ceux  qui  étoient  invités  à  ces  Con- 
ciles. Voici  comment  le  Concile  de  Laodicée  s'exprime  à  ce  fujet,  Can.  ^o. 
Qiièd  non  oportcat  epifcopos  ad  fynodum  vocatos  omninà  contcmnerc ,  ftd 
prodnàs  ire^  &  dorcre,  vd  difccrc  ca  iuœ   çid  çorrcSionem  ccclefiœ ,  yçl 
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reliquanim   ptrùnent  rerum  :  fe    ipfum    verà   qui    eonttmferU ,  aCCufaiîK* 

On  ne  crut  pas  les  Conciles  moins  néceflaires  i°.  Au  maintien  de  la  diP- 
cipline  de  l'Eglife;  nous  en  avons  une  preuve  dans  le  19^.  Canon  du  Con- 
cile de  Chalcedoinc ,  touchant    le  rétabliflèment  des  Conciles  Provinciaux. 
Pervcnit  ad  aures  nojlras  ^  quàd  in  provinciis  fiatuta  Epifcoporum  Concilia  y 
.minime  cekbrtntur ,  Ù  ez  hoc  plurima  negligantur  ecclejiajlictzrum   casifa,-~ 
TUm  quis  correSionc  indigent.   Decrevic  itaque  fanBa  Synodus ,  &c.  &C, 

On  les  regardoic  enfin  comme  étant  de  la  dernière  înBuence  fur  la  I 
&  fur  les  mœurs.  Rien  de  plus  fort  que  ce  que  Léon  écrivoit  à  ce  fuïci 
.aux  Evéques  de  Sicile,  Ep.  4;  Romam  fralemo  Concilia  fociandi  indi^~% 
mulanter  occurrant,  qiioniam  adjuvante   Dei  gratiâ ,  faciliàs  polerit  piovi-» 
deri,  ut  in  ecctejiis   Chrijii,  nulta  fcandala ,  nulli  nafcantur  errores. 

Eufebe,  parlant  de  ta  perfécuiion  de  Licinius,  place  entre  fes  principaux I 
&  plus  fiineftes  effets,  la  défenfe  qu'il  avoit  faite  aux  Evêques  de  s'aflèm-l 
bler  ;  fi  prœcepto  paruijfent ,  dit-il ,  ecclcjiajlicas  leges  convdli  oporlskat.  Neque^ 
enim.  majoris  momenti  conlroycrfiœ  aliter  quàm  per  Synodos  componi  pojfunt,  i 

On  avoit  une  telle  vénération  pour  ces  alTemblées ,  que  dans  rOrient  c 
établit  des  fèces  folemnelles ,  pour  célébrer  les  principaux  Conciles. 

Il  eR  certain  que  les  Conciles  ont  fait  beaucoup  de  bien  dans  rEglife^;] 
ç^a  été  un  des  freins  les  plus  puifTans  pour  contenir  l'hérélîe  &  les  fcanda,*! 
les  ;  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  ferrer  les  nœuds  de  la  corn*  1 
niunion  fraternelle  encre  lesi  Eglifes  particulières  ^  un  innrument  de  la  plus  J 
grande  influence  pour  étendre  la  foi  &  l'afTermir  jufques  dans  fes  foa- 
demens. 

Sans  eux»  en  effet,  nous  n'aurions  point  une  certitude  complette  de  l'aiK 
theniicité  &c  de  l'intégricé  de    notre  canon  iacré  ;  nous  aurions  beaucoup-! 
moins  de  lumières  fur  l'état  de  l'Eglife  ancienne,  fur  fa  croyance  &  fo»' 
culte;  notre  foi  auroit  un  appui  trés-confidérable  de  moins;  ;e  veux  dire^] 
ia  conformité  avec  la  ^t  de  l'Eglife  primitive,  qui  ne  nous  clî  bien  c 
nue  que  pas  les  canons  des  Conciles  ou  par  leurs  fymboles. 

C'eft  trés-mal-à-propos  qu'on  a  acciifc  les  Proteftans  de  n'avoir  aucun 
refpeâ  pour  les  Conciles";  ils  ont  pour  eux  celui  qu'on  doit  ï  l'autorité  de 
gens  éclairés  &  graves,  qui  avoient  fur  pluCeurs  points  plus  dt  lainière» 
que  nous  n'en  avons,  à  raifoo  des  circornlances  des  temps  ou  des  Ueiut» 
«  dont  le  concours  rend  les  déciGons  plus  refpeâables  encore. 

Ceux  de  la  communion  Anglicane  portent  les  chofes  encore  plus  loin. 
puîfqu'ils  regardent  les  canons  des  Conciles  œcuméniques  comme  une  faite 
de  règle  de  foi  fecondaire ,  à  laquelle  nous  devons  diéfërer  eo  tout  ce  qui 
n'eft  pas  contraire  à  l'Ecriture  Sainte. 

'  L'indiâion  des  Conciles  provinciaux  ne  peut  être  &îte  que  ptr  les  Sou- 
verains, puifqne  ces  aflemblées  ne  font  compofées  que  d'cvéques  qui  fou 
leurs  fujets ,  &  que  nulle  affemblée  ne  peut  être  légitimement  convo^iéa 
iua  UQ  £tat,  iàns  Tordre  ou  la  pormiwon  du  Prince. 
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n  n*apparrieot  qu^au  Souverain  de  convoquer  les  afTembléei  qu^  juge 
ceilkires  pour  calmer  l'efpric  de  fes  fujets ,  pour  établir  l'ordre  &  la  paix. 


pas  à  lui  à  décider  les  différends  de  religion  qui  partagent  la  cibyj 
fes  Prélats ,  c^eft  inconteftablement  à  lui  à  en  procurer ,  à  en  ordonner 
même  la  décifion,  ou  à  prefcrire  les  moyens  qu'il  juge  les  plus  propres 
pour  y  réuflîr, 

La  préfidence  appartient  au  métropolitain ,  &  ces  Conciles  n'ont  pas  be« 
(bin  de  confirmation ,  il  fuffit  que  les  Evéques  obtiennent  du  Souverain  la 
permiffion  de  &ire  exécuter  leurs  décrets,  comme  cela  s'eft  pratiqué  au 
fujet  du  Concile  d'Embrun. 

L'indiâion  des  Conciles  nationaux  appartient  encore  fans  aucune  diffi- 
culté aux  Souverains.  C'efl  par  leur  autorité  que  ces  Conciles  de  leurs  Etats 
doivent  être  convoqués ,  puifque  c'eft-  fous  leur  autorité  &  fous  leur  feule 
autorité  qu'ils  peuvent  être  célébrés ,  &  par  leur  feule  autorité  qu'ik  doi- 
vent être  exécutés.  Les  Princes  ont ,  dans  leurs  Etats ,  les  mêmes  droits 
que  les  Empereurs  Romains ,  &  les  Empereurs  Grecs  avoient  dans  les 
leurs.  Les  Rois  de  France  ont  affemblé  des  Conciles  nationaux ,  autant  de 
fois  qu'ils  l'ont  Jugé  à  propos.  C'eft  une  remarque  qui  a  été  cenfurée  à 
Rome  dans  l'hiftoire  du  Jacobin  Alexandre  ;  mais  ce  religieux  a  jufiifîé  ce 
fiût  hiflorique,  par.un  grand  nombre  d'exemples  (a). 

Les  Souverains  ont  droit  d'envoyer  des  Commiflaires  à  ces  affemblées 
nationales ,  pour  y  faire  régner  l'ordre  &  la  liberté  des  fuffirages ,  comme 
le  pranquoient  autrefois  les  Magiftrats  &  les  féculiers  que  les  Empereurs 
députoient  aux  Conciles  généraux,  pour  empêcher  les  violences,  les  bri« 
gués,  &  les  tumultes. 

C'eft  à  celui  des  Prélats  Métropolitains  qui  fe  trouve  le  premier  par  fbn 
ancienneté  ou  par  fa  dignité  ,  à  y  préfider ,  où  à  celui  que  les  Evêques 
veulent  choifir ,  où  à  celui  que  le  Souverain  nomme.  La  France  a  donné 
des  exemples  de  toutes  ces  voies.  Il  eft  vrai  que  fous  des  reenes  foibles 
&  dans  des  fiecles  ténébreux ,  des  Légats  du  Pape  y  ont  préfide;  mais  de- 
puis qu'on  a  fenti  la  néceffité  d'arrêter  le  cours  des  entreprifes  de  la  cour 
de  Rome ,  &  que  les  Conciles  nationaux  ont  été  particulièrement  convo- 
qués pour  s'y  oppofer^  l'Eçlife  de  France  a  fuivi  l'ancien  ufage,  elle 
n^a  plus  admis   de  Légats  dans  fes  Conciles;  fes  fëuls  Evêques  y  ont 

rfidé.  C'eft  ce  qui  parolt  par  les  Conciles  tenus  fous  Charles  VI,  Louis  XI 
Louis  XIL 

Ces  Conciles  n'ont  pas  befoin  de  confirmation.  Il  fuffit  que  les  réfolu« 
rions  qui  y  font  prifes  foient  envoyées  à  l'Eglife  de  Rome,  pour  conferver 
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Terti  à  la  Ëelieion  Chrétienne  ,  ordonna  à  celui  qui  gouvernoîc  TAfrique' 
en  fon  nom ,  d'inflruire  cette  affaire.  Quand  elle  rut  inftruite ,  il  ordonna^ 
aux  chefs  des  deux  partis  de  fe  rendre  à  Rome,  pour  y  être  jugés  par 
les  Evêques  à  qui  il  av^oit  ordonné  de  s^  trouver  9  pour  en  connoitre 
conjointement  avec  le  Pape  Melchiade.  La  caufe  fut  difcutée,  Céâlien  euË 
tout  l'avantage  qu'il  poUvoit  fouhaiter,  &  il  fut  décidé  que  fon  ordination 
ëtoic  légitime.  Son  adverfaire  ne  fe  tint  pas  pour  bien  condamné,  il  ne 
céda  point  de  demander  à  l'Empereur  un  autre  jugement  ;  &  Melchiade 
même  ne  s'oppofa  point  à  cette  forte  de  révifion.  Comme  Majorin  fou-* 
haitoit  d'avoir  pour  juges  des  Evêques  Gaulois  ,  Conftantin  ordonna  la 
tenue  d'un  Concile  à  Arles;  il  fît  écrire  une  lettre  circulaire  ï  tous  lesr 
Evêques  qu'il  jugea  à  propos  de  convoquer.  On  ne  voit  point  que  l'Evê- 

?ue  de  Rome  ait  été  diftingué  des  autres  ;  il  eft  vrai  ^u'il  députa  deux; 
rêtres  &  deux  Diacres  pour  adifler  2k  ce  Concile ,  mais  ils  n'y  préiide* 
rent  pas.  Conftantin  lui-même  examina  de  nouveau  cette  affaire  à  Mi« 
lan,  &  en  décida  juridiquement  &  en,  dernier  reffort  :  perfonne  ne  ré- 
clama. 

Ce  que  ce  premier  Empereur  Chrétien  avoir  fait  pour  le  Concile  d'Ar- 
les ,  il  le  fît  dix  ou  douze  ans  après  pour  le  Concile  de  Nicée ,  il  invita 
tous  les  Evêques  de  s')^  rendre  :  nous  n'avons  pas  la  lettre  d'invitation  , 
mais  nous  en  pouvons  juger  par  celle  <jui  fut  écrite  aux  Evêques  nommés 

Eour  aflîfler  au  Concile  d'Arles  ;  la  voici  telle  que  l'hiftorien  de  l'Eglife 
i  rapporte  :  «  Comme  nous  avons  ordonné  à  plufieurs  Evêques  de  di- 
9  vers  lieux  de  s'affembler  en  la  ville  d'Arles  dans  le  premier  jour  d'Août, 
jD  nous  avons  aufli  jugé  à  propos  de  vous  écrire ,  afin  que  vous  preniez 
»  une  voiture  publique ,  par  l'ordre  de  Latronien  ,  correâeur  de  Sicile , 
»  avec  deux  perfonnes  du  fécond  ordre  à  votre  choix ,  &  trois  valets  pour 
9  vous  fervir  pendant  le  chemin  »  &  que  vous  vous  trouviez  au  même 
9  lieu ,  dans  le  jour  marqué  (a). 

Le  Concile  de  Nicée  fut  compofé  de  trois  cents  dix-huit  Evêques  :  c'eft 
le  prenuer  Concile  œcuménique.  L'Empereur  y  afiîfta  à  la  première  place , 
comme  il  convenoit  9  il  V  parla  même  fur  les  articles  conteflés ,  &  il  en 
foutint  les  décifions  par  les  écrits. 

Ce  Concile  général  de  Nicée  ne  fut  pas  le  feut  convoqué  par  Conftan-^ 
tin,  il  convoqua  plufieurs  Conciles  particuliers  {b) ,  &  les  fucceffeurs  de 
cet  Empereur  l'imitèrent  dans  ce  point  de  fa  conduire.  Le  premier  Con- 
cUe  de  Conflantinople ,  qui  efl  le  fécond  général ,  le  fut  par  Théodofe- 
le -Grand  (c).  Le  Concile  d'Ephefe,  troifîeme  général,  fut  convoqué  par 


(d)  Fleury,  Tom.  3.  pag.  42.de  rédition  în-12. 

{èj  Eufeb.  lih»  2.  iie  vit,  Con/L  caç.  6,  Sozomenes,  lih,  ucap»  16  ^  8c  Rufin  le  difent  çx- 
preilément  ;  Bcllarmin  &  JacoDatius  en  conviennent. 
(0  Theodoret,  lib.  /•  Hifi.  cap.  ^  6»  7,  Soiça^^t^,  lit.  7.  cap.  7.  le  marquent. 
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Théodore- le- Jeu  ne  &  par  les  Empereurs,  Ce  Concile  fait  mention  de  I» 
convocation  des  Empereurs  (j) ,  &  ne  parle  point  du  Pape  Saint  Cëleflin^ 
qui  écoic  alors  aflîs  fur  la  Chaire  de  faint  Pierre.  Les  ailes  du  Concile  de 
Calcédoine  juftifient  que  ce  Concile  a  été  convoqué  par  les  Empereurs. 
Les  lettres  de  S.  Léon  aux  Empereurs,  qu'on  lit  dans  la  première  partie^ 
ne  cefTent  de  le  demander;  les  Empereurs  Paccordent  d'abord  à  Ephere, 
ils  l'indiquent  enfuiie  à  Nicée,  £c  enfin  ils  le  transfèrent  à  Calcédoine: 
ainfi ,  quoique  le  Pape  ait  aujourd'hui  le  droit  de  convoquer  les  Conci- 
les généraux ,  les  Princes  l'ont  auflî.  Sans  cela  les  lïx  premiers  Conciles 
généraux  tenus  fous  les  yeux  de  faint  Sylve(ïre  &  de  faint  Céledin,  Pa- 
pes (i  vertueux  ,  de  faint  Léon  qui  a  fi  fort  élevé  la  dignité  de  fon  Siè- 
ge, de  faint  Grégoire  qui  rerpeaoît  les  quatre  premiers  Conciles,  à  ré- 
gal de  l'Evangile ,  devroient  être  regardés  comme  des  Conciliabules. 

Ce  ne  fut  que  depuis  l'introduâion  des  feufles  décrérales,  que  les  Papes 
fe  mirent  en  pofTeflion  de  convoquer  les  Conciles  généraux.  On  y  lit 
cette  maxime  ;  que  le  Pape  feul  a  droit  de  faire  cette  convocation  (b)  , 
&  cette  maxime,  toute  fauITe  qu'elle  eft ,  a  fëduit  beaucoup  de  Théolo- 
giens. Il  ëtoit  peu  nécertairc  de  recourir  à  l'impofture.  Les  changemeni 
arrivés  dans  le  monde  en  ont  fait  un,  à  cet  égard,  dans  la  difcipline  de 
l'Eglife,  d'où  les  Papes  ont  tiré  un  droit  légitime.  Le  partage  de  l'autorité 
temporelle,  entre  tant  de  differens  Princes,  a  rendu  en  quelque  façon  la 
convocation  du  Pape  néceffaire,  parce  qu'il  eft  le  père  commun,  &  que 
par  cette  qualité  il  doit  leur  être  également  afTe^ionné.  La  poflérité  de 
Charlemagne  perdit  infenfiblement  l'autorité  Impériale ,  l'Orient  étoit  fe- 
paré  de  l'Occident  par  le  fchifme,  &  les  Empereurs  n*étoient  plus  unis 
çntr'eux.  Les  plus  grandes  provinces  de  l'Occident  avoîent  des  Roîs  & 
des  Princes  particuliers.  Les  Evèques  de  tout  le  monde  Catholique  n'étant 
plus  fournis  comme  autrefois  à  une  feule  puifTance  temporelle,  aiicun  Prince 
ne  pouvoir  ralTembler  dans  un  même  lieu  tous  les  Evêques.  Il  falloir, 
pour  accorder  les  Souverains,  un  lien  commun  formé  par  la  religion,  qui 
tint  à  tous,  &  qui  ne  dépendit  d'aucun  en  particulier.  11  parut  raifonnable 
que  les  Evêques  fuflent  appelles  au  Concile  par  le  premier  d'entr'eux  ;  & 
ce  fut  alors  leulement  que  les  Papes  convoquèrent  les  Conciles  &  fe  con- 
tentèrent d'exhorter  les  Princes  à  y  donner  leur  confentement. 

Ce  n'eft  donc  que  parce  que  les  provinces  de  l'Empire  Romain  ont  été 
divifées  entre  plufieurs  Souverains,  &  qu'il  ne  s'efl  plus  trouvé  de  Prince 
qui  eût  l'autorité  d'alTembler  les  Evêques  de  toutes  les  parties  de  la  Chré- 
tienté ,  qu'on  a  eu  recours  à  l'autorité  fpirituelle  de  celui  que  l'Fglife  uni- 
verfelle  reconnoît  pour  le  premier  des  Evêques.   S'enfuit-il  de  Vit  que  les 


,    ---  ,    Congrtgats  in  Ephtjîorum  Mttropoî't 
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Vff  âpes  aient  acquis  un  droit  exclufif  >  Une  alTemblée  compofée  d'Evéques 
•de  toutes  les  parties   du  monde,  convoquée  par   les  divers  Potentats  de 
-.concert^  ne  feroit-elle  pas  un  Concile  général ,  &  n'en  auroit-elle  pas  toute 
Pautorité  ? 

Le  Pape  a  donc  le  droit  à  préfent  de  convoquer  les  Concile^  généraux. 
n  eft  le  premier  des  Evêques ,  &  en  cette  qualité  il  peut  aflèmbler  Tes  con- 
frères pour  délibérer  avec  eux  des  chofes  eccléfiafiiques.  Il  le  peut,  &  il 
Fft  fait  fi  fouvent,  qu'on  ne  fauroit  lui  en  contefter  le  droit,  fans  man«- 
quer  ou  de  lumières  ou  de  bonne  foi.  Telle  eft  préfentement  la  règle  gé* 


(fl).  Voici  rénumération  que 

dit  des  diffërens  cas  où  il  eftinfie  que  le  Concile  général  peut  être  con- 
voqué, fans  le  confentement  du  Pape,  &  même  malgré  lui. 

.  .  Le  premier ,  c'eft  celui  du  fchifme  entre  deux  prétendans  à  la  papau- 
té, qui  ne  font  ni  Tun  ni  l'autre  en  pofleflion.   Alors,   dit   Jacobatius, 

•c'eft  au  collège  des  Cardinaux. à  faire  la  convocation.  Il  y  a  en  effet  des 
exemples ,  que  les  Cardinaux  ont  convoqué  des  Conciles.  Celui  de  Pife  en 
t&  une  preuve. 

.     Le  deuxième ,  c'eft  le  cas  du  fchifme  entre  deux  contendâins  qui  font  tous 

.deux  en  polfeilion.  Alors ,  dit  ce  Cardinal ,  chacun  doit  affembler  fon  obé- 
dience. S'ils  refufent  cous  deux,  ou  fi  l'un  des  deux  refufe  de  faire  l'in- 
diâion ,  l'Eglife  a  l'autorité  de  faire  la  convocation  &  de  s'affembler. 

Le  troifieme,  le  même  cas  de  fchifme  entre  deux  contendans,  dont  l'un 
eft  notoirement  intrus.  Dans  cette  circonftance ,  c'eft  à  celui  qui  a  lé  droit 
le  plus  apparent  à  faire  l'indiâion  tout  feul.  Le  confentement  du  concur- 

-rent  n'eft  nullement  néceffaire. 

Le  quatrième ,  le  cas  d'héréfie  &  celui  de  Tincorrigibilité  dans  l^abi- 
tude  de  quelques  crimes  ou  vices  fcandaleux  &  pernicieux  à  l'Eglife.  Dans 
ces  cas-là ,  les  canoniftes  difent ,  que  fi  le  Pape ,  prié ,  exhorté  d'affembler 
nn  Concile,  reAifoit  de  le  faire,  les  Cardinaux  devroient  y  fuppléer,  en- 
fuite  la  puiftance  féculiere ,  enfuite  les  Evêques ,  enfin  le  peuple.  Non  , 
dit  JacoDatius  ,  qu'il  appartienne  à  un  fimple  fidèle  de  prononcer  fur  ce 
cas  de  néceftité  ni  de  s'en  rendre  l'arbitre,  il  faut  qu'elle  foit  fi  évidente, 
que  perfonne  n'en  puifte  douter,  autrement  il  feroit  libre  à  tout  £inati- 
^e  de  troubler  la  paix  de  l'Eglife. 
Tels  font  les  fentimèns  des  canoniftes,  même  ultramontains.  Gerfon  (b) 

-penfe  à-peu-près  comme  Jacobatius,  &  fon  fentiment  ne  diffère  de  celui 
de  ce  Cardinal  que  dans  les  points  fuivans. 


^tm 
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I.  Gerfon  ajoute  un  cas  ou  Ton  peut  aflembler  un  Concile  fans  le 
conreniement  du  Pape.  C'eft  lorfqu'il  y  a  quelqu'affairc  très- importan- 
te ,  qui  doit  être  terminée  par  le  Concile  &  que  le  Pape  refufe  de  Paf- 
fembler. 

II.  11  en  ajoute  un  fécond,  c*efl  Iorfqu*il  a  été  déterminé  par  un  Concile 
Général,  que  le  Concile  feroit  aflemblé  dans  un  tel  temps,  &  que  le  Pape 
refufe   d'en  faire  l'indiâion. 

III.  Toutes  les  foi),  dit  Gerfon  ,  qu*il  s'agit  de  la  caufe  du  Pape,  foie 
pour  le  faire  renoncer  à  la  papauté ,  foit  pour  le  dépofer  à  caufe  de  fa 
mauvaife  conduite  &  du  fcandale  qu'il  donne  à  PEglife ,  il  ne  lui  appar- 
tient ni  de  convoquer  le  Concile  ,  ni  de  prendre  place  parmi  les  Feres  du 
Concile. 

IV.  Gerfon  veut  qu'au  défaut  du  Pape,  ce  foit  immédiateinent  la  puif- 
fance  féculiere  qui  faffe  rindiÛion ,  &  qu'au  défeut  de  la  puiflance  fécu- 
liere ,  les  Evêques  la  fafTent,  parce  qu'ils  tiennent  la  place  des  Apôtres 
depuis  l'établi ffement  de  l'Eglîfe. 

V.  Enfin  Gerfon  ajoute,  que  puifque  deux  Cardinaux  feuls  ont  fufii  pour 
affembler  le  Concile  de  Pife ,  &  pour  fupplécr  au  facré  collège ,  &  que 
cette  convocation  a  été  approuvée  par  tous  les  doâeurs ,  le  droit  de  la- 
convocation  regarde  les  Rois  &  les  Princes  premièrement,  enfuite  les  f0'« 
ciétés  &  les  autres  Seigneurs,  &  que  s'ils  ne  poiivoient  exercer  ce  droit, 
il  feroit  dt-volu  aux  bourgeois,  aux  payfans,  &  jufqu'à  la  dernière  femme 
de  la  fociété  (a). 

Perfonne  n'ignore  la  réponfe  que  fit  la  faculté  de  théologie  de  Paris  à 
notre  Roi  Charles  VIII ,  qui  la  confuha  {!>)  ,  pour  favoir  li ,  attendu  le 
défordre  tout  notoire ,  tant  dans  le  chef  que  dans  les  membres  (c) ,  &  le 
cas  d'une  urgente  néceffité,  les  Princes  ecdélîaftiques  &  féculiers  ne  pou- 
voient  pas  s'afTembler  en  Concile ,  après  avoir  fommé  le  Pape  &  l'avoir 
prié  de  l'afTembler  lui-même.  La  réponfe  fut  que  le  Pape  étant  obligé 
d'aflèmbler  le  Concile  Général  tous  les  dix  ans ,  s'il  ne  le  fâifoit  pas,  après 
avoir  été  prié  &  fommé,  les  Princes  eccléfiafliques  &  féculiers  &  autres 
parties  de  l'Eglife  pouvoieni  s'affembler  en  Concile ,  attendu  le  cas  d'une 
urgente  néceiïué  la). 

Le  Pape  ne  peut  convoquer  un  Concile  Général  fans  le  confentement 
des  Princes.  C'eft  à  eux  feuls  qu'il  appartient  de  permettre  à  leurs  fujets 
de  s'aftembler,  fi  le  Concile   fe   tient  dans  leurs    Ecats  ;    &   de  forttr  do 


ad  Rt^tt  &  Pr'inciptt  prlmh ,  pofi  aâ  Can 
sfu  poJJibtU ,  devolvtteiur  ad  cîi 


U)  Devoh'uur  ft, 
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(*)  En  1497. 
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Royaume,  fi  le  Coocîle  fe  tient  ailleurs.  Sans  la  permiflîon  du  Souve* 
rain ,  nulle  alTemblée  ne  peut  le  tenir  dans  un  Eta^ ,  &  nul  fujet  n'en 
peut  fortir  pour  aller  traiter  d'une  a^re  publiaue  dans  des  pays  étran- 
]^s  (a).  Ceft  au  Souverain  feul  à  juger  des  caules  du  dépan  des  Evéques 
ou  des  motifs  qui  les  aflemblent.  L'aflëmblée  d'un  Concile  Général  eft  le 
moyen  le  plus  afTuré  de  pacifier  les  troubles,  quand  tout  s'y  pafTe  dans 
l'ordre.  C'eft  au  contraire  la  fource  la  plus  féconde  de  tumultes  &  de  fé« 
étions,  lorfqu'il  s'y  fait  quelque  chofe  contre  les  règles.  Il  eft  de  Pinte** 
rêt  des  Princes  d'avoir  connoiflance  de  ces  G>nciles  &  d'y  être  invités; 
U  eft  de  leur  droit  de  connoitre  des  motiB  du  Concile  &  de  confentir 
à  fa  tenue  ^  s'ils  le  jugent  néceflaire ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'ils  peuvent 
j  avoir. 

L'Empereur  d'Allemagne  &  le  Roi  de  France  doivent  être  exprelTé* 
ment  nommés  dans  la  bulle  d'indiéHon  du  Concile  Général ,  parce  qu'iU 
ibnt  les  potentats  les  plus  confidérables  de  l'Europe  :1e  premier ,  par  l'au- 
torité quil  a  fur  ce  monde  de  Princes  qui  partagent  la  domination  de 
FAUemagne  ;  le  fécond ,  par  fa  dignité  &  par  fa  puiflance.  On  ne  contefte 
pas  ce  droit  à  l'Empereur  d'Allemagne,  tout  foible  qu'eft  ce  Prince  en 
•tant  qu'Empereur ,  &  l'on  ne  peut  raifonnablemen^  le  contefter  au  Roi 
Très*£hrétien.  C'eft  le  privilège  du  fils  aîné  de  l'Eglife,  de  fon  bienfai- 
teur ,  de  fon  proteâeur  ^  c'eft  le  privilège  du  plus  ancien  &  du  plus  puif^ 
fint  Roi  de  la  chrétienté  ;  &  ce  privilège  eft  prouvé  dans  nos  liberté^  & 
reconnu  par  les  Papes.  Le  Roi  de  France  eft  nommé  fpécialement  dans 
la  bulle  de  Paul  III,  pour  l'indiôion  du  Concile  de  Trente.  Il  eft  vrai 
tt'il  ne  l'eft  point  dans  la  bulle  de  Pie  IV  pour  la  troifieme  ouverture 
e  ce  Concile.  Ce  fut  une  injuftice  de  ce  Pape  ennemi  de  la  France  & 
livré  entièrement  à  l'Efpagne  :  injuftice  dont  le  Roi  de  France  fit  fes  plain- 
tes ,  &  fur  laquelle  Pie  IV  lui  donna  quelque  fatisfaâion  verbale.  Voici  ce 
qu'on  trouve  à  ce  fujet  dans  les  inftruâions  données  par  Henri  III  à  VE^ 
véque  d'Aneouléme ,  Ambaffadeur  de  France. 

»  Au  refte,  j'ai  à  vous  dire,  comme  il  a  été  trouvé  un  peu  dur,  qu'ayant 
»  le  feu  Roi  mon  Seigneur  &  frère,  pourfuivi  avec  telle  inftance  que 
»  chacun  fait ,  l'ouverture  dudit  Concile ,  il  n'a  néanmoins  été  fait  aucune 
»  particulière  &  honorable  mention  de  lui  en  ladite  bulle ,  ainfi  qu'il  fem-* 
»  ble  qu'on  devoit  faire  ;  &  en  cela ,  nous  confidérons  bien  auftî  que 
9  telle  chofe  a  été  oubliée  fciemment ,  &  pour  ne  point  nommer  le  Roi 
9  de  France  le  premier  après  l'Empereur,  qui  eft  chofe  dont  vous  vous 
»  devez  plaindre,  afin  qu'à  l'avenir  l'on  ne  puiffe  ufer  de  cette  façon ^ 
9  &  que  ce  qui  m'eft  acquis  de  tout  temps  me  foit  gardé  &  conlervé 
»  en  fon  entier,  a  L'Ambafladeur  de  France  fit  fes  plaintes  au  Pape  & 
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le  Pape  répondit  :  »  Quant  à  romi(fion  du  nom  du  Poi  Très-Chrétien  , 
»  quM  n'y  avoic  pas  »ic  réflexion ,  &  que  les  Cardinaux  à  qui  il  avoir 
»  donné  la  commillion  de  drefTer  la    bulle,  avoient  cru  qu'il  fuffifoit  de 

»  nommer  l'Empereur  St  tous  les  Rois  en  gros Que  pour  lui  il  ne 

»  s'étoit  mis  en  peine  que  de  l'efTenîiel ,  &  s'éroit  déchargé  de  tout  le 
71  refle  fur  les  Cardinaux  ;  qu'au  reRe  on  ne  pouvoir  pas  toujours  avoir 
j»  l'œil  à  tout;  mais  qu'à  l'avenir  il  prendroit  garde  que  l'on  ne  fit  plus 
»  de  faute.  1  Pie  IV  tint  mal  fa  parole,  lorfqu'il  fit  la  bulle  pour  la  con- 
firmation du  Concile i  Ôi  le  Cardinal  de  Lorraine  trahit  lâchement,  lors 
des  acclamations ,  cette  prérogative  de  fon  Roi.  Auflî ,  cette  omidion  de- 
vint-elle un  grief  du  Royaume  contre  ce  Concile,  Se  une  des  raifoos  qui 
empêchèrent  la  France  de  le  recevoir  (a). 

Les  Laïques  n'ont  point  de  voix  dans  les  Conciles  ^  ils  y  vont  pour  être 
enfeignés  &  non  pour  enfeigner,  &  ils  ne  peuvent  y  affiftcr  que  lorfqu'ils 
y  font  cités  ou  qu'on  y  agite  quelque  affaire  qui  les  regarde,  mais  les  Sou- 
verains y  font  invités. 

Autrefois  un  ou  pludeurs  Commiffaîres  des  Empereurs  Romains  adîf- 
toient  aux  Conciles  pour  les  diriger,  pour  y  faire  régner  la  paix,  &  pour 
avoir  foin  que  tout  s*y  pafTat  dans  l'ordre.  L'Empereur  eut,  dans  le  Con- 
cile de  Calcédoine,  fept  Commiffaires  (h)  &  dix  Confeillers  adjoints  (c). 
Leur  emploi  n'étoit  point  de  prononcer  fur  la  foi  ou  de  former  les  déci- 
fions  du  Concile ,  mais  quand  les  matières  étoient  propofées  par  le  Préfi- 
dent ,  ils  avoient  foin  que  les  prélats  ne  s*inierrompiflent  pas  les  uns  les 
autres  \  ils  remettoient  fur  les  voies  ceux  qui  s'égaroient  en  des  digref- 
lîons  inutiles,  &  leur  ordonnoient  de  répondre  politivement ;  ils  inierpo- 
Ibient  leur  autorité  pour  faire  celTer  les  tumultes  &  les  clameurs  ;  &  enfin 
ils  invitoient  les  pères  à  conclure  5c  à  décider,  lorfque  les  quedioos  étoient 
fuffifamment  éclaircies. 

Préfentement ,  ce  font  les  Préfidens  des  Conciles  qui  font  chargés  de 
tous  ces  foins.  Les  Princes  temporels  n'adîftent  aujourd'hui  par  leurs  Am- 
baflàdeurs  dans  les  Conciles,  que  pour  les  maintenir  dans  la  liberté  qui 
leur  eft  néceflàire,  &  pour  prendre  connoifTance  des  décrets,  afin  d'en  pref- 
crïre  l'obfervation,  s'ils  le  jugent  à  propos,  &  d'empêcher  qu'on  n'en  fafTe 
qui  portent  préjudice  S  leurs  droits. 

A  l'égard  de  la  Préfidence  des  Conciles  Généraux,  la  première  place  efl 
due  à  l'Evêque  du  premier  fiege ,  c'eft  celui  de  Rome.  Cependant  les  Pa- 
pes ni  leurs  Légats  n'ont  pas  toujours  joui  de  cet  honneur,  &  de  favans 
Dofteurs  Catholiques  foutlennent  que   les  Papes  ni  leurs  Légats  n'ont  pas  I 


(a)  Dumoulin ,  ConcU.  TriJ.  anîmadverf.  93.  &e,  &  Pafquier ,  Recherches ,  1.  3.  (.  î+  &tJ 
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ftéùAi  dans  les  trois  premiers  Conciles  Généraux.  II  eft  vrai  que  dans  h. 
^ite  on  a  accordé  ce  privilège  au  Pape  ou  à  (es  Légats,  &  que  dans  ces 
demier$  temps  les  Papes  fe  font  mis  en  pofleffion  de  régler  ce  qui  dévoie 
être  mis  en  délibération  dans  le  Concile  ;  mais  cet  ufage  qui  ne  s'eft  lA-^ 
troduit  que  pour  éviter  les  mouvemens  tumultueux  où  Ton  tomberoit,  fi 
chacun  propofoit  ce  qui  lui  viendroit  dans  Pefprit ,  ne  donne  pas  droit  au 
Pwe  d'empêcher  qu'on  ne  fafTe,  du  confentement  du  Concile,  des  pro^ 
pomions  convenables  au  befoin  de  l'Eglife ,  fur-cout  fi  ces  propofitions  re« 
gardent  la  perfonne  &  les  prétentions  du  Pape. 

Il  eft  inoui  dans  toute  l'antiquité ,  que  les  Papes  ayent  confirmé  les  Con<« 
«Ues.  Ce  fi>nt  les  Empereurs  Romains  qui  les  ont  confirmés  pour  l'exécu* 
non  extérieure. 

Eufebe  (a)  dit  que  l'Empereur  Confiantin  confirma  le  Concile  de  Ni- 
çic  (3),  c'efi-à-dire  qu'il  l'autorifa  pour  l'exécution.  Les  pères  du  fécond 
Concile  fiipplierent  l'Empereur  Théodofe  de  mettre  le  fceau  à  leurs  dé- 
crets, &  lui  demandèrent  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  des  Lettres- 
Patentes  (c).  Ceux  du  troifieme  Concile  demandèrent  la  même  grâce  à 
l'Empereur  Théodofe  le  jeune  (à).  On  voit  le  même  ufage  dans  les  Con* 
ciles  fuivans. 

.  Les  Conciles  ont  donc  befoin  d'être  autorifés  par  la  puifTance  tempo* 
relie,  fur-tout  pour  les  points  de  difcipline.  Ce  n'eft  pas  que,  quant  au 
do^e  ils  n'obligent  les  fidèles  dans  le  for  intérieur  pour  tout  ce  qui  ap- 
partient à  la  religion  ;  mais  les  Souverains  prêtent  leur  miniftere  à  l'exécu- 
tion, &  nulle  loi  ne  peur  devenir  loi  de  l'Etat  fans  le  concours  de  l'auto* 
rite  du  Souverain. 

Ces  mêmes  Conciles  n'ont  nullement  befoin  d'être  autorifés  &  confirmée 
Mr.  l'autorité  fpirituelle  du  Chef  de  l'Eglife.  Le  Pape  foufcrit  par  lui- ou  par 
lès  Légats  les  décrets  du  Concile  dans  le  temps  de  l'aflemblée ,  comme 
tous  les  autres  Evêques.  Toute  autre  confirmation  ou  fbufcription  iqiii  fe 
£ut  hors  du  Concile  &  féparément  pour  le  fpirituél,  efl  inutile  &  ne 
fauroit  lui  donner  plus  d'autorité.  Ou  le  Pape  qui  coofirmeroit  les  décrets 
d'un  Concile  le  feroit  avec  connoiflance  de  caufe ,  ou  fans  examm.  S'il 
le  fiufbit  fans  examen ,  la  confirmation  ne  feroit  qu'un  jeu  ;  s'il  le  fàifoic 
avec  connoiflance  de  caufe ,  il  pourroit  refufer  de  les  confirmer ,  &  en  ce 
cas ,  il  rendroit  l'autorité  des  Conciles  illufoire.  Le  Concile  ne  tire  fà  force 


■I 


.  (a)  L.  3*  Ch«  23.  de  vita  Conflantinu 


tu^  pietdtu  ratum  kahtatut 
ConcUii  jbtcretum^  ut  ficuti  Uneris  quitus  nos  convocafti,  ÊccUfiam  honore  profecutus  es  ^  Ua 
eomm  finem  qua  décréta  funt  ohjignes.  Tom.  2.  ConciL  Col.  945. 

(d)  Jubeat  ut  ea  quce  à  Sanfla  &  (Ecumenicd  Synodo  ad  pietatis  prafidium  contra  Nefforiunt 
imptam^e  ejus  doHrinam  fancita  funt  ^  vim  fuam  obtineant ,  confirmata  nutu  &  ajfenfu  futatis 
vefiret.  Troifieme  Tome ,  ConcU.  col.  6sSK 
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que  du  Concile  même;  &  le  Pape  qui  ne  le  peut  pas  difloudre,  ne  doit 
pas  le  confirmer.  Lui  qui  eft  inférieur  au  Concile ,  ne  fauroit  exercer  lU- 
cun  afle  de  fupériorité  fur  un  tribunal  de  qui  il  dépend  lui-même. 

Que  fi  les  Papes,  dans  ces  derniers  lemps ,  ont  donné  des  Bulles  où  ils 
fe  font  fervis  du  mot  de  confirmer,  en  parlant  des  décrets  du  Concile, 
c'eft  une  entreprife  contraire  Jk  l'autorité  de  TEglife.  On  ne  doit  prendre 
cette  confirmation  que  comme  une  acceptation  que  les  Papes  font  des 
Conciles ,  fur-tout  pour  ce  qui  regarde  la  difcipline  &  en  qualité  de  Prin- 
ces temporels.  II  ne  faut  nullement  conclure  de-li  que  toute  la  force  de 
ces  décrets  vienne  de  cette  prétendue  confirmation  ;  que  fans  cette  confir- 
mation ils  fufTent  nuls  ;  &  qu'un  Pape  hérétique  ou  fchifmatique  fût  à  Ta- 
bri  de  l'anathême  du  Concile  en  refufant  de  l'approuver. 

On  ne  peut  rien  ajouier  i  tout  ce  que  dit  à  cet  égard  le  fameux  Bof- 
fuet  (a).  Il  emploie  un  livre  entier  (b)  pour  combatire  cette  maxime, 
que  c'cft  de  l'approbation  du  Pape  que  les  décrets  des  Conciles  tirent  leur 
force.  Ce  Prélat  montre  le  contraire  par  la  tradition  confiante  de  tous  les 
{îecles.  Il  rapporte  en  particulier  ce  qui  s'efl  pafTé  dans  tous  les  Conciles 
Généraux,  pour  montrer  qu'après  les  déciCons  des  Papes,  on  croyoit  que 
ïes  matières  qu'ils  avoient  déjà  décidées  pouvoient  être  difcutées  &  exa- 
minées de  nouveau ,  &  qu'on  ne  regardoit  la  quefïton  finie  ,  que  par  le 
confentenient  de  toute  l'Eglife  ,  foit  que  cette  quellion  regardât  le  dogme, 
foit  qu'elle  regardât  la  difcipline.  Quant  i  robjeiiion  que  les  Uliramon- 
lains  fijndcnr  fur  ce  que  quelques  Conciles  ont  prié  les  Papes  de  confir- 
mer leurs  décrets,  le  même  Prélat  emploie  encore  un  livre  (c)  pour  ré- 
ftjter  tout  ce  qui  a  été  objecté  fur  cela  aux  théologiens  François.  Il  paflè 
en  revue  tous  les  Conciles  Généraux  j  il  montre  que  les  Conciles  de  Ni- 
cée,  de  Conflantinople  &  d'Ephefe,  ne  penfereni  en  aucune  manière  i 
demander  aux  Papes  la  confirmation  de  ce  qu'ils  avoient  fait.  Il  ^ic  voir 
que  le  Concile  de.  Calcédoine  ne  la  demanda  point  non  plus  pour  (es  àé- 
ciGons  touchant  la  foi.  Si  ce  Concile  le  fit  au  fujct  d'un  de  fes  canons  par 
lequel  il  donnoit  le  fécond  rang  dans  l'Eglife  à  l'Evêque  de  Conflantino- 
ple, c'ell  que  ce  canon  changeoit  l'ordre  établi  par  le  Concile  de  NJcéCi 
un  tel  canon  ne  pouvoir  donc  avoir  force  de  loi  que  par  le  confenteroent 
univerfel  3c  celui  du  Pape  en  particulier.  Ainfi  il  étoit  jufie  que  le  Concile 
s*adreffit  à  S.  Léon  pour  avoir  fon  confeniement ,  fur-tout  le  Concile 
n'ayant  point  été  unanime  pour  ^ire  le  canon  dont  il  s'agît,  contre  lequel 
les  Légats  du  Pape  avoient  protefté.  BofTuet  montre  encore  que  (î  Saint 
Léon  s'oppofa  avec  vigueur  à  ce  canon ,  ce  ne  fut  point  par  la  raifoa  que 


(4)  Dcftnfio  Chri  GalHç^nt , 
(«  lit.  ,3. 
lOLiv.  13.C.3. 
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les  ûécrets  des  Conciles  avotent  befoin  de  fon  autorité  pour  être  validesr^,' 
mais  que  ce  Pape  le  fit,  parce  qùM  troùvoit  ce  canon  contraire  à  ceux  de 
Nicée,  &  qu'il  regardoit  comme  fon  principal  devoir  de  veiller  à  la  con<^' 
fervation  des  canons  «  autorifés  par  le  confentement  &  par  la  pratique  de* 
l'Egiife  univerfelle,  ainfi  que  ce  Saint  Pape  le  répéta  fouvent  dans  le  course 
de  cette  difpute.  BofTuet,  parcourant  de  fuite  les^  autres  Conciles  Géné-^ 
raux 
mais 
lider 

cepte  pas  même  le  Concile  de  Trente ,  quoique  ce  dernier  ait  demandé' 
Mez  folemnellement  à  Pie  IV ,  la  confirmation  de  ce  qu'il  avoir  fait.  Cer 
illuflre  Evêque  de  Meaux  »  oui  a  mérité  d'être  compté  dans  la  fuite  pour 
un  des  Pères  de  TEglife,  juftifie  par  plufieurs  preuveis  fans  réplique,  que 
ce  Concile,  nonobftant  cette  démarche,  ne  laiflbit  pas  d'être  perfuadé" 
que  fes  décrets  avoient  force  par  eux-mêmes.  Du  refte,  ce  favant  Prélat 
n'a  pas  de  peine  à  faire  voir  que  ces  expreffîons  :  nous  approuvons  oir 
nous  confirmons ,  ne  prouvent  pas  que  ceux  qui  les  ont  employées ,  ayenr 
cru  avoir  une  autorité  fupérieure  aux  canons  &  aux  décrets  qu'ils  ont  ap-' 
prouvés  ou  confirmés.  Il  cite  à  ce  fujet  plufieurs  Conciles  particuliers  (a)^' 
[ui  long-temps  après  que  le  Concile  de  Nicée  avoir  été  tenu  &  avoir  force 
e  loi  dans  toute  l'Egiife,  ont  dit  qu'ils  en  approuvoient  &  confirmoienc 
les  décrets;  d'où  il  feroit  cependant  ridicule  de  conclure  que  ces  Conciles 
particuliers  croyoient  avoir  une  autorité  fupérieure  à  celle  du  Concile  de 
Nicée.  L'application  eft  aifée  à  faire  par  rapport  aux  Papes  qui  ont  con« 
firme  &  approuvé  les  décrets  de  quelques  Conciles.  Il  y  a  plus ,  c'efl  que 
ks  Papes  eux-mêmes  envoyoient  quelquefois  leurs  décrets  aux  autres  Evê- 
ques,  pour  les  prier  de  les  confirmer  par  leur  approbation.  Boffuet  cite 
Mtr'autres  l'exemple  du  Pape  Martin  I ,  qui ,  ayant  coodamné  dans  un 
Concile  de  Latran  l'erreur  des.  Monothélites ,  envoya  les  aâes  de  ce  Con-^ 
die  i  S.  Amand  de  Maëftricht ,  en  le  priant  de  les  &ire  tenir  aux  Evéques  - 
de  France  ^  afin  qu'ils  les  confirmaffent  par  leur  confentement. 

De  la  fiipirioritc  du  Concile  fur  le  Pape. 

I  ^Es  autorités  dont  on  a  fait  ufage  ci-deffus,  jufiifient  la  propofition 
qu'on  veut  établir  ici.  Puifque  le  Pape  n'eft  pas  infaillible .  il  efl  évidenp 
que  le  Concile  eft  fupérieur  au  Pape.  Le  Concile  Général  eft  une  aflemblée 
compofée  des  Evêques  de  toutes  ou  de  prefque  toutes  les  panies  du 
monde  chrétien.  Chaque  Evêque  repréfente  fon  Églife,  &  aucun  Evêque 
particulier  ne  peut  repréfenter  l'Egiife  univerfelle.  Le  Pape  eft,  à  la  vérité, 

»  '  ■  ■      I  ■  ■  ,  y 

» 

(j)  Confirmantes  (  dit- il  }  aiqui  confentitnies  tïs  qux  pro  fide  onfiod9xâ  ftatuta  funt. 
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le  premier  Evéque,  âc  II  caufe  de  cette  primauté ,  a  des  droits  &  des  pré- 
rogatives que  }es  autres  Evêques  n'ont  point  ;  mais  il  ne  fauroit  repréfenter 
I^Églife  univerfelle  lui  feul,  il  n'en  eft  que  le  premier  membre  ou  le  chef , 
c'en  le  Concile  Général  qui  repréfente  le  corps  entier  de  l'Églife  \  aînG  le 
Concile  a  toute  l'autorité  de  l'Églife,  &  le  Pape  ne  peut  avoir  que  celle 
qui  convient  à  la  qualité  de  Ton  premier  Mîniftre. 

Propofer  la  queftion ,  fî  l'Églife  eft  au-deffus  du  Pape ,  &  H  le  corps  en- 
tier de  la  République  chrétienne  a  plus  d*autorité  que  celui  qui  efl  le  pre- 
mier entre  ceux  qui  la  gouvernent ,  c'eft  la  décider.  Jefus-Chrîft  a  fondé 
cette  République,  c'efl  lui  qui  a  donné  la  forme  de  Gouvernement  qu'elle 
a  toujours  eue,  il  n'a  pas  établi  fon  chef  indépendant  du  corps  &  monar- 
que abfolu ,  c'eft  à  l'Églife  qu'il  a  voulu  qu'on  s'adreffàt  pour  favoir  la  vé- 
rité ,  c'eft  à  elle  qu'il  a  donné  toute  la  puilfance  fpirituelle ,  c'eft  à  elle 
feule  qu'il  a  promis  l'infaillibilité.  Il  l'a  établie  pour  être  le  Juge  fouverain 
de  la  foi  &  des  mœurs ,  &  il  a  enfeigné  que  tous  fes  membres  ,  fans  en 
excepter  aucun ,  font  obligés  de  lui  obéir ,  &  de  fe  Ibumeitre  à  fes  déci- 
fions  &  à  fes  loix.  H  eft  par  conféquent  hors  de  doute  que  le  Concile  Gé- 
néral qui  la  repréfente  eft  au-deffus  du  Pape. 

Le  Pape  n'en  qu'un  enfant  de  l'Églife  :  or  le  tout  eft  plus  grand  que 
la  partie ,  tout  enfant  doit  obéir  à  fa  mère  ,  &  tout  membre  au  corps.  Sî 
le  Pape  n'étoit  pas  membre  de  l'Églife  ,  il  en  feroit  féparé  ,  &  celui-là 
n'aura  pas  Dieu  pour  père  ,  qui  n'aura  pas  voulu  avoir  l'Églife  pour 
mère  (a).    C'eft  une  loi  qui  regarde  le  Pape  comme  les  autres  Evéques. 

S.  Grégoire  (b)  dit  que  S.  Pierre  eft  le  premier  membre  de  l'Églife 
univerfelle;  que  Paul,  André,  Jean  ,  font  les  chefs  de  chaque  peuple,  & 
que  toutefois  ils  font  membres  d'un  même  corps  fous  un  même  chef  quî 
eft  Jefus-Chrift  (c),  Ainfi  l'Eghfe  a  droit  de  reprendre,  de  corriger  &  de 
dépofer  le  Pape ,  &  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  le  Concile  Gé- 
néral ,  qui  feul  repréfente  l'Églife  univerfelle. 

Selon  la  penfée  de  S.  Jérôme  (d)  ,  l'Églife  univerfelle  affemblée  eft 
autant  au-deffus  du  Pape ,  que  le  monde  entier  eft  plus  grand  que  Rome. 

Il  eft  inoui  qu'on  ait  appelle  du  Concile  Général  au  Pape,  au  lieu  que 
rappel  du  Pape  au  Concile  a  toujours  été  regardé  dans  l'Églife  comme  une 
voie  ouverte  contre  les  injuftes  déciftons  des  Papes  ;  d'où  il  fuit  que  le 
Pape  a  toujours  été  regardé  comme  inférieur  au  Concile,  car  ce  font  les 


(a)  Non  hûbtbii  Dtum  P^rtm  eui  EceUfum  noluerit  haitrt  matremi  S,  Auguft.  dani  le 
troifieme  Liv.  du  Symbole  aux  Cathécumeneî. 

(i)  Dans  i'Ep.  38  du  quatrième  Liv.  adreffé  à  Jean  de  Conftaminople. 

(cr)  Ctrti  Petrus  Apojfalas  frimum  mtmbrum  f^nBa  &•  'UniverfaHi  EccUfix  tfl.  Pautttt; 
'Anditas  £•  Joannct,  quid  ahuà  qujin  fiti^ularum  pUb'ium  C^piu?  El  tjmtn  fut  uno  Cjfiit 
Chrijh  omnes  funi  mtmbra  Eecltfiar. 

(i)  Ntc  alwa  (  dit  ce  Perc  )  Romana  urb'u  EccUfia,  altéra  loiiiu  orbit  txijlimanda  tjl. 
Si  auiariiat  ^uar'ttur,  orblt  major  ejl  urtt.  Toin.  4,  lUit.  3.  pag,  So], 
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degrés  de  jurifdiâion  &  les  appellations  d'un  tribunal  ï  un  autre 
tribunal ,  qui  font  connolcre  la  fubordination  des  Juges  &  des  tribunaux. 

Saint  Âugufiin  parlant  du  jugement  rendu  par  le  Pape  Miltiade  dans  un 
Concile  de  Rome ,  contre  les  Donatiftes ,  s'explique  en  ces  termes  :  »  Si 
»  nous  avions  cru  que  les  Evêques  qui  ont  jugé  à  Rome  n'euflent  pas  bien 
m  jugé ,  on  auroit  pu  encore  avoir  recours  à  un  Concile  plénier  de  t'Églife 
9  nniverfelle  ,  où  la  queftion  auroit  été  agitée  avec  les  Juges  mêmes  ; 
9  &  s'ils  eufTent  été  convaincus  d'avoir  mal  jugé ,  leur  fentence  eût  été 
9  infirmée,  (a).  « 

Lliiftoire  de  l'Églife  nous  apprend  que  les  Papes  ont  fouvent  été  jugés  ^ 
condamnés ,  &  dépofés  par  les  Conciles.  Le  fixieme  Concile  Général  con- 
damna Honorius  avec  les  Monothélites  ^  à  la  vérité ,  Honorius  étoit  mort , 
mais  fi  le  Concile  a  cru  avoir  droit  de  prononcer  anathéme  contre  un 
Pape  mort ,  il  eft  évident  qu'il  auroit  pu  lé  condamner  s'il  eût  été  vi- 
vant. Lts  Conciles  de  Pife ,  de  Confiance  &  de  Bafle  dépoferent  les  Papes 
&  les  Ânti-papes ,  &  firent  élire  en  leur  place  des  Papes  qui  furent  recon^ 
nus  par  toute  TÉglife;  ils  ont  donc  eu  le  droit  de  juger  les  Papes  &c  de 
décider  des  prétentions  à  la  Papauté.  Ces  Conciles  ont  obligé  ceux  qui 
avoicnt  le  droit  le  plus  apparent  à  la  Papauté  ,  d'y  renoncer  ,  l'Églife  a 
reconnu  pour  Papes  légitimes  ceux  que  ces  Conciles  avoient  fait  élire  après 
avoir  prononcé  clés  fentences  de  dépofition  contre  les  contendans  \  elle  a 
donc  été  perfuadée  que  les  Conciles  Généraux  avoient  droit  de  juger  les 
Papes  &  de  les  dépofiëder. 

Le  Pape  Céleftin  I  ,  dans  Ton  épltre  aux  Evêques  d'Illyrie  ,  dit  qu'il 
ne.&ut  pas  que  les  Papes  &  les  Evêques  dominent  fur  les  règles,  mais 
que  les  règles  doivent  dominer  fur  eux  ,  &  qu'ils  font  obligés  d'obferver 
les  canons,   (b).  ' 

On  ne  finiroit  pas ,  fi  l'on  vouloit  faire  ufage  de  toutes  les  autorités  qui 
juftifient  cette  maxime  ;  il  fuffira  de  rapporter  le  témoignage  de  S.  Gré- 
goire-le-Grand.  Ce  Saint  Pape  étoit  fi  convaincu  que  l'autorité  des  Con- 
ciles étoit  au-deflus  de  la  fienne ,  &  qu'il  étoit  obligé  d'en  fuivre  les  can- 
nons 9  qu'il  fidt  profedion  d'avoir  la  même  foumiflion  &  le  même  rtfpeSt 
i>our  les  quatre  premiers  Conciles  Généraux ,  que  pour  les  quatre  livres  de 
'Evangile.  Il  déclare  que  celui  qui  entreprendroit  de  délier  ce  qu'ils  ont 
lié  9  6u  de  lier  ce  qu'ils  ont  déUé ,  détruiroit  lui-même  fon  autorité  & 
non  pas  celle  du  Concile  (c). 

(s)  Ecce  putemus  Hlos  Epifcôpos  qui  Rom  a  judicarunt  «  non  bonos  fuijfe  judîces,  reflabai 
sihuc  pUnarium  Ecclefia  univerfa  Concilium^  ubi  cum  ipfismdicibus  caufa  pojftt  agitari;  ut 
f  malt  ludïcajft  convidi  ^ent^  eorum  fenuniia  folvenntur.  S.  Aug.  Ep.  162. 

(0  Domine ntur  nobis  régula ,  non  regulis  dominemur.  Simus  fubjeâi  Canonibus  qui  Cano- 
tmm  p'raceptajervamus. 

ic)  Sicui  janQi  Evangelii  quatuor  Libros,  fie  quatuor  Concilia  fufcipere  &  venerari  me 
fattor^^  Cundas  yerà  quas  prctfata  yeneranda  Concilia  ptrfonas  refpuunt ,  refpuo  ;  quas  yinc- 
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Les  termes  des  décifions  du  Concile  de  Confiance  font  remarquablei. 

n  Ce  Saior  Synode  de  Confiance  compofant  le  Concile  Général  légiti- 
9  mement  aflemblé  en  l'honneur  de  Dieu  Tout-PuifTani  &  par  le  S.  Ef- 
»  prit,  à  rextirpation  du  rchifme,  pour  l'union  de  l'Églife,  &  pour  fa  ré- 
»  forme  dans  le  chef  &  dans  les  membres,  afin  de  procurer  plus  H^remenc, 
»  plus  librement  &  plus  amplement  cette  union  &  cette  réforme  de  l'É- 
»  glife  de  Dieu  ,  ordonne ,  définit ,  décrète ,  &  déclare  ce  qui  fuit  :  que 
»  le  Synode  légitimement  afTemblé  par  le  S.  Efprit  ,  compofant  le  Con- 
•  elle  Général  &  repréfentani  l'Églife  catholique  militante,  a  fa  puifTance 
»  immédiatement  de  Dieu,  &  que  tout  fidèle,  de  quelque  état  &  dignité 
»  qu'il  folt ,  même  le  Fape ,  efl  obligé  de  lui  obéir  dans  les  chofes  qui 
M  regardent  la  foi ,  l'extirpaiion  du  fchïrme ,  &  la  réfôrmation  générale  de 
9  l'Eglife  de  Dieu ,  dans  fon  chef,  &  dans  Ces  membres    (a),  u 

Il  déclare  qu'étant  légitimement  affemblé  par  le  S.  Efprit ,  compofant  le 
Concile  Général  ,  &  repréfentant  l'Églife  catholique ,  il  tient  fa  puifTance 
immédiatement  de  Jefus-Chrift ,  &  que  tout  fidèle  ,  de  quelque  état  & 
dignité  qu'il  foit  ,  même  le  Pape  ,  eil  obligé  de  lui  obéir  dans  les  chofec 
qui  concernent  la  foi ,  l'extirpation  du  fchifme ,  &  ta  réforme  de  rÉglife 
dans  le  chef  &  dans  les  membres.  Il  déclare  auliî  que  tout  fîdele  ,  de 
quelque  condition,  état  &  dignité  qu'il  foit,  même  le  Pape,  qui  refufera 
opiniâtrement  d'obéir  aux  ordonnances  ,  flatuts  ,  dtfpofïtions  ou  préceptes 
de  ce  Saint  Concile  ou  de  tout  autre  Concile  Général  légitimement  afli^m- 
blé,  fera  mis  en  pénitence  âc  puni;  &  qu'on  pourra,  s'il  efl  befoin,  agir 
contre  lui  par  les  voies  de  droit   (i). 

Les  mêmes  décifions  ont  été  faites  dans  le  Concile  de  Bafle. 

Ladoârinede  l'Églife  de  France  eft  conforme  aux  décifions  des  Conci- 
les de  Confiance  &  de  fiafle. 

La  pragmatique  Sanâion  de  Bourges  (c)  ,  contient  les  mêmes  dif- 
pofitions, 

La  faculté  de  théologie  de  Paris ,  dans  fa  ccnfure  contre  Jacques  Ver- 
cant,  affure  que  les  propofiiions  dans  lefquelles  on  avance  qu'il  n'eft  per* 
mis  d'appeller  en  aucun  cas  du  Pape  ,  font  faufTes,  font  injure  à  Tautoripé 
des  Conciles  Généraux  ,  &  font  contraires  aux  vraies  libertés  de  l'Eglife 
de  France    (d). 


rantur  ampUSor-  quia  dum  univtrfali funt  eonftnfu  confliiiira,  ft  £•  non  ilU  JtJhuU  fmiffuii 
piafttmit  aut  folvere  quoJ  liganl  aut  ligjrt  ^hod  folvunl.  Greg.  1.  Lib.  indiCt.  9,  Epîft.  14. 
ad  Joannem  Epircop.  Comtamioop. 

(4)  Sefllon   IV. 

Ih)  Seflion  V. 

if)  En  1438.  fous  Charlet  VIT,  Tit.  i.  C.  J.  Cen.  i  &  1. 

(<0  Hx  quatuor  propopiiones  falfafunt ,  6-  çHJwnu*  ijuaJ^m  aJJ'tniM  i-  inmiaitt  i«  »& 
eafu  à  fummo  Pont'ifict  ntpciUri  pojjc , /acra  Coactlianiat  auioritaii  dtlrahutti ,  6*  GtrmtMu 
£eclt/it  CaliicAR»  literuiibus ,  Junt  tg/urarîx. 
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CONCILE.  36^ 

Cnfih  le  Clergë  de  France  a  déclaré  ,  n  que  la  plénitude  de  pui/Tance 
9  que  le  Saint  Siège  Apoftolique  &  les  fuccefleurs  de  Saint  Pierre ,  Vicai* 
9  res  de  Jefus-Chrift ,  ont  fur  les  çhofes  fpirituelles  ,  eft  telle  néanmoins 
»  que  les  Décrets  du  Saint  Concile  œcuménique  de  Confiance  ,  contenus 
9  dans  les  Seflions  quatre  &  cinq  approu^rés  par  le  Saint  Siège  Apofloli- 
n  que,  &  confirmés  par  la  pratique  de  toute  PÉglife  &  des  Pontifes  Ro* 
9  mains  ,  &  obfervés  dé  tous  temps  par  TÉglife  Gallicane ,  demeurent  dans 
9  leur  force  &  vertu ,  &  que  PÉglife  de  France  n'approuve  pas  l'opinion 
9  de  ceux  qui  "donnent  atteinte  à  ces  Décrets ,  ou  les  afFoibliflènt  en  di«i 
9  fant  que  leur  autorité  n'efl  pas  bien  établie  ,  qu'ils  ne  font  point  ap^ 
9  prouvés  ,  ou  que  leur  dirpofîtion  ne  regarde  que  le  temps  da 
9  fchifme  (a).  «  ' 

S'il  étoit  nécefTaire  de  joindre  le  poids  des  raifons  à  ce  grand  nombre 
d'autorités  fi  dignes  de  refped ,  je  remarquerois  ; 

•  i^  Que  les  dogmes  de  la  foi  n'étant  que  la  doârine  que  l'Églife  univer- 
lelle  a  reçue  par  la  tradition  de  Jefus*Chrifl ,  les  pères  d'un  Concile  Géné^ 
rai  font  les  témoins  de  ce  qu'on  croit  dans  tes  diffîrentes  Églifes  de  i'uni« 
rers.  Le  Concile  efl  donc  bien  plus  en  état  de  démâler  la  véritable  doc* 
vioe  de  l^gtife ,  que  ne  l'efl  l'£vêque  de  Rome.  Âuflî  n'efl-ce  qu'à  fes 
difciples  adèmblés  en  fon  nom ,  &  non  à  aucun  d^ux  en  particulier  ^  quo 
Jefut-Chrifl  a  promis  i'afliflance  du  S,  Efprit.         - 

%^.  Que  les  Evêques  afTemblés  de  différentes  parties  du  monde  p  font 
mieux  infbuits  des  befoins  de  leurs  Églifes  que  l'Evéque  de  Rome ,  &  par 
coofëquent  plus  en  état  de  faire  des  réglemens  utiles  &  qui  foient  reçus 
|MU>tout.  Les  délibérations  s'y  font  avec  un  examen  plus  rigoureux  &  plus 
exaâ.  Ainfi ,  l'on  peut  dire  qu'indépendamment  de  Tafliflance  du  S.  £f^ 
pr&i  les  délibérations  du  Concile  font  ihille  fois  plus  autentiques  que  le» 
Décrets  du  Pape. 

3^  Que  fi  le  Pape  étoit  indépendant  de  tout  autre  tribunal ,  l'Églife  ne 
fiuiroit  apporter  aucun  remède  aux  erreurs  que  le  Pape  pourroit  introduis 
re .  &  au  fcandale  qu'il  pourroit  caufer  dans  l'Églife  :  il  efl  raifonnabla 
qu'elle  puiflè  remédier  k  ces  défordres  par  des  voies  de  droit  :  ii  n'y  en 
m  point  de  plus  fage  &  de  plus  légitime  que  de  dénoncer  ces  erreurs  Se 
èes  défordres  à  l'Égliie  univerfelle  ;  en  un  mot ,  d'appeller  le  Pape  devant 
le  Concile  &  de  l'y  jugen 
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C    ON    C    O    R    D    A    T. 


37Ï 


Pobtention  de  leurs  bulles,  lorfqu'ils  font  pourvus  de  bëoëfices^  outre  une 
4&mme  de  dix  mille  écus ,  qui  fe  partage  entre   les  Conclaviffés.  Ils  àc^ 

auierenc  auffî  la  qualité  de  Chevalier ,  &  de  Bourgeois  de  Rome.  S'ils  font 
ccléfiaftiques ,  Ils  peuvent  rédgner  leurs  bénéfices  &  leurs  penfions  ,  & 
font  en  outre  exempts  de  payer  aucun  droit  à  la  darerie  de  Rome  pour 
quelque  expédition  que  ce  foit.  Les  frères ,  6c  les  neveux  des^  Cardinaux  ne 
peuvent  être  leurs  Conclavifles. 

L'ouverture  du  Conclave  fe  fait  onze  jours  après  la  mort  du  Pape.  Elle 
'eft  précédée  d'une  meffe  du  St.  Efprit ,  &  d'un  difcours  analogue  à  la  cé^ 
fémonie.  Le  Scrutin  fe  tient  deux  fois  le  jour.  Chacun  va  mettre  dans  un 
calice  qui  eft  fur  l'Autel  de  la  Chapelle  du  Conclave  un  billet  plié  où  il 
écfii  le  nom  du  Cardinal  qu'il  veut  élire.  Deux  Cardinaux  députés- recueil-* 
lent  les  billets  6c  les  lifent  tout  haut  en  préfence  de  tout  le.  Conclave.  Si 


les  deux  tiers^  des  fuffrages  fe  trouvent  réunis  fur  un  feul.  Pendant  tout  ce 
temps-là  Rome  eft  remplie  de  procédions  pour  implorer  les  lumières  dé 
rEfprit  Saint.  -, 

Quand  l'éleétion  ne  peut  pas  fe  faire  par  cette  voie,  on  a  quelquefois  ré^* 
cours  ï  la  voie  de  Vinfpiration.  Ce  qui  arrive  rarement.'  Elle  connfte  en  cç' 
que  plufieurs  Cardinaux  convenus  d'un  même  fujet  fans  s'être  rien  com«' 
muniqués  fortent  de  leurs  cellules  en  publiant  fon  nom.  Si  tous  les  autres 
la  joignent  aux  premiers,  &  nomment  la  même  perfonne,  comme  cehi 
eft  arrivé  au  Cardinal  Profpcr  Lamhçriini  (  Benoit  XIV  ) ,  l'éleâion  efl 
très-canonique.  Mais  fi  un  leul  des  Cardinaux  garde  le  filencef ,  on  retourné 
au  Scrutin. 

On  appelle  au(fi  cette  manière  d'éte£Hon ,  adoration.  Parce  que  tous  les 
Cardinaux  au  fortir  de  leurs  cellules  vont  unanimement  faluer  Pape  l'un 
d'entr'eux,  &  lui  défërer  les  fuprêmes  honneurs  du  Pontificat,  qu'on  ap- 
pelle improprement  adoration  ^  &  feulement  pour  marquer  le  reipeâ  ez<» 
crème ,  qu'ils  vouent  au  Vicaire  de  Jefus-Chrift. 

'  Si  celui  qui  eft  élu  Pape  n'étoit  pas  Prêtre ,  il  feroit  tenu  dô  fè  feire 
promouvoir  à  la  Prétrife  avant  de  prendre  poffeflion  du  Trône  Pontifical; 


CONCORDAT,    f.  m^ 


# 

c 


mot  fignifie  en  général ,  accord ,  tranfaftîon ,  mâîs  U  n'cft  gàéré 
n'en  parlant  d'aâes  anciens,  &  fur- tout  de  quelques  traités  l&itséh-» 
'Papes  &  des  Princes  féculiers  pour  réeler  leurs  droits  refpeâifi  en 


E 

QUté  qu  en  parlant  u  acics  an(;icns,  oc  lur-cou^  qc  quelques  imites 

trc  les  Papes  &  des  Princes  féculiers  pour  régler  leurs  droits  refpcc 
BUtiere  bénéfîciale.  Tels  font  les  Concordats  dont  nous  allons  paner, 

Aaa  % 


37^  CONCORDAT  FRANÇOIS. 


CONCORDAT 

Entre  h  Pape  Sixte  IV  &  Louis  XI ^  Roi  de  France ,  en  tj^jz. 

V^  E  Concordat  eft  rapporté  dans  les  Extravagantes  communes ,  8c  com- 
mence par  ces  mots  :  ad  univerfalis  eccltfiœ.  Par  ce  Concordat ,  Sixte  IV  , 
voulant  pacifier  les  diflèniions  qui  fubfiftoient  entre  la  Cour  de  Rome  âc 
la  France^  à  l'occafion  de  la  pragmatique-fanâion ,  donna  aux  coUateurs 
ordinaires  fîx  mois  libres  pour  conférer  les  bénéfices;  favoir^  Février^  Avril, 
Juin,  Août,  Oâobre  &  Décembre,  au  lieu  qu'ils  n'avoient  auparavant  que 
quatre-  mois  libres ,  pendant  lefquels  ils  n'écoient  fujets  aux  grâces  expec-* 
tatives  ;  il  fe  réferva  néanmoins  la  faculté  d'accorder  fix  grâces }  il  fe  ré-* 
ferva  aufli  jufqu'à  un  certain  temps  la  difpofition  des  bénéfices  de  France, 
pofTédés  par  les  Cardinaux  &  par  leurs  familiers;  ri  fit  aùfli  quelques  ré* 
glemens  fur  le  jugement  des  caufes  &  appellations ,  &  ordonna  .que  let 
taxes  &ites  par  Jean  XXII ,  pour  les  bénéfices,  ferôient  obferyées;  mais  CQ 


Concordat  ne  fut  pas  exécuté  :  le  procureur  général  de  Saint-komain  %'j 
oppofa  comme  étant  contraire  aux  décrets  des  Conciles  de  Confiance  ce 
4e  Ba&e. 


1. 


CONCORDAT    FRANÇOIS, 


Conclu  le  i6  Août  tstS^  entre  François  7»  Moi  de  France^ 

&  le  Pape  Leon  Al 

X^Epuis  près  de  quatre-vingt  ans  la  Pragmatique-Sanftion  de  Char- 
les VII  excitoit  de  grands  démêlés  entre  la  Cour  de  France  &  la  Cour 
de  Rome.  François  I  défiroit  de  rendre  la  paix  à  rEgHfe  Gallicane  &  de 
rompre  la  ligue  où  TEmpereur  d'Allemagne,  les  Rois  d'Efpagne  &  d'An- 
gleterre ,  les  Vénitiens ,  les  Suiffes ,  &  d'autres  Puiflances  étoient  entrées 
contre  la  France ,  &  dont  Jules  II,  étoit  le  Chef.  La  bataille  que  ce 
Prince  gagna  en  Italie,  &  la  prife  de  Milan,  obligèrent  Leon  X  a  fiôrc 
fa  paix  avec  le  Roi  quîfe  trouvoit  en  Italie  avec  une  armée  viflorieufe  ;  il  pro« 
pofa  au  Roi  une  entrevue  à  Boulogne.  Là  François  I  demanda  à  Leon ,  ou  (Mi'il 
approuvât  la  Pragmatique,  ou  qu'il  convint  avec  lui  de  certains  articles. 
Le  Pontife  refufa  le  premier  parti ,  &  accepta  le  fécond.  En  conféquence 
le  Chancelier  Duprat ,  Commiffaire  de  François  I ,  &  lès  Cardinaux  d'An* 

(one  Sf  de  Santiquattro ,  Commiffaire  de  Leon'X^fignerent  le  i6  Août  x$t6. 


le 
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un  Concprdac  qui  porta  le  dernier  coup  à  la  Pragmatique  en  faiiànt  par* 
tager  à  la  Cour  de  Rome  avec  celle  de  France  l'avantage  de  la  nomina- 
tion aux  bénéfices. 

Le  Concordat  commence  par  une  préface  où  le  Roi  en  parle  fort  avan- 
tageufement ,  en  expliquant  les  motifs  qui  le  portent  à  le  faire ,  &  où 
Léon  X  traite  fort  mal  la  Pragmatique.  Dans  les  articles  qui  forment 
les  difpofitions  de  cette  convention  politique ,  on  a  fuivi  Pordre  de  la  Prag- 
matique. 

Le  premier  article  concerne  les  éleâions ,  &  porte  que  les  Chapitres  des 
Eglifes  de  France  ne  procéderont  plus  à  Péleâion  des  Evêques ,  mais  que 
le  Roi  nommera  au  Pape  un  Doâeur  en  Théologie  ou  en  Droit ,  âgé  de 
viogt-fept  ans  au  moins,  ùx  mois  après  la  vacance,  pour  y  être  pourvu 
par  le  Pape;  que  (t  le  Roi  ne  nomme  pas  une  perfonne  capable,  il  fera 
averti  d'en  nommer  une  autre,  &  que  s'il  ne  le  fait  pas  trois  mois  après ^ 
le  Pape  pourra  y  pourvoir  ;  que  le  Pape  pourvoira  aux  Evêchés  dp  ceux 
|ui  décéderont  in  Curid ,  fans  attendre  la  nomination  du  Roi ,  &  qu'il  en 
era  ufé  de  même  pour  les  Abbayes  &  Prieurés  conventuels  éleâifs ,  û  ce 
n'eft  pour  l'âge,  réduit  à  vingt-trois  ans. 

Le  fécond  abolit  les  grâces  expeâatives. 

Le  troifieme  règle  les  collations  &  les  prébendes  théologales. 

Le  quatrième  porte  que  chaque  Pape  pourra  délivrer  un  mandat  apofto- 
lique,  à  l'effet  de  pourvoir  d'un  bénéfice  fur  un  collateur  qui  en  aura  cin- 
quante, &  que  ces  pourvus  du  Pape  feront  préférés  aux  gradués  fur  lefquels 
le  Pontife  aura  droit  de  prévention. 

Le  cinquième  traite  des  caufes  &  des  appellations  qui  doivent  être  ter«- 
par  des  Juges  in  partibus. 

Le  fixieme  traite  des  paifibles  polfelfeurs  : 

Le  feptieme ,  des  concubinaires  publics  : 

Le  huitième ,  des  excommuniés  qu'il  ne  faut  point  éviter  t 

Le  neuvième,  des  interdits  : 

Le  dijueme ,  de  l'abolition  de  la  Clémentine  Littcris. 

Le  Concordat,  de  la  manière  dont  il  eil  conçu  &  dans  les  fuites  qu'il 

EDUvoic  avoir,  faifoit  de  très-grandes  brèches  à  i'Eglife  Gallicane,  à  nos 
bertés,  à  l'autorité  de  nos  Rois.  Le  joug  des  annates  impofé  fur  toutes 
fortes  de  bénéfices,  les  vacances  en  Cour  de  Rome,  les  évocations  des 
caufes  majeures ,  la  Pragmatique  abolie,  les  conciles  de  Confiance  &  de  Bafle 
condamnés,  alarmèrent  tous  les  gens  de  bien.  Les  nominations  qu'on  ac* 
cordoit  n'étoient  qu'une  pure  illuHon,  puifqu'elles  n'appartenoient  pas  au 
Pape  qui  les  donnoir ,  mais  au  Roi  qui  les  recevoir  &  qui  ne  les  recevoir 
même  que  tronquées,   puifqu'on    en  exceptoit  les  Eglifes  qui  avoîent  un 

{>rivilege  pour  élire ,  &  que  le  Concordat  parlant  du  Dauphiné  &  ne  par- 
ant point  de  la  Provence  &  de  la  Bretagne,  c'étoit  en  quelque  manière 
excepter  ces  deux  Province»  &  iç»  féparer  du  corps  du  Royaume ,  mais  Pu- 
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rèihettroient  volontiers  leurs  Evêchés  entre  les  mains  de  ce  Prince,  s'il  le 
fklloic,  pour  obtenir  cette  grâce.  Le  Concile  de  Rouen  fie  les  mêmes  ins- 
tances (à).  Quatre  ans  après  l'AfTemblée  du  Clergé  les  renouvella,  &  t'E-i 
vêque  de  Saine  Brieux ,  qui  jportoit  la  parole  ,  parla  ainfî  à  Henri  III. 
9  Je  ne  veux  vous  celer  que  feu  ,  de  très-heureufe  mémoire ,  votre  ayepi  ^ 
ir  ce  grand  Roi  François,  étant  au  lie  de  la  mçrt,  déclara  à  feu  votre  bon 
n  père  le  Roi  Henri ,  la  mémoire  duquel  ne  pérîi'â  jamais ,  qu'il  n'avoic  riea 
9  dont  il  eût  la  mémoire  fi  chargée,  que  de  ce  qu'ayant  été  les  éleâions^ 
9  U  s'étoit  chargé  de  la  nomination  aux  Eglifes  &  aux  Monafleres  «  (fi). 
D'autres  affemblées  du  Clergé  (c)  ont  encore  depuis  fait  des  inftances 
pour  l'abolition  du  Concordat.  Enfin  les  promoteurs  du  Clergé  ayant 
remontré  à  une  Aflemblée  (d)  ,  qu'on  avoit  inféré  le  Concordat  dans  le 
Recueil  général  des  affaires  du  Clergé ,  d'où  l'on  pouvoit  induire  une  ap- 
firobation  tacite ,  &  ayant  requis  l'Affemblée  qu'il  lui  plût  de  pourvoir  & 
cet  inconvénient  \  elle  déclara  que  le  Concordat  n'avoit  été  mis  dans  les 
livres  du  Clergé  que  pour  la  commodité  des  Eccléfiaftiques ,  &  nbnpour 
tue  plus  grande  approbation,  a 

En  un  mot ,  le  Concordat  produifit  des  mouvemens  dans  toutes  les  Pro* 
▼inces  de  France ,  fous  François  I  &  fous  fes  fuccefleurs.  Appuyé  de  l'au- 
torité Royale,  il  a  enfin  prévalu  &  efl  devenu  înfenfiblement  une  Loi 
inviolable  en  France  \  mais  les  articles  de  la  Pragmatique  qui  n'ont 
pas  été  fpécialement  abrogés  par  le  Concordat,  continuent  d'avoir  force 
de  loi. 

Evénement  mémorable  &  bien  digne  de  nos  réflexions  ! 

Vitigt-quatre  Papes  depuis  Grégoire  VII  avoient  employé  les  armes  fpH 
ritudles  &  temporelles  contre  fept  Empereurs ,  pour  leur  ôter  la  collation 
des  Evéchés  &  des  Abbayes,  &  pour  en  donner  l'éleétion  aux  Chapitres 
<P Allemagne.  Ici  au  contraire,  fept  Papes  ont  fait  les  plus  grands  efforts 
poôr  enlever  aux  Chapitres  de  ce  Royaume  le  droit  d'élire ,  dont  les  Egli- 
fes particulières  étoient  en  poffeflïon  depuis  plufiéurs  fiecles,  &  pourtranf- 
porter  ce  droit  à  nos  Rois.  Qu'il  efl  difficile  que  le  changement  d'intérêts 
ji'apporte  quelque  changement  d'opinion  ! 

Qu^efl-ce  qtie  le  Concordat?  Une  convention  où  le  Sacerdoce  abandonne 
à  PËmpire  la  nomination  aux  Bénéfices  qui,  abfolument  parlant,  apparte« 


.  jU)  £0  zsSi.  Optumus  ornais  t  à  Deo  at^utâ.  Chri/HaniJTuao  Regc  ^  fuppliccs  precamur  elct- 
Mlones  reflïtui ,  cum  veteri  &  fincerâ  eligenai  forma, 
■:    (à)  Voyez  le  Procès-verbal  manufcrit  de  cette  Affemblée  tenue  en  i^S$% 

ic)  Celle  de  1609.  Voy^z  le  Procès-verbal  manufcrit. 

vO  Celle  de  1635.  Voyez  le  Procii-verbaltpsgi  59]; 
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deux  Puiflances  contraâames  les  paroles  que  je  mets  en  note  (a). 
On  peut  néanmoins  dire  que  le  Concordat  n'a  pas  abfulumeDt  toui 
les  mouvemens  qui  fe  trouvoicnt  dans  Tufage  des  inveftitures,  que  c'eft 
l'Ëglife  qui,  en  ta  perfonne  du  Pape  fon  Chefvifible,  faic  l'éleaion  des 
Evêqiies  &  des  Abbés  \  que  le  Roi  n'en  a  que  la  préfentation ,  laquelle  le 
Pape  pourroit  rejetter,  abfolunient  parlant ,  (i  celui  qui  eft  préfenté  n'avoîe 
pas  toutes  les  qualités  requifes  par  les  Canons;  que  ce  choix  étant  ainû 
fait  par  le  Pape,  t'élû  eft  làcré  avant  que  le  Roi  lui  donne  les  régales  & 
reçoive  de  lui  le  ferment  de  fidélité  ;  que  ces  régales  ne  fe  donnent  point 
par  la  crofTe  &  par  Panneau,  comme  il  fe  pratiquoît  dans  les  inveflitures; 
qu'ainfi,  tout  le  changement  qui  eft  arrivé,  fe  réduit  à  ce  que  le  Clergé 
&  le  peuple  ont  dét^ré  au  Pape  &  au  Roi ,  le  droit  qu*il]  avoient  dans 
Péleâion  des  principaux  Miniftres  de  PEglife,  &  que  c'eft  toujours  en  un 
fens  le  Clergé  &  le  Peuple  qui  font  les  élefHons;  le  Clergé  en  la  perfonne 
du  Pape  eu  qui  réfide  une  grande  autorité  Ecclélîanique ,  &  le  peuple,  ea 
la  perfonne  du  Roi  qui  en  eft  le  Souverain. 

Dieu  a  donué  à  l'une  &  à  Pautre  Fuiffance  le  pouvoir  qui  étoit  nécef- 
{aire  pour  Pexécutîon  de  fes  volontés.  Il  ne  faut  pas  que  l'une  entreprenne 
fur  les  fonâions  de  l'autre.  Leurs  bornes  font  marquées.  Les  droits  natu- 
rels,  elTentieh  &  primiiîB  de  la  puilPance  temporelle,  font  tous  les  moyens 
néceffaires  à  la  confervaiion  de  l'Etat ,  &  les  droits  naturels  de  l'autorité 
Eccléfiaftique  font  tous  les  moyens  nécefTaîres  à  l'édifice  de  Jefus-Chrift  au- 
tant que  la  tranquillité  publique  &  l'ordre  qui  font  une  loi  inviolable  le 
permettent;  mais  comme  l'Etat  &  l'Eglîfe  font  compofés  des  mêmes  per- 
Ibnnes  qui  font  en  même-temps  Citoyens  &  Chrétiens ,  Sujets  du  Prince 
&  enfans  de  l'Eglife,  il  n'eft  pas  peffible  que  ces  deux  Puiffances  qui  fe 
doivent  mutuellement  maintenir ,  exercent  leur  Jurifdiâion  &  exécutent 
l'ordre  de  Dieu  leur  maître  commun  ,  fi  elles  ne  font  parfaitement  d'ac- 
cord ,  &  fi  même  dans  certaines  circonftances  elles  ne  cèdent  mutuelle- 
ment l'une  à  l'autre  quelque  chofe  de  leurs  droits.  C'eft  pour  cela  que  le 
prince,  par  conceftion  de  l'Eglife,  a  maimCDant  un  droit  exclufifà  la  Do- 
mination de  plufieurs  Bénéfices  ;  &  que  PEglife,  par  concefllon  du  Frioce, 
poffede  aujourd'hui  des  biens  temporels.  Ces  fortes  de  droits  ne  font  poinc 
Ofttureh,  parce  que  ce  ne  font  point  des  fuites  nécefEùres  ou  naïufelles  de  Por<>- 
4fe  que  ces  diverfes  Fuilfances  ont  reçu  de  Dieu ,  ce  font  des  droits  de  coiHr 
ceffion  qui  dépendent  d'un  accord  mutuel  ,  dont  la  6n  ne  doit  £tre  quft 
celle  que  Dieu  a  eue  dans  l'établifTement  .de  l'une  &  de  l'autre  Fuîflànce. 
Aux  el&rts  qu'on  fit  en  France  pour  empêcher  Pexécutioo  du  Concor* 
dat,  on  eût  dit  que  le  falut  public' dépe'ndôn'dffTï'Tràgmatique'î  Se  tt- 

la)  Parùti  fuat  vt/limenta  nta  ârfiipir  vtjttm  mtam  mifinuif/irum,  Pf.  it.  L'Arobevtqas 
de  Vienne  fit  cette  application  diu»  l'Ailunbl^  du  Oergi  d«  Fra»«  de  ifSj.  Vojrc*  I« 
Frocis-verbat  tnaviTciit  de  cette  J^âjm^iCi  ' 

pendanti 


t 
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pendant,  les  gens  les  mieux  indruits  penfoient  dès-lors  que  le  Concordat 
avoic  été  néceflaire  au  bien  du  Royaume,  à  caufe  des  abus  qui  fe  glif- 
ibient  dans  les  éleâions  des  £véques ,  des  Abbés ,  des  Prieurs,  »  Ceux  qui 
9  en  éroient  chargés  (  dit  un  Auteur  dont  je  tranfcris  les  propres  paroles  ) 
»  agifTant  fans  aucun  égard  de  la  fuffifance  ,  le  pis  étoit  (  ajoute-t-il  )  quand 
9  ils  ne  fe  pouvoient  accorder,  quMs  s'entre- battoieût,  fe  gourmoient,  s*en- 
»  tre-bleflbient ,  &  même  s^entre-tuoient,  &c.  D'ailleurs,  ce  grand  Roi 
9  François  I,  confidérant  les  bons  fervices  que  fa  Noblefle  lui  faifoit  or- 
V  dinairement,  &  ne  la  pouvant  récompenfer  de  Ton  Domaine,  il  trouva 
•  meilleur  de  récompenfer  ceux  qui  l'avoient  bien  fervi ,  de  quelque  Eglifc 
m  ou  Abbaye,  que  de  les  laiflfer  à  des  Moines  clauftraux,  gens  inutiles, 
»  difoit  ce  grand  Roi,  qui  ne  fervoient  de  rien  qu'à  boire  &  manger  (â)«* 
Que  réfulte-il  du  Concordat  ?  Que  François  I ,  par  une  voie  plus  douce  (ans 
comparaifon  que  toute  autre  qu'il  eût  pu  prendre,  reprit  inienfiblement  la 
pratique  de  nos  premiers  Rois  qui  nonunoient  aux  Bénéfices.  Tajoute  que 
jamais  il  n'y  a  eu  ni  plus  de  mœurs  ni  plus  de  lumières  parmi  les  Fadeurs 

e  depuis  le  Concordat.  Dans  aucun  (iecle,  avant  le  Concordat,  l'Eglife 
e  France  ne  compta  tant  de  Miniflres  habiles  &  vertueux  parmi  fes  Eve- 
ques  y  qu'elle  en  a  eu  depuis  dans  chaque  fiecle  &  qu'elle  en  a  préfente* 
ment.  Pour  nos  Rois ,  le  Concordat ,  en  les  rendant  maîtres  abfolus  de  la 
nomination  aux  Evêchés  &  aux  autres  Bénéfices ,  les  a  rendus  maîtres  de 
leur  Etat  plus  que  toutes  les  Places  qu'ils  ont  fortifiées ,  &  que  toutes  les 
troupes  qu'ils  ont  entretetiues  \  &  cela  feul  efl  un  grand  bien  pour  Je  Pu- 
blic ,  dans  une  Monarchie  dont  il  ne  faut  pas  que  la  puifTance  (bit  parta- 
gée. Si  les  difpofitions  du  Concordat  font  moins  canoniques  que  celles  de 
la  Pragmatique,  elles  font  plus  utiles,  &  peut-être  n'y  auroit- il  pas  grande 
chofe  i  déûrer  (ans  la  perte  que  l'Etat  fait  de  l'argent  qui  en  iort  &  qui 
paife  à  Rome ,  par  un  abus  manifefte  dans  la  manière  d'entendre  le  Con- 
cordat, au  fujet  des  annates.  C'eft  ce  que  je  vais  prouver. 

L'annate  efl  le  revenu  d'un  an  ou  une  taxe  fur  le  revenu  de  la  pre** 
miere  année  d'un  Bénéfice  vacant.  C'efl  une  exaâion  contre  laquelle  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris ,  toutes  ou  prefque  toutes  les  Univerfités  de 
France ,  les  Parlemens  de  ce  Royaume ,  &  nos  Rois  eux-mêmes  fe  font 
fou  vent  âevés  (b). 

C'eft  une  opinion  commune  que  les  annates  que  le  Pape  exige  en  don- 
nant les  provifions  des  Bénéfices  confiftoriaux ,  font  fondées  fur  le  Concor- 
dat ,  &  qu'elles  y  font  autorifées  par  un  article  exprès.  Une  Bulle  du  Pape 
Léon  X,  qui  efl  rapportée  après  le  texte  du  Concordat ,  &  qui  commence 
par  ces-  mots  :  Romanus  Pontifcz  ,  à  laquelle  on  a  mis  ce  titre ,  de  An^ 


^i^m 


W  Mémoires  de  Brantôme,  Tome  I. 

(iO  On  peut  confultcr  le  Traité  qai  a  ixk  imprimé  fur  cette  Jkiadere  en  17184  b*douze. 
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natis^  a  été  le  foodemenc  de  cette  erreur.  Il  faut  obférver  que  dans  plu<* 
fleurs  éditions  on  a  joint ,  au  commencement  &  à  la  fin  du  texte  du  Con-<k 
cordât ,  plufieurs  aâes  qui  n'en  font  point  partie ,  cette  Bulle  eft  du  nom«* 
bre  (a).  Elle  autorife  les  annates,  mais  elle  efl  poftërieure  au  Concordat^ 
elle  n'a  point  été  regiftrée  au  Parlement  de  Paris ,  elle  n'a  point  été  reçue 
en  France  (b)  ^  elle  n'a  point  été  approuvée  par  le  cinquième  Concile  de 
Latran  avec  le  texte  du  Concordat,  elle  n'a  été  faite  que  quelque-tems  après^ 
Suivant  cette  BmIIc,  tous  ceux  qui  demandent  en  Cour  de  Rome  d'être 
pourvus  des  Bénéfices ,  font  obligés  d'exprimer  la  valeur  des  Bénéfices  dont 
ils  foUicitent  les  provifions.  La  Bulle  comprend  généralement  tous  les  Bé« 
néfices  qui  font  dans  les  pays  fujets  au  Concordat ,  conformément  au  titre 
de  mandatis  ApoftoUcis  qui  eft  dans  ce  Traité ,  avec  cette  différence ,  que 
dans  le  titre  de  mandatis  ApopoUcis  y  on  veut  obliger  ceux  qui  demande-^ 
ront  des  provifions,  d'exprimer  le  revenu  du  Bénéfice,  mais  on  n'y  expli--* 
que  point  l'obligadon  de  payer  l'annate  comme  dans  la  Bulle. 

L'obligation  d'exprimer  la  valeur  du  bénéfice  pourroit  avoir  fbn  utilité^ 
pour  modérer  celle  des  penfions  qui  font  exceflives ,  &  pour  coimoitre  fi 
la  pluralité  des  bénéfices  qui  ont  ce  revenu ,  doit  être  permife  à  celui  qui 
demande  d'en  être  pourvu  &  qui  en  poffede  d'autre;  mais  que  cette  loi 
ferve  à  lever  une  taxe  fur  les  bénéfices  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome  ^ 
c'eft  une  exaâion.  dont  l'Etat  &  l'Eglife  gémiflent. 

Le  Parlement  de  Paris^  dans  fes  remontrances  contre  la  publication  du 
Concordat,  repréfente  que  l'exprefiion  de  la  valeur  des  bénéfices,  tendoic 
à  rétablir  la  levée  des  annates,  &  qu'il  étoit  aifé  d'en  prévoir  des  fuites 
trés*mauvaifes«  Le  Chancelier  Duprat  répond  que  dans  le  Concordat  il  n'efl 
point  parlé  des  annates ,  que  la  fin  de  ce  traité  n'eft  point  de  les  rétablir} 
que  l'intention  qu'on  a  eue  ,  en  ordonnant  l'exprefiion  de  la  valeur  des 
bénéfices ,  a  été  qu'on  pût  voir  fi  ceux  auxquels  on  les  conféroit  avoient 
un  mérite  fuffifant  pour  les  poflTéder;  &  que  par  ce  moyen,  plufieurs  per- 
fonnes  fe  font  détournées  d'aller  à  Rome ,  qui  y  feroient  allées  fi  l'on  pou« 
voit  tromper  impunément. 

Il  paroit,  par  ces  obfervarions ,  que  ceux  qui  demandoient  la  publication 
du  Concordat  &  ceux  qui  s  y  oppofoient,  convenoient  que  les  annates  ne 
font  point  établies  dans  ce  traité.  L'auteur  du  traité  de  la  concorde  du 
Sacerdoce  &  de  l'Empire ,  obferve  auflî  que  l'exaâion  des  annates  n'a  point 
été  autorifée  dans  le  Concordat  (c). 


{a)  Elle  fait  le  quarante-troifieme  titre  dans  la  colleôion  des  Conciles  des  Pères  Labbe 
&  Coiïart,  &  y  eft  rapportée  comme  faifant  partie  du  Traité  auquel  on  a  mis  pour  titre: 
Textis  integer  Concordatorum  ,  &c, 

(b)  RebufFe  Ta  remarqué  dans  fon  Traité  intitulé  :  Praxis  heneficiaria.  Conflitutlo  ifta 
(  dit  cet  Auteur  )  tanguant  hurfalis,  non  eji  â  repiicolis  rccepta» 

(c)  Nullum  Decretum  extat  in  Concordatis  fuo  annatarum  pro  Epifcopatihus  exafliû  confira 
memr  ,  ita  quçjJ  annatas  fummus  Poniifex  &  Ri$fi  nofiri  niuto  Jure  ahflrin&ifunt  &  ad  juris 
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Le  Parlement  de  Paris,  dans  fes  fécondes  remontrances  fur  le  cahier 
des  Etats  de  Blois,  fait  le  6  de  Juillet  1579,  dit  encore  que  les  annates 
ne  font  point  approuvées  par  le  Concordat.  En  voici  les  termes ,  rappor- 
tés vers  la  fin  de  ce  qui  regarde  l'Eglife  dans  fes  remontrances.  »  Le  Par* 
9  lement  fupplie  de  vouloir  abolir  les  annates,  &  ne  permettre  que  de-* 
»  niers  foient  portés  à  Rome  pour  provifions  de  bénéfices,  paflre  que  c'^efl 
»  contre  les  droits  &  conftitutions  canoniques  &  ordonnances  anciennes , 
9  même  celles  du  Roi  faint  Louis  ,  contre  les  faints  conciles  &  décrets 
9  auxquels  le  Pape  doit  obéiffance  &  n'y  peut  contrevenir.  Les  annates 
9  ne  lont  approuvées  par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape  &  le  Roi  Fran- 
9  çois  l,  bien  y  a  bulle  expédiée  par  le  Pape  Léon  X,  mais  elle 
9  n'eft  contenue  au  Concordat  ni  pafTée  au  Parlement ,  &  ainfi  feulement 
9  par  une  diflîmulation  qui  coûte  au  Roi  &  à  fes  fujets  une  infinité  de 
9  deniers  par  chacun  an.  o 

.  Nous  avons  envoyé  fans  retour,  à  Rome,  environ  fix  cents  mille  livres 
chaque  année  (a) ,  depuis  François  I ,  &  nous  continuons  d'y  en- 
voyer de  l'argent  tous  les  jours.  Qu'on  calcule ,  fi  on  le  peut ,  ce  que 
ces  fommes  prodigieufes  euffent  fait  dans  le  commerce  de  ce  Royaume^ 
&  qu'on  juge  par-là  de  la  grandeur  du  mal.  La  ceflation  de  cet  abus  ne 
feroit-elle  pas  un  grand  fujet  d'éloge  pour  le  Prince  à  qui  nous  en  au- 
rions l'obligation  ?  Que  le  Roi  continue  de  nommer  aux  bénéfices ,  maig 
que  ce  foit  la  province  eccléfiaflique ,  qui  facrant  les  Prélats ,  donne  les 
provifions ,  &  qu'on  ceffe  d'envoyer  chercher  à  Rome  des  bulles  dont  les 
premiers  Évéques  ne  fubiffoiènt  pas  le  joug. 

Après  que  Charles  VI  eut  fait  publier  fa  fouftradion  de  l'obéiffance  des 
prétendus  Papes ,  ce  Prince  fit  afTembler  l'Eglife  de  France  en  fon  palais 
a  Paris  ,  afin  de  convenir  des  moyens  qu'on  prendroit  pour  lé  gouverne- 
ment eccléfiafUque  pendant  cette  neutralité ,   caufée  par  le  fchifme  dont 


que  i'éleâioo   du  métropolitain  feroit  confirmée  par 

SOS  ou  par  le  Concile  Provincial ,  &  que  pour  la  collation  &  i'inflitutioà 
s  antres  bénéfices ,  on  auroit  recours  à  l'Evêque  du  lieu. 
Lorfque  le  Pape  Jules  III  fe  fut  déclaré  contre  la  France ,  le  Roi  Henri  II 
fit  défenfes  à  tous  fes  fujets  d'envoyer  à  Rome  de  l'argent  monnoyé  ou 
à  monnoyer ,  par  quelque  voie  que  ce  pût  être ,  pour  difpenfes ,  provi- 


tommunîs  ohfervatlonem  redire  pojjunu   Maria  ,  L.  6  »  de  Concord*  Sacerd.   &   Imper* 
Cap.  II ,  §•  II,  Tom.  11 ,  pag.  117. 

{a)  La  preuve  de  ce  fait  réfulte  de  ce  que  TEglife  de  S.  Louis  de  Rome ,  à  qui  tous  les 
François  qui  prennent  des  Bulles  payent  un  pour  cent  de  ce  qu'Us  donnent  pour  les  Bulles  « 
reçoit  tous  les  ans  environ  fij  mille  livres  de  notre  monnoie. 

W  Qui  dura  depuis  le  11  d*Ao&t  1408  iufqu'au  {  de  Novembre  de  la  même  année» 

Bb  b  z 


38o  CONCORDAT     FRANCO  IS. 

fions  de  bénéfices,  ou  pour  quelque  autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  pût  . 
être  (a).  Tant  que  les  troubles  durèrent»  on  établit  en  France  le  moyea 
dont  je  viens  de  parler.  Sur  la  nomination  du  Roi ,  les  Evéques  donnoienc 
des  provifions  des  abbayes  qui  étoient  dans  leurs  diocefes  {b).  Il  ne  pa^ 
roit  pas  qu'il  y  ait  eu  des  inftitutions  d'Evéques  données  par  les  métropo- 
litains pendant  ce  différend  ;  mais  fi  l'on  crut  que  dans  ces  çirconftances 
^  le  Concordat  ne  devoit  pas  avoir  lieu .  pour  les  provifions  des  abbayes^  il 
n'y  a  aucun  fujet  de  douter  qu'on  n'eût  pris  le  même  deflein  pour  l'info 
titution  des  Evéques,  au  cas  que  les  Papes  eulTent  continué  dans  leurs 
divifions  avec  la  France.  Les  inconvéniens  de  la  longue  vacance  d'une 
abbaye  ne  font  pas  comparables  à  ceux  d'une  Eglife  qui  eft  fans  Evêque^ 
pendant  un  temps  confidérable;  mais  on  avoit  commencé  par  les  provi- 
fions des  abbayes ,  dans  le  deffein  de  ne  porter  pas  ce  changement  plus 
loin  y  s'il  étoir  capable  de  faire  cefTer  les  divifions  ;  &  cet  ordre  eft  un  té* 
moignage  de  la  modération  de  nos  Rois. 

Le  remède  à  la  perte  que  l'Etat  fait  journellement  parolt  facile;  mais 
la  prudence  veut  que  le  Roi  ne  l'applique  qu'avec  une  grande  circonfjpec- 
tion ,  &  dans  une  conjonâure  extrêmement  favorable. 

Sans  mêler  des  vues  humaines  aux  intérêts  de  la  religion,  &  fans  par- 
1er  de  la  perte  des  effets  temporels ,  des  gens  de  bien  peuvent-ils  ne  pas 
gémir  du  défordre  que  les  annates.  ont  introduit  dans  TEglife  ! 

Les  premiers  Papes  étoient  peu  riches,  &  envoyoient  des  aumônes  par- 
tout  y  les  Papes  modernes  font  auifi  riches  eue  les  Princes ,  &  mettent 
toutes  les  Eglifes  fous  contribution.  C'eft  du  défir  immodéré  d'acquérir  des  ' 
richeffes  que  font  nées  les  annates.  Ce  ne  fut  que  depuis  que  les  Papes 
eurent  fixé  leur  féjour  à  Avignon ,  qu'ils  les  levèrent.  Nos  Rois  eurent  la 
charité  de  le  permettre  à  des  Papes  qui  étoient  dans  le  befoin ,  parce  qu'ils 
avoient  été  chaffés  de  l'Italie.  Clément  V  s'appropria  pendant  deux  ou  trois 
ans,  tous  les  revenus  des  bénéfices  qui  vaqueroient  en  Angleterre  (c)« 
Jean  XXII  ordonna  qu'on  lui  payeroit  pendant  trois  ans  la  première  ztméc 
des  revenus  des  bénéfices  non  éleâifs  (d).  Ce  qui  n'avoit  été  ordonné  que 
pour  un  temps  &  fous  prétexte  de  néceffités  extraordinaires ,  devint  bientôt 
une  loi  générale.  Boniface  IX  à  Rome  {c).   Clément  VII  à  Avignon,  (jfj 


(a)  L*£dit  efl  du  3  de  Septembre  1^51  »  enregiflré  au  Parlement  de  Paris  le  7  du  même 
mois. 

(^)  Le  Cardinal  de  Givry ,  Evêque  de  Langres  »  donna  une  efpece  de  proviilon  ou 
commiflion  pour  le  Gouvernement  de  TAbbaye  de  Sept-Fontaines  ,  Ordre  de  Prémoatré. 
Elle  eA  du  21  Décembre  15^1* 

(c)  Walfmgham  ,  pag.  498. 

(d)  Extravagant,  commun,  jd*  236.  Preuves  de  Bourgeois. 

(e)  Paulus  Langius,  pag.  847. 

(/)  ThomafEn ,  Part.  3  ,  Lib.  3  ,  C.  \8 ,  N?.  6  &  xaj  Chron.  Hift.  T.  2,  p.  306; 
Platine ,  pag.  241» 
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exigèrent  Tannate  de  tous  les  bénéfices  auxquels  on  nommeroit.  Quelque» 
Papes  ont  même  établi  par  leurs  conftitutions  la  peine  de  Texcommuni^ 
cation ,  contre  ceux  qui  ne  payeroient  pas  au  bout  d'un  certain  temps  (a). 
Que  de  voix  fe  font  élevées  contre  les  annates  !  Flufieurs  écrivains  (&) 
ont  entrepris  de  faire  voir  qu'elles  ne  font  pas  légitimes,  &  que  le  Pape^ 
prenant  de  l'argent  pour  une  chofe  (pirituelle ,  étoit  fimoniaque.  Les  Fran- 
çois marquèrent  à  ^onilance  un  déur  emprclTé  de  Pabolition  des  annates; 
ils  firent  voir  qu'elles  étoient  injuftes  &  contraires  au  défintéreflement  or* 
donné  par  Jefus-Chrifl  aux  Minières  de  la  religion ,  &  dirent  que  ce  feroit 
peut-être  une  héréfie  de  foutenir  opiniâtrement  qu'on  peut  lever  les  anna« 
tes  (c).  Le  concile  de  Bafle  les  abolit ,  déclara  fimoniaque  quiconque  en 
promettroit  ou  en  exigeroit ,  &  ordonna  oue  le  Pape  qui  tranfgrefleroit 
ce  règlement ,  feroit  déféré  au  concile  général  (  ^  )  ;  raUemblée  de  Bour- 

très  reçut  ce  décret  &  le  modifia ,  en  permettant  au  Pape  Eugène  de  tirer 
a  cinquième  partie  des  annates  {c).  Cétoit  une  grâce  qu'on  accordoit 
pèrfonnellement  à  Eugène  &  non  à  fes  fuccefleurs.  Beaucoup  d'auteurs 
eftiment  que  la  levée  des  annates  eft  une  vraie  fimonie  (/).  Le&Car« 
dinaux  &  les  Evêques  qui  compoferent  un  excellent  avis  (g)  pour  Paul  IIF,' 
y  établiflènt  des  principes  qui  condamnent  les  annates  (h).  Ce  que  voua 
avei^  reçu  gratuitement ,  donnei^le  gratuitement ,  dit  Jefus*Chrift.  Lorfqu'imo 
Eglife  fe  trouve  réduite  Jk  une  grande  néce(fîté ,  les  autres  Eelifes  doivent 
fe  porter  à  lui  commumquer  (es  biens  temporels ,  rien  n'eff  fi  conforme 
à  Tefprit  de  la  religion  que  cet  aâe  volontaire  de  charité.  Mais  que  l'E*« 
glife  de  Rome  dépouille  les  autres  Eglifes  &  les  dépouille  par  force ,  c'eA 
une  vexation'  inconnue  dans  l'innocence  des  premiers  fiecles  de  l'Eglife. 
Les  Euts  de  Tours  avaient  fupplié  le  Roi  de  ne  pas  permettre  qu'on  ii^> 
troduistt  les  annates  en  France  (i),  &  ceux  d'Orléans  le  fupplierent  dé 
les  abolir  {h).-  C'eft  le  vœu  de  tous  les  gens  de  bien  en  qui  l'amour  de 
la  religion  eft  éclairé. 


ia)  Bullairc ,  T.  i ,  p.  Soi* 

W  C'eft  le  deflein  de  TAuteur  d'un  ancien  Livre  Cni  a  popr  titre  \  Aureum  faculum 

Pap^ fsfckuUu  ttmfêmmy  p.  8o|  8a,  8},  84  &  89.    Voyea  aniffi  Martenne,  Anecdot» 

T.  »5  K  I4a3*  i 

U\  Preuves  de  Bourgeois,  pag.  41  j ,  4^4  &  463.  , 

\d)  ConcîL  T.  Il ,  p.  «1.  ' 

u)  Pragmat.  Sanâ.  p.  ^  &  474* 

(/)  Duûnim  de  Say.  EccUf.mn.  p.  132:  Jaccpes  Capel.  Voyez  fon  fentîmcnt  dans  H 
Livre  des  Libertés  de  rEglife  Gallicane  ;  Guy  Coquille  •  T.  1 ,  p.  20. 

M  II  a  pour  titre  z  ConciHum  de  ka.  Cardinalium.  '^ 

(X)  Diximus  non  Ucere  aliquo  paRo  ii  ufu  clavium  aliquid  lucri  utenti  comparari.  Efl  îm 
ksc  rifinman  verhum  ChrifiU  Gratis  acctpîftis^  gréùs  déM^  RichfFy  HiÂr  Cimctl.  tenir, 
r^n.  1 ,  L.  4 ,  pag.  14a 

(i)  Preuves  des  Libertés  de  TEglife  Gallicane. 

(A)  Mémoires  pour  le  Concile  de  Trente. 
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CONCORDAT   GERMANIQUE. 

xV  Vant  le  fécond  (ïecle  de  TEre  chrétienne ,  les  Empereurs  avoïeDt  joui 

fans  contradiflîon  du  droit  de  confirer  les  Evêchéî.  Les  Evoques  de  Ger- 
manie &  d'Italie  ne  pouvoîent  exercer  leurs  fonélions  épifcopales,  ni  per- 
cevoir les  fruits  de  leur  temporel  ,  s'ils  n'avoieut  été  agréés  &  confirmé! 
par  l'Empereur  :  ce  qui  s'appelloit  Invefîîr. 

Les  Égliies  prioient  ordinairement  I  Empereur  de  leur  accorder  un  tel 
pour  Evéque,  &  il  dépendoit  du  Monarque  de  l'accorder  ou  de  le  refufer. 
Mais  fouvcnt  l'Empereur  nommoit  d'autorité  aux  Evêchés  vacans.  Aucun 
Métropolitain  n'auroit  ofé  confacrer  un  Evéque ,  ou  un  Abbé  élevé  à  cette 
dignité  contre  le  confentement  de  l'Empereur  ,  &  avant  qu'il  eût  reçu 
rinveftiture  de  ce  Monarque. 

Cette  inveftiture  étoit  de  deux  fortes  ;  l'une  fe  faifoit  par  le  bâton  & 
l'anneau  ,  l'autre  par  le  fceptre,  Par  le  bâton  &  l'anneau  ,  l'Elu  recevoir 
le  pouvoir  d'exercer  les  foniiions  fpîrituelles  de  fa  dignité  ;  &  par  le  fceptre, 
celui  de  percevoir  les  fruits  du  temporel. 

Les  Papes  même  n'étoient  pas  tout-i-iàit  exempts  de  cette  fujettion  , 
puifqu'après  leur  éleâion  ,  ils  étoîent  tenus  de  demander  la  confirmation 
de  l'Empereur  qui  quelquefois  la  refufoit  ,  &  exigeoit  qu'on  procédât  à 
l'éledion  d'un  Pape  qui  lui  fût  agréable.  Ainfi  Henri  III ,  fils  de  Conrad- 
le-Salique  ,  fit  élire  Suidger ,  fous  le  n(>m  de  Clément  II ,  à  la  place  de 
Grégoire  VI  (a).  Ce  Pape  étant  mort,  le  même  Empereur  recommanda 
Bru  non ,  Evéque  de  Toul  ,  qui  fur  élu  Pape  (l>).  Après  la  mon  de  Bru- 
non  qui  avoit  pris  le  nom  de  Léon  IX  ,  les  Romains  envoyèrent  une  dé- 
putation  à  Henri ,  pour  le  prier  de  leur  donner  un  Pape.  L'Empereur  leur 
envoya  Gebhard,  Evéque  d'Aichftedt,  qui  fiit  reconnu  Pape  fous  le  nom 
de  Viâor  II.  Pour  ne  pas  en  rapporter  d'autres  exemples,  en  voici  un  d'une 
grande  confidération.  Hitdebrand ,  Archidiacre  de  PÉglife  de  Rome,  ayant 
été  élu  Pape,  après  le  décès  d'Alexandre  II  ,  envoya  (c)  des  Députés  i 
l'Empereur  Henri  IV,  avec  des  lettres  fort  foumifes ,  pour  lui  demander  f« 
confirmation  &  Ton  agrément ,  l'afTurani  qu'il  avoit  été  élû  malgré  lui ,  & 
que  s'il  plaifoit  à  l'Empereur,  il  fe  démettroit  de  fa  dignité  en  faveur  d'un 
autre.  C'eft  que  véritablement  les  Empereurs  étoient  alors  en  pofTeffion  de 
donner  des  Evêques  au  Siège  de  Rome,  Il  n'en  faut  point  d'autre  preuve 


(d)  Gluter  RodeLph.  Lit,  ^  p.  f. 
it)  Lto  Ot.  Ckron.  C^nat,  Cap.  7^ 
M  En  1073. 
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que  la  lettre  des  Romains  au  même  Empereur  fur  Téleâion  de  Nicolas  II  (^  )  9 
Se  le  Décret  confiftorial  du  même  Pape  (&)*       . 

Lorfque  Hildebrand  envoya  demander  la  confirmation  de  fen  éledion^ 
plufieurs  Prélats  qui  étoient  auprès  de  l'Empereur  ,  lui  confeillerent  de  la 
refiifer  &  de  £êiire  élire  un  autre  Pape  ,  prévoyant  que  de  l'humeur  dont 
étoit  Hildebrand  ,  il  donneroit  bientôt  fujet  à  Henri  de  fe  repentir  de  ik 
complaifance.  Mais  le  Monarque,  charmé  du  fiile  fournis  dont  le  nouveau 
Pape  lui  avoit  écrit ,  s'emprefTa  de  confirmer  le  choix  du  peuple  &  du 
Clergé  Romain.  Il  ne  fut  pas  long*temps  à  s'appercevoir  de  ta  bute  qu'il 
avoit  faite. 

Hildebrand  commença  fon  Pontificat  par  défendre  aux  autres  Evêques  de 
fe  qualifier  Papes.  Ce  titre ,  auparavant  aflez  commun  parmi  les  Prélats , 
fut  dès-lors  amâé  à  celui  de  Rome.  Enfuite  Grégoire  VII  (^efi  le  nom 
que  Hildebrand  avoit  pris  d'abord  après  fon  éleâion  )  publia  un  bref,  pour 
obliger  tous  les  Eccléuafliques  mariés  à  renvoyer  leurs  femmes,  (bus  peine 
d'excommunication.  Réfolu  de  fe  rendre  abfolument  maître  de  tous  les 
biens  Eccléfîaftiques  ,  il  déclara  excommuniés  tous  les  EccIéfiafUques  qui 
recevroient  Pinvefiiture  des  Laïques ,  &  les  Laïques  qui  la  donneroient 
aux  Eccléfiaftiques. 

Quelques  Papes  avant  Grégoire  avoîent  tenté  de  dépouiller  les  Empe- 
V  reurs  du  droit  d'inveftir  par  la  crofle  &  Panneau  ;  mais  les  di0icuhés  lea 
avoient  rebutés.  Grégoire ,  d'une  humeur  plus  propre  à  fe  roidir  par  les 
obftacles ,  qu'lk  plier ,  ne  ménagea  rien ,  &  fans  produire  d'autre  titre  que 
fa  volonté ,  prétendit  qu'on  lui  cédât  une  prérogative  dont  les  Empereurs 
étoient  fort  jaloux. 

Le  premier  Décret  de  Grégoire  VII  fur  les  înveftitures,  fut  drelTé  dans 
un  Concile  tenu  à  Rome  (c).  Léon  dY)ftie  qui  étoit  prèfent,  dit  pofitive- 
ment  que  tant  celui  qui  donne  que  celui  qui  reçoit  l'invefliture  y  font  conH" 
danmés  à  la  même  peine  d'excommunication  {d). 


m 


(a)  Lambert  &  le  Moine  de  Herfeld  rapportent  la  fubftance  de  cette  Lettre  :  n  Satis' 
m  fdBiomem  ad  Regemmittunt^  fe  feilicet  fidem  guam  patri  dhciffentf  fiiio  ouoad  poffent  jf^ftr^ 
n  vaturos ,  ioque  anlmo ,  vocanti  Romana  Ecclefia  Pontificem ,  ufque  ad  id  tempus  non  fubro^ 
»  gajpu  Ejui  magis  fuper  hoc  expeBart  fenuntiam ,  orantqm  fcdtUb  ut  qucm  ipft  vtlu  y  tranf' 
n  muiai»  « 

ih)  CeX^écretfe  trouve  an  long  dans  les  Annales  de  Baronîas,  Tom.  XI ^  à  l'an  1059^ 
pag.  2^7.  On-  y  lit  ces  paroles  remarquables  :  m  Eligatur  (  Pontifex  )  de  ipfms  EctUfm 
m  gnmioyj!  nptrUur  idoneus^  vtl  fi  de  ipfâ  non  invenUur^  ex  aliâ  a([umatur ,  falvo  diSu9 
n  honore  &  r 
>»  ImperatOT 
C'eft  que  dans 
qu'ils  euflent  été  couronnés  à  Rome  avec  les  cérémonies  accoutumées. 


(^)  En  1078. 


eûdem  Synodo  conflUmt^  ut  fi  quîs  à  Laieo^  Ecetefiet  inveflituram  iecipertti  ddns  O 
sccipïens^  ênathmati  pUSinniur^  iko  Ofticiif  Chron*  Cauiii»  Lib«  3.  Cap.  42^ 
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,  L'Empereur  continua  d'ufer  de  fon  droit ,  &  à  donner  diverfes  invefti- 
lures  d'Evêchés  &  d'autres  Bénéfices.  Le  Pape  lui  écrivit  diverfes  lettre» 
peu  mefurées,  &  enfin  il  tint  un  nouveau  Concile  (a),  où  non- feulement 
il  renouvella  le  Décret  précédent,  mais  en  ajouta  de  nouveaux  (h). 

Le  prétexte  dont  il  coloroit  fes  entreprifes  ,  étoit  d'empêcher  la  fimo- 
nie  ,  ptétetïdaDt  que  les  Rois  &  les  Empereurs  ne  nomnioienc  aux  Béné- 
fices que  leurs  créatures  ou  ceux  qui  leur  donnoient  de  l'argent,  fans  avoir 
égard  à  la  piété  ni  au  mérite.  Les  Décrets  de  Grégoire  Vil  furent  le  fignsl 
de  la  difcorde  &  de  la  divifion.  On  vit  alors  le  Sacerdoce  aux  prifes  avec 
l'Empire,  &  cette  lutte  cruelle  dura  plus  de  trois  cents  ans,  avec  des  in- 
tervalles plus  ou  moins  longs ,  félon  que  les  Empereurs  furent  plus  ou 
moins  jaloux  de  leurs  droits,  hardis  à  les  revendiquer  &  à  méprifer  des  ar- 
mes peu  à  craindre,  lorfqu'elles  font  employées  fans  caufe  légitime,  mai» 
que  les  conjonâures  rendoient  formidables. 

Ce  fut  de  ce  célèbre  démêlé  que  naquirent  dans  la  fuite  les  deux  fà- 
meufes  fa£tions  des  Guelphes  &  des  Gibelins,  qui  défolereni  fi  long-temps 
l'Italie,  &  en  firent  un  objet  d'horreur  &  de  compalTion,  &  peut-être  eft- 
ce  à  la  mémoire  de  ces  faits  que  le  Luthéranifme  fut  redevable  des  pro- 
grès rapides  qu'il  fit  en  Allemagne. 

Henri  réfolut  de  faire  dépofer  Grégoire.  Il  affembla  un  Concile  k 
Worms ,  qui  déclara  ce  Pape  indigne  d'être  ailis  fur  le  Siège  de  Rome , 
le  qualifia  de  loup  raviflànt  qui  déchiroit  le  troupeau  du  Seigneur.  Gré- 
goire, de  fon  côté,  exconimunia  &  dépofa  l'Empereur.  On  vit  alors  deux 
Empereurs  &  deux  Papes. 

Grégoire  pouffa  les  chofes  i  une  extrémité  qui  lui  auroit  été  funellc , 
iï  les  autres  Souverains  avoient  été  auflî  éclairés  fur  leurs  intérêts  que 
Henri.  Le  Pape  ne  fe  contenta  pas  d'écrire  &  de  publier  que  le  Poniife 
Romain  étoit  maitre  de  la  dignité  Impériale  &  de  l'Empire.  11  ajouta , 
fans  aucun  ménagemetit  ,  que  tous  les  Royaumes  &  Principautés  lui  ap- 
partenoient  ;  qu'il  en  étoit  le  Seigneur  direâ  &  le  difpenfaieur  ;  6(  qu'il 
pouvoit  délier  les  fujets  du  ferment  de  fidélité  iûit  au  Souverain,  en  vertu 
du  pouvoir  que  Saint  Pierre  lui  avoit  traafmis. 


U)  En  1080. 


(i)  Stqutmtt  Siaïuta  S.  S.  Patntm  ficut  in  piioritus  ConcUiis ,  qutt ,  Dto  m'iftraau  «  e*/*— 
hruvimut,  de  Ordinatione  £cclefial>icorum  digniuiem,  flaïuimut ,  ii4i  £•  nuae  ;  Apo^oUci 
auiorîtaie  dtttrnimui  £•  confinnjmiu  ;  ut  fi  quit  dtinctps  Epîj'copamm  vtl  jHiutîjm ,  de  ««■■ 
alieujui  Laïc*  pirfon»  Jnfctferit,  nulUitniu  tnier  Epjfcopos  vtl  Abbaiti  kabtaïur;  nec  nmiU 
ù,  ut  Epifcopo  ,  pu  Ahittii  ,  audietiiU  concedéiur.  Iijfuptr  iiiam  ei  graiiam  S.  Pttti,  tr  ùf 
treitum  EccUfix  ,  inttididmitt  ^  quo  ufqui  locum,  gucm  Jub  crimini  lam  amhîi'ionit  qium  f«0- 
htditntitt,  qui/d  tjl  fetlat  idolutjiria  ,  eipii,  rtfipifctndo  non  drfirii.  SimilUtr  eiiaot  4*  iifirh' 
riius  Ecc!tjj.jlifij  digaiintiiiu  conflititimuj.  li€m  fi  quis  ImpciMorum,  Rt(;iim  ,  Ducum^  Mm- 
,  Comiium,  vel  quilibel  ftcuUrium  pou}itum,  nul  ptifonarum,  ir.vtljiiurant  Efijcopa- 
" ccUfce  dignitaitt ,  dart  prtfHm^ft'h ^ttufJtm  finURiim  vinculo /t-oifinaMm 


tuiwtt  vtl  aïtewiu  EicUfig  dignitaiu y  darr  prsfkinpftiit.tiKfdtmftnitniiti  vint 
tftjiiat,  &c,  Vid.  Epift.  Gie&  Pap.  poU  £i>.  XiV.  Baron,  ad  ano.  loSo. 


L'Empereur 


CONCORDAT   GERMANIQUE,    5gf 

L'Empereur  fut  le  fèul  qui  fe  mit  en  devoir  de  s'oppofer  à  des  préteii'- 
tions  inouies  ;  &  Grégoire  auroic  été  la  viâime  de  fon  reflentiment ,  s'il 
n'avoit  trouvé  de  l'appui  dans  ceux  mêmes  qu'on  auroit  cru  devoir  con-* 
tribuer  à  fa  pêne.  Sur  le  point  d'être  pris  dans  le  Château  Saint-Ange ,  il 
eut  recours  a  Robert  Guilcard,  Duc  de  Normandie,  qui  fàifoit  la  guerre 
aux  Grecs  dans  le  Royaume  de  Naples.  Ce  fameux  avanturier  ,  ce  nou- 
veau Prince ,  efpérant  de  profiter  des  divifions  du  Pape  &  de  l'Empereur, 
accourut  au  fecours  de  Grégoire ,  &  obligea  Henri  à  lever  le  fiege  du 
Château  Saint-Ange. 

Le  Pape  ,  pour  forcer  l'Empereur  à  fortir  de  l'Italie  ,  fît  révolter  une 
partie  de  l'Allemagne  par  Tes  anathêmes  lancés  coup  fur  coup  ,  &  excom- 
munia le  peu  d'Evéques  &  de  Princes ,  qui  reconnoiflbient  encore  Henri 
pour  leur  Empereur. 

Grégoire  mourut,  &  Urbain  II  qui  lui  fuccéda  ,  adopta  fës  vues  &  fes 
deffeins.  Il  renouvella  les  excommunications  lancées  contre  Henri  &  fe^ 
partifans. 

L'ignorance  &  l'erreur  des  préjugés  étoient  telles ,  en  ces  temps-là  , 
que  les  fujets  croyoient  faire  une  œuvre  agréable  à  Dieu  que  de  coufpirer 
contre  leur  Souverain.  L'Empereur ,  pour  furcroit  de  chagrins ,  eut  la  doub- 
leur de  voir  fon  propre  fils  révolté  contre  lui ,  devenir  fon  compétiteur 
»&  être  couronné  par  un  Evêque.  Ce  fils  nommé  Conrad,  d  vint  fiiire 
»  ferment  de  fidélité  au  Pape  Urbain  ,  promenant  lui  conferver  la  vie^ 
»  lés  membres  &  la  dignité  Pontificale.  Le  Pape ,  de  fon  côté  ,  le  reçut 
».  pour  fils  de  l'Eglife  Romaine  ,.  &  lui  promit  aide  &  confeil  pour  fe 
j»  maintenir  dans  le  Royaume  &  acquérir  la  Couronne  Impériale ,  à  la 
»  charge  de  renoncer  ausr  invellitures.  Yves  de  Chartres ,  écrivant  au 
»  Pape  ,  lui  témoigne  fa  joie  de  la  réduâion  du  Royaume  dr'Italie  à  fon 
9  obéiflknce,  &  de  la  foumifiion  du  nouveau  Roi  (a),  ce 
.  Conrad  étant  mort ,  le  fécond  fils  de  Henri  ,  nommé  Henri  lui-même , 
fe  révolta  aufii  contre  fon  père  ,  &  lui  fit  éprouver  une  cruelle  perféciH 
tion  qu'un  favant  Cardinal  appelle  Œuvre  divine  ,  une  aSion  de  grande 
piété  f  d  avoir  été  fi  cruel  à  fon  père  {b).  Le  fils  porta  en  effet  fa  cruauté 
)ufqu^  faire  exhumer  le  corps  de  fon  père  ,  &  à  le  laiffer  pendant  cinq 
ans  fans  fépulture. 

Mais  ce  même  Prince  qui ,  après  la  mort  de  fon  père  ,  flit  élevé  au 
trône  Impérial  ,  (bus  le  nom  de  Henri  V ,  ne  fut  pas  moins  attentif  à 
conferver   fes   droits  ,    que   l'avoît  été  Henri  IV.  En  ei 


que  l'avoît  été  Henri  IV.  En  effet ,  voyant  que 
faical  il  9  qui  avoit  luccédé  à  Urbain ,  pourfuivoit  le  même  projet ,  il  par« 
tit  pour  l'Italie  à  la  tête  de  trente  mille  hommes ,  &  s'approcha  de  Ro- 


'tf  *•••-«  «^  ^^»« 


\^ 


Fleuri,  Hift.  Eccf.  TqtSR  13.  p.  J57.  £di£|'d9  Brux. 
b)  Baronius. 
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me.  Le  Pape  ,  effrayé  à  la  vue  de  cette  arm^e ,  entra  en  accommode- 
menr.  On  convint  que  l'Empereur  rendroit  au  fouverain  Pontife  l'invefli- 
ture  de  toutes  les  Églifes,  à  condition  que  les  Evêques  rendroient  à  l'Em- 
pereur &  à  l'Empire  les  Villes  ,  Duchés  ,  Marquilats ,  Comtés  &  Princi- 
fiaucés  qu'ils  tenoient  de  la  piété  de  fes  prédécefTeurs,  ôc  perdroient  toutes 
eurs  Régales,  c'eft-à-dire,  le  droit  de  battre  monnoie  ,  d'avoir  des  péa- 
ges ,  de  mettre  des  impôts,  d'établir  des  foires ,  de  jouir  des  avoueries  de 
l'Empire,  &  d'entretenir  des  troupes  {a). 

Ce  traité ,  ratifié  &  confirmé  par  le  Pape  ,  fut  prefqu'aufTî-tôt  rompu. 
Pafcal  s'imagioant  que  l'Empereur  ne  pouvoii  plus  reder  en  Italie,  &  in- 
Ibrmé  que  Ton  armée  s'affbiblifToit  tous  les  jours,  protefla  contre  cette  tran- 
faflion  qu'il  avoit  approuvée  &  confirmée  folemnellement.  L'Empereur, 
irrité,  revint  S  Rome,  attaqua  le  Pape,  le  fit  prifonnier  avec  une  partie 
de  fa  Cour,  &  l'envoya  en  Ombrie,  dans  un  Château  dont  il  étoit  le  maî- 
tre. Après  quelque  temps  de  prifon ,  le  Pape  ennuyé  de  ne  voir  perfonne 
fe  remuer  pour  venir  ^  fon  fecours,  renonça  à  toutes  fes  prétentions,  pour 
obtenir  fa  liberté. 

Cette  démarche  lui  attira  de  grands  reproches  de  la  part  de  fon  Clergé. 
le  P.ipe  craignant  d'être  dépofé ,  défavoua  fa  conduite ,  fous  prétexte  qu'il 
avoit  été  forcé ,  &  recommença  à  pouffer  l'affaire  des  inveftitures. 

Sa  mon  ne  procura  que  la  paix.  Le  Cardinal  Cajetan  ,  qui  lut  fuccéda 
fous  le  nom  de  Gelafc  II  ,  renouvella  la  guerre.  Ayant  refufé  de  ratifier 
le  traité  ftit  avec  Pafcal  ,  l'Empereur  l'obligea  à  s  enfuir  d'Italie.  Ce  ne 
furent  qu'excommunications  d'un  côté  &  dépodtions  de  l'autre.  Cela  con- 
tinua fous  le  Pontificat  de  Calixte  IL 

Dans  cet  état  de  trouble  &  de  confufion ,  les  Papes  fe  rendirent  maî- 
tres de  la  meilleure  partie  de  l'Italie,  au  grand  préjudice  de  l'Empereur 
&  de  l'Empire  d'Allemagne.  Mais  une  perte  encore  plus  grande  pour  Hen- 
ri V  &  pour  fes  SuccefTeurs  ,  fut  celle  de  leur  autorité  en  Allemagne  même. 

Les  Princes  &  les  Evêques  Allemands ,  qui  jufqu'alors  s*étoient  recon- 
nus Vaffaux  de  l'Empereur,  commencèrent  à  fe  regarder  comme  des  Etats 
Aflbciés  au  Gouvernement  Général  de  l'Empire,  conjointement  avec  le 
Chef,  lis  changererent  leurs  droits  régaliens  en  Souveraineté.  Leurs  armes, 
appuyées  du  prétexte  de  la  religion,  forcèrent  les  Empereurs  à  renoncer  i 
des  droits  qu'ils  ne  pouvoîent  plus  défendre. 

Henri  V,  défefpérant  enfin  de  recouvrer  fon  droit  par  k  force,  &  crai- 

fnant  de  tout  perdre,  eut  recours  à  la  négociation.  Il  affembla  une  Diète 
Worms  {!•).   Les  Agens  du  Pape  s'y  trouvèrent,  &  l'Empereur  accepta 


I 


I 


U)  Cirvn.  Mafd-  in  viiâ  Htnrif, 
p.  SfO-  <td  ann.  jfi. 

W  Au  taçii  de  Scptenbra  uu* 


f,  âpud  Mùbomium  ad  ann.  itio,  Pa3»  eoitvtnu  i 
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I  de  Lettres,  des  Nobles,  des  Roturiers  qui  venoicnt  folliciter  des  bcné- 

>  fices ,  comme  on  fait  aujourd'hui  îl  la  Cour  de  Rome  :  car  l'Empereur 
I  cooféroit  alors  non-feulement  tous  les  Evêchés ,  les  Abbayes  &  les  au- 

>  très  bénéfices  moins  confidérables  ,  comme  Prébendes  ,  Canonicats  , 
.  Doyennés,   Prévôtés,  fi-c.  mais  même  délignoit  le  Pontife  Romain  qu'il 

•  jugeoic  à  propos  qu'on  élût  (a).  Or  en  cédant  aux  prétentions  de  Cré- 

■  goire  &  à  fes  décrets,  il  eft  cUir  que  toat  cet  éclat  de  la  Cour  Impé- 
I  riale  difparoirtbit  dans  le  moment ,  &  que  ceux  que  l'efpoir  d'obtenir 
I  quelque  bénéfice  y  attiroit,  l'abandonneroient  au(H-tôt  qu'ils  verroienc 
I  qu'on  ne  pourroit  obtenir  ces  bénéfices  que  par  voie  d'éledion.    Mais  ce 

■  qui  faifoit  le  plus  de  peine  h  l*Empereur,  c'eft  qu'en  renonçant  aux  in- 
.  veftitures  {c'eft  ainfi  qu'on  appelloit  la  collation  des  bénéfices)  il  per- 

■  doit  la  meilleure  &  la  plus  confidérable  portion  de  fes  droits,  le  pluj 
I  beau  fleuron  de  fa  Couronne,  &  expofoit  l'Empire  à  un  déluge  de 
I  maux.  En  effet,  lorfque  l'Eglile  accorda  à  Charlemagne  &  à  Othoo  I, 
I  le   privilège  des  invetlitures ,  les  Evéques  étoient  pauvres,  peu  confidé- 

■  râbles,  &  prefque    fans  revenus  fixes.    Mais  dès    que  les  élections  com- 

•  meiicerent  à  fe  faire  fous  les  aufpices  des  Empereurs,  &  que  ces  Prin- 
I  ces  eurent  acquis  le  droit  de  confirmer  les  Elus  ou  de  les  rejetter,  oa 
I  vit  les  Empereurs,  à  l'envi  des  autres  Princes  qui  vouloient  bien  mériter 
I  de  l'Eglife ,  accabler  les  prélats  de  bienfaits,  les  enrichir,  les  confidé- 
1  rer  comme  les  premiers  Membres  de  l'Empire ,  doter  leurs  Eglifes,  leur 
I  accorder  des  ForterefTes  ,  des  Villes,  des  Duchés,  des  Provinces,  les 
I  droits  d'impôts ,  de  péages ,  &  diverfes  autres  prérogatives  réfervées  .i 
1  l'Empire  &   St  lui    appaitenantes  comme    biens  particuliers  du  fifc,  on 

>  comme  fiefs  caducs;  car  dés  qu'un  Prince  Laïc  venoit  à  mourir  fao» 
'  héritier  légitime,  fes  pays  &  polTeffions  revenans  de  droit  à  l'Empire, 
.  étoient  au(fi-tôt  donnés  à  quelqu'Evêquei  &  voilà  de  quelle    manière 

<  tous  les  Prélats  d'Italie,  des  Gaules ,  de  Germanie,  &  de  toute  la  Chré- 
I  tienté,  fansen  excepter  le  Pontife  de  Rome,  devinrent  en  peu  de  temps, 

•  de  pauvres  &  humbles  Prélats  qu'ils  étoient,  de  riches  &  de  très-puiflans 

<  Princes.  « 

»  Les  Empereurs  ne  croyoîent  point  par-là  diminuer  les  droits  de  l'Em- 

■  pire,  étant  bien  afTurés  qu'ils  étoient  maîtres  de  la  nomination  des  Pré- 
'  lats ,  6i  que  perfbnne  n'obtiendroit  ces  bénéfices  que  par  leurs  ordres 
'  &  félon  leur  bon  plaîiir  (B).  Or  Grégoire  par  fes  décrets,  enlevott  k 


(d)  Imptrator  ti 
Ml   Prahtndai  ,   C. 

Somanum  ipfuin  Pi 
(.k)  Ex  ,u  fcilu, 


faliim  Ep'ifcopdtus  omnes  &  Âhiattas  ,  mînorxtrue  omnia  SjftrJotîa 
us,  Piacofiturat  t  Dtctnatm^  if  hujufmodt  toafertkM  ,  fid  ntM 

ifi;em  dtjignabdt.  __  _    _         '    *  _ 

«pibus  flu*  aniia  Imptrii  jurît  traat,  in  niUlâ  re ,  ïmptrlaliA  jura  miiiui 


rximmanits ,  quippe  ^uod  etrii  tjjtm ,  tat  emntt  I 
\ij[ufu</  «•  voliuuatt,  SacirJotia  îf/a  çiitniurai^ 


Praiaiot  à  ft  dt^gaâBd^t  fyn ,  fr  M*  a^ 
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avec  Henri  V.  Innocent  II  décida  (a)  qu'à  Tavenir  le  Pontife  Romain  ne 
feroit  plus  élu  c^ue  par  le  Clergé  à  Texclufion  du  peuple.  Alexandre  IIJ, 
fît  une  conftitution  (b) ,  par  laquelle  Téleâion  du  Souverain  Pontife  fut 
réfervée  aux  feuls  Cardinaux,  à  Texclufion  des  autres  Eccléfiaftiques.  En*- 
fin ,  Honorius  III ,  ordonna  que  les  Prélats  des  autres  Eglifes ,  ne  feroienc 
plus  élus  que  par  les  Chanoines ,  &  que  les  autres  Capitulaires  ni  le  peu« 
pie  n'auroient  aucune  part  à  {ts  éleftions. 

Peu  contens  de  tous  ces  changemens ,  les  Papes  inventèrent  encore  les 
réferves,  les  grâces  expeâatives,  les  annates;  &  c'eft  au  milieu  des  ex« 
communications,  des  guerres,  des  troubles»  des  mouvemens,  que  s'efl  fer- 
mé le  Droit  Public-EccléfiaAique  d'Allemagne.  A  peine  le  Corps  Germa* 
nique  a-t-il  confervé  quelques-unes  de  fes  loix  primitives.  Les  Diètes  ont 
empêché  que  les  Allemands  ne  fuflent  ii\oleftés  par  de  fréquentes  citations 
hors  de  l'Empire  ;  elles  fe  fent  oppofées  à  l'abus  des  réferves  &  des  grâ- 
ces expeâatives ,  &  elles  ont  afluré  l'obfervation  du  Concordat  Germant* 
que.  Il  faut  néceffairement  tracer  ici  en  peu  de  mots  l'hiftoire  de  ce  Con« 
cordât ,  peu  favorable  afTurément  au  Chef  de  l'Empire. 

Le  concile  de  Couftance  ordonna  qu'il  fût  célébré  des  conciles  gêné*» 
taux  pour  la  cefTation  des  fchifmes  ;  que  le  premier  feroit  tenu  dans  cinq 
ans  &  Pavie ,  &  le  fécond  fept  ans  après  en  un  lieu  qui  feroit  réglé  par 
le  Concile  de  Pavie  \  que  les  conciles  fe  tiendroient  enfuite  de  dix  en  dix 
ans ,  &  que  le  dernier  marqueroit  toujours  le  lieu  où  feroit  célébré  celui 
qui  feroit  prochainement  attendu. 


tm 

&  en  fit  l'indiâibn  à  Bafle.  Il  étoic  quéflion  de  réunir  fes  peuples 
héme  à  l'Eglife,  &  de  faire  la  guerre  aux  Huffîtes.  Le  fchifme  que  Té* 
lévation  au  fouverain  Pontificat  de  Félix  V ,  connu  auparavant  fous  le 
nom  d'Amedée  de  Savoye,  avoit  fait  dans  l'Eglife  entre  lui  &  Eugène , 
cefta  par  l'abdication  de  Félix ,  &  par  fon  accommodement  avec  Nico- 
las V,  fuccefleur  d'Eugène,  procuré  par  l'autorité  de  Charles  VII,  Roi 
de  France ,  qui  avoit  envoyé  à  ce  fujet  une  ambafTade  à  Félix.  Nicolas  V 
approuva  tous  les  aâes  (c)  du  concile  de  Bafle. 

Le  règlement  fait  à  Bourges  par  le  Roi  &  le  clergé  de  France,  fous 
le  nom  de  Pragmatique-fandion ,  &  qui  fut  approuvé  par  le  concile  de 
Bafle ,  renouvella  toutes  les  plaintes  des  Allemands.  Quoi  !  difoient-ils , 
fommes-nous  de  pire  condition  que  les  François }  Cette  nation  fera  à  l'a- 
bri de  toutes  les  exhalons  de  la  cour  de  Rome,  tandis  que  les  Allemands 


(a)  En   II 38. 

(b)  En   11-9. 

(c)  Du  mois  de  Juillet  1439, 
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payeront  toutes  les  taxes  qu'il  plaira  au  Pape  de  leur  impofer  !  Les  Aile* 
mands  avoient  alors  un  Empereur  à  qui  tout  cela  étoit  afTez  indifFérenti 
Frédéric  III ,  qui.  méritoic  mieux  le  furnom  d'indolent ,  que  celui  de  pa<- 
cifique ,  qu'on  a  jugé  à  propos  de  lui  donner ,  écoutoit  toutes  ces  plaintes 
fans  s'en  émouvoir.  Enfin  prefTé  vivement  par  les  Etats  de  l'Empire ,  il  alla 
2k  Rome,  y  reçut  la  couronne  Impériale,  &  y  fit  le  Concordat  Germani*!- 
que ,  qui  tait  aujourd'hui  la  bafe  du  gouvernement  eccléfiaflique  de  l'Air 
lemagne  (a). 

Le  Concordat  Germanique  devoit  être  fait  en  forme  de  tranfaâion  en- 
tre Frédéric  III  &  Nicolas  V ,  comme  celui  de  France  l'a  été  entre  Fran* 
çois  I  &  Léon  X;  mais  il  eft  fimplement  en  forme  de  conflitution 
du  Pape.  Voici  la  fubflance  de  fes  dix  principaux  articles. 

L  Oa  réferve  à  la  nomination  du  Pape  tous  les  bénéfices  vacans  en  cour 
de  Rome.  Le  Saint  Père  nomme  à  tous  les  bénéfices  qui  viennent  à  va<- 
quer  dans  le  lieu  où  il  tient  fa  cour  &  à  dix  lieues  à  la  ronde  ;  &  c'ed 
ce  qu'on  appelle  vacance  in  Curid. 

II.  Les  bénéfices  des  Cardinaux  &  de  leurs  Officiers,  en  quelques  lieux 
qu'ils  vaquent,  lui  font  auffî  réfervés. 

III.  On  rétablit  les  éleâions  dans  les  Eglifes  métropolitaines ,  cathedra* 
les  &  abbatiales. 

IV.  On  partage  entre  le  Pape  &  les  ordinaires  les  autres  bénéfices  de 
moindre  conféquence ,  en  forte  que  les  ordinaires  y  nomment  pendant  les 
mois  de  Février ,  d'Avril ,  de  Juin ,  d'Août ,  d'Oâobre  &  de  Décembre  ; 
&  le  Pape  pendant  les  mois  de  Janvier,  de  Mars,  de  Mai,  de  Juillet, de 
Septembre  oc  de  Novembre.  Si  le  Pape  n'a  pas  foin  d'y  pourvoir  dans  les 
trois  mois  qui  fuivent  la  vacance  ,  le  droit  de  nommer  efl  dévolu  aux 
ordinaires.  Grégoire  XIII  déclara  en  1^76^  que  les  trois  mois  pendant  lef- 
quels  le  Pape  a  droit  de  nommer  aux  bénéfices,  doivent  commencer  du 
jour  qu'il  aura  eu  connoiflance  de  leur  vacance.  Outre  la  collation  pen- 
dant ces  fix  mois  9  le  Pape  fe  réferve  encore  celle  des  grandes  dignités 
pendant  les  (ix  mois  des  patrons.  A  l'égard  des  bénéfices  purs ,  ils  font 
réfervés  aux  Evêques  ;  &  c'efl  de*là  qu'eft  venu  le  concours  établi  dans 
l'Empire ,  par  le  concile  de  Trente. 

V.  Dans  les  Églifes  cathédrales  &  les  monafleres  foumis  immédiatement 
au  faint  Siège ,  les  éleâions  feront  portées  au  Pape  pour  être  confirmées^ 
s'il  les  trouve  canoniques ,  autrement  la  cour  de  Rome  y  pourvoira.  Les 
provifions  ou  confirmations  accordées  par  le  faint  Siège ,  ne  difpenferont 
point  les  Prélats  des  devoirs  dont  ils  (ont  tenus  envers  leurs  fupérieurs,  & 
l'élu  confirmé  prêtera  à  fon  métropolitain  le  ferment  ordinaire. 


(4)  En  1448.  Voyez  ce  Concordat  dans  le  Corps  unîverfel  Diplomatique  du  Droit  dei 
Geai  »  deuxième  Vol.  deuxième  Pirtie»  depuis  Upage  108  jufqu'à  la  page  114. 
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Cardinal  de  Furftemberg  pour  TArchevéché  de  Cologne.  Tous  deux  avoienc 
des  défauts  qui  leur  fermoient  la  voie  de  l'éleftion.  Le  Prince  de  Bavière 
n'avoir  que  dix-huit  ans ,  &  le  Cardinal  poflëdoit  TEvêché  de  Stralboure. 
Tout  cela  ëtoit  contre  les  flatuts ,  il  fallut  donc  s'en  tenir  à  la  voie  de  U 
poftulation.  Le  Comte  de  Katinitz ,  Commillkire  de  l'Empire ,  menaça  en 
plein  chapitre  de  Tindignation  de  TEmpereur  quiconque  penferoit  au  Car* 
dinal  de  FurAemberg,  Cependant  le  Prince  Clément  n'eut  que  neuf  voix  ^ 
PU  même  que  huit  ;  car  on  prétendit  prouver  que  celle  que  Hermand  , 
Marquis  de  Bade ,  lui  avoit  donnée  par  procureur ,  étoit  abfolument  nulle  : 
ainfi  tout  concouroit  en  faveur  du  Cardinal.  L'âge  propre  aux  affaires ,  la 
capacité  ^  l'expérience ,  l'inclination  du  Chapitre ,  bien  marquée  par  la  plu^ 
ralité  des  fuftra^es  ;  mais  Innocent  XI  qui  devqit  décider  le  procès ,  n'é« 
toit  nullement  bien  intentionné  pour  la  France,  dont  Furflemberg  étoit 
partifàn;  &  ce  Pape  rejetta  la  poftulation  du  Cardinal,  &  confirma  celle 
do  Prince  de   Bavière,  entrepnfe  que  l'Empire  n'eût  pas  fouffèrte,  s'il 


n'eût  été  alors  dans  les  intérêts  de  la  Maifon  d'Autriche  à  laquelle  Furf- 
temberg faifoit  ombrage.  .        ^ 

Il  ne  refte  au  chef  du  Corps  Germanique  fur  les  Eglifes  d'Allemagne; 
que  le  droit  de  difpofer  dans  chaque  chapitre  de  l'Empire,  tant  Proteftanc 
que  Catholique ,  du  premier  bénéfice  vacant.  On  l'appelle  droit  de  pre^ 
mieres  prières  (a)  ;  oc  ce  droit  répocxd  à-peu-^près  à  celui  de  joyeux  avé^ 
nement  qui  appartient  au  Roi  Très^Chrétien ,  dans  tontes  les  Eglifes  de  fet 
Etats. 

Ce  droit  qui  eft  peu  de  chofe  en  Allemagne,  qui  parolt  être  un  refte 
des  inveftitures ,  &  qui  appartient  i  l'Empereur  feul  »  on  l'appelle  de  pre-^ 
mieres  prières ,  parce  que  l'Empereur  ne  nomme  que  par  voie  de  recom-» 
mandation  au  premier  bénéfice  vacant  ou  qui  doit  vaquer  ;  car  il  a  cet 
égard  pour  les  collateurs  de  leur  adreffer  des  lettres  fupplicatoires^  avec 
cette  formule  :  Nous  prions  votre  Dévotion  :  Nous  vous  adrejfons  nos  pre^ 
mieres  prières  pour  un  tel  (&)•  Mais  quoique  l'Empereur  emploie  les  ter- 
mes de  recommandation  &  des  prières ,  les  lettres  qu'il  accorde  n'en  font 
pas  moins  un  ordre  ;  &  il  n'eft  pas  libre  aux  Eglifes  à  qui  appartient  la 
collation  ,  de  conférer  ou  de  ne  pas  conférer  le  bénéfice  au  fujet  nommé 
par  l'Empereur.  Ce  ne  feroit  plus  alors  un  droit  pour  ce  Prince.  On  ne 
regarde  ce  mot  de  prière  ,  que  comme  une  pure  formalité.  Dans  le 
fonds ,  les  lettres  contiennent  un  ordre  dont  les  collateurs  n'oferoient 
s'écarter. 

Le  Préci/lej  c'eft-à-dire,  celui  à  qui  l'Empereur  a  accordé  fès  lettres  j 


fil)  Jus  primarîum  precum. 

(b)  Mayer ,  Fr.  de  Jure  Prim.vree»  p.  13  6»  14^    Sclûltcr  de  Lib.  Eccl.  Gemu  Lib.  6,  p.  784* 
Monzaoban.  Cap,  c .  0,  181  &  i8i% 
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e(l  tenu  de  préfenter  les  lettres  de  l'Empereur  au  collateur  du  bénéfice , 
un  mois  après  la  vacance  publique  de  ce  bénéfice,  fur  peine  de  perdre 
Ton  droit,  à  moins  qu^il  n'ait  été  empêché  par  des  caufes  légitimes  &  par 
quelqu'accideni  imprévu. 

Des  qu'il  a  acceptii  un  bénéfice,  il  eft  obligé  de  le  garder  fans  retour  ; 
mais  il  dépend  de  lui  d'accepter  celui  qui  vaque  ou  qui  viendra  à  vaquer, 
ou  de  le  refufer ,  Se  d'attendre  qu'il  en  vaque  un  meilleur ,  pourvu  qu^îl 
ait  foin  de  déclarer  devant  un  Notaire  &  en  préfence  de  témoins ,  qu'il 
ne  prétend  point  à  un  tel  bénéfice. 

La  mort  de  l'Empereur  n'empéçhe  jamais  l'effet  des  premières  prières; 
&  la  mort  du  Précifie  ne  prive  pas  non  plus  l'Empereur  du  droit  qu'il 
avoit  fur  un  tel  bénéfice,  fi  cette  mon  arrive  avant  que  ce  bénéfice  ait 
été  conféré. 

Aux  termes  du  Concordat  Germanique ,  tous  les  coUateurs  de  PEmpire 
font  fujets  au  droit  de   premières  prières  de  l'Empereur,  &  les  nommé» 

{peuvent  requérir  toutes  fortes  de  bénéfices  féculiers  ou  réguliers ,  même 
es  cures  &  les  dignités.  On  n'en  a  excepté  que  les-  Evêchés  &  les  pre- 
mières dignités  des  Eglifes  cathédrales  ou  collégiales ,  les  abbayes  &  les 
prieurés  conventuels ,  les  bénéfices  qui  font  en  patronage  La'i'c  ,  ceux  qui 
font  manuels  &  révocables,  &  ceux  dont  la  difpofition  eft  dévolue  au 
Pape  par  la  négligence  du  coUaieur.  11  y  a  enfin  quelques  Eglifes  privi- 
légiées oit  le  droit  de  premières  prières  n'a  point  lieu  ;  telles  font  celles 
des  Duchés  de  Cleves  &  de  Juliers,  &  quelques  autres  en  Autriche  îi£ 
ailleurs.  A  cela  près,  toutes  les  Eglifes  y  font  foumifes,  tant  les  médiates 
que  les  immédiates  \  mats  à  l'égard  des  premières ,  celles  qui  n'ont  pas 
été  foumifes  à  ce  droit  avant  1624,  en  font  aujourd'hui  exemptes. 

Lorfqu'un  collateur  n'a  que  deux  ou  trois  bénéfices  î  fa  difpofition,  il 
re  peut  être  chargé  d'un  brevet  de  ptemieres  prières.  11  faut  qu'il  en  ait 
au  moins  quatre  i  nommer,  pour  être  affujetti  à  ce  droit. 

Chaque  Eglife  ne  peut  être  tenue  que  d'acquitter  un  feul  brevet  de  pre- 
mières prières  d'un  même  Empereur. 

Avant  la  paix  de  Weflphalie  ,  on  difputoit  fi  les  Eglifes  Proteftantes 
étoient  fujcttes  au  droit  de  premières  prières  ;  les  uns  foutenoieni  qu'elles 
en  dévoient  être  exemptes,  les  autres  prétendoient  le  contraire.  Les  pre- 
miers diioient  que  les  Empereurs  reconnoiflant  ne  tenir  ce  droit  que  des 
concevions  des  fouverains  Pntifes,  6c  les  Papes  n'ayant  aucune  jurifdic- 
tion  fur  le  clergé  Protefiant ,  l'Empereur  ne  pouvoit  par  conféquent  en 
avoir  d'autre  lui-même  que  celles  que  les  loix  de  l'Empire  lui  accordent. 

Les  autres  foutenoient  que,  quoique  ce  droit  ne  fîit  qu'une  conceflïon 
des  Pape»,  ce  n'en  étoit  pas  moins  un  droit  &  même  une  régale  de  TEm-  1 
pereur,  par  un  effet  de  la  coutume  conftante  &  non  interrompue,  laquelle  J 
a  force  de  loi.  r 

Le  traité  de  Weftphalie  a  décidé  la  queflion  en  faveur  de  l'Empereur.J 
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Il  y  efl  dît  (a),  que  l'Empereur  exercera  le  droit  des  premières  prières, 
dans  toutes  les  Eglifes  où  il  Pavoït  exercé  auparavant,  moyennant  qu'il 
jréfente  un  fujet  Proteflant,  pour  les  bénéfices  Proteftans,  &f  dans  cel- 
les qui  font  mixtes,  celui  qui  fera  nommé  à  un  bénéfice,  oe  pourra  en 
être  pourvu ,  s'il  n'ell  de  la  religion  de  celui  qui  le  polTédoit  auparavant. 
Avant  le  Concordat  Germanique ,  les  Empereurs  jouirent  du  droit  de 
premières  prières ,  comme  d'un  droit  Impérial ,  fans  prendre  d'induit.  De- 
puis le  Concordat  jufqu'à  ta  paix  de  Weftphalie ,  ce  droit  ayant  foufTerc 
quelque  contradiâion,  les  Empereurs  prirent  des  induits  des  Papes,  fan« 
eo  reconnoitre  la  nécelfité,  &  feulement  pour  en  faciliter  l'exercice.  Mais 
depuis  cette  paix ,  les  Empereurs  cefTerent  abfolument  de  demander  dei. 
induits  au  Pape ,  parce  qu'elle  marque  expreflement  que  l'Empereur  fe 
peut  pafler  de  ces  bulles,  &  qu'il  doit  jouir,  fans  conteftation,  du  droit 
de  premières  prières,  non-feulement  dans  tous  les  chapitres  qui  relevenc 
immédiatement  de  l'Empire,  mais  encore  dans  ceux  qui  en  dépendent  mé- 
diatement  &  dans  lefquels  il  avoit  été  en  poireflion  de  ce  droit  avant 
l'an  1624.  Les  Papes  n'en  conferverent  pas  moins  leurs  prétentions,  l« 
difficultés  continuèrent  i  &  ce  fut  pour  les  faire  cefîer  que  l'Empereur  Char- 
les VI  prit  un  induit,  &  que  fes  deux  fuccefleurs  Charles  VU  &  Fran- 
çois I ,  en  ont  pris  un  aufii. 


M  hflrum.  Pacù  irijlfh.  art.  V. 


CONCORDAT    (a)    GERMANIQUE 

Fait  entre  U  Pape  "Nicolas  V  tPune  part,  &  PEmpereur  Frîderic  Ut 
&  CEmpire  d^autre  ;  fur  la  manière  de  pourvoir  aux  Bénéfices  d'Aile* 
magne  j  confirmé  par  une  Bulle  du  mSme  Pape  ,  du  10  de  Mars  t^8» 


N.. 


__  iIcoLA^  {h)  Evéque,  ferviteur  des  fervitcurs  de  Dieu,  \  la  mémoire 
perpétuelle  de  ce  qui  s'enfuit.  Etant  élevez  par  U  difpoiltion  divine  fur  le 
Siège  ApoftoUque,  nous  employons  volontiers  notre  prévoyance  Apoftolt" 
que  à  toutes  les  chofes  que  nous  croyons  devoir  fervir  pour  l'union,  U 
paix  &  la  tranquillité  de  l'Eglife  univerfelle,  &  nous  donnons  le  plus  efli- 


U)  Ces  Concordat*  ont  éti  faits  pour  pourvoir  aux  grieG  At  la  Kation  Cetmaniqu?',' 
rapporl^i  dans  le  livre  intitulé  Fafdculut  rtrun  txptitaJanun  &  fugicndjmm. 

.(i)  Nicolas  V.tiui  a  fucciUi  i  Eugcne  IV,  pat  une  cleâîon  unanime  &  par  la  cefllon 
d'Ainedée  de  Savoye*  fuinommi  Fdix  V,  élu  inierniidiaireiiient ,  ladite  ceuion  procui^C 
par  la  France. 
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que  affaire  que  ce  foir,  ou  s'en  retournanc  de  ladite  Cour,  feroient  peut- 
érre  déjà  décédez  dans  les  lieux  non  diflans  de  ladite  Cour  au-delà  de  deux 
journées  de  chemin  légales,  ou  qui  feroient  dès  auparavant  décédez,  & 
même  &  par  femblable  moyen  de  tous  ceux  qui  fuivent  la  Cour  de  Ro- 
me ,  fc  retiranr  pour  caufe  de  pèlerinage ,  d'infirmité  ,  de  récréation  ou  toute 
autre  caufe,  en  quelques  lieux  que  ce  fait,  s'il  étoit  arrivé  qu'ils  fijlTent 
décédez,  ou  que  ci-aprés  il  arrivât  qu'ils  dccedaffent  dans  les  lieux  qui  ne 
feroient  éloignez  de  ladite  Cour  que  de  deux  journées,  comme  il  a  été  die 
ci-defTus,  avant  que  d*étre  retournez  en  ladite  Cour  (  pourvu  que  ce  lîcu 
ne  foit  point  le  lieu  de  leur  propre  domicile;)  même  ceux  qui  vacquent 
dés  à  préfent  par  femblables  déceds  ,  ou  qui  vaqueront  doreJnavant  (a)  : 
Comme  encore  les  Monafteres ,  Prieurez ,  Digniiez,  Perfonats,  Doyeanej!, 
Adminiftrations ,  Offices,  Canonicats ,  Prébendes  &Eglifes,  Si  tous  autres 
Bénéfices  Eccléfiafliques ,  féculiers  &  réguliers  avec  charge  &  fans  charge 
d'ames ,  quels  qu'ils  foient ,  bien  qu'ils  euflent  coutume  ou  dûITent  être 
obtenus  par  éleftion  ou  quelqu'autre  moyen ,  lefquels  les  promus  par  Nous 
ou  d'authorité  Apoflotique  au  gouvernement  des  Ëglifes  Patriarchales,  Ar- 
chlepifcopales ,  &  Epifcopales,  &  des  Monaileres,  obienotent  lors  des  pro- 
motions  faites  de  leurs  perfonnes  ,  vacquans  maintenant,  &  en  quelque 
façon  que  ce  foit,  &  qui  vacqueront  à  l'avenir  (i).  Et  même  par  l'obten- 
tion pacifique  de  quelques  Prieurez  que  ce  foit,  Perfonats,  Offices,  Cano- 
nicats, Prébendes,  Eglifes  ou  autres  Bénéfices  par  Nous,  ou  de  l'authorité 
de  nos  Lettres,  conférez  immédiatement,  ou  qui  feront  conférez  ci-après, 
excepté  fi  l'impetration  s'en  fait  par  vertu  de  grâce  expei^ative,  mainte- 
nant vacquans,  ou  qui  auront  vacqué  ci-devant;  ordonnans  dés-à-préfent 
que  tout  ce  qui  fera  fait  &  attenté  à  cet  égard  par  qui  que  ce  foit ,  de 
quelque  authoriré  que  ce  foit ,  fera  nul  &  fans  force. 

II.  11  nous  plait  encore  que  dans  les  Eglifes  Métropolitaines  &  Cathé- 
drales, (c)  même  non  fujeites  immédiatement  &:  dans  les  Monafteres  fujeti 
immédiatement  au  Siège  Apollolique,  il  foie  fait  des  éleâions  Canoniques ,  qui 
foient  portées  audit  Siège  ,  que  nous  attendrons  jufqu'au  temps  de  la  Conui- 
tution  du  Pape  Nicolas  III  d'heureufe  mémoire  ,  (a)  qui  commence  par  ce 
mot,  Ciipitntcs.  Et  ledit  temps  pafTé ,  fî  elles  n'ont  été  préfenlées ,  ou  fi  ayant 
été  préfenlées,  elles  font  peu  Canoniques,  nous  y  pourvoirons;  &  (ï  elleg 
font  Canoniques,  nous  les  confirmerons,  fi  ce  n'efî  que  pour  caufe  évi- 
dente, ou  du  confeîl  de  nofdits  frères  ,  nous   eftimions  devoir  y  pourvoir 


I 
I 


W  Sixième  riferve  des  Bénéfices  polTedei  lors  de  fa  promotion  aux  dignitii. 
[£}  Septième  r^ferve  pour  l'incompatibilité  des  Bénéfices, 

le)  Seconde  partie  des  Concordats,  des  élevons  à  r,iirc  librement,  à  laquelle  a  i\t  d*- 
Togé  par  Jet  nouveaui  Induits  accordés  au  Roi  de  France  &  pat  lui  reçus, 
i,Si  La  conditutioii  du  Pjpe  NicoUs  III  eft  fous  le  ilue  Dt  tUaionc. 
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d'une  perfonne  plus  digne  &  plus  utile  à  PEglife  (a)  à  la  charge  que  lefdicé 
confirmez  &  par  Nous  pounms  prêtent  les  fermens  dûs  &  accoutumez  à 
leurs  Métropolitains ,  &  autres  chofes  aufouelles  ils  font  tenus  de  droit. 

III.  Et  dans  les  Monafteres,  (b)  qui  ne  ibnt  immédiatement  fujets  audit 
Siège ,  &  autres  Bénéfices  réguliers ,  à  l'égard  defquels  on  n^a  pas  accoutu- 
mé d'avoir  recours  audit  Siège ,  pour  la  confirmation  &  provifion ,  les  éleus 
ou  ceux  qui  doivent  prendre  des  provifîons,  ne  feront  point  obligez  de 
venir  à  ladite  Cour  ,  pour  leur  confirmation  ou  provifion,  &  même  les 
Bénéfices  réguliers  ne  tomberont  point  fous  les  expeâatives;  &  où  on  aura 
accoutumé  de  venir  ou  envoyer  à  ladite  Cour,  nous  ne  confirmerons  ni 
pourvoirons  autrement ,  que  comme  il  a  été  dit  ci-defTus ,  pour  les  Eglifes 
Cathédrales,  (c)  Et  nous  ne  difpoferons  en  façon  quelconque  des  Monafte* 
res  des  Moniales  &  Reli^ieufes ,  fi  ce  n'efl  qu'ils  foient  exempts ,  &  alors 
nous  le  ferons  par  commiffion  fur  les  lieux,  (d)  Et  de  toutes  les  autres  di- 
gnitez  &  bénéfices  quelconques ,  feculiers  &  réguliers ,  qui  viendront  à  vac- 
quer  hors  les  fufdites  referves ,  excepté  les  premières  dignitez  &  les  plus 

{rrandes  après  les  Pontificales  dans  les  Cathédrales ,  &  les  principales  dans 
es  Colle^ales,  defquelles  il  efl  pourvu  de  droit  ordinaire  parles  inférieurs, 
aufquels  il  appaniem. 

IV.  Il  nous  plait  aufli,  que  par  quelque  referve  que  ce  puifTe  être,  grâce 
expeâative,  ou  quelqu'autre  difpofition  que  ce  foit,  faite  par  Nous  fous 
qiielque  forme  de  parole  que  ce  puifTe  être,  ou  àâirede  notre  authorité, 
nous  n'empêcherons  point  qu'il  n'y  foit  pourvu ,  &  n'en  foit  difpofé  libre-? 
ment ,  quand  ils  vacqueront  dans  les  mois  de  (e)  Février ,  Avril ,  Juin  , 
Août ,  Oâobre  &  Décembre ,  par  ceux  aufquels  en  appartenoit  la  colla- 
tion ,  provifion ,  préfentation ,  éleâion  ou  quelqu'àutre  difpofition  ,  faite  ou 
à  £iire  de  nôtre  autorité. 

V.  Et  quand  vacance  arrivant  d'aucun  Bénéfice  dans  les  mois  (f)  de  Jan- 
vier ,  Mars ,  Mai ,  Juillet ,  Septembre  &  Novembre ,  qui  font  particuliè- 
rement refervez  à  la  difpofition  dudit  Siège ,  il  n'apparoirra  point ,  (g)  que 
dans  les  trois  mois  de  la  vacance ,  connue  dans  le  lieu  du  Bénéfice ,  qu'il 


(tf)  La  confirmation  du  Pape  ne  difpenfe  en  rien  des  devoirs  envers  les  Supérieurs  & 
autres.  . 

(b)  Les  éleâions  des  Bénéfices  réguliers  non  fujets  au  faint  Siège,  fe  feront  à  l'ordi- 
naire» ôc  les  Bénéfices  réguliers  ne  tomberont  fous  les  expeâatives. 

(c)  Les  Bénéfices  des  Moniales  non  exemptes,  ne  tomberont  fous  la  difpofition  de 
Rome. 

(d)  Troîfieme  partie  des  Bénéfices  collatifs,  &  qui  feront  conférés  alternativement  par 
les  Papes  6c  les  CoUateurs  ordinaires  avec  exception  ties  premières  dignités  après  les 
Pontificales  dans  les  Cathédrales,  &  des  principales  dans  les  CoUégtalest 


le)  Mois  réfervés  aux  Coilateurs  ordinaires* 


[/)  Mois  réfervés  au  Pape. 

(g)  Autre  expédition  à  Tégard  des  mois  dn  Pape,  sll  n'y  a  été  pour  va  dans  les  trois 
mois ,  au<iuel  cas  la  collation  retourne  à  l'Ordinaire. 
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y  ait  été  pourvu  d'aucunes  perfonncs  d*authorité  Apoflolique,  de  ce  jour  & 
Don  auparavant;  rOrdinaire  ou  autre  à  qui  la  difpoGtioa  en  appartiendra, 
pourra  en  difpofer  libremeor. 

VI.  Et  a6n  que  cette  difpofKion  des  Collations  des  Bénéfices  non  refervez  , 
à  faire  aUernativemetit  &  de  mois  en  mois ,  pnifle  être  rendue  publique  par 
ladite  Nation  ;  &  que  ceux  qui  voudront  joiiir  d'icelle,  ayent  un  temps 
convenable  de  l'accepter  :  alors  pour  le  regard  dudit  Siège  (a)  elle  com- 
mencera à  courir  du  troifieme  des  Kalendes  du  mois  de  Juin  prochain 
venant,  &  durera  dorénavant,  s'il  n'en  ed  ordonné  autrement  au  futur 
Concile,  du  confeniemenr  de  ladite  Nation. 

VII.  11  nous  plaît  pareillement,  qu'^  l'égard  de  l'ordre  qui  doit  être  ap- 
porté pour  les  provifions  à  faire  par  ledit  Siège ,  la  niefure  des  annales  [h) 
coure  de  cette  forte,  que  de  toutes  les  Egtifes  Cathédrales,  &  MoniHeres 
d'hommes  feulement ,  qui  font  vacantes  &  viendront  à  vacquer  ,  ilfoitpayé 
des  fruits  de  la  première  année,  à  compter  du  jour  de  U  vacance  les  tom- 
mes d'argent  taxées  dans  les  livres  de  la  Chambre  Apoflolique ,  qui  font 
appeliez  les  fervices  communs,  (c)  Et  fi  quelques-unes  font  trop  &  excef- 
fivemeni  taxées ,  qu'elles  foient  de  nouveau  taxées ,  &  qu'il  foit  pourvu 
dans  les  pais  trop  chargez  félon  la  qualité  des  Eglifes ,  des  temps ,  &  des 
pays,  à  ce  qu'il  ne  foit  trop  chargé  :  pour  raifon  de  quoi  nous  donnerons 
des  Commiffaires  fur  les  lieux,  aux  demandeurs  pour  s'en  informer  diligem- 
ment &  les  taxer  de  nouveau, 

VIII.  Et  foient  payées  lefdites  taxes  (à)  pour  la  moitié  dans  l'an  de 
la  prife  de  polfelfion  pacifique,  du  tout,  ou  de  la  plus  grande  partie  des 
revenus,  &  pour  l'autre  partie  dans  l'autre  année  futvante.  (e)  Et  fi  dans 
la  même  année  ils  vacquent  deux  ou  plufieurs  fois ,  que  leMiies  taxes  ne 
foient  payées  qu'une  fois ,  &  que  cette  dette  ne  pafTe  au  fuccelTeur  dans 
ladite  Êglife  ou  Monaflcre.  Et  pour  ce  qui  efl  de  toutes  les  autres  digni- 
tés ,  perfonats ,  offices ,  &  bénéfices  fcculiers  &  réguliers  quelconques  qui 
feront  conférés  de  l'authoriié  dudit  Siège,  où  aulquels  il  fera  pourvu, 
(/)  non  toutefois  par  vertu  de  grâces  expeftatives,  ou  pour  caufe  de  per- 
mutation) les  annates,  ou  la  moiiié  des  fruits  en  feront  payées  félon  la 
taxe  accoutumée,  dans  l'an  de  la  pofreffion  ;  &  cette  dette  pareillement  ne 
paflera  point  au  fucceffeur  du  bénéfice,  (g)    Mais  des  bénéfices  qui  n'excé- 


{a)  Délai  pour  U  réception  defdits  ConcorJais. 

li)  Quatrième  partie  dépannâtes,  &  du  paiement  d'icellei. 

(■r)  Ivouvellc  taxe  à  faire  des  Eglifes  qui  feroni  trop  taxées. 

id)  De  la  forme  du  paiement. 
<)  Rcmarqu»  uti  cas  fin^ulier ,  arrivf  dans  la  vacance  de  l'Archevtché  de  fuU,  par 
M.  de  Marca,  &  la  promouon  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  gui  lui  a  fiicceoé. 

(/)  Deux  cas  auxqueli  il  n'ell  point  payé  il'annates,  en  cas  de  provilloi)  (oui  expefla- 
tives  ,  &  fur  permutation. 

Ig)  Autre  cas  auquel  il  n'efl  point  p.iyé  d'annaiet,  quand  les  Bénéûccs  font  au-deiïou« 
àe>  24  ducatt,  ou  llvrhs  d'or  de  la  Cnambie. 

deni 
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deot  point  vingt-quatre  florins  d'or  de  la  Chambre,  qu'il  n'en  foit  rien 
payé.  Et  que  cet  ordre  foit  (a)  ainfi  gardé  dorernavant ,  s'il  n'y  eft  changé 
dans  le  futur  Concile ,  du  confencement  de  ladite  nation,  Si  pour  toutes  les 
autres  chofes ,  qui  ont  été  permifes ,  concédées ,  accordées ,  &  ordonnées 
par  Eugène  IV ,  d'heureufe  mémoire  ,  notre  prédécefleur ,  pour  ladite  na- 
tion ,  jufques  au  temps  du  futur  Concile ,  &  qui  ont  été  confirmées  par 
Nous ,  en  tant  qu'ils  ne  contredifent  point  au  préfent  Concordat ,  nous  ne 
voulons  point  qu'il  y  foit  rien  changé  pour  cette  fois. 

IX.  Et  à  caufe  que  dans  lefdits  Concordats ,  ou  dans  d'autres  lettres  à 
expédiera  l'occafion  d'iceux,  pour  abréger,  l'on  employé  fpécialement  le 
nom  (b)  d'Allemagne,  l'on  ne  doit  pas  entendre  que  ce  toit  une  nation 
i<fparée  ou  diflinguée  de  la  nation  Germanique. 

,  X.  Et  en  outre,  parce  qu'il  feroit  difficile  que  ces  préPentes  lettres fuffent 
^rtées  en  tous  les  lieux ,  dans  lefquels  il  nudroit  peut-être  en  juflifier , 
nous  ordonnons  (c)  de  la  même  autorité,  qu'au  tranfcrit  d'icelles,  con- 
firmé par  le  fceau  des  Métropolitains  de  la  nation,  il  y  foit  pleine  foi 
ajoutée ,  comme  il  feroit  à  ces  préfentes ,  fi  elles  étoîent  repréfentées  ,  ôc 
que  l'on  s'y  arrête ,  de  même  que  (i  lefdites  pré  fentes  étoient  repréfen- 
fées  ou  ipontrées. 

XI.  Et  en  outre  nous  déclarons  nul  &  de  nul  effet  tout  ce  qui 
(era  (d)  anenté  à  ces  pré  fentes,  par  qui  que  ce  foit,  de  quelque  auto* 
rite  que  ce  foit,  de  deffein  ou  par  ignorance. 

.  Qu'il  ne  foit  donc  permis  à  aucun  homme  d'enfreindre  cette  page  de 
notre  approbation  ,  ratification  ,  agrément ,  acceptation ,  commutation ,  ré* 
fervation,  confHtution,  &  volonté;  &:  où  il  arriveroit  d'y  contrevenir  par 
aucune  téméraire  tentative,  &  que  quelqu'un  préfumât  d,'y  attenter ,  qu'il 
fâche  qu'il  encourra  l'indignation  de  Dieu  très-puiffant,  de  de  fes  faints  Ap6« 
très  Pierre  &  Paul. 

Donné  à  Rome  ,  à  faint  Pierre  ,  l'an  de  l'Incarnation  de  Notre  Sei« 
gneur  1448.  le  quatorsdéme  des  Kalendes  d'Avril ,  l'an  fécond  de  notre 
fontificat. 

B.    DE    CALLIO. 

* 

Pris  &  extrait  du  regiflre  des  bulles  du  Pape  Nicolas  V.  livre  2.  des  fe*« 
crets,  feuillet  203.  &  s'accorde  après  collation. 


Claufe  ordinaire  qui  ne  mérite  aucune  obfervation. 

Décret  irritant  iemblable  à  ceux  de  toutes  les  lettres  Apoftoliques. 
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DÉ  C  LARATION  du  Pape  Grégoire  XIII  fur  la  Ccnflitutlon 
faite  par  Ni  COLAS  V,  touchant  les  collations  de  Bénéfices  vacans  es 
mois  réjervès  au  Siège  Apofioll^ue ,  félon  la  forme  des  Concordats  faits 
avec  la  Nation  Germanique. 

VfRÉGOIRE  Evêque,  ferviteur  des  ferviteurs  de  Dieu,  pour  mëmoirc 
perpétuelle  de  ce  qui  s'enfuir.  C'eft  à  nous  de  fonger  &  de  prendre  garde 
de  près  i  détourner  les  chofes  qui  peuvent  apporter  du  dommage  à  PEglife 
de  Dieu.  Comme  donc  il  a  été  accordé  par  les  lettres  du  Pape  Nicolas  V. 
d'heureufe  mémoire  ,  à  la  nation  Germanique  ,  en  confidération  de  fa  vertu 
&  de  fa  concorde  avec  le  Siège  Apoflolique,  que  toutes  les  fois  que  dans 
la  vacance  d'un  bénéfice  eccléliaflique  dans  les  mois  de  Janvier  ,  Mars  , 
Mai ,  Juillet,  Septembre  &  Novembre,  dans  lefquels  la  difpofition  des  bé- 
néfices qui  vacquent  en  Allemagne  ,  a  été  fpécialemen:  réfervée  audic 
Siège ,  on  n'aura  pas  fait  apparoitre  dans  trois  mois  du  jour  de  la  vacuice 
connue  dans  le  lieu  du  bénéfice ,  que  quelqu'un  en  ait  été  pourvu  par  l'aiH 
torité  Apoflolique  ,  dès'lors,  &  non  pas  auparavant  ,  l'ordinaire  ou  un 
autre  à  qui  la  difpolîtion  en  appartient,  en  difpofêra.  Maïs  d'autant  qu'il 
arrive  fouvent  qu'avant  qu'on  achevé  l'information  qu'il  faut  faire  dans  le 
concours  de  pltiHeurs ,  foit  fur  les  lieux  ,  ou  pardevant  ledit  Siège ,  des  vie  ^ 
mœurs,  fie  doârine  de  ceux. qui  font  à  pourvoir  par  le  même  Siège,  ou 
avant  que  les  lettres  ApofloUques  foient  expédiées  des  mêmes  provîfions» 
ou  des  mandemens  que  l'on  obtient  du  Siège  pour  faire  ces  informations 
fit  ces  provifions,  ou  qui  s'expédient  de  propre  mouvement ,  ou  auffi  avant 
que  les  mandemens  foient  reçus  par  les  Juges  aufquels  ils  font  adrelTés,  ou 
étant  reçus,  foient  par  eux  expédiés^  &  quelquefois  aulH  les  lettres  Apo-* 
floliques  étant  expédiées,  &  la  grâce  accomplie,  ou  les  mandemens  reçus, 
&  l'information  achevée  avant  que  l'exécution  entière  en  foit  faîte  à  caufe 
des  divers  empéchemens  qui  arrivent  fréquemment,  le  temps  de  trois  mois 
it  commencer  du  jour  que  ta  vacance  du  bénéfice  ell  connue  dans  le  lieu  , 
cft  expiré;  &  pour  celte  raifon  les  Ordinaires  ou  autres,  à  qui  la  difpofi- 
tion des  bénéfices  appartient ,  quand  dans  ledit  temps  les  réterves  Apofto- 
Hques  celfent ,  prétendent  néaiunoins  de  les  confôrer ,  qumque  la  grâce  -de 
ia  proviHon  ou  de  toute  autre  difpolîtion  en  eût  été  nite  par  letut  Si^e 
devant  l'expiration  dil  temps  :  pour  laquelte  caufe  ceux  qui  ont  pris  & 
devants  par  l'obtention  de  fembUble  cplU^op.  ordinaire  ^  .impugncnt.Jp 
titre  de  beaucoup  de  gens  de  piété,  lorfque  ceux-ci  vont  pour  jouir  àe* 
bénéfices  qui  leur  ont  été  conférés  après  la  preuve  &ite  de  leur  vertu  'et 
doârine  >  ce  y  avoir  confumé  .bien  du  temps  &  de  la  dépenfe  :  Nous  dtmc  i 
èflimant  qu'il  eft  indigne  de  foufïHr  que  le  retardement  du  temps ,  tp^û 
eA  nécefuire  pour  l'utilité  de  t'EgUfe  d*avoir ,  afin  de  s'enquérir  plus  enc- 
tement  de  la  probité ,  de  U  fcieoce ,  &  des  autrei  qualités  qui  font  req^lès  i 
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en  ceux  qui  doivent  être  pourvus  de  tels  bénéfices ,  donne  lieu  à  des  pro- 
cès ;  &  confidérant  que  ces  mots  (  in  loco  Bcncficii  )  doivent  être  conjoints 
&  relatifs  à  ceux  (  nota  vatationis  )  qui  les  précèdent  de  près  ;  &  que  la 
volonté  du  concédant  &  le  fens  de  la  conceflion  &  defdites  lettres ,  font 
tels  que  la  difpofition  du  bénéfice  fe  doit  faire  par  ledit  Siège  dedans  trois 
mois  du  jour  de  la  vacance  connue ,  &  qu'il  doit  apparoltre  en  quelque  lieu 
de  la  grâce  accordée ,  comme  il  fe  voit  que  la  choie  après  avoir  été  depuil 
long-temps  difputée  entre  les  interprètes  de  Tun  &  de  Tautre  droit,  a. été 
jugée  avec  très-grande  raifon.  Car  il  ne  fe  peut  faire  que  très-difficilement 
au'une  perfonne  qui  vient  à  Rome  d'un  pays  (i  éloigné ,  quand  même  il 
ieroit  expédier  fun  affaire  en  très-peu  de  temps ,  put  néanmoins  s'en  re- 
tourner fi  promptement  dans  ce  même  pays.  C'efl  pourquoi  fuivant  la 
]ufttce  &  l'équité ,  Nous  déclarons  par  l'autorité  des  préfentes  ,  que  la  con* 
ceifion  du  Pape  Nicolas  &  les  fufdites  lettres  ,  ne  donnent  aucunement 
lieu  aux  Ordinaires  ou  aux  autres  CoUateurs  ,  après  l'expiration  de  trois 
mois  du  jour  de  la  vacance  connue  dans  le  lieu  du  bénéfice ,  de  difpofer 
defdits  bénéfices  autrefois  compris  fous  ladite  conceflion,  &  lefdites  lettres 
de  quelque  manière  qu'ils  foient  vacans  hors  la  Cour  de  Rome  dans  les 
mêmes  mois ,  defquels  bénéfices  le  Pape  &  le  faint  Siège  auront  pourvu 
dans  le  temps  defdits  trois  mois ,  par  quelque  grâce  ,  difpofition  ou  con- 
ceflion que  ce  puiffe  être.  Toutefois  il  ne  fera  permis  à  qui  que  ce  foit  de 
cacher  trop  long-temps  une  telle  difpofition  fiiite  par  ledit  Sié^e  :  C'efl 
pourquoi  ceux  à  qui  dorefnavant  telles  grâces  feront  accordées  ,  feront  te- 
nus, ou  de  fignifier  aufdits  CoUateurs  la  preuve  &  le  témoignage  defdites 
concédions ,  dans  l'efpace  de  trois  mois  du  jour  de  la  vacance  connue  dans 
le  lieu  du  bénéfice  ^  ou  de  les  publier  de  quelque  manière  que  ce  foit 
dans  le  même  lieu  du  bénéfice  :  déclarant  nulles  &  invalides^  oc  de  nulle 
force  &  valeur  toutes  les  difpofitions  faites  par  lefdits  CoUateurs  après  telle 
lignification  ou  publication  ;  &  que  cela  doit  fe  juger  ainfi  en  toutes  lescau-. 
fes  qui  font  pendantes  à  préfent,  &  qui  le  feront  à  l'avenir.  Et  tout  ce  qui 
pourra  être  attenté  autrement ,  iciemment  ou  ignoramment  de  la  part  de(^ 
dits  CoUateurs ,  fera  vain  &  d'aucun  effet.  Que  fi  peut-être  quelqu'un  de 
ces  CoUateurs  entreprenoit  de  violer  ces  prélentes ,  nous  le  fufpendons  de 
la  coUation  des  bénéfices  &:  offices ,  jufqu'à  ce  qu'en  ayant  demandé  par- 
don ,  il  mérite  d'obtenir  dudit  Siège  la  grâce  de  fa  reflitution.  Au  refte 
nous  voulons  qu'aux  copies  imprimées  des  préfentes  fignées  de  la  maiù 
d'un  Notaire  public ,  &  munies  du  fcel  d'une  perfonne  pourvue  d'une  di- 
gnité eccléfiaflique ,  la  même  foi  foit  ajoutée  par-tout  en  juflice  &  hors 
d'icelle ,  qu'on  ajouteroit  à  ces  préfentes ,  fi  elles  étoient  repréfentées.  Qu'il 
ne  foit  donc  licite  à  perfonne  du  monde  d'enfireindre  notre  préfente  décla- 
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Pierre  &  Paul.  Donné  à  Rome  le  premier  Novembre  de  Tan  1^76.  &  de 
noire  Pontificat  le  cinquième. 


CONCORDAT    VÉNITIEN. 

V-i'EST  l'accord  fait  entre  le  Pape  &  la  République  de  Venîfe ,  pour  II. 
nomination  des  principaux  bénéfices  de  cet  Etat,  Ce  Concordat  efï  à-peu- 
prtis  femblable  à  celui  qui  fut  (ait  entre  Léon  X,  &  François  I,  dont  nous 
avons   parlé  ci-deflus.   Voye^  dit    rejîe  tarticle    VENISE. 


CONCUBINAGE,    f.    m. 

CONCUBINE,    f.  f. 

I. 

X-i  E  Concubinage  eft  l'état  d'un  homme  &:  d'une  femme  qui  vivent  erw 
fenible  comme  mari  &  femme  ,  fans  avoir  rempli  les  formalités  requilet 
par  les  loix ,  pour  donner  à  ceiie  union  la  qualité  de  mariage  légitime. 
D'oii  il  réfulte  que,  dans  ce  cas,  l'homme  ne  peut  point  reclamer  contre 
!a  femme,  ni  la  femme  contre  l'homme,  ni  les  enfans  contre  les  parens, 
ni  lesparens  à  l'égard  des  enfans,  les  loix  inflituées  en  faveur  des  mariage» 
contraires  félon  les  ordonnances  publiques. 

Le  fimple  commerce  charnel  d'un  homme  avec  une  femme  ne  confti- 
tue  donc  point  le  Concubinage  ^  on  ne  nomme  point  Concubines,  ni  les 
femmes  publiques,  on  les  nomme  proj^iiiices ,  ni  celles  qui  clandefiinemenc 
reçoivent  chez  elles  un  étranger,  avec  lequel  elles  ne  vivent  pas,  hors 
des  momens  dans  lefquels  U  palTion  &  le  goût  du  plaifir  les  rapprocheu  ; 
on  leur  donne  le  nom  de  maîtrejfu,  La  cohabitation  auHî-bien  que  la  joutf* 
fance  corporelle  font  requîfes  pour  conflituer  le  Concubinage.  C*eft  ce  que 
nous  nommons  un  mariage  de  confcience. 

Tant  que  les  loix  &  les  coutumes  d'une  nation  n*ont  rien  déterminé  ,  ni 
rien  exigé  comme  formalités  pour  rendre  légitime  le  mariage ,  tant  ^'if 
n'y  a  point  eu  de  loi  à  cet  égard ,  on  n'a  point  pu  difïinguer  le  mariage 
du  Concubinage.  Toute  femme  qui  a  confenti  d'habiter  avec  un  homme , 
&  de  vivre  avec  lui  comme  avec  un  mari ,  a  été  fa  femme ,  il  a  été  fba 
mari,  leur  état  a  été  un  mariage  réel,  dont  le  matériel  coofiAe  dam  U 
cohabitation  &  la  jouifTance  Pua  in  l'autre. 
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Il  n'en  a  plus  été  de  même  lorfque  les  loix  ont  une  fois  ftatué  quelque 
chofe  pour  la  forme  des  mariages ,  &  qu'elles  ont  donné  à  ceux  qui  rem- 
pliflbient  ces  formalités ,  des  droits  de  réclamations  ,  qu'elles  n'accordoienc 
pas  à  ceux  qui  ne  s'étoient  pas  foumis  à  ces  formes  prefcrites  ;  on  n'a 
plus  regardé  comme  mariage  légitime ,  que  la  relation  de  ceux  qui ,  pour 
vivre  enfemble>  avoient  fatisfait  aux  réglemens,  foie  que  ces  loix  fuflenc 
des  réglemens  fupérieurst  ou  feulement  des  ufages  reçus  &  fuivis  généra- 
lement chez  un  peuple  à  cet  égard. 

Pendant  aflez  long-temps  ,  dans  les  premiers  âges  du  monde ,  la  plura- 
lité des  femmes  fut  en  ufage;  chaque  femme  alors  étoit  la  femme  du 
mari,  fans  autre  prérogative  fur  les  autres  que  celles  qu'elle  s'acquerroic 
par  l'art ,  avec  lequel  elle  fa  voit  fe  faire  aimer  plus  que  (es  compagnes.  II 
parole  que  de  crès-boone  heure  les  Princes  &  les  grands  avoient  plufieurs 
ttmmes  »  fans  qu'il  fi^c  queftion  de  rangs  réglés  entr'elles  par  autre  prin^ 
cipe  que  la  préférence  que  le  mari  donnoit  aux  unes  fur  les  autres. 

On  ne  commença  à  diflinguer  les  femmes  d'un  même  homme  que  quand 
on  eut  des  efclaves  ;  alors  les  femmes  libres  eurent  une  prééminence  dé- 
cidée fur  les  femmes  efclaves.  Il  ne  paroit  pas ,  cependant ,  encore  que  du 
temps  d'Abraham,  d'Ifaac  &  de  Jacob,  on  parlât  de  Concubines.  Agar  fuc 
•donnée  à  Abraham  par  fa  femme  Sara ,  pour  fuppléer  à  la  ftérilité  de  celle- 
•ci ,  qui  vouloir  adopter  l'enfant  qui  naîtroit  de  fa  fervante.  Agar  ne  de-»- 
vint  pour  cela  ni  l'époufe  ni  la  Concubine  d'Abraham,  elle  relia  l'efclave 
de  Sara ,  qui  ufant  de  fon  autorité  fur  elle ,  la  chaffa  avec  fon  enfant ,  Ior& 
qu'Ifkac  fut  né.  Il  paroit  même  que  Sara  ne  fe  fubflitua  fon  efclave  qu'au- 
tant qu'il  le  fallut  pour  avoir  d'elle  un  enfiint  qui  fût  à  Abraham  foa 
époux ,  &  que ,  ce  but  rempli ,  le  patriarche  ne  jouit  plus  d'elle.  Ainfi  on 
ne  peut  pas  alléguer  l'exemple  d'Abraham  pour  autorifer  le  Concubinage. 
La  poligamie  de  Jacob  efi  un  fait  inconteftable  ;  il  avoit  à  la  fois  deux 
femmes  qui  étoient  fœurs ,  &:  qui  toutes  deux  lui  avoient  été  données  par 
leur  père  Laban.  Elles  étoient  toutes  deux  femmes  légitimes ,  égales  en 
droits  &  en  prééminence  dans  la  maifon.  S'il  jouit  en  même  temps  d'unp 
des  (ervantes  de  chacune  de  fes  femmes ,  ce  ne  fut  pas  â  titre  de  Concur 
bines ,  puifque  ce  ne  fut  qu'à  la  réquifition  de  chacune  de  fes  femmes ,  qui 
craignant  de  lui  déplaire  par  leur  flérilité  ,  fe  fubftituerent  leurs  fervantes^ 
&  il  paroit  qu'il  en  fut  de  ces  deux  fervantes  auprès  de  Jacob ,  commç 
d'Agar  donnée  à  Abraham  par  fa  femme  Sara;  un  commerce  qui  n'eut 
point  lieu  félon  le  goût  paflionné  de  Jacob  &  des  fervantes ,  ni  par  l'eiFex 
de  l'inconftance  de  ce  père  de  famille  >  mais  qui  fut  chaque  fois  la  fuite 
d'une  permiflîon ,  ou  même  d'une  réquifition  formelle  de  Lea  &  de  Rachel, 
qui  n'eurent  point  intention  de  faire  de  leurs  fervantes  des  Concubines  poiy 
leur  mari.  Le  but  de  ces  fubflitutions  étant  rempli ,  ces  fervantes  n'étoient 
plus  femmes  de  Jacob.  Audi  voyons*nous  que  les  enfans  de  ces  fervantes 
furent  adoptés  par  fes  femmes ,  &  envifagés  comme  appartenans ,  non  aux 
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mais  à  leurs  maîtrelTes,  &  qu'ils  furent  traités  comme  îes  en- 
ic  Lea  &  de  Rachel ,  &  non  comme  des  enfans  d*efdaves.  Cet 
ne  peut  donc  point  fervir  à   autorifer  le  Concubinage.    11  e(l  die 
rere  de  Jacob,  qu'il  eut  deux  femmes,  Gcn.  XXXVI.  lo.  &fijiv. 
iiphas  eft  dît  avoir  eu  une  Concubine ,  dont  il  eut  un  fils.  Il 
nt  dit  de  quelle  femme  il  eut  les  cinq  autres  fils  qui  lui  font  at- 
on  n'en  fait  pas  la  raifon  'y  il  n^elï  pas  vraifemblable  que  fi  celle 
it  un  fils,  vivoii  avec  lui  comme  fa  femme;   elle  ne  le  fût  pas 
al  félon  l'uTage  de  ce  temps-là.    Il  efl ,  au  refle  ,  à  remarquer  que 
Il  de  Concubine  eft  quelquefois  donné  à  des  femmes ,  nommées  aurtî 
I  légitimes  ^    comme    i  Ketura ,  féconde  femme  d'Abraham,  qu'il 
après  la  mort  de  Sara.   Gen.  XXV.  6.  Cette  même  Ketura  eft  nom- 
.  femme  au  ver(et  premier  du  r"^me  chapitre.   C'eft  une  obfervation 
a.  pas  échappé  à  faint  Auguftîn,  :i  Dci ,  lih.  XVI.  c.  34  ; 

:lden  ,  de  Jure  Naturalî  &  Geniiun  .  V.  c.  7,  remarque,  que 

nom  employé  dans  la   Genefe ,  que  ijuit    par  Concubine,  n'a 

•       t  ce  fens  particulier  que  nous  y  mais  lignifie  en  général  , 

;  femme,  une  femelle,  à  prendre  comme  dénomination  gé- 

jue  ,  &  ne  déligne  point  une  ft  ne.  Il  y  a  cependant  beau- 

coup d'apparence  que  du  temps  de  contraâoit  des  mariages  de 

deux  manières  différentes  ,  félon  '  des  femmes  que  l'on  pre- 

roit.   Lorfque  l'on  époufoic  des  f  ^nantes  à  des  parens  riches  , 

!e  mariage  étoit  accompagné  de  mnités,  comme  feftins,  dan- 

fes,  affemblée  de  parens,  céréir  art  de  ceux  de  la  femme  de 

la  remettre  à  fon  mari ,  &'  de  la  .lui-ci  de  la  recevoir  avec  les 

préfens  &  la  dot  dont  on  l'accor  Jes  cérémonies  ,  ou  n'avoient 

point  lieu  y   ou   étoient  moins  n  moins  folemnelles ,  lorfqu'un 

homme  prenoit  une  femme  pauvr-  rondition  inférieure  à  la  Tienne, 

&  qui  n'avoit  qu'elle    feule  h  ce  jur  donner  fon  confentement  à 

fon  union  avec  celui  qui  la  dcmanaoïi  pour  fa  femme.  Ainlî  Jacob  célé- 
bra pendant  fept  jours  fes  noces  avec  Lea  ;  il  fallut  qu'il  en  confacrât  fepc 
autres  confécuiifs  pour  fes  noces  avec  Rachel.  Rien  de  tel  n'eut  lieu  ap- 
paremment lorfqu'Abraham  époufa  Ketura ,  lorfqu'Eliphas  ,  fils  d'Efaii  , 
époufa  Timnoch ,  lorfque  le  Lévite  époufa  la  femme  que  les  Benjamites 
violèrent  jufqu'à  la  &ire  mourir  :  mais  elles  n'en  étoient  pas  mcùns  fem- 
mes légitime?.  Nous  ne  mettooi  pas  en  ce  rang  les  fervantes  des  femmes 
de  Jacob,  ni  Agar;  leur  commerce  avec  leurs  maîtres  ne  fut  qu'une  fubf- 
titution  que  leurs  maltrelfes  faifoient  de  ces  Cervantes  i  elles-mêmes  ;  exen^ 
pie  qui  a  eu  peu  d'imitatrices  ^  &  qui  ne  fauroit  tirer  à  conféquence.  Tout 
ce  qu'on  peut  en  conclure ,  c'eft  qu'alors  la  polygamie  étoit  en  ufage , 
qu'elle  caufoit  ^éja  alors  du  trouble  dans  les  ménages.  Se  que  l'on  ne  n- 
gardoit  pas  comme  illicite  le  commerce  d'un  homme  marie  avec  des  fem- 
mes d'une  conditioo  iofërieure  »  telles  que  les  efclavee.   Ce  fut  Jà  vraifên»- 
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premières,  quoîqu'en  nombre  exceffif,  avoient  toutes  le  titre  de  Reines, 
au>)ieu  que  les  Concubines  ne  participoient  point  à  cet  honneur. 

On  vit  quelque  chofe  de  femblable  chez  les  Perfes.  Darius ,  outre  la 
Reine  Ton  époufe,  avoit  jufqu'à  trois  cents  foixante>cinq  Concubines,  dont 
il  fe  faifoit  fuivre  à  l'armée, 

Cetce  coutume  a  continué  dans  tout  POrient.  L'Empereur  de  la  Chine 
a,  dans  fon  Palais,  jufqu'à  deux  ou  trois  mille  Concubines  :  le  Sophi  de 
Perfe  &  le  Grand-Seigneur  en  ont  auffi  un  très-grand  nombre. 

Les  Grecs  en  uferent  de  même  que  les  Perfes.  Alexandre,  Roi  de  Ma- 
cédoine, avoit  plulieurs  Concubines,  dont  il  céda  la  plus  belle  &  celle 
qu'il  chérifToit  le  plus,  à  Apelles  qui  en  écoit  devenu  amoureux. 
-  Nous  pafTons  rapidement  fur  tous  ces  temps  éloignés ,  pour  venir  à  ce 
qui  fe  pratiquoit  chez  les  Romains,  dont  les  !otx  font  encore  partie  de 
nos.ufages. 

On  diOinguoit  chez  les  Romains  deux  fortes  de  mariages  légitimes ,  & 
deux  fortes  de  Concubinages. 

Le  mariage  le  plus  honnêie,  étoit  celui  qui  fe  faifoit  folemnellement  âc 
avec  beaucoup  de  cérémonie.  La  femme  qui  étoit  ainfi  mariée  étoit  nom- 
mée uxor,  j^fia  uxor,  conjux ,  maUr-familias. 

L'autre  forte  de  mariage  fe  contraâoit  fans  autre  formalité,  que  d'avoir 
eu  pendant  un  an  entier  une  femme  dans  fa  maifon,  ce  que  l'on  appet- 
loit  uxorcm  ufiicapere  ;  la  femme  ainfi  mariée  s'appelloit  uxor  tantùm  ou 
matrona. 

■    Le  Concubinage  étoit  alors    te  autorifé ,  qu'on    le    confidéroic 

cotmiie  une  troifieme  efpece  de  ^..  qu'on  appelloit  injiijlœ  nuptiœ. 

Mais  ce  Concubinage  étoit  de  deux  icsj  l'un,  nommé  injujlœ  nuptiœ 
&  légitima^  c'étoit  la  liaifon  que  I  jvuit  avec  des  Concubines  Romaines 
de  oaiffance,.qui  n'étoient  ni  lœurs,  ni  nieres,  ni  filles  de  celui  avec  qui 
elles  habiioienc,  &  qui  n'étoient  point  de  condition  fervile. 

L'autre  efpece  de  Concubinage,  appellée  tnjiipœ  nuptiœ  &  ilUginmœ , 
s'entendoit  de  ceux  qui  habitoient  avec  des  Concubines  incellueufes,  étran- 
gères ou  efclaves. 

:  Numa  Fompilius  fit  une  loi  qui  défendoît  à  la  Concubine ,  foit  d*uo  gar- 
çon foit  d'un  homme  marié,  de  contraâer  ud  mariage  folemnel,  &  d^p- 
prêcher  de  l'autel  de  Junon;  ou  fi  elle  fe  marioit,  elle  ne  devoit  poioe 
approcher  de  l'autel  de  Juoon ,  qu'elle  n'eût  auparavant  coupé  fes  cheveux 
&  immolé  une  jeune  brebis.  Cette  Concubine  y  eft  défignée  par  le  terme 
de  pèliexj  par  lequel  oii  entepdoit  une  femme  qui  n'étant  point  mariée, 
yivoit  néanmoins  avec  un  homme  comme  fi  elle  l'était.  Ilfigoifioit,  corn* 
me  on  voit ,  également  une  Concubine  fimpte  &  une  Concubine  adultère. 
On  Te  fervoit  encore  de  ce  terme  fpus  Jules-Céfar  &  fous  Augufte  , 
temps  auquel  on  commença  à  TubAituer  le  mot  ConcuHna  ï  l^aocien 
lerme  pcUtt. 

Aiolï 
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Ainfi,  fuivant  l'ancien  droit ,  le  Concubinage  étoit  permis  à  Rome  à  ceux 
-<\\ii  reftoieni  dans  le  célibat,  ou  qui  ayant  été  mariés  ne  vouloient  pas 
contraâer  un  fécond  mariage,  par  confidération  pour  leurs  enfans  du  pre- 
mier Hr.  Mais  depuis  que  ta  loi  des  douze  tables  &  autres  loix  ponétieuréï 
eurent  réglé  les  conditions  pour  les  mariages,  il  fut  ordonné  que  l'on  ne 
pourroit  prendre  pour  Concubines,  que  des  filles  que  Ton  ne  pouvoir  pas 
prendre  pour  femmes  à  caufe  de  la  dirproportion  de  condition,  comme 
des  filles  de  condition  fervile,  ou  celles  qui  n'avoienc  point  de  dot,  4k:  qui 
n'étoiem  pas  les  unes  ni  les  autres  deAinées  à  contraâer  alliance  avec  les 
honnêtes  citoyens. 

Ainfi  les  filles  ou  femmes  de  condition  libre,  appellées  ingénias,  ne 
pouvotent  pas  être  prifes  pour  Concubines,  cela  paflbit  pour  un  viol  ;  & 
il  étoit  défendu  d'habiter  avec  elles  fur  un  autre  pied  que  fur  celui  d'épou- 
fes ,  à  moins  qu'elles  n'euffent  dégénéré  en  exerçant  des  métiers  bas  &  hon- 
teux, auquel  cas  il  étoit  permis  de  les  prendre  pour  Concubines. 

On  voit  par-là  que  le  Concubinage  n'étoit  pas  abfolument  déshonorant 
cher,  les  Romains.  Les  Concubines,  à  la  vérité,  ne  jouilToieni  pas  des  ef- 
fets civils  par  rapport  aux  droits  des  femmes  mariées;  mais  elles  ne  dif- 
féroientdes  époufes  que  pour  la  dignité  de  leur  état  &  pour  l'habillement, 
du  rede  elles  étoient  loco  uxaris.  On  les  appelloit  yim/-iro/;///^;j  &  le  Con- 
cubinage, fimi- mutriinonium.  Le  Concubinage  fecret  n'étoit  pas  permis 
par  les  loix  Romaines,  &  le  nom  de  Concubine,  quand  le  Concubinage 
(.-toit  public ,  étoit  un  titre  honnête  &L  bien  différent  de  celui  de  maltref^^ 
que  l'on  appelloit  fcorium. 

Jules-Céfar  avoit  permis  ^  chacun  d'époufer  autant  de  femmes  qu'il  ju- 
geroit  à  propos,  &  Valentinien  permit  d'en  époufer  deux;  mais  il  n'étoit 
pas  permis  d'avoir  plufieurs  Concubines  à  la  fois.  Celle  qui  étoit  de  condi- 
tion libre  tie  devenoit  pas  efclave  lorfque  fon  maître  la  prenoit  pour  Coti- 
cubine;  au  contraire,  celle  qui  étoit  elclave  devenoit  libre.  La  Concubine 
poiivoit  être  accufée  d'adultère.  Le  fils  ne  pouvoit  pas  époufer  la  Concu- 
bine de  (on  père. 

.Suivant  l'ancien  droit  Romain  il  étoit  permis  de  donner  à  fa  Concubi- 
ne ;  elle  ne  pouvoit  cependant  être  inftituée  héritière  univerfelle ,  mais 
feulement  pour  une  demi-once,  qui  faifoii  un  vingt-quatrième  du  total. 
On  permit  cnfuite  de  donner  trois  onces ,  tant  pour  la  mère  que  pour  les 
enfaos ,  ce  qui  fiit  étendu  jufqu'à  fix  onces;  &  on  leur  accorda  deux  on- 
ces ab  inrej/ar,  dont  la  mère  auroit  une  portion  virile,  le  tout  dans  le 
cas  oCi  il  n'y  auroit  ni  enfans  ni  femme  légitime. 

Les  enfans  procréés  des  Concubines  n'étoient  pas  fournis  à  la  puiffance 
paternelle,  &  n'étoient  ni  légitimes  ni  héritiers  de  leur  père,  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  où  il  n'avoit  point  d'autres  enfans  légitimes;  ils  ne  portoieni 
pas  le  nom  de  leur  père ,  mais  on  ne  les  traicoit  pas  de  fpur'd ,  comme  ceux 
<jui  étoient  les  fruits  de  la  débauche;  Us  portoient  publiquement  le  nom  de 

Tome  Xm,  f  f  f 
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Ibqf  mère  &  le  furncmi  6c  leur  père  ;  &  qubiqQ*ili  ne  fiiflem  poîat  de  îm 
ftmille  paternelle,  leur  état  n'étoit  point  honteux,  &  ili  &*àotent  pônc 
privés  <iu  commerce  des  autres  eîtoyeu.  ,  < 

Le  CoQCDbinage,  tel  qn'on  vient  de  Focpliqoer,  lot  leaf-ten^  u- 

^  tarifé   chez  les  Romains  :  on  ne  faîr  pas  Inen  certuacment  pu  qui  il 

liit  aboli  ;  les  uni  difent  que  ce  fat  Conilantin-le^nod ,  d'auim  que 

ce  fut  l'Empereur  Léon;    tous, deux  en  eSst  eurent  pirt  &    ce  diu^ 

'gement. 

Conftantin-Ie-Grand  commença  à  rcftreindre  îndireflement  cet  ufage,  en 
ordonnant  aux  citoyens  dVpouIer  les  filles  qu'ils  auroient  eues  auparavant 
pour  Concubines  j  &  que  ceux  qui  ne  voudroîent  pas  fe  conformer  à  cetto 
ordonnance,  ne  pourroient  avantager  leurs  Concubines,  ni  les  eofans  na- 
turels qu'ils  auroient  eu  d'elles. 

Valentînîen  adoucit  cette  défenfe,  &  permit  de  laifler  quelque  chofe  aux 
en&ns  naturels. 

Ceux  qui  épouferent  leurs  Concubines  fuivant  l'ordonnance  de  Confiantin, 
légitimèrent  par  ce  moyen  leurs  enfans  comme  l'Empereur  leur  en  avoii 
accordé  le  privilège. 

Juftinien  donna  le  même  effet  au  mariage  fubfequent;  mais  le  Concu- 
binage n'ëtoit  point  encore  aboli  de  foo  temps  :  on  i'appelloit  encore  li- 
(ila  confuaudo ,   &  il  litoit  permis  à  chacun  d'avoir  une  Concubine. 

Ce  fut  l'Empereur  Léon  qui  défendit  abfolumenl  le  Concubinage ,  par 
là  Novclle  91 ,  laquelle  ne  fut  obfervée  que  dans  l'Empire  d'Orient.  Dan» 
l'Occident  le  Concubinage  continua  d'ctre  fri.'quent  chez  les  Lombards  Se 
chez  les  Germains;  il  fut  même  long-temps  en  ufâge  en  France. 

Le  Concubinage  eft  encore  ufité  en  quelques  pays,  où  il  s'appelle  de 
mi-mariage ,  ou  mariage  de  U  main  gauche ,  mariage  à  la  Morganatique  : 
ces  fortes  de  mariages  font  communs  en  Allemagne,  dans  les  pays  oix 
l'on  fuir  la  confelïïon  d'Ausbourg. 

Suivant  le  droit  canon ,  le  Concubinage ,  &  même  U  fîmple  fornicatron  , 
font  expreffémeot  défendus  :  Hœc  ejl  yoluntas  Domini^  dit  Saint  Paul  aux 
Theffaloniciens,  ut  ahfiineatis  à  fornicatione  ;  &  Saint  Augiiltin  diftioâ.  24. 
Fornicari  vobis  non  licet ,  fufficiant  vobis  uxores  ;  &  fi  non  hahetis  axons, 
tamen  non  licet. vobis  kabere  Concubinas,  Du  Cange  obferve  que  fuivant  plu- 
fieurs  Epitres  des  Papes ,  les  Concubines  paroiflent  avoit  été  autrefois  toTé* 
rées  \  mais  cela  fe  doit  entendre  des  mariages ,  qui ,  quoique  moins  folem- 
nets,  ne  lailToient  pas  d'être  légitimes.  C'eft  auiÏÏ  dans  le  même  fens  que 
l'on  doit  prendre  le  dix-feptieme  canon  du  premier  concile  de  Tolède , 
qui  porte  que  celui  qui  avec  une  femme  fîdelle  a  une  Concubine,  eft  ex- 
communié ;  mais  que  fi  la  Concubine  lui  tient  lieu  d'époufe ,  de  forte  quM  • 
n'ait  qu'une  feule  femme  à  titre  d'époufe  ou  Concubine  à  fon  choix ,  il  ne 
fera  point  rejette  de  la  communion.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  en 
étoit  de  même  des  Concubines  deClovn,  deXhéodoric,  &  de  Qiarlema- 
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!acè.  I.  49-  $•  4-  ^-  '^^  ^'S-  3-  '■  3-  ^*  ^*  Concub.  Un  homme  marié  ne 
pouvoir  pas  en  avoir.  Paul.  Keccp.  feni,  t.  a.,  cit.  z'}.  On  pouvoir  ren- 
voyer U  Concubine,  quand  on  en  étoic  dégoûté  :  H  elle  dcvenoit  infidèle , 
on  pouvoit  l'accufer  d'aduitere.  L.  i  j.  Pr.  D.  ad  Itg.  JuL  de  adulur.  Les 
enfans  qu'elle  donnoit  ,  n'étoient  point  flécris  ;  ils  devenoient  citoyens  : 
mais  ils  ne  lomboiem  pas  foui  la  puilTance  des  pères ,  comme  ceux  qui 
naifTbient  d'un  véritable  mariage,  lis  pouvoient  fucccder  \  leur  père  ^  mais 
celui-ci  pouvoit  les  exclure  de  (a  fucceflion  ,  par  fun  teftamenr. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire ,  je  ne  conçois  pas  comment  ces  paroles 
ont  pu  échapper  à  M.  de  Montefquieu.  u  On  fit  peut-être  ,  dit-il ,  ^  Ro- 
n  me ,  des  difpofitions  trop  dures  contre  les  bâtards.  Mais  les  inHitutions 
n  anciennes  mettant  tous  les  citoyens  dans  ia  néceffité  de  fe  marier  ,  les 
1.  mariages  étant  d'ailleurs  adoucis,  par  la  permi/fion  de  répudier  ou  défaire 
]>  divorce  ,  il  n'y  avoit  qu^une  très-grande  corruption  de  mcEurs  qui  pût 
»  porter  au  Concubinage,  a  Efprit  des  Loix  ,  /,  aj.  cA.  6".  Les  Romainf 
n'appelloient  point  bâtards  les  enftns  qui  najflbient  du  Concubinage  :  ils 
les  appelloient  ^/j  naturels,  voyc^  le  titre  du  Code  de  Uber.  natuT.  Les  bâ- 
tards écoient  ceux  qu'ils  noramoicnz  fpiiru.  Il  eft  vrai  que  les  dirpoGciont 
contre  les  bâtards  étoient  dures  :  mais  elles  ne  l'étoieni  pas  contre  les  en- 
fans  nés  d'une  Concubine;  &  M.  de  Montefquieu  parle  ici  du  Concubinage. 
D'ailleurs ,  pourquoi  les  Romains  auroiert-ils  févi  contre  l'effet ,  puifqu'iU 
ne  féviflbient  pas  contre  la  caufe  ?  M.  de  Montefquieu  femble  fuppofer 
ici,  que  la  légiflation  de  Rome  avoit  en  horreur  le  Concubinage  i  quoiqu'il 
foit  certain  qu'elle  l'a  toujours  toléré,  &  même  permis.  Après  cela,  com- 
ment auroil-elle  fait  des  difpofitions  dures,  contre  les  enfans  qui  en  naiP 
foient  >  U  étoil  nécelTaire  de  les  diflingiier  de  ceux  qui  étoient  nés  d'un 
véritable  mariage  :  c'eft  auffi  ce  qu'elle  a  fait ,  &  rien  de  plus. 

Les  Empereurs  chrétiens  portèrent,  à  l'infîlgation  du  Clergé,  des  coîipi 
mortels  au  mariage,  ils  approuvèrent  les  vœux  de  chaOeté,  ils  oierent  les 
récompenfes  accordées,  par  les  anciennes  loix  ,  aux  gens  mariés;  ils  Aa- 
luerent  des  peines  contre  les  fécondes  noces  :  cela  rendit  le  Concubinage 
plus  commun.  Alors  ils  fe  mirent  aurtî  à  frapper  fur  cet  ufage  ;  &  enlr'au- 
tres  chofes,  ils  imaginèrent  d'accorder  la  légîrimarion  des  fils  naturels,  à 
ceux  qui  épouferoient  formellement  leurs  Concubines.  Comme  les  Concu- 
bines étoient  ordinairement,  &  dévoient  erre  d'une  naiflànce  bien  inférieure 
à  celle  des  maris,  cela  ne  fit  qu'avilir  les  mariages  &  les  familles,  fans  ar- 
rérer  le  Concubinage.  Du  refle ,  ce  ne  font  ici  que  des  doutes  hafardés 
que  nous  foumcttons  au  jugement  des  Légiilateurs  plus  éclairés  que  douiî  i 
&  peut-être  la  tolérance  vaut-elle  mieux  en  cette  matière ,  qu'âne  pet-  J 
mifTioD  légale. 
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III. 

Si  Us  tnfans  naturels  ont  une  nation ,  &  s'ils  peuvent  participer  aux  effets 

du  Droit  civil? 


I 


L  sVleve  ici  une  queftion  intéreffante  pour  une  partie  de  Thumanité. 

Les  bâtards  ont-ils  une  nation  >  C'eft  ce  que  j'examinerai  ici  par  les 
principes  du  droit  Naturel ,  du  droit  Romain  ^  &  du  droit  François  ^  &  de 
celui  de  quelques  autres  peuples  modernes. 

Dans  le  droit  Naturel ,  il  e(l  certain  que  la  nation  du  père  eft  la  nation 
des  enfans,  foit  qu'ils  foient  légitimes  ou  naturels  ,  car  la  nature  ne  fait 
aucune  diftinâion  entre  les  uns  &  les  autres. 

L'ancien  droit  Romain,  adouci  &  tempéré  par  Juftinien,  reeardoit  les 
bâtards  comme  étrangers  à  la  République  (tf)  ;  mais  ce  Légiflfiteur  ,  à 
rexemple  de  quelques-uns  de  fes  prédéceffeurs ,  corrigea  Tamertume  &  la 
dureté  de  cet  ancien  drœt  {b).  Un  fentiment  d'humanité  fut  le  motif  des 
nouvelles  loix  qui  d'ailleurs  font  fondées  fur  Tinftitution  de  la  nature. 
Avant  que  l'ambition  eût  partagé  la  terre  ,  tous  les  hommes  naifibient 
alors  libres  &  légitimes  (c).  Juftinien  eut  raifon  de  croire  qu'il  y  auroit 
de  la  barbarie  à  rejetter ,  du  fein  de  la  fociété  civile  ,  des  hommes  qui 
n'étoient  pas  moins  chers  à  la  nature  que  le  refte  du  genre  humain.  C'efl 
dans  ces  vues  qu'il  confirma  &  même  étendit  les  loix  ^vorables  qui  avant 
lui  avoient  admis  les  bâtards  à  participer  aux  avantages  de  la  fociété  civile. 
Ces  loix  leur  avoient  accordé  le  droit  de  fuccéder  a  leur  mère ,  &  même 
d^ntenter  la  querelle  d'inoificiofité  contre  (on  teflament  (  J).  Il  étoit  per- 
mis au  père  de  donner  par  teftament  la  moitié  de  fon  bien  à  fes  enfàns  na- 
turels lorfqu'il  n'avoit  point  d'enfans  légitimes  (r).  Mais  s'il  en  avoit,  la 
portion  des  bâtards  n'étoit  que  la  douzième  partie  de  fon  bien  (/). 
'    Les  bâtards  participoient  donc  aux  avantages  du  droit  civil ,  &  étoient 


(tf)  Alîenatn  quîd  â  Republicâ. 

(b)  Vetufta  lex  ufa  eft  his  (  naturalibus  liberis  )  amari  ;  nos  amem  humanè.  Nw.  8g. 
Cav,  92. 

ic)  Natura  fi  quidem  ab  înîtio,  dum  de  iiliorum  procreatîone  fanclret ,  fcriptis  nundum 
pofitis  legibus  •  omnes  fimiliter  quidem  liberos ,  fimiliter  ingenuos  produxît.  Primis  namque 
parentibus  primi  filii  fimiliter  quidem  liberi,  fimiliter  autem  legitimi  à  creaturâ  fiebant* 
JVtfv.  8g.  ibid. 

.^  Id)  De  inofficiofo  teftamento  matris  5/7iirii  quoque  filiidicere  pofluiit.  Leg.  2g.  §•  uff.dt 
inoff,  Ttfiam. 

Ce)  Humanitatis  intuitu,  naturalibus  patribus  indulgemus  ut  liceat  eis,  nulla  légitima  (a* 

bole  exiftente Naturales  filios  ex  lex  unciis  hzredes   fcribere. ...  Ex  Aipremâ  patria 

voluntatc  permittitur  flliis  naturalibus,  ufque  ad  prsdiâas  in  tmcias,  hmeditatem  e)u» 
capere.  Leg.  8.  Cod,  de  Nuturdib.  lib^  ' 

tO  NoytlL  8g.  Cap.  iz. 
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par  conftquent  membres  de  la  République ,  qui  ne  portoit  fon  attention 
que  fur  ceux  qui  lui  appartenoîent. 

Ils  avoient  encore  d'autres  droits  qui  leur  étoient  communs  avec  les  en- 
fans  légitimes.  La  loi  chargeoît  la  mère  naturelle  du  foin  de  procurer  de» 
tuteurs  à  Tes  bâtards  ,  &  lui  défëroit  même  la  tutelle  (d).  Elle  avoit  en- 
core porté  fon  attention  fur  !e  partage  de  leur  fucceffion  ah  tnujîat.  El!c 
y  appelloit  la  mère  naturelle  Si  les  frères  du  bâtard  nés  de  la  même  mère, 
mais  ils  ne  fuccédoient  pas  ;\  leur  frère  par  droit  d'agnaiion  {b)  qui  ve- 
noit  du  père  feul.  Les  bâtards  n'avoîent  point  de  père  civil.  C'eft  dans  ce 
fens  qu'ils  n*étoient  pas  ce  que  les  Romains  appelloient  Geniiles ,  c'eft-à- 
dire  qu'ils  n'avoicnt  point  de  famille  ni  de  race  paternelle  (c)  ,  mais  Ut 
avoient  une  race  maternelle,  ils  étoient  de  la  famille  de  leur  mère,  puif- 
qu'ils  lui  fuccédoient  aufli-bien  qu'à  leur  ayeule  maternelle  ,  &  même  ab 
inteftat  {d).  lis  avoient  le  droit  de  cognation  &  une  famille  reconnue  par 
le  droit  civil  ,  puifque  leur  mère  &  leurs  frères  naturels  pouvoient  leur 
fuccéder  par  le  droit  Prétorien;  en  fuccédant  à  leur  mère  &  à  leur  ayeu- J 
le ,  ils  fuccédoient  à  des  citoyennes  Romaines.  Ces  citoyennes ,  par  droics 
de  réciprocité  introduit  &  confirmé  par  le  droit  du  Préteur ,  leur  fuccé--f 
doient.  Les  bâtards  étoient  donc  en  communauté  de  droits  fuccellîfs  avec 
des  membres  de  la  République,  &  par  couféqucnt  en  faifoient  eux-même« 
partie  ,  ils  étoient  par  ce  moyen  de  la  nation  de  leurs  mères,  Ôc  ciioyeni 
Romains  comme  elles  ,  vivant  fous  la  proteâion  des  mêmes  loix  ,  jouif- 
fant  des  avantages  du  même  droit  civil  ;  ils  avoient  donc  une  nation.  Ils 
n'avoient  pas  à  la  vérité  le  droit  d'agnation  &  de  fuccéder  ab  initfiat , 
mais  la  privation  de  ces  prérogatives  n'empêche  pas  qu'ils  ne  fulfent  de 
la  nation  Romaine.  Ainfi  ,  la  maxime  ncc  familiam  nec  gcniein  hubcnl^ 
ne  (tgnifie  pas  dans  le  droit  Romain  ,  que  les  bâtards  n'ont  point  de  na- 
tion ,'  mais  feulement  qu'ils  n'ont  point  de  famille  paternelle  à  laquelle  iU 
puifTent  fuccéder  ab  inteflae ,  &  c'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  prouver. 

Il  y  avoit  parmi  les  Romains  comme  aujourd'hui  en  France  &  en  d'au- 
tres Etats ,  des  familles  compofées  de  plufieurs  branches ,  la  maifon  s*ap- 


^liis  ad   {intrliiutlinem  eorura  (jui  ex  jiidis  ac  Ifgîri 
luiorum  necelCtaii  fubiaciam,  Ltg.  n.  Cad.   Qui  peium 


(d)  Matres  ,  naturalihus  et 
nuptiis  (unt  procréai! ,  peteiidi 
Tilt  ores. 

Mau-em  (àmiliarum  vel   filiorum  naturalium  luuîcem  exiflere    fanci 
Quando  muliet  lurelse  Offic. 

{h)  Si  fpurius  ab  înieAaio  decefTerît,  jure  confanguinitatU  aut  agnationis  hxredî 


__  _iu11um  p«riinft,  quia  confanguinitas  itemque  agnaiionis  jura  à  patce  ociiintur  ;  proxia 
taiis  autein  nomine  mater  ejus  (  Spurii  )  aiit  iraier  ex  eadem  nutre  btnorum  polTeirioDen 
ejui  ex  Ediâo  petere  cofTuni.  Ltg.  4.  jf.   Unde  cognati. 
■    <c)  Geniem  non  liabent. 

(d)  De  Yulgo  iju^fitis  ModeOinus  rerpondîi ,  non  ideb  mint»  ad  avis  mstcrnc  bon 
ab  imeûaio,  nepoies  admiui,  quod  vulgô  quicûci  pieponaimir.  Z*^.  8'.  ff.  Unde  cogaat. 
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S^elloic  Gens  :  Gens  Julia  (a),  Gens  QSavia  (^)  &c.^  ^  race ,  la  mai- 
on  des  Jules  &  des  Oâaves  ^  mais  une  branche  particulière  de  ce^  mai* 
fons  s'appelloit  Familia.  Lorfqu^une  des  branches  v.enpit  à  s!éteindre ,  fbn 
héritage  paflbic  à  ceux  de  fa  maifon  ,   par  droit  de  ge^tilité  (c),  gentc. 

Mais  cette  manière  de  s^iexprimer  n'étoit ,  à  proprement  parler ,  que  dant 
Tufage  du  monde ,  car  le  droit  ne  mettoit  aucune  diftio^on  entre  les 
droits  d'agnation  &  de  gentilité ,  qui  étoient  au  fonds  les  m^cs.{d).  La 
lq\  des  douze  tables  n'en  &ifoit  aucune  différence  {c)^  p^ce.qu^iis  déri- 
voienc  du  lien  civil  dé.  famille.  Ainû  ,  lorfque  les  Interprètes  du .  droit 
B>omain  &  les  Jurifconfultes  modernes  ont  dit  aue  les .  bâtards  n'avoient 
ncc  familiam  ncc  gcnttm ,  ils  n'ont  eu  d'autre  idée .  que  de  ^ire  ep tendre 
qu'ils  n'avoient  pas  les  droits  d'agnation  m  de  gentilité  «  ,g^ntis  ,  gcntilita* 
tis  jura\  nuis  ils  avoient  trop  d'intelligence  de  ces  loix,  pour  penfer  que 
je  terme  de  gens ,  appliqué  aux  enfans  naturels  ^  pût.  fignifîer  nation  ,  it 
auroit  fallu  ignorer  pour  cela  toutes  les  loix  qui  admettoient  des  bâtarde  à 
la  participation  du  droit  civil,  ce  qui  fuppofe  qu'ils  étoient, membres  delà 
République  &  Ëtifoient  partie  du  peuple  Rpmam  ^  les  étrangers  ne  partici- 
pant en  aucune  manière  aux  loix  4e  la  Républiqpe,  &  ces  doâes  inter- 
prêtes  ne  les  ignoroient  aflurément  pas. 

Parmi  les  Romains ,  gens ,  lorfauM  s'agiflbit  du  droit  de  famille ,  ne 
iignifioit  donc  autre  chofe  que  même  race,  même  origine,  &  répondoit 
à  l'idée  que  nous  avons  des  diffêrentes  branches  d'un  même  famille,  fous 
le  nom  ùt  maifon.  C'eft  ainli  qu'en  France  la  Maifon  régnante  comprend 
^on-feulement  la  branche  aînée  qui  e(l  fur  le  trône ,  mais  encore  les  Dran« 
ches  Françoifes  &  fujettes ,  d'Orléans ,  de  Bourbon-Condé ,  &  de  Bourbon- 
G>nti ,  &  les  branches  étrangères  6fL  régnantes  de  France-Efpagne ,  &  de 
France-Naples. 

Les  Loix  Romaines  s'expliquent  par^^tout  avec  clarté  par  rapport  aux  bâ<« 
tards.  Lorfqu'elles  difent  qu'ils  fuivent  la  condition  de  la  mère  naturelle  (/)  , 
elles  entendent  parler  non-feulement  de  la  liberté ,  mais  encore  de  la  pa« 
trie  &  de  la  Nation  de  la  mère  naturelle  (^) ,  comme  cela  eft  démontré  par 


(j)*  Gens  Julia  Jolum  autorem  fui  nominis  nuncupat.  Tiu  Liv.  lib.  lo. 

{b)  Gentem  Oâaviam  Vclitris  prsecipuam  olim  fiiifle  molu  déclarant,    Sueu  in  vie} 

(  c  )  Quum  hsreditatem  gente  ad  fe  rediiflTe  dicerent ,  nonne  In  eâ  caufi  fuit  Oratoribmi 
de  toto  ftirpxs  ac  gentilitatis  jure  dicendum.  Ciar.  liK  1.  dt  Oraton,  N.  lyC. 

'    (^)  Gentilitas  in  jure  traâamr  ut  agnatio* 

'   (e)  Si  Pater-dmilias  inteftato  moritur»  Êunilia  peconiaqne  agnatonun  gentilium<nic  eftoj 

(/)  Partus  ventrem  fequitur. 

(j[)  Munîcîpem  natîvltas  facît  ;  nunicipes  apptUantur  tnuneri  participes  in  civitatein  re« 
ceptî  f  &c*  Sed  nunc  abufivè  municipes  oicimus  /!/«  cujufque  civttatis  cives ,  ut  nota  Cani« 
panos  ;  qui  ex  duobtts  Caœpanis  parentibus  natus  eft  %  Campanus  eit.    Sed  fi  ex  patr# 

Tome  XUI.  Ggg 
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Royaume  (a).  Bacquet  rapporte  que  cela  a  été  jugé  en  France  (b)  ^  & 
ajoute  que  ce  droit  a  lieu  pour  les  bâtards  même  adultérins  (c).  D^au- 
très  écrivains  Françob  rapportent  de  femblables  décifions  (d) ,  &  font 
du  même  avis.  Il  y  a  plus»  fuivant  ces  mêmes  auteurs,  les  pères  natu- 
rels peuvent  donner  des  alimens  &  une  dot  à  leurs  bâtards  par  tefta- 
mtnt  (e)  ^  les  pères ,  mères  &  enfans  naturels  font  autorifés  à  ppurfuivre 
la  vengeance  de  la  mort  les  uns  des  autres»  &  les  réparations  &  intéréti 
civils  appartiennent  dans  ce  cas  aux  bâtards  (/). 

Les  loix  de  France  reconnoillent  fi  bien  que  les  enfims  naturels  tlen« 
nent  de  prés  à  leurs  pères ,  que  le  juge  d^un  procès  où  (on  fils  naturel  m 
intérêt ,  eft  recufable «  à  caufe  de  fa  qualité  de  père  naturel  (g). 


civil ,  auxguels  les  étrangers  ne  participent  point.  L'étranger  peut ,  à  la 
vérité ,  y  bire  toutes  fortes  de  contrats  pendant  fa  vie  ;  mais  il  efl  inca«^ 
pable  d^  tefter  (  /  ).  Les  bâtards ,  au  contraire ,  y  ont  le  droit  de  dif* 
pofer  de  leurs  biens  par  teftament,  fuivant  le  témoignage  du  célèbre  Du« 
moulin  (k). 

Tels  font  les  monumens  François  qui  établiflënt  le  droit  national ,  &  la 

I>artictparion  au  droit  civil  de  France  en  faveur  des  bâtards.  Mais  fi  ces 
oix  rèconnoiflent  des  relations  fi  incimes  entre  les  pères  &  les  enfans  na« 
Welsy  elles  en  mettent  encore  davantage  entre  ces  enfans  &  leur  merc 
naturelle.  Godefroy ,  dans  fes  notes  fur  la  loi  première  ad  municipalcm , 


mm 


Ç^)  Cam  haberet  extra  de  eo  qui  duxit  in  matrimonium  quam  polluît  per  adulterium. 
SiiBcttttdUiiU»  inqyit,  erit  tus,  ut  uterque  liberis » fecuodùm  quod  eif  fuppetont  facnlutes, 
neceflkria  fiibminiftret. 

m  |Le  6  de  M#irs  1 560. 

(c)  Psn'u  /•  du  Droit  dt  Bitardïft^  Ch.  s*  N'  2. 

(i)  Arrêt  du  24  Janvier;  Soëfve»  Tarn.  1.  Cent.  /.  C  9;  Bafnage»  Coutume  de  Nomun^ 
die  9  an*  416  »  N.  48  &  74- 
{e)  Arrêt  du  31    Juillet»  Soëfve,  Jom.  2.  Cent,  u  Ch.  69. 

(f)  Arrêt  <lu  16  Décembre  1608 ,  rapporté  par  Tronçon ,  an*  p7.  de  Ù  Coutume  de 
Puni. 

(%)  Arrêt  do  9  d*Ay/il  1731  au  Parlement  de  Rouen;  Arrêt  de  la  Chambre  de  TEdic 
1619* 

(h)  Bacquet  »  Part.  L  du  Droit  de  Bâtardijt  ^  Ch.  €.  N.  /• 

(i)  Vivit  liber,  ferrus  moritur. 

(A)  Nuper  [  i54.>  l  nidicatum  per  Areftum  qubd  etiam  y^irrÎKj  ooteftlegare  &  teAari; 
nec  hoc  impedit  tifci:!.  Mol.  Conf^Patif.  §«  iSô.  N.  6.  Cet  Arrêt  e(t  rapporté  par  Le  Frf, 
Arrêt  29» 
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dit  en  termes  iôrmelf ,  que  les  bà^rds  futveot  eo  France  la  &niille  ds 
leur  mère,  &  qu'Us  peuvent  prendre  fonnom  &  fes  armes  (a)»  &  cite 
Gui  Pipe ,  &  Papon  lur  ce  fujet.  Ces  en&tis  naturels  ne  prennent  lé  nom 
de  leur  père  «  &  fes  armes  brifëes  du  bi^on  péri  en  barre ,  que  lorfqulls 
ont  été  légitimés. 

'  Ainfi,  quand  Bacquet  qui  n*ignoroit  pas  ces  ufagesi  dit  (b)  qqc  les  bâf 
tards  n'ont  nec  jus  ^  ncc  gmienip  ne  racc^  ne  ff^^$  m  U^^  il  n'a  pag 
prétendu  qu'ils  n'ei^ent  point  de  nation ,  &  qirils  nVppartinfleat  à  aucun 
peuple  »  il  n'a  eu  en  vue  que  de  fiure  entendre ,  qu'ils  né  font  pas  d^  la 
nmdle  civile  du  père  naturel ,  ni  de  fa  maifon  ^  nec  de  familid  f  nec  d$ 
genu ,  &  qu'ils  ne  font  pas  capables  de  lui  (uccéd^  4ib  iniejlat^  comme 
il  le  dit  lui*mémè  en  cet  endroit.  Omnia  fucceffiokis  gênera  &  jurm  eis 
adepta/unt^  ce  qui  prouve  bien  que  c'eft  uniquement  par  relation  ï  ces 
droits  de  fuccelEon  ,  qu^l  dit  que  les  bâtards  nèc  genus^  née  gmttm  haienii 

Cette  jurifprudence  eft  conforme  à  l'ancien  ufi^.  Notre  hiftotre  eft 
pleine  de   Mndes  aâibns  d'ithifttts  bâtards  ^  oui  portoient  le  «  nom  de- 
iftaifôn  de  leurs  pères  naturels ^. tels  font  lès  bltards  de  Bourbon ,  d'Or- 
féàns  (e)^  de  Rubempréi  &  aucres,  qui  ont  fait  honneur  &  à  leorraoe 
&i^  la  France.  ^  ' 

En  Efpagne,  les  bâtards  fiiccedent  au  nom^  aux  armes y.ànxtitret^ 
adt  honneurs,  &  aux  biens  de  leurs  pères  naturds ,  à  définie  dPenfiins 
légitimes. 

En  Allemagne,  dans  lés  RoyiiDmte  du  Nord,  en  Angleterre ,  en  Italie  » 
les  bâtaîds  participent  à  prefque  tons  les  avantages  des  loix  cinles  .de  cet 
diffiSrens  Etatsi 

Ainfi ,  les  bâtards  ne  font  ni  (ans  loix  ni  (ans  patrie ,  &  ib  fotit  reooo- 
nus  non-fedement  en  Aance ,  mair  encore  par-4e«  «Ueofs,  pour  mem^ 
bres  de  la  nation  du  fang  de  laquelle  ils  font  nés. 

• 

(if)  Nomine,  nobîlitate;  &  armîs  matrxs  fpurîas  utetur,  qood  tamen  penès  omiie» 
Juris  interprètes  negant  jure  civilî  receptum.  Fateotur  tamen'  hodiè  confiutudinc  omaum 
feiù  Pnvinciarum  (  fparios  )  ad  Supenora  admitti.  Guido  PdfA.^  quf^.  /^o.  Etiamfi  Car- 
dinalium,  Epifcoporum ,  &  fimilium  liberi  fint,  quoi  veUinoumaum  tfU  Papo  j.Notar»/» 
C  d*anobliueinent  4  foL  ix^* 

(^)  Paru  h  dts  DroUs  de  Bdtard^fi ,  Ch.  Xt  N.^^ 

(r)  Ls  CoAU  de  Duaob. 
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CONCURRENCE,    f.  f. 

KJ  N  appelle  Concurrence  en  fait  de  commerce ,  la  préteation  de  plu« 
fieurs  personnes  qui  afpirent  à  obtenir  la  préférence  dans  la  fabrique  ou  la 
vente  de  diverfes  marchandifes.  Lorfque  difFérens  particuliers  s'occupent  à 
vendre  une  même  denrée,  chacun  s'efforce  de  la  donner  meilleure  ou  à 
plus  bas  prix ,  pour  obtenir  la  préférence  de  l'acheteur.  La  Concurrence  des 
acheteurs  produit  un  effet  contraire  ;  elle  fait  renchérir  le  prix  des  denrées 
à  proportion  du  nombre  d'acheteurs. 

La  Concurrence  efl  extérieure  ou  intérieure.  La  Concurrence  extérieure 
d^une  nation  cônilfte  à  pouvoir  vendre  au  dehors  les  produâions  de  fes 
terres  &  de  fon  induflrie ,  en  auffî  grande  quantité  que  les  autres  nations 
vendent  les  leurs  ;  &  en  proportion  refpeétive  de  la  population ,  des  capi- 
taux,  de  rétendue  &de  la  fertilité  des  terres.  Cette  Concurrence  extérieure 
ne  s'obtient  point  par  la  force}  elle  eft  le  prix  des  efforts  que  fait  l'indu- 
fine ,  pour  faifir  les  goûts  du  confommateur ,  les  prévenir  même  &  les 
irriter. 

La  Concurrence  intérieure  eft  de  deux  fortes  :  l'une  entre  les  denrées  dt 
l'Etat  &  les  denrées  étrangères  de  même  nature  ,  ou  de  même  ufage.  L'au- 
tre e(pece  de  Concurrence  intérieure ,  eft  celle  du  travail  entre  les  fujets  : 
elle  confifte  à  ce  que  chacun  d'eux  ait  la  £iculté  de  s'occuper  de  la  mar 
siere  qu'il  croit  la  plus  lucrative,  ou  qui  lui  plaît  davantage. 

La  queftion  fur  l'avantage  de  la  Concurrence  eft  une  des  plus  importan* 
tes  auiourd'hui  dans  l'économie  politioue  :  elle  tient  à  tous  les  principes 
de  Padminifiration  économique  ;  elle  eft  donc  trés-férieufe  ,  &  elle  a  été 
vivement  controverfée ,  parce  que  fa  décifion  n'eft  fufceptible  ni  de  tem« 
péramens  ni  de  conciliation.  Les  intérêts  qui  fe  préfentent  font  trop  di* 
reâement  contraires  pour  pouvoir  jamais  s^ccorder.  Ce  font  d'un  côté  les 
marchands  qui  fiipulent  pour  les  frais  \  de  l'autre  la  nation  qui  ftipule  pour 
l'accroiflêment  de  fon  revenu.  Jufqu'ici,  la  nation  a  facrifîé  la  quotité  de 
fon  revenu  pour  favorifer  les  profits  mercantils.  Les  marchands  font  tout 
étonnés  de  le  voir  troublés  dans  la  pofleffîon  où  ils  étoient  de  confondre 
leur  intérêt  avec  celui  de  la  nation ,  ou  plutôt  de  faire  prévaloir  le  leur 
fur  le  fien  :  ils  font  tous  leurs  efforts  pour  entretenir  &  perpétuer  cette 
erreur:  mais  l'illufion  commence  à  fe  aiffîper.  Jamais  queftion  politique 
n'a  été  difcutée  plus  à  fond  &  dans  tous  fes  rapports.  Ceux  qui  dans  les 
difputes  ne  cherchent  que  la  vérité ,  ont  été  à  portée  de  la  démêler  :  un 
grand  nombre  en  effet  l'ont  faifîe,  &  y  tiennent  d'autant  plus  fermement  ^ 
qu'ils  n'ont  cédé  qu'à  la  conviâion.  Expofons-en  les  vrais  principes. 

Le  revenu  eft  le  feul  objçt  à  conlidérer  en  matière  d'adnuniftration,  C'eft 
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Ital^  dââSe  uniquement  de  la  force  &  de  U  puillknce  d*une  nadoo  :«M 
lui  qui  décide  de  U  fomme  qu'elle  peut  employer  à  l'entretien  de  U  chofê 
publique  :  c'eft  lui  qui  fait  fubfifter  tous  les  propriétaires ,  Ôc  par  leur  ca- 
,nal  une  portion  conudérable  de  falariés  d'une  nation  »  dont  le  furplus  eft 
entretenu  fur  les  dépenfes  de  culture. 

Ce  n'eft  donc  pas  pour  &ire  naître  une  nouvelle  branche  de  ialaires  & 
d'occupations,  que  la  liberté  du  commerce  extérieur  eft  fi  dé&able^  car 
en  cela  le  commerce  ne  produit  autre  vchofe  que  des  frais  qui  fe  tbat  aux 
dépens  de  la  valeur  ptemiere  ;  mais  pour  £ûre  participer  let  denrées  lûtw- 
JAales  au  prix  commun  &  univerfel  d'échange,  &  procurer  ainfi  PiecnH& 
lèment  du  revenu.  C'eft  donc  uniouement  par  rapport  an  revenu  «  qo^  fine 
envifiieer  &  rechercher  les  effets  du  commerce  extérieur  :  &  loriqui'on  a 
calcule  le  revenu  dans  l'état  de  U  liberté  du  commerce ,  c'eft  &ire  un  double 
emploi  manifèfte,  que  de  prétendre  enfuite  calculer  à  part  lés  avancaget 
du  commerce  :  car  ils  font  conÀpris  dans  le  calcul  du  revenu  ^  puifqiAl 
ferait  moindre  fans  l'effet  du  commerce  extérieur. 

Ainfi  l'efïet  du  commerce  extérieur  fur  la  valeur  des  prodn6Hons ,  ayant 
coopéré  à  la  formation  du  revenu ,  &  le  revenu  jiyant  été  calculé  eo  coq- 
féquence,  le  commerce  au-del^  ne  préfente  plus  que  des  frais.  Or,  Itew^ 
cice  du  commerce  &  les  (irais  qu'il  néceffite ,  ne  font  qu'un  moyjnr  jpoor 
ÎNirvenir  à  une  fin  :  ce  moyen  eft  difpendieux  par  un  inconvénieM  fBÊ&pêr 
rable  de  la  chofe.  Mais  ce  feroit  renverfer  l'ordre  des  idées,  que  ide  re* 
chercher  les  frais  pour  eux-mêmes  ,  &  d'en  &vori(èr  l'acarofflemenc  ^ 
comme  pouvant  être  une  fource  de  richelles  pour  une  luition. 

n  eft  vrai  que  la  totalité  de  la  reproduâion  eft  deflînée  ï  être  anmel* 
lement  dépeniee  ;  mais  il  n'eft  point  indifférent  comment  die  eft  d^eo- 
12e  ;  car  (i  tout  étoit  employé  en  frais  indtfpenfiibles ,  fbit  poi^r  £Mre  âaitté 
la  réproduétion ,  foit  pour  aOurer  le  débit  des  denrées ,  il  ne  reftierait  pins 
rien  pour  les  dépenfes  libres  ,  qui  font  cependant  indifbenfsl>1ef  anffii 
quoiqu'elles  ne  coopèrent  point  à  la  réproduénon  :il  ne  xmercit  rien  poor 
Tentretien  de  la  fociété,  ni  pour  la  fubfîftance  des  propriétaires  ,  &  do 
tous  ceux  qui  doivent  vivre  fur  leur  dépenfe.  En  un  mot ,  fans  le  produtt 
net,  point  de  fociété  :  il  efl  conftamment  la  mefure  de  la  puiflânce  pu- 
blique &  de  l'aifance  des  fujets. 

Dés  que  l'on  a  faifi  ces  principes ,  toutes  les  difficultés  difparoiflent.  On 
voit  rintérêt  d'une  nation  clairement  établi  :  on  le  voit  (impie  &  unique, 
renfermé  dans  celui  des  deux  claffes  principales ,  la  clafTe  produâive  oc  la 
clafTe  propriétaire  :  on  voit  Tintérét  de  la  clafTe  commerçante  &  falariée 
nécefTairement  fubordonné  à  ce  premier,  &  l'on  connoit  le  défordre  où  l*on 
fe  jette  I  lorrqu'on  entreprend  de  faire  valoir  celui  qui  par  la  nature  des 
chofes ,  n'eft  que  fecondaire  &  dépendant. 

Ceux  ^i  ne  fentent  pas  la  néceffite  de  la  Concurrence,  font  bien  éloi- 
gnés d'appercevoir  ces  principes  \  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  moindre  idée» 
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tai  de  la  fource  des  richefTes  qui  eft  unique ,  ni  de  leur  diftribution  :  & 
que  confondant  perpécuellemenc  les  dépenles  avec  les  produits ,  ils  croient 
voir  un  accroiffement  de  richeflès.  Tout  ce  que  l'on  pourroit  leur  deman- 
der ^  feroic  de  vouloir  bien  calculer  pour  une  nation,  comme  ils  font  pour 
eux-mêmes.  Lorfqu'ils  ont  revendu  2^0  livres  ce  qui  ne  leur  a  coûté  à 
rachat  de  la  première  main  aue  200  livres ,  ils  ne  croient  pas  avoir  gagné 
<o  livres  ;  ils  lentent  bien  qu'il  faut  en  défalouer  les  frais  qu'ils  ont  faits  ^ 
oc  que  fi  ces  frais  montent  à  30  livres,  il  n'y  a  pour  eux  que  20  livres 
de  bénéfice.  Or,  une  nation  ne  doit  calculer  de  même  que  ce  qu'elle  re* 

Sit  pour  prix  de  fes  produâions ,  c'eft-à-dire ,  les  200  livres  ;  le  fnrplus 
I  prix  de  la  revente  ,  loin  de  tourner  à  fon  profit ,  n'a  lieu  qu'au  détri« 
ment  de  ce  qu'elle  auroit  reçu ,  fi  les  frais  eufTent  pu  être  moindres.  A  cet 
éprd,  elle  n'efl  point  dans  le  cas  de  diftinguer  fur  les  50  livres  la  por« 
fton  qui  efl  en  bénéfice  pour  le  marchand ,  de  celle  qui  efl  par  lui  em- 
ployée en  firais  :  vis-à-vis  d'elle  la  fomme  entière  de  50  livres  efl  en 
mis ,  &  le  marchand  eft  un  agent  néceflàire ,  mais  difpendieux  du  com- 
merce, tout  ainfi  que  les  agens  qu'emploie  lui-même  le  marchand  pour 
l'exécution  de  fes  opérations.  Or  ,  de  même  que  le  marchand  n'a  de 
prédileâion  que  pour  ceux  qui  le  fervent  à  meilleur  compte ,  6c  qu'il  efl 
oien  aife  de  voir  un  grand  nombre  de  gens  lui  offrir  leurs  fervices ,  de 
même  une  nation  ne  doit  préfërer  ni  national  ni  étranger ,  parce  que  leur 
fervice  eft  également  bon ,  &  qu'il  lui  eft  utile  de  les  admettre  indiftinc- 
tetnent.  Caria  Concurrence,  tant  des  acheteurs  que  des  voituriers,  pourra 
faire  monter  le  prix  en  première  main  de  200  à  210  livres  i  &  par  le 
liioyen  de  ce  furhauflèment  à  la  fortie,  la  valeur  au  devant  montera  dans 
k  même  proportion  ;  ce  qui  eft  le  plus  grand  avantage  de  la  libre  Con^ 
currence  du  commerce  extérieur. 

Far  ce  que  nous  venons  de  dire  «  il  eft  bien  évident  que  la  Concurrence 
extérieure  nûfant  baiffer  les  (irais ,  eft  trés-avantageufe  ;  mais  démontrons  la 
même  chofe  à  l'égard  de  la  Concurrence  intérieure ,  dont  l'évidence  de* 
mande  un  peu  plus  de  difcuflion. 

(7tA  une  vérité  inconteftable ,  aue  la  terre  eft  la  fource  unique  de  tous 
les  biens  :  d'où  il  sVnfuit  que  c'eft  la  totalité  de  la  reproduction  annuelle 
qoi  paye  annuellement  toute  la  dépenfe  qui  fe  £iit  dans  la  fociété,  &  qu'il 
n'eu  perfeone  qui  puiffe  vivre  autrement  que  fur  cette  dépenfe.  Mais  te 
partage  de  la  réproduâion  fe  fait  ï  diflërens  titres.  Elle  fe  divife  d'à* 
DOfd  en  deux  portions,  dont  l'une  fert  à  remplacer  les  fi-ais  faits  pour 
Pobtenir ,  &  néceflaires  pour  la  perpétuer  :  &  l'autre  eft  la  portion  des 
{propriétaires.  La  première  eft  de  droit  privilégié  ;  elle  n'eft  pas  difponible, 
parce  qu'elle  doit  refter  immuablement  atuchée  à  la  terre.  La  féconde  qui 
ne  conufte  que  dans  l'excédent  de  ta  première,  fe  partage  entre  le  fou- 
verain,  les  décimateurs,  &  les  potTelfeurs  des  héritages.  Mais  la  clafle  des 
cultivateurs  &  celle  des  propriétaires ,  entre  lefquels  le  divife  la  réproduc- 
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tîon  ,  ne  peuvent  en  jouîr  &  remplir  leurs  diflpërens  befoîns  de  néccflît^  <ni 
de  commodité ,  fans  la  dépenfer  au  profit  des   autres  hommes.  Toute  la 


commerce ,  mais  tous  les  (alariés  &  foudoyés  ,  qui  fervent  les  deux  prje- 
mieres  claffes  ,  en  quelque  genre  que  ce  foît. 

Tout  appartient  donc  à  ces  deux  premières  clafles ,  tout  eft  vendq  ptr 
elles  en  première  main ,  médiatemenc  ou  immédiatement  :  elles  ont  tou- 
tes le  droit  primitif  de  confommer  par  elles-mêmes  ou  par  autrui ,  &  nul 
ne  peut  participer  à  ce  droit  i  qu'après  l'avoir  acquis  d'elles  par  6s 
fervices.  ,     , 

Or,  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  foit  de  l'intérêt  des  deux  premières  claîOef  ; 
que  les  produâions  jouiUent  d'une  valeur  favorable,  uniforme  &  fouteme. 
La  clafle  des  cultivateurs  eft  celle  qui  y  paroit  la  moins  direâement  incé- 
reiTée ,  elle  ne  doit  rendre  que  le  furplus.  Mais  la  part  des  propriétaires 
qui  ne  confifte  que  dans  l'excédent,  eft  de  nature  à  s'étendre  ou  à  fe  rd^ 
treindre ,  non- feulement  en  proportion  de  la  quotité  des  produâions ,  mais 
aufli  en  proportion  de  leur  valeur  :  le  propriétaire  reçoit  d'autant  moins 
de  revenus ,  aue  le  cultivateur  eft  forcé  par  la  moindre  valeur  de  garder 
une  plus  grande  quantité  de  produâions  pour  les  reprifes.  La  manière  de 


quune  des  manières  d'exprimer  _. 

des  prix,  la  valeur  de  chaque  mefure  de  produâion  étoit  exprimée  par 
vingt  fols,  le  cultivateur  qui  recueilleroit  500  mefures,  en  gardoit,  ptr 
exemple ,  300  pour  les  reprifes ,  il  y  auroit  200  mefures  en  produit  fi^ 
partageables  entre  l'Etat,  le  propriétaire  &  le  décimateur.  Si  par  P^t 
d'une  prohibition  de  conunerce  ou  d'autres  empéchemens  que  les  hommes 
apportent  au  niveau  naturel  des  prix ,  la  produâion  ainfi  grevée ,  perd  un 
cinquième  de  fa  valeur ,  c'eft-à-dire ,  de  fon  rapport  d'échange  avec  les 
autres  produâions ,  il  eft  évident  que  les  propriétaires  de  cette  produâion 
feront  obligés  d'en  donner  une  plus  grande  quantité,  pour  une  quantité  dé- 
terminée de  chacune  des  autres  produâions  :  &  comme  dans  la  vente 
l'argent  fert  à  exprimer  la  valeur  relative  d'échange  ,  le  propriétaire  de 
cette  produâion  grevée ,  recevra  une  moindre  quantité  de  cette  produc* 
tion  qui  a  perdu  une  partie  de  fa  qualité  de  richeffe.  La  valeur  de  chaque 
mefure  qui  devroit  être  de  vingt  fols ,  ne  fera  donc  plus  exprimée  que 
par  feize  fols.  Ainfi  comme  il  faut  toujours  une  valeur  de  300  livres  sa 
cultivateur  pour  fes  reprifes,  il  lui  faudra  à  16  fols  375  mefures  pour  le 
remplir.  Il  ne  reftera  donc  pour  le  produit  net  que  12$  mefures,  Qoiiie 
vaudront  plus  125  livres,  mais  feulement  loo.  Le  revenu  qui  étoit  OC  ^ 
devroit  être  de  100  Uvres,  fe  trouve  donc  réellement  diminué  de        '' 
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CONCUSSION.    CONCUSSI 


pour  tous  ceux  qui  vivent  fur  leur  portion.  é°.  Qu'ainfi ,  une  nation  prife 
dans  fa  totalité  ^  ne  peut  dépenfer  annuellemeni  plus  que  fa  réproduaioa 
annuelle.  7".  Que  la  fomme  de  fes  richeffes  déterminée  par  le  prix  en  pre- 
mière main  ,  ne  peut  plus  recevoir  de  véritable  accroifîèment  par  les  tra- 
vaux fubféquens.  S^  Que  ces  travaux  exigeant  des  dépenfes ,  &  ne  pro- 
duifànt  rien  qui  puifle  les  remplacer ,  ne  peuvent  être  payés  que  par  les 
produ^ions,  fur  la    part  dei    cultivateurs,  ou  fur  celle  des  propriétaires; 

Î|u'ain{i  rintérêt  de  la  claflé  falariée  e(l  évidemment  que  les  prodiiâions 
oient  abondantes ,  &  qu'elles  jouiflent  de  la  plus  grande  valeur  poflible. 
On  entend,  par  la  plus  grande  valeur  poffible,  celle  que  les  produirions 
obtiennent  naturellement  dans  l'état  de  liberté  &  de  pleine  Concurrence  : 
&  cette  valeur  eft  à  Pavaoïage  de  tous ,  &  n'ell  au  défavancage  de 
perfonne. 


CONCUSSION,    ff. 


CONCUSSIONNAIRE,    f.  m. 

XjE  crime  de  Concuffion  eft  l'abus  que  fait  de  fon  pouvoir  un  homme 
conflitué  en  dignité,  charge,  commilfion,  ou  emploi  public^  pour  exior-, 
quer  de  l'argent  de  ceux  fur  lefquels  il  a  quelque  pouvoir. 

11  en  eft  parlé  dans  les  titres  du  digefle  &  du  code ,  ad  tegcm  jutiam 
repetundarum  ,  où  l'on  peut  remarquer  entr'autres  chofes ,  que  celui  qui 
donnoit  de  l'argent  pour  être  juge  au  préjudice  du  ferment  qu'il  avoït  fait 
de  n'avoir  rien  donné ,  pouvoït  être  pourfuivi  comme  coupable ,  aufli-bien 
que  celui  qui  avoir  reçu  l'argent;  que  le  juge  qui  fe  laitfoit  corrompre 
par  argent  étoit  réputé  coupable  de  ConcufTion,  aulfi-bien  que  celui  qui 
acheteroit  des  droits  litigieux.  Il  étoit  même  défendu  à  tous  Magiflrats  d'ac- 
quérir aucune  chofe  par  achat,  donation,  ou  autrement  dans  les  Pro- 
vinces où  ils  étoieni  établis,  pendant  leur  admiuillraùon ,  fous  peine  de 
Conçu  (fion. 

II  faut  encore  remarquer  que  chez  les  Romains  le  Duc  ou  Goufemeur 
de  Province  étoit  tenu  de  rendre  non-feulement  les  exaflions  qu'il  avoir 
faites  periônnellenient ,  mais  auili  ce  qui  avoit  été  reçu  par  fes  lubahemes 
&  domefliques. 

Le  crime  de  Concuffion  n'étoit  mis  au  nombre  des  crimes  publics,  que 
quand  il  étoît  commis  par  un  Magiftrat  ;  &  lorfqu'il  éioii  commis  par  une 
perfonoe  de  moindre  qualité ,  ce  n'étoit  qu'un  crime  privé;  mais  cela  n'eft  , 
point  ufité  parmi  nous  \  ce  n'eJl  pas  la  quatiié  des  perfonnes  qui  rend  les  j 
Crimes  publics  ou  privés ,  mais  la  nature  des  crimes.  J 

L*iccufatioo  pour  crime  de  ConcufïioD  peut  être  intentée ,  non- feulement I 
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par  celui  contre  qui  le  crime  a  été  commis  ^  mais  aufli  par  le  minifiere  pu« 
dUc,  attendu  que  le  crime  efl  public. 

Chez  les  Romains ,  il  fklloit  ^ue  i'accufation  fût  intentée  dans  Tannée , 
depuis  Tadminiftration  finie  ;  mais  parmi  nous  Taâion  dure  vingt  ans  comme 
pour  les  autres  crimes. 

On  peut  agir  contre  les  héritiers  du  Concuffionnaire ,  pour  la  répétition 
du  gain  injufte  qu'il  a  fait.  La  prefcrîpcion  ne  peut  rendre  légitime  la  pof- 
fe(Gon  d'un  bien ,  dans  laquelle  un  Magiflrat  n'eft  entré  que  par  Concuf- 
fion  ;  &  tous  les  aâes  de  juflice  qui  ont  été  faits  en  conféquence  de  ce 
crime,  font  abfolument  nuls. 

A  l'égard  de  la  peine  qui  a  lieu  pour  ConcuSion ,  elle  eft  arbitraire 
comme  celle  de  tous  les  autres  crimes  :  quelques  concu(fîonnaires  n'ont  été 
condamnés  qu'à  une  peine  pécuniaire  ,  d'autres  au  banniiTement  ou  aux  ga* 
leres,  quelques-uns  ont  même  été  punis  de  mort;  cela  dépend  des  cir- 
conftances. 


COND  AMNATION,  f.  f.    Jugement  ^ui  condamne  quelqu^un 
à  fubir  une  peine  quelconque ,  pour  quelque  délit  quHl  a  commis. 

^  V^  'EST  un  axiome  commun ,  qu'on  ne  condamne  perfonne  fans  l'enten* 
dre,  c'eft-à-dire,  fans  l'avoir  entendu,  ou  du  moins  fans  l'avoir  mis  en 
demeure  de  venir  fe  défendre  ;  car  en  matière  civile  on  donne  défaut  con- 
tre les  défaillans ,  &  en  matière  criminelle  il  y  a  des  défauts  &  jugemens 
par  contumace  contre  ceux  qui  ne  fe  préfentent  pas  ;  on  peut  même  con« 
damner  un  accufé  abfent  à  une  peine  capitale  s'il  y  a  lieu ,  en  quoi  notre 
ufage  eft  différent  de  celui  des  Romains ,  dont  les  loix  défèndoient  expref* 
fément  de  condamner  les  abfens  accufés  de  crime  capital.  L  r.  cod.  de 
requin  reis.  l.  z.ff.  cod.  L  S.  c.  de  accuf.  &  /.  5.  ^  de  pœnis.  Ce  qui 
étoit  autrefois  obfervé  en  France ,  comme  il  paroit  par  les  capitulaires  de 
Charlemagne ,  lit.  VIL  c.  xox  &  354^  ^^^^  depuis  l'ufage  a  changé. 

Toute  Condamnation  efl  donc  précédée  d'une  infbruâion ,  &  l'on  ne  doit 
prononcer  aucune  Condamnation  même  contre  un  défaillant  ou  contumace , 
qu'il  n'y  ait  des  preuves  fuffifantes  contre  lui  ;  &  dans  fe  doute  en  matière 
criminelle,  il  vaut  mieux  abfoudre  un  coupable  que  de  condanmer  ua 
homme  qui  peut  être  innocent. 

On  prononce  néanmoins  quelquefois  en  Angleterre  une  Condamnation 
fans  formalité  &  fans  preuve  juridique  ;  mais  cela  ne  fe  fait  qu'en  Parle- 
ment ,  &  pour  crime  de  haute  trahifon ,  que  nous  appelions  ici  de  Icu^ 
Majeflc  ;  il  Ëiut  même  que  le  cas  fbit  prenant ,  &  qu'il  y  ait  des  confi- 
déracions  importantes  pour  en  ufer  ainfi,  car  c'efl  l'exercice  le  plus  redou« 
uble  de  l'autorité  fouveraine  :  par  exemple ,  fi  les  preuves  juridiques  man^ 
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quent  ^  quoique  y  ait  d'ailleurs  des  preuves  moralement  certaines  ;  ou  bien 
lorfque  ron  veut  éviter  un  conflit  entre  les  deux  Chambres ,  ou  fi  Pon  ne 
veut  pas  apprendre  au  public  certains  fecrets  d'Eut  ^  ùc.  dans  tous  ces  cas  « 
fans  témoins  ouïs^  fans  interrogatoire,  on  déclare  cet  homme  atteint  êc 
convaincu  du  crime  ;  Taâe  qid  contient  cette  déclaiation  &  Condamnation , 
s^appelle  un' atteindçr. 

.  Il  n'y  ^  <iue  les  juges  qui  puiflent  prononcer  une  Condamnation  propre* 
ment  dite ,  car  c'ett  improprement  que  Ton  dit  qu'un  homme  a  été  con«- 
damné  par  les  Avocats  qu'il  a  conmltés  ^  les  Avocats  ne  donnant  qu'un 
avis  par  lequel  ils  approuvent  ou  improuvent  ce  qui  leur  eft  expofô  ;  mais 
des  arbitres  choifis  par  un  compromis  peuvent  condamner  de  même  que 
des  juges  'or4inaires. 

.  Tout  jugé  qui  a  pouvoir  de  condamner  quelqu'un,  a  auffi  le  pouvoir 
de  le  décharger  ou  abfoudce  de  la  demande  ou  accufation  formée 
contre  lui. 

On  préfume  toujours  que  la  Condamnation  eft  jufte ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
:foit  anéantie  par  les  voies  de  droit ,  &c-par  un  juge  fupérieor. 

Les  Condamnadons  portées  par  des  jugemens  rendus  à  l'audience,  font 

{prononcées  à  haute  voix  aux  parties ,  ou  à  leurs  Avocats  &  Procureurs.  A 
'égard  des  af&ires  qui  fe  jugent  à  la  Chambre  du  .Confeil  \  il  fimt  difiin*- 
guer  les  af&ires  civiles  &  les  affaires  criminelles.    ^ 

Dans  les  af&ires  civiles ,  autrefois  on  devoir  prononcer  les  ingeinens  aux 
parties  aufli-^tôt  qu'ils  étoienc  mis  au  gifefie ,  à  peine  de  nullité ,  même  fans 
attendre  le  jour  ordinaire  des  prononciations,  fi  l'une  des  parties  le  re- 

Suéroit }  cette  formalité  a  été  abrogée  comme  inutile  par  l'Ordonnance 
e  1667. 

Dans  les  affaires  criminelles  on  prononce  le  jugement  aux  accufét  qui 
font  préfens ,  &  les  Condamnations  à  peine  affliœve  doivent  être  exécu- 
tées le  même  jour. 

L'accufé  doit  tenir  prifon  jufqu'à  ce  qu^il  ait  payé  les  Condamnations  pé* 
cuniaires ,  foit  envers  le  Souverain  ou  envers  la  partie  civile. 

Les  Condamnations  font  ordinairement  perfonnelles  ;  cependant  en  ma«- 
ttere  de  délits,  les  pères  font  refponfables  civilement  des  faits  de  leurs  en- 
fans  étant  en  leur  puiflànce  ;  les  maîtres ,  des  £iits  de  leurs  domefliques , 
en  l'emploi  dont  ils  les  ont  chargés. 

Il  y  a  même  quelques  exemples  en  matière  criminelle ,  que  la  peine  a 
été  étendue  fur  les  enfans  du  condamné ,  &  fur  toute  fa  poftérité ,  en  les 
dégradant  de  nobleflë  ou  autrement;  ce  qui  ne  fe  pratique  que  dans  des 
cas  très-graves,  comme  pour  crime  de  leze-Majeflé. 


exé- 
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foient  exécutées  par  effigie  s'il  y  a  peine  de  mort,  ou  par  Tappcfition  d'un 
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d'étals ,  qui  méritent  d*être  conridérés  de  pUis  près.  La  première  eff 
l'état  que  donne  la  naiffance.  Sous  cet  afpeû  l'Europe  eft  diviféc  en 
trois  clafîes  d'iiabitanî ,  en  gentilshommes ,  en  bourgeois ,  &  en  payfans. 
Tous  ces  états  font  également  néceflaires  au  fyitème  de  la  focicté  ; 
6c  comme  le  légiflateilr ,  le  Souverain ,  ne  regarde  qu'à  l'utilité  géné- 
rale,  il  doit  leur  accorder,  dans  le  fond,  le  même  degré  d'eftime ,  & 
leur  adminifïrer  une  judice  égale ,  quoique  les  marques  extéiieures  de 
COnfidération  puiffent  varier. 

De  la  Condition  des  Bots  &  fur-tout  des  Princes  ahfolus. 

J.L  n'y  a  pas  dans  la  vie  humaine  de  Condition  qm  ne  porte  avec  elle 
l]uelque  defaffrément.  11  feroit  difficile,  je  crois,  de  connoître  précifément 
quelle  Condition  rend  l'homme  plus  heiueux ,  ou  le  met  dans  un  état  de 
bonheur  parfait.  Nous  portons  fouvent  envie  aux  autres  dans  des  chofes 
qu'ils  r^ardent  comme  un  vrai  malheur  pour  eux  ;  &  fouvent  nous  les 
ilaignons  pour  des  chofes  qui  font  ua  bienfait  pour  eux,  qui  contribuent 
r  leur  bonheur ,  ou  qui  les  empêchent  de  devenir  miférables.  Rien  ne 
peut  nous  rendre  heureux ,  que  ce  qui  flatte  nos  defîrs  &C  nos  inclina- 
tions. Mais  en  les  contentant ,  il  eft  rare  que  nous  ne  pouffions  la  chofe 
jufqu'i  en  £ùre  un  fujet  de  malheur  poiu-  nous  ,  &  cependant  nous  ne 
faurions  être  heureux  |  fi  nous  ne  fatisiaifons  nos  deUrs  jufqu'à  un  certain 
point. 

\jii  grands  biens  entraînent  avec  eux  de  grands  foins ,  &  les  dignités  les 
plus  hautes  font  fujettes  à  beaucoup  de  fujetion.  Telle  eft  la  Condition 
tfun  prince  defpotique ,  qui  ayant  plus  d'affaires  qu'il  n'en  peut  faire  par 
lui-même  j'  quelque  grande  qu'on  fuppot'e  fon  activité ,  eft  obligé  de  fe 
dAbaiger  de  la  plus  grande  partie  de  fon  fardeau  fur  un  certain  nombre 
de  penonnes  qm  feront  plus  portées  à  travailler  à  leur  fortune  Se  à 
leur  propre  avantage ,  qu'à  veiller  à  la  réputation  &  la  fécurité  de  leur 
maître.  Souvent  ils  font  fervir  fon  autorité  à  juftifîer  leurs  mauvaifes 
aÛions ,  à  s'acquérir  des  richeffes  &  de  la  grandeur  par  toutes  fortes  de 
voies  iniques  ,  tandis  que  tout  l'odieux  de  leurs  procédés  retombe  fur  le 
Souverain. 

Voilà  la  véritable  raifon  pour  laquelle  un  bon  prince  n'eft  pas  toujourf 
populaire.  Le  peuple  juge  de  liù  par  ce  qu'il  fait  y  Se  non  par  les  motiât 
quil  peut  avoir  d agir  amfi.  Rarement  la  naine  de  la  nation  s'arrête  fur 
les  Minidres  ,  qui  peut-être  la  méritent  eux  feuls  toute  entière  ;  mais  ayant* 
l'art  de  faire  fervir  l'autorité  du  Prbce  à  leurs  propres  intérêts  ,  ils  le  wtk-^ 
dent  complice  en  quelque  forte  de  leurs  crimes  Se  de  leur  malverfatico. 
Us  favent  lui  perfuader  que  tous  leurs  projets  Se  toutes  leurs  aâions  ten-' 
doient  imtquement  au  bien  de  fon  fervïce  ;  Se  ils  l'épouvantent  par  celte 
Êuile  Se  dangereufe  maxime,  qu'un  Prince  ne  doit  jamais  abandonner  fc 
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ferviteurs  au  refTentiment  de  la  nation ,  Quelque  jufte  qu'on  le  fuppofe , 
maxime  qui  peut  afTurer  l'impunité  à  la  fcélératefle ,  mettre  les  plus  mé-- 
chans  Miniftres  à  l'abri  de  rendre  compte  de  leur  adminiflration. 

Les  Princes ,  il  eft  vrai ,  font  placés  au  faite  des  honneurs  &  des  digni- 
tés, mais  quoique  leur  fort  foit  envié  de  tout  le  monde,  il  efl  moins  heu- 
reux que  celui  du  dernier  de  leurs  fujéts.  N'ayant  point  d'égaux,  il  eft  bien 
rare  qu'ils  ayent  de  véritables  amis  ;  il  ne  l'eft  pas  moins  qu'on  voie  éta« 
blir  une  confiance  réciproque  &  fmcere  entre  un  Prince  arbitraire  &  un 
de  fes  fujets.  Lorfque  cela  eft  arrivé,  cette  confiance  mutuelle  eft  deve- 
nue fatale  ou  au  Prince  ou  à  fon  favori.  Ajoutez  à  cela  que  c'eft  par 
•leurs  plus  intimes  confîdens  que  plufieurs  Princes  ont  été  trahis  de  la  ma- 
nière la  plus  certaine  &  la  plus  odieufe,  comme  leurs  confidens  ont  été 
détruits  parce  qu'ils  avoient  gagné  les  bondes  grâces  &  la  confiance^  du 
Souverain.  Les  Princes ,  malgré  tout  leur  pouvoir ,  ne  peuvent  fouvent  éle- 
ver aux  premières  dignités ,  ceux  qui  occupent  la  première  place  dans  leur 
ufkSdon.  L'intérêt,  l'ambition,  &  quelquefois  la  crainte  déterminent  leur 
choix.  Leur  premier  Miniflre  eft  fouvent  l'homme  qu'ils  déteftent  ou  qu'ils 
craignent  davantage,  ce  qui  eft  le  commencement  de  la  haine.  Néron  dé- 
teftoit  Séneque  &  Burrhus;  &  Louis  XIII  haiffoit  autant  le  Cardinal  de 
Richelieu ,  que  le  Roi  Jacques  détefta  fur  la  fin  de  fes  jours  le  Duc  de 
Bucidngham.  L'implacable  &  foupçonneux  Tibère  fut  obligé  de  continuer 
malgré  lui  au  traitre  Séjan,  fon  autorité,  fes  emplois,  fà  confiance  même 
après  qu'il  eut  eu  plufieurs  preuves  évidentes  que  ce  Miniftre  infidèle  cher- 
choit  à  le  priver  de  la  vie  &  de  l'Empire. 

Ainfi  les  plus  grands  Princes  font  ceux  généralement  qui  ont  le  moins 
-d'amis.  Pour  s'en  faire,  ils  font  contraints  de  leur  abandonner  leur  auto«- 
rité  i  &  c'eft  cela  même  qui  détruit  toute  amitié.  Ceux  en  faveur  de  qui 
le  Prince  s'eft  démis  de  fon  pouvoir,  font  généralement  ceux  qui  lui  font 
moins  fidèles  ^  &  s'il  vient  à  leur  retirer  (es  bienfaits ,  il  en  fait  des  in* 
grats.  Voilà  pour  quelle  raifon  les  Souverains  déteftent  leurs  premiers  Mi- 
niftres ,  &  qu'ils  ont  de  la  répugnance  à  en  changer  ;  ils  favent  par  expé- 
rience ,  qu'en  les  congédiant ,  ils  ne  feront  que  multiplier  le  nombre  de 
•leurs  ennemis.  Ainfi  ils  fè  voyent  dans  l'obligation  indifpenfable  d'accep- 
ter de  faux  fervices  pour  prévenir  une  oppoution  ouverte  de  la  part  de 
ceux  qui  connoifFant  leurs  affaires  &  leurs  projets ,  s'imaginent  être  en  droit 
de  décider  de  la  jufteffe  des  moyens. 

Ouvrir  fon  cœur  à  un  ami ,  c'eft  le  plaifir  le  plus  grand  &  le  foulage- 
ment  le  plus  agréable  qui   provienne  de  l'amitié.  Les  perfonnes  privées 

i meuvent  jouir  de  cette  douceur ,  parce  que  le  fecret  fera  mieux  gardé , 
orfque  la  réputation  de  tenir  caché  l'aveu  de  fon  ami  eft  plus  grande 
Î^ue  la  tentation  de  le  révéler.  Mais  à  qui  un  Prince  pourra-t-il  ouvrir 
on  coeur ,  puifqn'en  le  faifant ,  il  confiera  fa  fiireté  &  fa  réputation  au 
^uvoir  d'un  autre  qu'il  fera  obligé  de  payer  chèrement  pour  qu'il  lui 


4J8  CONDITION. 

garde  fidélité,  &  peut-être  encore  ne  le  fera*t-il  pas,  parce  qu^il  ne  fb 
croira  jamais  fuifiumment  payé. 

Ceft  pour  cela  que  les  Princes  &  les  hommes  d'État  font  fi  réfervés  & 
comme  renfermés  en  eux-mêmes.  Ils  fe  tiennent,  autant  qu'il  leur  eft  pof* 
fible,  concentrés  dans  leur  pouvoir;  ils  favent  donc  que  la  fidélité  des 
hommes  eft  plus  grande  que  leur  infidélité ,  à  proportion  de  la  récompenfe 
qui  y  eft  attachée.  Le  fecret  eft  l'ame  de  toutes  les  af&ires  ;  il  eft  impor- 
table de  rien  tenter,  de  rien  refondre  (ans  lui.  En  matière  de  politique 
Tindifcrétion  peut  devenir  un  mal  incurable.  J'ai  connu  des  hommes  de 
peu  de  capacité,  qui  par  leur  adreflê  à  bien  cacher  un  fecret,  paflbient 

Îiour  des  gens  d'une  expérience  confommée  &  d'une  habileté  extraordinaire, 
t  y  a  des  hommes  qui  fe  rendent  impénétrables ,  parce  que  (buveht  ils 
fe  -«léfienc  de  leurs  talens ,  &  qu'ils  craignent  d'être  reconnus  pour  ce 
qu'ils  font. 

Quant  aux  amitiés  publiques  des  Souverains,  c'pft-i-dire,  de  Princes  à 
Princes,  ce  ne  font  en  général  aue  des  grimaces.  Ils  font  tous  rivaux  en 
pouvoir  &  en  crédit ,  &  jaloux  les  uns  des  autres.  Leurs  traités  &  leurs 
alliances ,  loin  de  diminuer  leurs  envies  mutuelles ,  ne  font  que  les  augmcA" 
ter.  En  général  ils  fe  craignent  tous ,  &  plus  fouvent  ils  fe  méfient  les  uns 
des  autres.  Les  hommes  revêtus  de  l'autorité ,  j'entends  d'une  autorité  éga« 
le ,  Princes  ou  fujets ,  ne  s'accordent  prefque  jamais  entr'eux ,  que  IwfL 
que  la  néceflité  de  leurs  affaires  le  requiert.  S'ils  paroiffènt  fouvent  amis^ 
ce  n'eft  qu'afin  d'exercer  leurs  malices  avec  plus  de  cenitude.  Chaque  par- 
ticulier veut  être  maître  &  donner  la  loi  à  fcB  femblables.  Souvent  ils  pof 
tenr  leur  défiance  mutuelle  jufqu'au  ridicule ,  &  il  n'eft  pas  rare  de  les  voir 
s'emporter  &c  quereller  au  lujet  du  cérémonial ,  qui ,  comme  les  autres  cé- 
rémonies, n'indique  rien  de  bien  eflêntiel  aux  yeux  de  l'homme  fénfé  & 
philofophe  ;  mais  qui  eft  d'une  conféquence  extrême  à  ceux  qui  en  font  trafit. 

Les  Princes  ne  font  pas  plus  heureux  dans  leurs  familles.  Ik  font  mal- 
heureux au  contraire ,  s'ils  n'ont  pas  de  poftérité ,  parce  que  les  confpira- 
fions  font  &ciles  à  former ,  étant  bien  plus  aifé  de  faire  périr  une  perfonne , 

Îiue  d'en  faire  périr  plufieurs.  Jules-Céfar  n'avoit  pas  d'ea&ns  ;  &  fes  af^ 
alfîns  fe  flattoienc  qu'en  le  mafTacranc ,  ils  détruiroient  toute  fa  famille. 
La  même  confidération  fut  fans  doute  le  motif  des  divers  complots  qui  fe 
tramèrent  contre  la  Reine  Elizabeth  &  contre  le  Roi  Guillaume.  S'ils  euf- 
fent  eu  des  enfans,  leur  malheur  n'en  eût  pas  été  moindre  ;  rarement  l'on 
voit  une  intelligence  parfaite  entre  le  Prince  régnant ,  &  fon  héritier  pré- 
fomptif ,  qui  s'empare  alTez  fouvent  d'un  trône  avant  qu'il  foit  vacant, 
.  Impcrium  habcrc  quant  txpeâdrc  mallet.  Quelquefois-  il  arrive  .que  le  père 
fait  mourir  fon  fils ,  dans  la  crainte  que  celui-ci  ne  le  prévienne.  Tel  fut 
le  cas  de  Conftantin,  premier  Empereur  Chrétien  ,  &  de  Philippe  II,  Roi 
d'Efpagne.  Aind  l'excellent  Germanicus  devint  la  viâime  de  la  cruelle 
«politique  de  Tibère,  fon  oncle  &  fon  père  par  adoptipn.  L^%  enfàos  des 
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Vritïces  ne  Te  hàiflent  pas  moiins  les  uns  les  autres ,  que  Taîné  ou  le  plus 
ambitieux  de  la  famille  ne  décède  Ton  père.  Le  Grand  Mogol  voit  pres- 
que toujours  fes  fils  avec  fes  filles  s'armer  les  uns  contre  les  autres  pour 
1  empire  de  leur  père.  Tour-à-tour  il  fe  voit  leur  prifonnier,  félon  que  la. 
fortune  varie,  &  quelquefois  il  périt  mifërablement  dans  une  tour.  Un  des 
en&ns  de  David  ayant  commis  un  incefle  avec  fa  fœur  ,  fut  tué  par  un 
de  fes  frètes  qui  fouilla  enfuite  le  lit  de  fon  père  i  &  Salomon  d'abord! 
après  la  niort  de  David ,  fit  affadiner  fon  frère  aine. 

Les  Princes  non-feulement  font  fujets  à  de  plus  grands  dangers;  mais  ils 
ont  encore  de  plus  terribles  ennemis  que  les  autres  hommes  ;  leurs  vies  & 
leurs  réputations  font  plus  expofées.  Leurs  ennemis  les  plus  ordinaires  fonc 
les  Princes  voifins,  &  les  Éuts  qui  font  aufli  puiffans  ou  aulïï  politiques, 
qu^eux-mêmes ,  les  confpirations  qui  fe  forment  dans  l'intérieur  du  Royaume 
ou  les  affaflins  particuliers  qui  trament   contre  leurs  jours ,    &  dont  les 
coups  font  plus  fûrs.  C'efl  donc  avec  juflice  que  Domitien  s'écrioit ,  co/z- 
ditionem  Principum    mifcrrimam  ,   quibus   de   conjurationc    compcrta  non 
cndcretur^  nifi  occifis  !  C'efl  un  miférable  lot  que  celui  des   Princes  ;  on 
refufe  de  prêter  foi  à  une  confpiration  formée  contre  leurs  jours ,  à  moins 
qu'ils  ne  tombent  fous  le  poignard  des  affadins.  Sueton.  in  Dominante.  Zi. 
Ce  que  je  viens  de   dire  concerne  en  quelque  forte  tous  les  Princes^ 
mais  fpécialement  ceux  qui  ne  font  pas  des  loix  fixes  &  établies  dans  leurs, 
États,  la  bafe  &  la  règle  de   leur   gouvernement.  Quoique  ie  ne  penfe 
pas  qu'il  foit  poffible  à  un  Prince,  fuppofez-le  même  le  plus  iage,  le  plus, 
vigilant   &    les  plus  vertueux,  d'éviter  tous  les  défagrémens  que  j'ai  dé- 
montré, accompagner  ordinairement  la  couronne,  cependant  je  m'imagine 
qu'un  fouverain  d'un  État  limité ,  qui  défend  les  loix  &  les  droits  de  fei 
lujets  à  l'avantage  de  fes  peuples ,  trouvera  la  même  défenfe  &  la  même 
proteâion  dans  les  loix  &  dans  fes  fujets  ;  &  qu'une  adminiftratîon  équi-. 
table  fera  toujours  affez  puiffante  pour  anéantir  une  faâion  injufte.  Un  tel 
fouverain  trouvera  fa  fureté  dans  l'amour  de  fes  fujets  ;  ils  le  défendront 
contre  les  trames  des  confpirateurs  &  contre  les  intrigues  de  fes  Miniftres , 
qui  par  là  fe  verront  contraints  de  le  fervir  fidèlement.  Mais  comme  il  y 
a  malheureufement  peu  de  Princes  qui  ayent  joui  de  cette  Condition  flat« 
teufe ,  on  n'efl  que  trop  fondé  à   les  mettre   généralement  tous  dans  la 
clalTe  des  Souverains  dont  j'ai  expofé  ci-devant  la  trifle  Condition. 

Ces  Princes  (  je  parle  toujours  de  ceux  dont  je  continue  à  dépeindre  la 
déplorable  Condition  )  ces  Princes ,  dis- je  ,  font  en  général  pauvres  ,  mal<* 
gré  qu'ils  poffedent  des  revenus  immenfes.  L'adminiflration  de  leurs  finances 
efl  pour  l'ordinaire  fl  mal  régie  ;  le  grand  nombre  des  Officiers  qu'ils  font 
obligés  d'entretenir  ;  l'éclat  &  la  dignité  de  leur  rang  qu'il  faut  fputenir , 
tout  cela  les  épuife  &  abforbe  leurs  revenus.  Fort  heureux  encore  fi  leurs 
Officiers  ne  tirent  pas  de  fes  coffres  plus  qu'il  ne  leur  revient  pour  leurs 
appointemeos.  Âinu  pour  peu  que  le  Prince  ajoute  lui-même  à  toutes  cet 
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dépenfes  énormes ,  il  verra  bientôt  Tes  fonds  difparoicre.  Ses  richeffiss  M 
feront  plus  que  fîâives  &  fa  pauvreté  extrême  &  réelle. 

Un  Prince  qui  fe  voit  pillé  par  fes  receveurs ,  ne  doit  pas  efpàrer  que  fês 
tréfbriers  feront  plus  fidèles.  Ses  revenus  feront  diftribues  de  la  même  &- 
çon  qu^ils  font  ramaflës,  c'eft-à-dire,  par  un  grand  nombre  dX)fficiers 
auxquels  on  accorde  de  forts  falaires ,  plus  occupés  de  leurs  avantagea 
que  du  crédit  de  leur  maître,  &  qui  lui  ront  ptyer  Im  intérêts  d'un  argent, 
qu^ils  ont  reçu  en  fon  nom.  Ceft  jpar  cette  ndlon  qu'un  Souverain  ne  iaifi 
roit  i&ii'e  conftruire  un  bâtiment  uns  des  dépenfes  exceflives  ;  qudquefeia 
il  paye  le  double  &  le  triple  de  ce  que  la  chofe  vaut.  U  arrive  iouvenc 
que  ceux  qui  font  chargés  d'acheter  les  matériaux ,  s'entendent  avec  ceux 
qui  les  vendent ,  &  ils  parugent  entre  eux  le  profit  du  furplus  de  la  va-, 
leur.  D'un  autre  côté,  s'il  y  a  des  Officiers  qui  ne  confpirent  pas  pour 
eux-mêmes  contre  la  bourfe  de  leur  Souverain ,  ils  le  feront  fonvent  pour 
obliger  leurs  amis,  ce  qui  revient  au  même.  Pai  vu  une  pièce  de  terre 
avec  une  vieille  maifon ,  qui  avoient  été  vendues  à  un  Roi  plos  de  cin-* 
quante  fois  leur  valeur.  Je  fais  aufli  que  ce^même  Souverain  a  donné  ua 
prix  non  moins  exorbitant  pour  un /cheval  ,  un  bijou,  &  une  mifôrable 
curiofîté.  Tout  cela  s'eft  fait  par  les  confeils  d'un  homme  qui  podëdanç 
l'oreille  de  fon  maître ,  lui  confeilloit  d'acheter  ces  objeu,  dans  nntemion 
de  fiûre  gagner  un  de  fes  amis. 

Mais  foppofons  que  les  revenus  de  ces  Pfînces  foient  anfii  confidérablee 
qu'ils  le  défirent  eux-mêmes;  les  demandes  qu'on  leur  fait,  les  requêtes, 
les  placets ,  les  mémoires  qu'on  leur  préfente  font  communément  plus 
«rands  encore.  Chaque  fervice  qu'on  leur  rend ,  fe  paye  très*cherement  ; 
&  Dieu  veuille  qu'ils  ne  foient  pas  dans  le  cas  de  recompenfer  les  iofidé^ 
lités  &  les  mauvûs  fervices.  Souvent  il  leur  arrive  de  le  fiure ,  lors^ 
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qu'ils  voient  évidemment  qu'on  les  trompe;  mais  la  politique  le  veutainfi. 
11  fiiut  Quelquefois  tromper  ou  flatter  un  ennemi  ou  un  faux  ami  que  l'on 
craint ,  oc  que  l'on  n'ofe  inquiéter.  Les  prétentions  auffî  de  ceux  qui  ne 
fervent  pas  le  Prince,  mais  qui  s'imaginent  le  faire  ou  pouvoir  le  faire  ^ 
font  également  infinies.  S'il  lui  arrive  de  ne  pas  les  recompenfer ,  quoique 
fans  motif  &  au-defius  de  leur  mérite ,  ils  chercheront  de  gaité  de  cœur 
à  lui  caufer  mille  défagrémens.  Tout  ce  qu'ils  font  ou  croyent  pouvoir  fiure 
pour  le  Prince  ,  doit  être  mis  à  un  très-haut  prix ,  non  pas  fuivant  la 
valeur  intrinfeque  de  l'aâion  ;  mais  fuivant  l'idée  qu'ils  s'en  étoient  for- 
mée ;  il  y  a  d'autres  gens  qui  prétendant  être  dans  la  poflîbilité  de  feire 
du  mal  à  leurs  Souverains  ,  veulent  qu'il  les  récompcnfe  de  ce  qu'ils  fe 
font  abftenus  de  l'inquiéter.  Ils  s'en  font  un  mérite  bien  grand  ;  c'eft ,  di« 
fent-ils»  une  vertu  en  eux  bien  eftimable,  vertu  qui  n'admet  pas  fa  ré- 
compenfe  en  elle-même,  mais  qui  demande  une  reconnoiflànce  pécuniaire 
&  fans  bornes.  Ainfi  le  Souverain  fe  trouve  obligé  de  payer  pour  les  fiiux 
fervices  comme  pour  les  bons  fervices ,  ou  pour  les  fervices  réels  ;  fes  en*^ 
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oemis  pour  Pëpargner ,  fes  amis  pour  le  défendre ,  &  tous  les  deux   fui^ 
Tant  le  prix  qu'ils  mènent  à  leurs  prétendues  obligations. 

Mais  les  Princes  qui  font  les  opprefleurs  de  leurs  peuples  ,  ont  tout  h 
craindre  de  ceux  qu'ils  oppriment;  leur  fureté  dépend  donc  delà  Noblefle 
&4rune  armée,  ou  d'une  armée  feulement;  deux  fortes  de  gens  également 
ambitieux  &  infatiables  ,  qui  chercheront  à  partager  les  dépouilles  da 
Prince ,  &  qui  feront  prêts  fans  cefle  à  fe  tourner  contre  lui ,  s'il  refiife 
de  fati^re  leur  orgueil  &  leur  avarice  ,  &  qui  ne  l'épargneront  point , 
s'il  lui  prend  envie  d'épargner  fes  fujets. 

La  vie  àes  Empereurs  Romains  ne  fut  en  fureté  que  pendant  le  temps 
qu^Is  prodiguoient  leurs  largefles  à  leurs  foldats  ;  encore  ce  moyen  n'é-* 
toit-il  pas  infaillible  &  fufnfant.  Les  revenus  immenfes  de  tout  le  monde 
Romain  étoient  trop  bornés  pour  l'avidité  infatiable  de  la  foldatefque  ,  & 
cependant  les  Provinces  fe  trouvoient  entièrement  accablées  &  épuifées 
fous  le  poids  des  impôts.  Les  foldats  formoient  eux  feuls  l'État  ;  ils  en 
étoient  les  gouverneurs  ainfi  que  les  propriétaires  de  l'Europe ,  de  l'Afie ,  &  de 
PAfnque,  comme  le  Grand-Turc  n'eu  aujourd'hui  que  la  créature  &  le 
iiijet  des  Janiffiiires ,  qui  font  vraiment  les  difpenfateurs  de  la  Couronne 
Impériale ,  les  Gouverneurs  réels ,  ou  plutôt  les  Empereurs  de  la  Turquie. 
Le  Prince  à  qui  ils  donnent  ce  nom  y  n'eft ,  à  proprement  parler ,  que  le 
colleâeur  de  leurs  revenus.  Ils  le  tiennent  continuellement  dans  des  alar* 
mes  telles  qu'il  ne  fe  pafle  pas  un  jour  où  il  croie  fa  vie  en  fureté.  Leurs 
befoins  font  fi  étendus ,  que  l'Empereur  eft  forcé ,  pour  les  fatis&ire ,  de 
Diller  &  de  faire  mettre  à  mort  fts  Bâchas ,  &  de  permettre  le  faccage  de 
les  Provinces.  C'eft  pour  cette  raifon  qu'on  les  voit  toutes  fi  dépeuplées  « 
&  les  habitans  réduits  à  la  dernière  des  miferes^  Ainfi  les  richeffes  de  la 
plus  riche  &  de  la  plus  fertile  contrée  de  l'Univers^  fervent  de  tributs  à  un 
amas  de  voleurs ,  de  renégats  ^  de  vagabonds. 

Il  ne  faut  pias  croire  que  les  coffres  d'un  Prince  foient  fuffifans  pour 
répondre  à  toutes  les  demandes  qu'on  lui  fait.  A  ce  défiiut  il  prodigue  les 
places  &  les  dignités  de  l'État  aux  perfonnes  qu'il  veut  mettre  dans  fesr 
intérêts.  Cependant  la  diftribution  de  ces  emplois  ne  manque  jamais  de  lui 
attirer  on  grand  nombre  d'ennemis,  parce  qu'une  infinité  de  gens  préten- 
dant à  fes  feveurs,  il  lui  efl  impoàible  de  fatisfaire  tout  le  monde.  La 
diftance  qu'il  y  a  du  dégoût  à  linimitié ,  dans  ces  fortes  de  ras ,  efl  fi 
petite ,  qu'il  eft  prefque  impofiîble ,  je  ne  dis  pas  de  la  mefurer,  mais  même 
de  la  dimnguer.  Quand  vingt  perfonnes  prétendent  à  une  même  chôfe, 
DO  ne  peut  qu'en  Contenter  une ,  &  par  conféqutm  fe  faire  un  feul  ami. 

Delà  il  arrive  que  les  Princes  font  oblieés  de  dî(fîmuler  &  de  fe  con- 
tredire fans  cefle ,  par  la  néceflîté  où  ils  le  trouvent  de  payer  de  bonnea 
paroles  ceux  qu'ils  lont  contraints  de  refufèr.  Voilà  pourquoi  ils  s'épuifent 
souvent  en  de  belles  promeifes  qu'ils  ne  peuvent  tenir.  Us  font  forcés  de 
plaire  à  tout  le  monde  autant  qu'il  leur  efl  poifible.  &  de  ne  mécontenter 
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perfonne  mal  h.  propos.  Sans  cela  ils  fe  verroièot  bientôt  fujets  à  mille 
défagrémens  que  malgré  tout  leur  pouvoir,  ils  ne  fauroienr  prévenir. 

Perfonne  n'eft  aulti  obligé  que  les  Princes  de  fe  contenir  dans  fes  dif- 
cours.  Leur  autorité  même  ,  la  plus  abfolue  ,  ne  peut  leur  permettre  en  fu- 
reté cette  liberté  dans  leurs  paroles;  car,  outre  que  la  plaiiànterie  ne  fied  pas 
dans  leurs  bouches  ,  leurs  moindres  difcours  peuvent  ciire  mal  interprétés , 
ou  leur  (lippoler  des  defleins  auxquels  ils  n'ont  jamais  penfé.  Céfar  hâta 
la  confpiration  formée  contre  fes  jours,  par  une  miférable  plaifanterie. 
Comme  on  parloir  un  jour  devant  lui  de  Sylla  qui  avoir  abdiqué  la  Dic- 
tature ,  il  dit  que  ce  Romain  n*entendoit  rien  au  Jiyle  épijlolaire  puifqi^il 
ne  pouvoit  pas  diâer. 

■  Ces  paroles ,  qui  n'étoient  peut-être  qu*une  plaifanterie  de  fa  part ,  fu- 
rent mal  interprétées.  On  jugea  par-là  de  IVtendue  de  fon  ambition  ,  quoi- 
ju''il  y  eut  mille  autres  preuves  plus  évidentes.  Galba  fut  mis  à  mort  par 
es  gardes ,  pour  leur  avoir  fait  part  d'une  fage  réfolution  qu'il  avoit  prife. 
11  dit  un  jour  qu'il  vouloit,  enfin  ,  choifir  &  non  pas  acheter  fes  foldaii. 
Calfius  Chœrea ,  Capitaine  des  gardes  de  Caligula,  aflallina  ce  Prince,  parce 
qu'il  l'avoit  plaifanté  fur  fa  vie  efféminée. 

Les  railleries  piquantes  &  fatyriques ,  font  celles  qu'on  feot  le  mieux , 
&  que  l'on  pardonne  le  moins  aifément ,  de  quelque  part  qu'elles  viennent. 
Un  farcafme  de  la  part  d'un  Supérieur  devient  une  infulte ,  parce  qu'on  ne 
peut  repoufler  l'attaque  avec  des  armes  pareilles.  Perfonne  n'aime  à  être  le 
jouet  d'un  autre  ;  cela  ne  fcrt  fouvent  qu'à  lui  montrer  combien  fa  Con- 
dition eft  inférieure  à  celle  de  celui  qui  le  plaifante.  La  grandeur  eft  fi 
voifine  de  l'orgueil ,  qu'on  taxe  toujours  de  ce  défaut  les  perfonnes  élevées 
en  dignité,  dans  les  cîrconftances  mêmes  où  ils  ne  montrent  aucune  va- 
nité. Mais  telle  eft  la  nature  de  Thomme.  Haiffant  l'orgueil ,  il  eft  prefque 
déterminé  fans  celTe  à  détefter  la  grandeur  qu'il  regarde  comme  la  caufe 
de  l'orgueil.  Les  grands  hommes  ne  fauroient  donc  prendre  trop  de  pré- 
cautions ,  de  peur  qu'on  ne  leur  impute  ce  défaut  ;  mais  quelque  compUi- 
fans  &  quelque  foigneux  qu'ils  foient,  il  leur  fera  bien  difficile  d'en  évi- 
ter entièrement  le  blâme.  Âinfî  les  airs  de  hauteur  &  d*arrogance  font  let 
£gnes  d'un  grand  manque  de  fens  commua,  comme  ils  font  les  caufes 
certaines  de  la  haine. 

Jamais  les^  Romains  ne  pardonnèrent  ^  Céfar  d'avoir  reçu  leurs  Magif- 
trats  fans  fe  lever  de  fon  fiege.  Quelques  expreflîons  paflionnëes  de  Char- 
les I ,  contre  le  Parlement  d'Angleterre ,  lui  attirèrent  plus  de  difgraces 
que  toutes  fes  infraâioil  aux  loix  de  l'Etat.  Ces  expremons  lui  créèrent 
une  infinité  d'ennemis  perfonnels,  &  rendirent  fa  fmcërité  fufpeâe.  Son 
père ,  encore  moins  en  état  de  fupporter  la  dignité  d'une  Couronne,  &  de 
cooferver  l'affeâion  de  fes  peuples ,  réunilToit  en  lui  un  cenain  mélange  de 
timidité ,  d'oïgueil  &  de  familiarité.  Plufieurs  le  déteftoient ,  un  plus  grand- 
pombre  le  haiflbit,  &  ferfoune  ne  le  craignoic*   Il  eut  facrifié  volontiers 
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(k  réputation  &  Ton  peuple  à  un  miférable  jeu  de  mots  ;  &  il  n'eut  pas 
fait  difficulté  de  montrer  fon  penchant  pour  l'autorité  abfolue ,  plutôt  que 
de  taire  une  parole  ou  un  bon  mot ,  digne  ^  à  peine,  de  la  conception  d'un 
maître  d'école  de  campagne.  Quand  il  fe  mettoit  une  fois  à  faire  ion  éloge , 
il  s'annonçoit  comme  le  plus  ancien  Roi  de  l'Europe  »  &  par  conféquent , 
comme  le  plus  fage,  le  plus  prudent ,  &  comme  le  maître  abfolu  de  la 
bourfe  de  (es  fujets.  Mais  quand  le  Parlement  Peut  une  fois  intimidé,  il 
ne  fortit  plus  de  la  bouche  de  ce  Prince  que  des  difcours  humbles ,  entre* 
Uïdés  de  latin  «  fur  les  devoirs  d'un  Souverain ,  &  les  bornes  impofées  à 
ion  pouvoir.  Ce  fut  alors  qu'il  épuifa  toutes  les  difiinâions  &  tous  les  di^ 
lemmes  de  la  logique. 

Sa  converfation  particulière  étoit  bafle  &  triviale  ;  la  Couroime  une  fois 
btée ,  on  n'entrevoyoit  plus  le  Roi.  Ses  difcours  &  fes  phrafes  ordinaires 
ëtotent  abfolument  indignes  de  la  Royauté.  11  fe  fàifoit  un  plaifir  (ingu« 
lier  de  propofer  des  quellions  de  métaphyfique ,  ou  de  difcuter  quelques 
points  obfcurs  fur  la  divinité,  &  tout  cela  du  ton  le  plus  moqueur  &  le  plus 
indécent.  Les  condefcendances  qu'il  témoignoit  à  quelques-uns  de  fes  fu« 
jets ,  étoient  pleines  de  baffeffe ,  oc  il  me  feroit  impoflibie  de  rendre  la  ru- 
âcSé  &  l'obfcénité  de  fon  ftyle  dans  les  lettres  qu'il  écrivoit  à  fes  amis. 
Il  étoit  impoflible  de  s'attacher  à  ce  Prince  &  de  le  refpeâer.  Les  per« 
Ibnnes  qui  eurent  part  à  fes  £iveurs,  furent  celles  qui  le  traitèrent  avec 
plus  de  mépris  ;  &  lorfqu'elles  ne  pouvoient  le  mortifier ,  elles  n'hé/itoienc 
point  à  l'élever  au-deflus  d'Heâor.  Il  étoit  finguliérement  libre  dans  fes 
furemens,  chofe  peu  féante  dans  un  grand  homme  &  dans  un  homme 

Eave.  Sa  réputation  au-dehors ,  ne  valoit  pas  mieux  que  celle  dent  il  jouif» 
it  dans  fes  États.  Les  Princes  étrangers  fe  mettoient  fort  peu  en  peine  ^ 
de  fes  deilèins  &  fe  moquoient  de  fes  maximes  ridicules.  Dans  les  Traités 
&  les  Alliances  qu'ils  Êdibient  avec  leurs  voifins ,  ils  fe  foucioient  peu  de 
prendre  l'avis  d'un  Prince  qui  fe  vantoit  continuellement  de  tenir  la  ba-r 
tance  de  l'Europe.  Dans  les  af&ires  qu'ils  traitoient  avec  lui,  ils  ne  &i- 
foient  que  rire  de  fa  puérile  dilcrétion.  A  peine  fe  donnoient-ils  la  pa**' 
lieoce  de  lire  fes  longues  lettres  qu'il  écrivoit  à  ce  fujet  ;  &  l'on  n'avoir 
eue  peu  d'égards  pour  fon  travail  &  fes  recherches  pénibles.  Ses  avertif-^ 
^mens  aux  Princes  &  fes  ouvrages  fur  la  Divinité ,  n'eurent  aucune  in- 
fluence  parmi  les  PuifTances  de  la  Chrétienté. 

Charles  II  avoir  plus  de  bon  fens  &  plus  de  talens  pour  gouverner.  II 
fétmiflbit  en  ùl  perfonne  toutes  les  qualités'  &  l'adreffa  d'un  Gentilhomme  ; 
mais  il  étoit  trop  facétieux  pour  un  RoL  Sa  mémoire  étoit  remplie  d'une 
infinité  d'hiftoriettes  amufantes ,  qu'il  racontoit  très-bien.  Un  rien  fuffifoir 
pour  donner  matière  à  fes  bons  mots  &  aux  divertiflemens  de  fts  amis. 
Cette  trop  grande  femiliarité  à  l'égard  de  fes  fujets,  les  rendit  trop  &mi-^ 
liers  envers  la  dignité  du  Diadème.  Jamais  il  ne  dit  autant  de  plailanteries 
que  fes  peuples  en  firent  fur  fa  perfonne.  On  ne  fauroit  fe  figurer  jufqu'où 
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allèrent  les  libertés  de  Tes  amis ,  les  Whits ,  ai  les  farcafines  qu*ils  lancè- 
rent fur  un  auifi  grand  Prince. 

Le;  Souverains  doivent  donc  être  extrêmement  cirronfpeâs  dans  leurs 
difcours ,  puifqu'on  ne  laifle  tomber  par  terre  aucune  de  leurs  paroles.  Ce 
qu'ils  difent,  &  leur  manière  de  s'exprimer,  peuvent  faire  naître  des  im- 
preffions  à  leur  avantage  ou  à  leur  désavantage.  Leurs  difcours  fe  répan- 
dant au  dehors,  font  à  la  merci  de  tous  ceux  qui  veulent  les  interpréter i 
&  quand  une  fois  le  Public  a  décidé ,  il  ne  leur  eft  plus  polTible  de  fe  ré- 
crier à  l'injuftice.  Rarement  le  public  diftingue  l'homme  du  Roi;  il  croit 
[ue  toutes  les  fois  qu'un  Prince  parle  ou  agit,  c'eft  en  Roi  qu'il  le  fe.it, 

par  conféquent ,  que  fa  dignité  doit  en  être  afFeftée. 

Les  aéUons  d'un  Prince  font  encore  plus  fujettes  à  la  ceofure  que  fes 
paroles.  Ses  difcours  n'étant  entendus  que  de  peu  de  perfonnes,  peuvent 
être  mal  interprétés,  j^en  convient;  mais  il  peut  arriver  aulfî  que  les  amis 
prennent  fa  défenfe.  Quant  à  fes  avions ,  ce  n*eft  plus  la  même  chofe  \ 
elles  fe  publient  d'elles-mêmes,  &  les  peuples  font  en  droit  de  décider  fur 
ce  qu'ils  voient  &  fur  ce  qui  les  regarde.  Le  Prince  ne  doit  pas  s'attendre 
qu'on  jugera  de  fa  conduite  par  fes  intentions  &  fes  moii£  ;  mais  on  en 
jugera  par  les  effets.  Ces  motifs  ,  quoique  juAes  &  néceffaires  ,  ne  font  pas 
toujours  tels  qu'il  puilTe  les  déclarer  ;  &  s'il  dit  une  chofe ,  tandis  qu'il  en 
uenfe  une  autre ,  il  aura  mauvaife  grâce  de  trouver  à  redire  que  fes  fu- 
jets  fufpeâent  fa  fmcérité. 

Henri  III,  Roi  de  France,  députa  M.  de  Bellievre,  en  Angleterre,  avec 
le,  titre  d'Ambaffadeur-Extraordinaire,  pour  inierpofer  fa  médiation  auprès 
de  la  Reine  Elifabeth ,  en  faveur  de  la  Reine  Marie  d'Ecoffe.  On  étoit  en 
droit  d'attendre  de  bons  effets  de  ce  ze!e  &  de  cet  emprelTement.  Rien 
de  plus  pathétique ,  de  plus  fort ,  ni  de  mieux  travaillé  que  te  difcours  que 
fir  M.  de  Bellievre,  à  cette  occafion.  Il  employa,  avec  beaucoup  d'art  & 
d'énergie  tout  ce  qui  peut  émouvoir  &  attendrir,  Motift  de  compallion , 
d'alliance,  de  parenté ,  de  charité,  d'oubli  des  injures,  de  bonne  politi- 
que ,  des  liens  facrés  qui  unifTent  les  Princes  enir'eux ,  tout  fut  mis  en 
ufage  pour  toucher  Pâme  de  cette  grande  Reine.  L'intérêt  que  le  pieux  Roi 
de  France  prenoit  à  la  vie  de  fa  isur ,  fût  repréfenté  fous  les  couleurs  les 
plus  actendrilfantes ,  &  les  argumens  tirés  de  la  fureté  &  de  la  répuution  de 
la  Reine  Elifabeth  elle-^nême.  Jamais  farce  ne  fut  jouée  d'une  manière 
plus  tragique,  ni  plus  douloureufe.  L'Ambafladeur  avoic  des  ordres  fecrets 
de  folliciter  l'exécution  de  la  Reine  Marie  au  nom  de  foa  Maître ,  &  d'al- 
léguer quelques  motifs  pour  autoriftr  cette  demande. 

Cette  conduite  Ci  remplie  de  contradiâion  &  de  mauvaife  foi ,  étoît  né- 
celfaire  à  la  Condition  du  Roi  de  France  ;  ce  Prince  en  paroîflani  s'inté- 
refler  vivement  à  la  vie  d'une  Reine  Catholique ,  époufe  de  fon  frère , 
maintenoit  fa  réputation  auprès  de  fes  peuples  &  auprès  de  toutes  les  Puif- 
(ances  Catholiques  de  l'Europe.  Sam  cela  il  eut  donné  aux'Guifes,  &  à 
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la  Ligue  I  déjà  trop  puifTans  &  trop  favorifés  du  peuple ,  un  nouvel  avan* 
tage  contre  lui.  Ils  n^euflent  pas  manqué  de  Taccufer  d'héréfie ,  malgré  qu'il 
eut  fait  périr  un  monde  d'hérétiques,  pour  montrer  qu'il  étoit  un  Catholique 
2élé.  Mais  il  étoit  infiniment  eflentiel  aux  intérêts  politiques  du  Roi  Henri, 

2 ne  Marie  ne  fût  pas  rétablie  fur  Ton  Trône  d'Ecofle ,  &  qu'elle  ne  fuccé- 
àt  pas  à  la  Reine  Elifabeth ,  dans  la  crainte  qu'elle  ne  favorifât  la  Ligue 
&  les  Guifes ,  Tes  oncles. 

La  Reine  Elifabeth  ,  qui  étoit  une  grande  Princefle ,  agit  également  par 
deux  motifs  dans  cette  affaire.  Sa  vie  &  fa  couronne  n'eurent  qu'une  exif- 
tence  précaire ,  tant  que  vécut  la  Reine  d'Ecoffe.  Cepeodant  les  jours  ^  de 
fa  couline  &  de  fa  fœur  lui  étoient  fi  chers,  qu'il  fallut  des  remontrances 
multipliées  de  la  part  du  Parlement ,  toute  la  logique  &  la  morale  de  (es 
Confeillers  fpirituels,  les  E vécues ,  pour  la  réfoudre  à  délivrer  elle  &  fon 
Royaume  d'un  fi  grand  ennemi.  Après  avoir  foumis  fes  fcrupules  &  facrifié 
fa  tendreffe  à  l'amour  &  aux  craintes  de  fes  peuples ,  ainfi  qu'aux  raifon« 
oemens  des  Evêques  ,  on  fut  encore  obligé  de  furprendre  fa  fignature ,  lorf« 
qu'il  fut  queftion  de  ratifier  l'arrêt  de  mort.  On  lui  fit  croire  que  l'exé- 
cution ne  fe  feroit  jamais  ,  &  que  le  but  unique  qu'on  fe  propoioit,  étoit 
de  tenir  la  Reine  Marie  dans  une  terreiur  continuelle.  Sa  compaifion  fut 
xrompée  par  le  zèle  officieux  du  Secrétaire  Davifon ,  qui  peu  de  temps 
après  fut  difgracié. 

Tout  cela  ne  fut  encore  qu'un  firatagême.  Perfonne  au  monde  ne  défi- 
foit  plus  qu'Elifabeth  la  mort  de  la  Reine  d^Ecoffe  ;  mais  elle  fit  très-fa« 
geroent  de  fauver  les  apparences.  Elle  avoit  de  bonnes  raifohs  pour  tout 
ce  qu'elle  fit,  .&  des  raifons  également  bonnes  pour  ne  pas  confentir  à 
l'exécution  d'une  Reine ,  fon  égale. 

Ce  fut  par  la  politique  4>igotte  &  cruelle  du  Roi  Philippe ,  époux  «de 
Marie.  Stuard  »  que  la  Reine  Elifabeth  échappa  aux  mains  fanguinaires  de 
ia  ibeur.  Sa  femme  n'ayant  pas  d'enfans ,  la  Couronne  appartenoit  de  droit  ^ 
pu  à  fa  fœur  Elifabeth  ,  qui  étoit  Proteflante ,  ou  à  la  Reine  d'Ecoffe ,  qui 
étoit  Catholique ,  &  en  même  temps  Reine  de  France.  U  détefloit  les  Pro- 
teflans,  mais  il  aimoit  par-deffus  tout  fes  intérêts.  Il  fauva  la  Reine  Eli« 
fabeth ,  pour  empêcher  qu'un  auffi  grand  Royaume  devint  l'appanage  de 
la  France.  Telle  fut  fa  jitilp  politique ,  qu'il  n'ofa  jamais  déclarer  ;  il  fe 
feroit  rendu  odieux  à  la  Cour  de  Rome  oc  au  monde  Catholique. 

C'efl  ainfi  que  les  Princes  mêmes  deviennent  fujets ,  &  fujets  à  la  cen« 
fure  de  leurs  Peuples.  Pour  leur  plaire ,  ou  pour  éviter  de  leur  déplaire , 
ils  font  obligés  fou  vent  de  déguifer  leurs  aâions,  ou  même  de  les  défa  vouer. 
Cette  politique  qui  n'efl ,  à  proprement  parler ,  qu'une  mafcarade  ^  foumec 
les  Princes  les  plus  puifTans  oc  les  plus  arbitraires. 

Céfar ,  l'heureux  &  le  puiffant  Céfar ,  n'eut  d'autre  divinité  que  la  huttk 
gloire;  mais  avec  tout  fon  pouvoir  &  toute  fa  bonne  fortune,  il  ne  fut 
point  aifez  puiiTant  pour  déclarer ,  qu'il  ne  répandoit  le  fang  humain  &  ré* 
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duifoit  le  monde  entier  en  efcUvage ,  que  pour  obtenir  plus  de  gloire 
qu'aucun  homme  de  fon  fiecle.  La  guerre  qu'il  avoit  rëfolu  de  décUrer 
aux  Parthes,  n'avoic  d'autre  bue  que  de  fatisfàire  fon  efpric  inquiet  &  tur- 
bulent ,  6c  d'occuper  les  Romains  pour  les  empêcher  de  veiller  de  trop 
{nés  fur  Tes  actions.  Tout  cela  étoît  un  fecret  qu'il  o'étoit  pas  podible  de 
eur  révéler;  mais  il  étoit  efTentiet  de  les  amufer  &  de  les  exciter  par  les 
grands  termes  d'honneur  &£  d'avantages.  Mais  la  vérité  efl  que  les  Romaini 
n'euffent  retiré  de  cette  expédition  «  ni  proHt ,  ni  gloire.  Car  dans  la  fup- 
polîtion  où  ils  euffent  conquis  tout  le  Royaume  des  Parthes  ,  ce  qui  n'efl 
pas  vraifemblable ,  Rome  n'en  eut  pas  été  plus  heureufe.  Elle  c'eut  &it 
que  facrifier  des  milliers  de  fes  citoyens  à  l'orgueil  de  Céfar. 

Olivier  Cromwell  cherchoit  le  Seigneur  en  toute  occafion ,  &  tout  ce 
quM  faifoit  étoiï  regardé  comme  l'opération  de  Dieu  même.  Parce  que  plu- 
£ieurs  bigots  le  préchoient,  la  multitude  y  ajouta  foi.  Cependant,  quoique 
cette  politique  ne  fût  qu'une  impudence  afFreufè  &  capable  de  révolter 
tout  homme  lage,  elle  ne  lailTa  pas  de  lui  former  un  parti.  En  général 
les  partis  agiflent  implicitement.  Un  langage  myl^iquepalTe  chez  eux  pour 
raifon,  &:  ils  trouvent  beaucoup  de  conviiftion  dans  des  paroles  emphati- 
ques. Les  Partifans  de  Céfar  tâchèrent  de  lui  mettre  la  Couronne  fur  la 
tête,  en  répandant  parmi  le  peuple  cette  ancienne  &  ridicule  prophétie, 
de  laquelle  on  n*avoit  jamais  entendu  parler  jufqu'alors  ;  favoir ,  qu'il  n'y 
avoit  qu'un  Roi  qui  pût  conquérir  l'Empire  des  Parthes.  Certainement  il  ne 
leur  eut  pas  été  pofnSle  de  faire  choix  d'un  meilleur  argument.  Ils  perfua- 
derent  la  multitude.  &  chacun  s'emprefla  à  y  faire  une  réponfe  qui  mar- 
quoit  bien  la  décadence  de  la  République. 

Si  Cromvell  eût  été  déclaré  Roi ,  je  ne  doute  pas  que  fes  Prédicateurs 
n'euffent  trouvé  quelque  révélation  pour  autotifer  cet  afte  ;  &  il  eft  vrai- 
femblable que  le  difcours  de  la  cérémonie  du  couronnement  eût  été  farCî 
de  textes  qui  lui  euflent  donné  le  diadème.  Ce  n'eût  point  été,  ni  la  pre^ 
miere,  ni  la  dernière  fois,  qu'on  eut  fait  de  la  Bible,  un  grand  Courtifan, 
&  qu'on  eut  rendu  le  Ciel  complice  de  la  fourberie  &  du  menfonge. 

Les  Princes  doivent  toujours  dire  quelque  chofe  pour  juflîfier  leurs  meil- 
leures comme  leurs  pires  aâions.  C'en  une  coafelïîon  de  laquelle  ils  ne  font 
pas  audî  exempts,  que  certaines perfonoes  le  voudroient  faite  croire.  Leur 
réputation  eft  à  la  merci  de  leur  peuple  ;  &  quand  une  fois  ils  font  difEi- 
mes ,  il  leur  efl  bien  difficile  de  jouir  en  paix ,  ni  avec  fureté  de  leur  Cou- 
ronne. Ainfi  il  n'y  a  rien  de  plus  délicat  que  la  réputation  d'un  Prince , 
&  rien  ne  doit  exercer  davantage  fes  penfées  &  fes  craintes.  Il  ne  doit 
pas  juger  de  la  réputation  dans  le  public  par  les  difcours  de  ceux  qui  font 
payés  pour  les  flatter ,  ou  qui  n'oferoteat  lui  dire  la  vérité  par  la  crainte 
de  perdre  leur  falaire.  Il  vaudroit  bien  mieux  pour  lui  qu'il  n'ignorât  rien 
de  tout  ce  que  l'on  dît  à  fon  défavantage  ;  car  tant  qu'on  ne  cefiera  de  lui 
due  que  tout  va  biea  ,  il  ae  peofer»  jamais  à  changer,  de  ryftéme,  quel- 
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qa'abfurde  qu^il  foit  ;  &  aînfi  il  fe  précipitera  d'erreur  en  erreur ,  faute  d'a- 
voir été  bien  informé.  Voilà  ce  qui  a  été  caufe  de  la  ruine  de  bien  det 
Princes.  Ils  ne  peuvent  apprendre  la  vérité  au-dehors  &  rarement  ils  Ten- 
tendent  dans  leur  Palais.  Ils  fe  trouvent  donc  à  l'extrémité  de  leur  terme  ^ 
dans  le  moment  qu'ils  fe  croyoient  le  plus  en  fureté.^  Si  par  hazard  il  ar- 
rive qu'on  leur  dite  une  partie  de  la  vérité ,  ce  n'eft  jamais  fans  qu'on  Fait 
bien  déguifée.  Les  plaintes  du  peypie  ,  accablé  fous  l'oppreffîon ,  leur  font 
repréfentées  comme  les  '  clameurs  de  quelques  mécontens ,  ou  comme  la 
voix  d'une  faâton  ;  s'il  efl  vrai  qu'une  faélion  s'élève  quelquefois  fans  au^- 
çun  fondement ,  mais  il  efl  très-vrai  auffi  qu'une  faâion  tire  fouvent  fon 
origine  des  plaintes  méprifées  ou  punies'  mal  à  propos. 

Les  hommes,  fur-tout  les  grands  hommes ,  n'aiment  point  à  entendre 

f varier  de  leurs  fautes;  mais  les  Princes  ne  fauroient  recevoir  de  meil<«- 
eures  leçons  de  Gouvernement  que  par  les  fatyres  qu'on  &it  contre  eux  \ 
cela  leur  vaut  mieux  infiniment  que  tous  les  panégyriques  dont  on  les  en^ 
cenfe.  Les  panégyriques ,  en  confacrant  leurs  mauvaifes  a^ons ,  les  autori- 
fent  dans  leurs  vices  ;  au  lieu  que  la  fatyre  leur  difant  quelque  vérité ,  c'eft 
un  grand  bien  pour  eux. 

11  efl  de  l'intérêt  d'un  Prince  de  connoltre  ce  que  fes  fujets  penfent  de 
lui  &  de  fon  gouvernement..  Il  fe  le  doit  à  lui-même  &  à  eux.  Peut-être 
entendra-il  faire  beaucoup  de  plaintes  fur  des  malverfations  qu'on  lui  at^ 
tribue^  &  dont  il  ne  fauroit  être  refponfable;  mais  il  efl  vrai(emblable  en 
même-temps ,  qu'il  entend  des  plaintes  qu'il  dépendra  de  lui  de  faire  cef- 
fer  ou  d'adoucir.  Qu'un  Prince  €àtté  tout  pour  le  bien,  il  s'attirera'  beau^ 
coup  d'ennemis;  mais  ce  ne  doit  pas  être  une  raifon  pour  lui  de  ne  pai 
chercher  à  en  diminuer  le  nombre^  en  en  diminuant  la  caufe  autant  qu'il 
tfl  en  fon  pouvoir.. 

Il  efl  bien  dur  pour  un  Prince,  j'en  conviens,  d'apprendre  d'un  étranger 
à  difUnguer  fon  véritable  caraâere ,  il  vaudroit  beaucoup  mieux  qu'il  Tap^ 
prie  de  lui-même,  par  les  deffeins  qu'il  forme,  &  par  les  effets  qu'ils  doi^ 
vent  produire  fur  l'efprit  &  la  fermne  de  fes  fujets.  Ses  amis  exalteront 
ou  pallieront  fes  plus  grandes  fautes ,  &  fes  ennemis  lui  feront  un  crime 
de  fes  plus  belles  vertus.  S'il  fe  montre  trop  attaché  à  une  fuperflition  do- 
minante ,  les  fages  le  mépriferont  ;  &  s'il  a  du  mépris  pour  cette  fuperflition^ 
les  bigots  qui  forment  toujours  le  plus  grand  nombre ,  le  couvriront  de 
blâme.  Quelque  foin  qu'il  prenne  pour  bien  adminiflrer  &  gouverner  foo 
Royaume,  ils  trouveront  toujours  à  redire  à  fa  conduite,  a  moins  qu'il 
n'affaifonne  fon  adminiflration  du  fane  des  infidèles  &  des  hérétiques  ;  & 

Su'il  n'exclue  de  tout  emploi  &  de  les  bonnes  grâces  une  grande  partie 
e  fes  fujets  ;  &  s'il  le  £iit ,  il  s'attire  à  jufle  titre  leur  indignation  &  le 
mépris  de  ces  derniers.  Ainfi  pour  être  faint  d'un  côté,  il  faut  qu'il  foit 
diable  de  l'autre  ;  caraâere  fort  ordinaire  dans  le  fîecle  où  nous  vivons. 
S*il  n'époufè  pas  la  rage  des  enthoufiafles ,  il  doit  s'attendre  à  devenir  la 
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vîâime  âe  leur  flireur,  &  à  voir  traiter  dVhéirme  fa  fagelTe  S:  Ton  fiu- 
manirë.  Maflàcrer  ou  être  maflicré,  eft  le  lot  d'un  Prince  qui  règne  fur 
des  bigots.  L'înquifitioD  eft  regardée  comme  une  boucherie  eccléfiaftique, 
comme  un  tribunal  affreux  établi  contre  la  vie,  la  confcîence  &  les  fa- 
cultés des  hommes.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  Roi  dans  les  pays  oit  elle 
eft  établie,  qui  ofe  tenter  de  la  fupprimer,  i  moins  d'être  réfolu  à  courir 
les  plus  grands  rifques.  ^ 

Telle  cft  donc  la  Condition  des  Princes  arbitraires  :  ils  ne  peuvent  faire 
tout  le  bien  qu'ils  voudroient;  &  le  bien  qu'ils  font  ils  nWent  l'avouer. 
Souvent  ils  font  déieftés  pour  leurs  meilleures  aâtons ,  &  fouvent  on  les 
afTaHine  à  caufe  de  leurs  Délies  qualités.  S'ils  gouvernent  par  leurs  fo1d.tu, 
ils  font  obligés  d'opprimer  leurs  peuples ,  &  s'ils  favorifeot  leurs  fujets , 
ils  font  en  danger  de  la  part  de  leurs  foldats.  Quant  aux  Princes  limités 
'qui  ont  les  loix  pour  règles  de  leurs  aâions .  qui  règlent  leurs  aâions  fui' 
Vant  ces  loix,  &  qui  s'étudient  fans  ceffe  à  faire  le  bonheur  de  leurs  peu- 
ples, ils  n'ont  rien  à  «raindre  de  ces  malheurs^  inféparables  de  toute  Mo- 
narchie abfulue. 

J9<  la  Condition  d'un  Minifin  tTEtat. 

J_J  Ams  l'article  précédent  nous  avons  confidéré  les  malheurt  qui  accom« 
pagnent  ordinairement  la  Royauté  ;  je  vais  maintenant  iàire  quelques  ré- 
flexions fur  la  Condition  des  Miniftres ,  qui  n'eft  certainement  pas  aufîi  heu- 
reufe  qu'elle  parolt  l'être.  Ceux  qui  ne  les  voient  que  dans  l'éloignement 
ne  peuvent  juger  de  leur  bonheur  que  par  l'élévation  de  leur  rang,  1« 
titres  dont  ils  font  décorés  &  quelques  autres  apparences  faftueufes  qui  en 
împofent  au  vulgaire,  telles  que  les  louanges  que  leur  prodiguent  ceux  qui 
en  attendent  quelque  grâce,  la  foule  des  courtifans  qui  les  fuit,  l'obéir* 
fance  &  le  reCpeâ  qu'on  leur  rend.  Ils  concluent  "de  tout  cela  qu'un  Mi- 
nière doit  être  fort  heureux.  Cependant  telle  eft  la  fatalité  attachée  à  cene 
pompe  menfongere ,  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  monde  de  gens  plus  malheu- 
reux, que  ceux  qui  paroiffent  abonder  en  félicité,  parce  que  cette  abon- 
dance de  félicité,  qu'ils  regardent  comme  le  comble  du  bien-être,  confifte 
dans  une  multitude  d'objets  qui  entraînent  nécelTairemcnt  après  eux  des 
foins ,  des  peines ,  des  inquiétudes ,  des  chagrins,  en  un  mot  des  maux  de 
toute  efpece.  Les  richefles  é{  le  pouvoir  que  l'on  confîdere  généralement 
comme  les  principales  caufes  du  bonheur,  ne  font  pas  plus  en  état  de  le 
procurer  comme  de  donner  la  fanté,  la  force  ou  la  beauté.  Au  contraire, 
il  eft  bien  des  circonftances  où  ces  objets  deviennent  des  infortunes 
réelles  &  U  fource  de  la  plus  grande  mifere. 

Un  Miniftre  en  pourfuivant  la  place  qu'il  ambitionne,  éprouve  fouvent 
ïes  rebuts  les  plus  humilians,  &  les  difgraces  les  plus  écheufes.  Les  ob- 
jets qui  font  tous  fes  défirs ,  font  ceux  qui  lui  échappeiu  pour  l'ordinaire. 
Les  hommes  d'un  rang  inférieur,  &  de  petits  accidens  qui  se  feroîent  rien 
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èÊXis  un  ëtflt  moins  élevé  ,  lui  caufent  (cuvent  beaucoup  d^inquiécude  &  de 

peine  ;  &  la  chance  d^un  jour  fuffit  pour  anéantir  les  projets  de  pluCeurs 
[années.   Ceux  qui  font  Tes  égaux,  feront  tous  leurs  enbrts,  pour  ne  pas 

▼oir  à  leur  tête  un  homme  qu'ils  regardent  comme  leur  femblable  ;  le  moin- 
'  ire  pas  quM  fera  pour  fortir  de  cette  égalité ,  les  rendra  jaloux  &  envieux. 

Jamais  ils  ne  fe  refondront  à  voir  leur  égal  devenir  leur  maître;  &  ceux 

3ui-  font  au-delfus  de  lui ,  ne  voudront  pas  qu'un  homme  qu'ils  dominent 
evienne  leur  femblable  ;  ils  craindrQnt  qu'il  ne  cherche  par  la  fuite  à  de* 
venir  encore  plus  grand. 

"  Telle  eft  communément  Torigine  de  ces  confpirations  liombreufes  qui 
le  ferment  contre  un  Miniftre  :  confpirations  qui  épient  ks  démarches , 
fetardent  fen  avancement  traverfent  fes  vues,  ncnrciflent  peut-être  fa  ré- 
futation ,  lui  fufcitent  des.  affaires  dangereufes ,  lalfent  fa  patience  &  le 
dégoûtent  d'un  pofte  qu'il  avoit  ambitionné.  Souvent  les  gens  les  plus  mal- 
intentionnés fembleront  le  hvonkr  pour  hâter  fa  chute  en  le  portant  à 
de  ^uflès  opérations. 
,  Ainfi  l'élévation  d'un  Miniftre  eft  une  route  fèmée  de  périls  apparens  ou 

.  cachés.  Cette  grandeur  à  laquelle  il  a  (i  laborieufement  afpiré ,  n'eft  qu'une 
▼aine  pompe,  &  un  vain  titre,  la  réputation  du  bonheur  fans  le  bonheur c 
il  efluve  des  mortifications  auxquelles  il  n'étoit  pas  fiijet  dans  fon  carac- 

^  tere  dliomme  privé ,  &  dont  il  n'avoit  pas  même  d'idée  avant  fon  élévation. 
n  lui  eil  iropoflible  de  rendre  (ervice  à  tous  ceux  qui  peuvent  lui  faire  du 
mal 9  s'il  ne  les  oblige  pas;  ni  d'épouvanter  tous  ceux  qui  lui  cauferont 
du  défagrément,  s'il  ne  les  retient  pas  dans  la  crainte.  S'il  a  le  malheur 
de  penfer  que  fon  pouvoir  l'autorife  à  exiger  des  foumiflions  &  des  ref^ 
peos ,  il  trouvera  fouvent  dans  fon  chemiii  des  gens  qui ,  à  fon  gré ,  au- 

^  rom  trop  peu  d'égard  à  fa  dignité  ;  &  s'il  eft  affez  peu  politique  pour  vou- 
loir leur  niire  fentir  fon  pouvoir ,  il  fe  fera  des  ennemis  dangereux ,  des 
rivaux^  peut-être  qui  le  fupplanteront »  ou  au  moins  des  jaloux  qui  fatfi« 
ront  toutes  les  occaftons  de  le  mortifier  ;'  &  elles  Tout  fans  nombre  dans 
les  grandes  places. 

C?eft  pour  cette  railbn  que  la  moindre  di%race  dans  les  plus  petites 
cfaofes  donne  fouvent  beaucoup  de  peine  &  de  mortifications;  ce  n'efî 
pftt  par  la  valeur  de  la  chofe  qu'on  en  juge ,  mais  par  la  valeur  qu'on  y 
net.  Les  grands  hommes  ne  font  pas  de  conflitution  a  s'eftimer  moins  que 
les  autres  ;  au  contraire  ils  fe  mettent  toujours  au-de(Itis  du  niveau ,  &  ce- 
la ï  proportion  de  leur  grandeur.  La  vigne  d'un  particulier  ne  devoir  pas 
être  d'une  grande  importance  pour  un  Roi  ;  mais  un  Roi  crut  que  c'étoit 
d*une  grande  importance  qu'on  la  lui  eût  refufée,  fur-tout  après  avoir  té- 
ncMçné  Qu'on  lui  feroit  plaifir  de  la  lui  donner.  Achab  ne  put  endurer  un 
pareil  refus  de  la  part  de  Naboth.  Le  chagrin  dans  le  cœur  il  retourne 
dans  .fon  Palais ,  fe  jette  fur  fon  lit^  fe  cache  le  vifage,  &  refufe  abfo- 
lument  toute  nourriture*  Laud,  FréUt  Anglois ,  ayant  été  plaifanté  par  Ar- 
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chy,  Bouffon  du  Roi,  à  Toccafion  des  tentatives  infru£hieufes  que  fa  gran- 
deur avoic  faites  contre  la  religion  en  EcofTe,  en  conçut  un  Ci  vif  cKa- 
;rin,  que  fa  fanté  en  fut  altérée.  Cependant  Archy  pafloit  dans  toute  la 
;our  pour  un  bouffon  dont  les  bons  mots  amufoienc  fans  offenfer  :  il 
avoii  lâché  même  pluHeurs  railleries  fanglantes  contre  le  Roi  qui  ne  l'en 
avoit  pas  puni.  Mais  tel  étoit  le  caraâere  emporté  &  hautain  de  l'Arche- 
vêque, qu'il  ne  put  jamais  digérer  une  plaifanterie^  il  s'en  plaignit  avec 
une  telle  violence  que  le  pauvre  Archy,  fut  difgracié  &  banni  de  la  Cour, 
Cet  exemple  nous  prouve  que  les  moindres  bagatelles  font  capables  de 
mortifier  les  hommes  les  plus  élevés,  parce  qu'ils  s'imaginent  que  leur 
place  doit  les  mettre  au  deffus  de  toute  plaifanterie  ;  de  toute  oppofitiott 
&  de  tome  contradiâion.  Obligés  par  leurs  charges  de  s'embarquer  dans 
un  grand  nombre  d'affaires  importantes;  ils  ont  befoin  de  grands  moyens v 
&.  fàuic  de  cela  leurs  deffcins  avortent.  Ils  font  portés  à  attribuer  ce  dé- 
Êuc  de  réuffiie  à  la  foibleffc  de  leur  autorité  qui  fe  trouve  fouvent  com- 
battue ou  réprimée.  Il  eiï  affez  naturel  qu'ils  cherchent  des  expédiens  pour 
l'augmenter.  Si  ces  expédiens  les  trompent,  comme  cela  arrive  fouvent  » 
alors  pour  y  remédier  ils  fe  plongent  d'abimes  en  abîmes ,  &  ils  ne  font, 
qu'accroître  leurs  défagrémens  &  leurs  inquiétudes.  S'ils  réulTifTent ,  leurs- 
iucccs  leur  font  des  ennemis ,  &  leur  attirent  les  reproches  du  peuple  alar' 
mé.  Quant  à  leurs  amis  ils  n'en  ont  de  fidèles  ,  qu^autant  qu'ils  fe  dé- 
pouillent d'une  partie  de  leur  pouvoir  en  leur  faveur ,  &  qu'ils  ont  foio 
de  faiisfaire  leurs  défirs  ambitieux. 

Je  parle  ici  des  Minières  que  leur  rang  ,  leurs  qualités  perfonneltei  ou  Te» 
fervices  de  leurs  percs  placent  dans  tes  premières  charges  de  t'Ëtat;  mon 
deUcJÎn  n'eft  pas  de  m'arréter  à  ceux  qui ,  devenus  follement  l'objet  de 
l'affetilion  du  Prince ,  n'ont  qu'une  élévation  précaire ,  parce  qu'elle  n'eft 
point  fondée  fur  leur  mérite.  Le  Roi  Jacques  fit  fon  premier  Miniftre  le 
jeune  Villiers,  homme  fans  nom  &  fans  expérience,  oc  qut  ne  réuniffoit 
en  fa  perfonne  d'autre  qualité,  que  celle  d'une  jolie  phyûoBomie.  Mais 
ce  jeune  Miniftre  éprouva  bientôt  qu'il  étoit  bien  plus  facile  d'obtenir  la 
première  place  du  Jloyaume ,  que  de  s'y  matotentr.  Qaoîqu^tl  fôe  revêtu 
ie  toute  l'autorité  de  fon  maître,  6c  qu'il  jouit  en  eftét  des  prérogative»-, 
de  la  royauté ,  quoique  ce  Roi  foiUe  &  timide  D*blît  lut  nea  reBifer , 
quelque  abfurdes,  quelque  extravagantes,  quelque  arbitraires  que  fiiflènc 
les  demandes  ;  quoique  les  lifles  civiles  &  militaires  ne  fulTe&t  remplies 
que  des  noms  de  fet  parens  &  de  (ts  créatures,  cependant  il  étoit  fi  cruel' 
lement  tourmenté  par  fon  ambitioa,  qu'il  ne  ceffoit  d*importuner  le 
Prince.  Tous  ceux  qui  réclamtHent  fa  proteâïon ,  l'obtenoteot  par  la  craiote 
qu*il  avoii  qu'un  refiis  ne  lui  fit  un  ennemi  capaMe  de  le  précipiter  du 
bite  de  la  grandeur  où  il  étoit. parvenu  fans  titre.  Il  ne  ceflbit  a^mpor- 
tuner  le  Prince,  Si  Charles  I ,  qui  le  prit  auflî  pour  fon  Miniflre  ,  ou 
plutôt  pour  foo  maître ,  ne  l'eût  pas  plus  ùmé  qu'il  ^ainuMt  la  cniAi- 
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ftttian  de  l'État ,  &  s'il  n'eut  pas  abandonné  le  Parlement  préfërablemenc 
i  Buckingham  ^  il  eft  certain  que  la  chute  de  ce  favori  eût  été  plus 
prompte  encore  que  Ton  élévation ,  &  qu'en  périfTant  par  les  mains  d^un 
«iraffin,  il  eut  fervi  d'exemple  aux  Minières  qui  lui  refTemblenr. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  »  avec  infiniment  plus  de  talens  &  d'autorité , 
parce  que  la  monarchie  qu'il  gouvernoit  eft  oeaucoup  plus  abfolue  que 
celle  d'Angleterre,  ne  fut  pas  exempt  un  moment  de  fa  vie  de  difficul- 
tés ,  de  dangers  &  d'embarras  ^  malgré  que  par  fes  grandes  qualités  &  fa 
bonne  fortune,  il  fi^t  les  faire  évanouir  auffîtôt  qu'ils  paroifToienn  Les  in** 
trigues  du  cabinet  contre  lui ,  furent  en  fi  grand  nombre ,  fi  puiflantes ,  ù 
confiantes ,  que  quoiqu'il  eut  affaire  avec  toute  l'Europe ,  il  difoit  fouvent 
qu'une  feule  chambre ,  (  donnant  à  entendre  le  cabinet  )  l'embarraflbit 
plus  que  tout  le  refle.  On  confpira  fans  ceffe  contre  fon  autorité ,  & 
plufieurs  fois  contre  fa  vie.  Le  Cardinal  de  Retz ,  alors  TAbbé  de  Retz , 
avoua  qu'il  a  voit  été- engagé  dans  une  confpiration  ,  &  ce  fut  pour  un 
crime  pareil  que  M.  Gnqmars  porta  fa  tête  fur  un  échafaud.  Cinqmars 
étoit  le  favori  du  Roi;  ce  Prince  connoiffoit  fon  deflein,  quoiqu'il  ne 
parût  pas  l'approuver  ;  mais  il  efl  certain  qu'il  déteiloit  le  Cardinal ,  au« 
tant  que  le  nifoit  toute  la  France. 

A  mefure  que  fon  pouvoir  augmentoit ,  les  périls  &  les  inquiétudes  au** 
gmentoient  pareillement  \  &  la  mefure  de  fon  pouvoir  devint  celle  de  fon 
fepos  &  de  fa  fureté.  Le  Cardinal  de  Richelieu  tenoit  entre  fes  mains 
tout  le  pouvoir  de  la  France,  fes  armées,  fes  garnifons,  fts  finances; 
le  Roi  n'étoit  à  proprement  parler  que  fon  pupille*  Tout  ce  qui  étoit 
ibumis  à  l'obéiffance  dans  cette  grande  monarchie,  recevoit  les  ordres  du 
Cardinal.  Mazarin  réunit  en  fa  perfonne  la  même  autorité  ;  mais  c'étoit 
plutôt  un  petit  efprit  minutieux  &  rufé,  qu'un  grand  politique.  Que  dé 
difgracesi  dHnfultes,  de  dangers,  de  défagrémens  n'eut-il  pas  2é  effuyen 
II  ntlloit  être ,  comme  lui ,  fou  d'ambition  &  d'avarice ,  pour  avoir  gardé 
ion  pofle  malgré  toutes  ces  avanies. 

Dira-t-on  (jue  les  Miniflres  dont  je  viens  de  ^re  mention ,  étoient  det 
Miniflres  arbitraires,  &  qu'ils  commirent  des  a£les  d^autorité  qui  les  fi- 
rent craindre  à  jufte  titre  ?  Mais  pour  ne  parler  que  du  Cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  les  plus  fages  aâions ,  comme  les  plus  condamnables  ne  lui  fi«* 
#ent-elles  pas  des  ennemis  puiflàns ,  &  ne  l'expoferent-elles  pas  à  une 
infinité  de  dangers  ?  En  génénil  tout  Miniftre  efl  expofé  i  fe  rendre  odieux 
par  le  bien  même  qu'il  fait  à  une  infinité  de  gens  qui  ont  intérêt  à  lui 
voir  faire  le  mal.  Les  fervices   véritables  qu'il  rend    au  public,  perdent 

f)refque  tout    leur  mérite  par  les  couleurs  odieufes  fous  lefquelles  l'envie 
es  expofe  aux  yeux  des  peuples.  Si  par  hafard  un  Miniftre  a  commis  quel- 
3ue  faute  eflèntielle ,  la  nation  croira  auflitôt  ,   ou'il  en  fera  de    même 
ans  tout  ce  qu'il  projettera;  elle  confondra  le   oien  &  le   mal  &  dés*- 
lors  elle  a'efperera  plus  rien  de  bon  de  lui.  Ce  qu'il  y  a  de  pluf  malheu* 
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reux  en  cela ,  c'eft  qu'il  ne  refte  ^  ce  Mîniftre  aucun  moyen  d'ëloîgner  ces 
mauvaifes  imprefllons,  qu'en  fe  ^gnaUnt  fur  le  champ  par  quelque  ade 
■uthentique  de  popularité,  dort  il  n'aura  peut-être  pas  l'occafion  s'il  vou- 
loit  effacer  ces  mauvaifes  imprelTions  par  degrés,  &  par  une  fuite  conti- 
nuelle de  bonnes  aftions ,  le  terme  de  fa  vie  ou  de  Ton  pouvoir  ne  fuffi- 
roit  peut-être  pas.  Comme  quelquefois  les  plus  .gforieufes  aâions  fe  font 
dans  un  mauvais  defîein,  leur  auteur  fera  adoré  des  uns,  tandis  que  les 
autres  le  couvriront  d'injures  &  de  blâme.  Te!  eft  le  con^mencement  on 
KaccroilTement  des  fa£ïions  ,  qui  toujours  élèvent  aux  cieux  ou  condam- 
nent implicitement  ,  fans  autre  règle  qu'une  at&étion  ou  une  antipathie 
aveugles. 

Qu'une  cabale  déclarée  ouvertement   contre  un   Miniftrfi ,  blâme  toutef 


fes  opérations ,  empoilbnne  toute 
leurs  projets ,  au  lieu  de  concouri 
pre  pani  tireront  avantage  de  l'en 
quent  ils  l'augmenteront  fî  cela  i 
eelle  de  ce  Miniftre!  Il  aimera  mii 
Jèrvcr  dans  la  dépendance,  que  de 
l'intérêt  pour  bafe»  &  chaque  hommp 
HnpoHîble  de  fes  fatisiàire  tous  i 
feit  &  dont  on  a  tout  à  craindre. 
Souvent  les  plus  petites  chofes 
les  grandes.  Pour  les  petites  faveui 
der,  il  a  une  infinité  de  petits  afpix 
dans  le  nombre,  &  l'embarras  devi^i 
gens  croient  leur  rang  compromis  fi  ■ 
hommes  de  confidération  foUiciie: 
ble;  tous  ne  pouvant  l'obtenir,  t 
aufTi  vif  reflentiment  que  s'il  fe  rut  agi  d'un  objet  de  grande  imponance. 
Un  Mîniftre  a  quelquefois  vingt  embarras  de  cette  nature,  fans  examinée 
ceux  qui  font  d'une  importance  bien  plus  réelle,  comme  quand  il  s'agit 
d'accorder  une  place  confidérable  à  vingt  perfonnes  qui  fe  mettent  à  la 
£)is  fur  les  rangs.  Ceux  qu'il  eft  obligé  de  refiifer  deviennent  ou  fes  eone* 
mis  ou  de  froids  amis. 

'  Il  n'y  a  pis  d'élévation  qui  n'attire  Tes  regards  de  rênvîiî.  Aînfi  toot 
Miniftre  doit  s'attendre  à  des  attaques  continuelles  de  la  part  de  fês  rt- 
vaux.  Ceux  qui  ambitionnent  une  place  ne  manquent  jamais  de  parttfans, 
ni  de  créatures  &  cooféquemmeot  de  forces.  Quelquefois  il  arrivera  que 
le  MiniAre  fera  trahi  par  la  perfonne  dans  laquelle  il  a  le  plus  de  cod' 
£ance  (  car  il  eft  nécefTaire  qu'il  fe  fie  à  quelqu'un.  )  On  fora  ufage  con- 
tre tui  du  fecret  qu'il  a  cru  dépofer  dans  le  fein  d'un  ami.  Cette  tra- 
hifon  efl,  je  crois,  auiTi  ordinaire  que  toute  autre.  Tantôt  de  &ux  acBÎs  lui 
■iconfeilleront  des  démarches  qu'il!  bvest  bicD  devoir  uufer  fa  ruine.  P'au- 


larches  ,  falTe  avorter  fes  meil- 
'îxécution ,  les  gens  de  foo  pro- 
h  ils  le  verront ,  &  par  confé- 
)le.  Alors  quelle  fiiuation  que 
éfendre  de  (es  amis  &  les  con- 
r  fes  ennemis.  Toute  faâion  a 
int  le  fien  en  particulier ,  il  efl 
:  autant  d'ennemis  que  l'on  fe 

;  autant  ou  pîus  de  peine  que 
ininiflre  a  le  pouvoir  d'accor- 
s  grands  fo  mêlent  quelquefois 
irs  plus  grand  ,  parce  que  ce» 
ss  refufe.  Par  exemple  douze 
-être  une  place  peu  confidéra- 
lUtont  été  refiifés  cenfervcront  utt 
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1res  fois  on  lui  fait  parc  de  projets  que  Ton  fau^bien  qu^il  rejettera.  Sou« 
▼enc  on  lui  fait  Eire  auprès  de  fes  ennemis ,  fous  prétexte  de  les  gagner, 
certaines  avances  qui  le  mettront  à  leur  merci.  Ajoutez  à  toutes  ces  dif- 
grâces  la  difficulté  de  bien  manager  l'humeur  du  Prince  &  de  plaire  en 
même-temps  aux  peuples  :  tâche  bien  pénible  &  bien  difficile  à  remplir  ! 
Les  Princes  craignent  un  Miniflre  qui  a  trop  de  crédit ,  &  il  ne  peut  les 
fervir  comme  il  faut ,  s'il  n'en  a  pas  alTez.  La  &veur  du  Prince  le  plus 
puiffant  n'eft  pas  capable  de  maintenir  en  place  un  Miniftre.  Les  cris  du 
peuple  ou  d'un  parti  nombreux  rendent  quelquefois  fa  démiflion  néceflkire. 
11  y  a  une  infinité  d'exemples  de  cette  vérité.   Le  Cardinal  de  Richelieu 


voyer  ;  &  il  n'y  a  pas  de  Miniflre  qui  voulût  borner  fon  pouvoir  jufqu'à 
s'expofer  à  être  congédié  (elon  le  bon  plaiiir  du  Souverain. 

Un  autre  défagrément  de  la  grandeur,  c'efl  que  celui  qui  en  efl  revécu 
peut  à  peine  jouir  d'un  moment  de  loiftr  ou  d'amufement.  Le  démon  des 
affaires ,  fi  j'ofe  ainfi  parler,  le  pourfuic  par-tout.  Les  fondions  de  fa  charge 
font  immenfes.  Qu'il  foit  chargé  du  Gouvernement  intérieur,  ou  extérieur , 
de  la  police^  des  finances,  du  commerce ,  de  la  marine,  de  la  guerre, de 
l'adminiflration  de  la  juflice ,  ou  des  af^ires  étrangères  ,  chacun  de  fes 
départemens  demande  un  homme  tout  entier  &  plufieurs  hommes^  Que 
fèra«-ce  fi ,  outre  les  foins  &  les  fbnétions  pénibles  de  fa  place ,  tes  intrigues 
de  la  Cour  l'obligent  encore  de  fonger  à  conferver  ou  agrandir  fon  pou- 
voir ,  à  ménager  des  rivaux  artificieux  y  attentifs  à  diriger  leurs  batterie» 
vers  l'endroit  le  plus  fbtble;  s'il  lui  faut  s'occuper  du  foin  de  fe  faire  des 
créatures ,  de  counifer  les  grands ,  d'élever  les  petits ,  d'honorer  fes  égaux^ 
de  détourner  les  attaques  ou  d'anéantir  les  projets  de  fes  ennemis ,  de  par* 
tager  fon  temps  entre  les  perfonnes  qui  ont  droit  de  l'approcher  ,  &  qui 
murmureroient  s'il  n'étoit  pas  vifîbte  pour  elles?  Un  travail  pénible  &  con- 
tinuel ^  une  inquiétude  toujours  croiffante ,  voilà  la  fituation  d'un  Miniflre* 
S'il  efl  pareffeux,  les  af&ires  en  fouffi-iront;  les  clameurs  du  public  l'ac* 
cuferont  de  nonchalance  &  de  ne  pas  mériter  la  confiance  du  Souverain» 
La  partialité  ni  l'autorité  du  Prince  ne  font  pas  capables  de  le  protéger 
long-temps ,  à  moins  que  le  Monarque ,  ne  veuille  expofer  fa  propre  répU'-- 
tation  pour  fauver  la  nonchalance  de  fon  Minrflre. 

Quand  un  Miniftre  eft  attaché  à  fes  plaifirs ,  c'eft  un  grand  malheur  pour 
le  Prince,  pour  le  peuple  &  pour  lui-même.  Un  homme  dont  la  tête  eft 
continuellement  échauffëe  par  le  vin ,  ou  afFoiblie  par  le  co0nnerce  de^ 
femmes ,,  ou  fatiguée  par  le  jeu  &  les  fêtes ,  doit  ou  négliger  les  af&ires 
eu  les  faire  à  la  hâte.  Cela  s'appelle  non-feulement  préférer  fes  plaifirs  ai» 
peuple ,  mais  le  facrifîer  à  fes  diverdffemens.  Ainfi  le  Due  de  Buckinghant 
enveloppa  les  Aogjlois  dans  deux  guerres  tout  à  la  fois  ^  contre  TBfpagne 
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_t  Heo  oê  trop  grand  pour  toi  :  tu  mérites  plus  que  jamais  la  place  que 
»  tu  occupes;  la  céder  à  un  autre,  ce  feroit  avouer  (a  fupériorité  fur  toi. 
»  Fais  tout  au  monde  pour  t'y  maintenir.  ''  D'après  cette  perfualîon  efl-il 
étonnant  qu'un  Minière  remercié  ne  conçoive  une  haine  &  une  jaloufie 
violentes  contre  fon  fuccefleur.  Il  arrive  de-là  qu'outre  la  perte  du  pou- 
voir,  du  crédit,  des  honneurs,  du  fafte,  des  hommages  dont  il  jouiiToit 
avec  tant  de  compUifance  ,  il  fe  regarde  encore  comme  un  homme  dif- 
gracié ,  injurié,  à  qui  le  Prince  &  le  peuple  ne  rendent  pas  juftice.  Son 
unique  fatisfatiion  alors  eft  de  voir  que  les  affaires  vont  mal  fous  fon  fuc- 
celïeur.  Ainfi  l'amour-propre  les  affede  au  point  de  leur  faire  perdre 
tout  fentiment  de  patriotifme  ,  &  former  des  vœux  contre  la  patrie.  Les 
infirmités  de  la  vîeUleffe  ont  fouvent  bien  de  la  peine  à  éteindre  cette  am- 
bition effirénée.  Nous  avons  vu  des  Miniftres  furvivre  quarante  ans  à  leur 
difgrace ,  fans  perdre  jamais  l'envie  de  rentrer  en  place ,  &  cabalant  fans 
cefle  du  lieu  de  leur  exil  pour  fe  faire  rappeller.  Malgré  l'inutilité  de  leurs 
intrigues,  &  lorfqu'ils  fembloient  avoir  perdu  le  goût  de  toute  autre  cho- 
ie, la  foif  des  grandeurs  les  tourmentoit  toujours  avec  la  même  aâîvité. 
Au  lit  de  la  mort,  ils  fe  repaiffoient  encore  de  l'efpoîr  d'une  vaine  gran- 
deur, &  jufques  fous  la  tombe  ils  murmuroient  contre  le  fort  qui  la  leur 
avoit  enlevée. 

C'eft  une  des  plus  grandes  malédiâions  qui  fuivent  la  grandeur  fupréme , 
que  ceux  qui  en  ont  joui  font  incapables  de  goi'iter  les  douceurs  de  la 
retraite.  Cependant,  ils  femblent  foupirer  après  le  repos,  lorfque  le  repos 
les  fuit  ;  ils  en  exaltent  les  charmes ,  on  diroit  qu'ils  les   fentent  d'autant 

fihts  vivement ,  qu'ils  font  moins  à  portée  d'en  jouir.  Dans  le  tumulte  & 
es  embarras  de  la  grandeur  ,  environné  de  foucis,  de  craintes  &  d'enne- 
mis, ils  regrettent  la  fécurité ,  Taife  ,  le  calme  dont  jouit  un  fimple  parti- 
culier ;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  fe  foumetire  aux  Conditions  qui  peuvent 
feules  leur  procurer  ces  biens.  Defcendre  d'un  rang  fi  élevé  ,  perdre  la  fa- 
Tcur,  renoncer  à  l'illufire  prérogative  de  donner  des  toix  à  une  grande  nation  , 
être  confondu  dans  la  multitude ,  fe  trouver  au  niveau  de  ceux  dont  orv 
recevoit  les  hommages ,  voir  !t  la  place  des  hommes  qu'on  hait  ,  qu'on 
jaloufe  :  c'efl  une  chofe  bien  terrible  pour  l'ambition  :  c'eft  une  îgaotni- 
nie ,  un  opprobre  dont  la  penfée  feule  eft  accablante. 

De  la  Condition  des  Minières  en  Angleterre. 

J_j  A  Condition  d'un  Miniftre  d'État  ne  convient  qu'à  des  pcrfonnes  qui, 
par  un  effet  de  leur  affeftion  pour  le  Roi,  &  pour  leur  patrie,  cherchenr 
plutôt  à  fe  rendre  utiles  au  public,  qu'ils  ne  confultent  leurs  propres  avan- 
tages. Un  homme  dans  cent  place,  doit  s'attendre,  qu'outre  les  peines  & 
les  embarras  qui  accomp.igfieFit  ordinairement  fa  chaige,  de  quelque  ma- 
aiere  qu'il  Çc  comporte ,   il  fera  en   butte  à  l'envie  des  uns  &  au   nié- 
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contentement  des  autres^  qu*il  aura  une  infinité  de  rivaux  ,  dont  Tambî- 
tion  efl  tnfaiiable  ;  &  qu'il  lui  fera  impodible  de  pourvoir  aux  befoinc 
d'un  grand  nombre  de  gens ,  qui  Te  promettent  tout  de  fa  proieâion.  Ce 
font  des  malheurs  infëparables  de  ces  emplois  publics,  dans  tous  les  pays 
du  monde  i  mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres ,  &  de  plus  grands,  d'atta- 
chés à  ces  fortes  de  poHes  ,  dans  le  Gouvernetnenc  d'Angleterre,  qu^en 
tout  autre  Ktat  fouverain  de  l'Europe ,  fur-tout ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  nation,  qui  foit  divifée  fi  également  en  deux  partis  oppofés  ,  qu*il 
eft  impolTîble  de  contenter  en  même  temps.  Les  idées  que  les  Anglois  ont 
du  bien  public,  tant  par  rapporta  eux-mêmes ,  que  par  rapport  aux  étran- 
gers ,  font  d'une  nature  ft  différente  ,  que  des  mefures  ,  qui  paroiffent 
excellentes  à  la  moicié  du  Royaume,  font  ordinairement  décriées  par  l'au- 
tre moitié.  D'ailleurs ,  dans  le  Gouvernement  Anglois  ,  il  faut  indifpenfa- 
blement,  qu'il  fe  fafle  des  a£tes ,  qui  favorifent  un  parti,  &  qui  en  même 
tenips  défobligent  leurs  antagonifles.  De  forte  que  l'adminifiraiion  la  plus 
parfaite ,  conduite  par  la  probité  la  plus  irréprochable,  &  par  la  fagelfe  la 
plus  confommée,  ne  peut  manquer  de  produire  des  oppositions,  des  întmi- 
ttés  &  des  calomaies  ,  de  la  part  d'une  multitude  de  gens  qu'elle  rend 
heureux. 

Outre  cela ,  on  a  de  tout  temps  obfervé ,  qu'il  n*y  avoit  prefque  per» 
fonne  chez  les  Anglois,  qui  ne  fe  mêlât  de  raifonner  fur  les  affaires  d'Etat;  & 
que  chacun  avoit  fon  fyfléme  particulier  ,  qu'il  envoyoil  préférablement 
^  tout  autre,  foit  que  cela  vienne  de  cet  efprit  de  liberté,  qui  règne  parmi 
eux ,  ou  du  grand  nombre  de  perfonnes  de  Conditions  différentes  ,  qui 
ont  de  temps  en  temps  quelque  part  au  Gouvernement ,  &  qui  par-là 
font  inftruitesdes  af&ires  de  la  narion,  c'eft  ce  que  je  n'entreprendrai  pas 
de  déterminer.  Quoiqu'il  en  foit,  il  ç(i  certain,  qu'un  Miniftre  d'Etat  dans 
ïa  Grande-Bretagne ,  ne  doit  pas  douter  qu'il  ne  trouve  un  grand  nombre 
de  Cenfeurs ,  même  parmi  ceux  de  fon  parti ,  &  il  doit  être  faiisfait,  fi 
en  laiffant  penfer  à  chaque  particulier,  que  fon  plan  eft  le  plus  jufle,  il 
peut  leur  perfuader  qu'après  le  leur  ,  celui  du  Gouvernement  eft  le  plus 
raifbnnable. 

Ajoutons  ï  ces  cooGdératioDs  qu*en  Angleterre  ÎI  y  a  une  efpece  ;de 
gens  d'honneur  &  bien  intentionnés,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  autres 
pays ,  &  qui  fuppofent  qu'ils  ne  courent  aucun  rïfque  de  fe  tromper,  tant 
qu'ils  combattent  les  Minières  d'État.  Ils  commencent  à  regarder  de  mau- 
vais œil  ceux  qu^on  élevé  aux  places  confidérables ,  quoiqu'ils  en  a^eoc 
adrhiré  l'intégrité,  pendant  tout  le  cours  de  leur  yie}  quoique  ces  Mioif- 
tres  ne  démentent  en  rien  leur  premier  caraâere  éc  qu'il  n'y  ait  chez  eux , 
d'autre  changement  réel ,  que  celui ,  <ni'y  apportem  les  charges  donc  ils 
font  revêtus.  Il  y  a  beaucoup  de  ces  Melfieurs ,  qui  fe  font  mis  dans  la 
tête ,  qu'il  y  a  une  efpece  d'efclavage  à  approuver  les  mefures  des  grands 
hommes ,  oï  que  le  bonheur  de  la  naâ^P  "^  incompatible  avec  les  in- 
clinations 
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dinatioDs  de  la  Cour.  Ces  préjugés  ont  tant  de  force  fur  leur  efprit ,  qu'ils 
font  capables  de  leur  perfuader ,  qu'on  ceflè  d'être  honnête  homme  ,  dés 
}q  moment  qu'on  fe  voie  en  état  de  pouvoir  être  plus  utile  au  public.  Leurs 
préventions  ne  leur  permettent  pas  de  confidérer  qu'il  eft  auflî  honorable 
de  féconder  les  efforts  d'un  bon  Miniftre,  que  de  traverfer  les  defleina  de 
celui  d'un  caraâere  oppofé. 

*  Nous  pouvons  obferver  enfuite  qu'il  y  a  parmi  eux ,  plus  de  gens  ^  qui 
iblUcitent  les  places ,  &  qui  font  plus  capables  de  les  remplir  p  que  dans 
aucun  autre  pays.  Ajoutons  à  cela,  que,  par  la  nature  de  la  conftitution ^ 
il  n'y  a  point  de  Royaume  ,  oii  il  y  ait  plus  de  particuliers  en  état  de  ren* 
ilre  le  Gouvernement  malheureux ,  que  dans  celui-ci ,  lors  qu'ils  crçienc 
avoir  lieu  de  s'en  plaindre.  C'efl  pour  cette  raifon,  qu'un  Miniftre  d'État  j, 
en  Angleterre,  doit  être  afluré,  que  ceux  qui  lui  marquoient  le  plus  d'at- 
f achement  ^  l'abandonneront  à  la  première  occafion  qu'il  ne  pourra  leur 
-accorder  ce  qu'ils  attendoient  de  lui  ;  puifque ,  pour  me  fervir  de  l'expref* 
fion  d'un  politique  de  ces  derniers  temps ,  homme  des  plus  entendus  k 
former  un  parti ,  il  n'y  a  pas  à  paître  pour  tous. 

Enfin  la  Condition  d'un  Miniftre  d'État ,  en  Angleterre ,  eft  expofée  à  tant 
de  difficultés  &  de  chagrins ,  que  nous  voyons ,  que  depuis  la  conquête , 
fous  prefque  tous  les  règnes,  les  premiers. Miniftres  ont  été  des  gens  de  for- 
tune p  ou  qui  de  fimples  gentils-hommes  fe  font  élevés  aux  plus  hauts 
poftes  du  Gouvernement.  Il  y  en  a  eu  plufieurs  ,  dont  l'extraâion  n'étoic 
pas  fort  diftinguée  ,  &  qui  n'ont  pas  laiflë  dei^ere  eux  une  fiimille  fort 
confidérable.  Ils  font  de  cette  claffe  de  peifonnes  illuftres  dont  parle  Bacon , 
&  qui ,  femblables  à  des  comètes ,  attirent  l'attention  de  tout  leur  (iecle  % 
fans  que  qui  que  ce  foit  puifte  favoir,  d'où  ils  font  fortis  &  ce  qu'ils  font 
Revenus.  Ceux  qui  avoient  des  titres  ;&.  des. biena.  héréditaires.  n!oiH:  |n» 
marqué  trop  d'empreffement,  pour  s'engager  dans  les  peines  &  les  inquié* 
tudes,  attachées  au  minifierç;  ils  ont  dédaigiié  de  courir  les  rifques  d'une 
Condition  épineufe.  Plufieurs  même  de  ceux  qui  n'ont  hérité ,  ni  erandeur, 
ni  fortune ,  &  qui  avoient  des  qualités  &  des^  occafion^  propres  a  les  éle- 
ver à  ces  poftes  d'honneur  &  de  confiance,  ont  perdu  l'envie  de  les  recber« 
cher,  à  la  vue  des  difficultés  &  des  chagripsj^  qui  en  font  infêparables; 
lis  ont  préféré  la  liberté  au  pouvoir  &  à  l'éclat;  &  pour  parler  leur  laiH 


gage ,  ifs  ont  cru  qu'il  valoit  mieux  être  dans  ua  çarrofle  ^  que  d'avoir  le 
foin  de  le  mener.  "^  .  '         / 

En  |énéral,  la  Condition  de  Miniftre  d'Etat  eft  Sujette  à  blendes  difin 
cultes  &  des  peines;  mais  en  Angleterre,  fur-tout,  elle  eft  expofée  à  mille 
chagrins  &  mille  hafards  particuliers  à  cette  nation.  Aujourd'hui  principa- 
lement, c'eft  un  pofte  environné  de  précipices  ,  parce  que  la  nation  Çfi 
trouve  dans  un  moment  de  crife ,  dans  un  état  de  divifion  &  dé  mécon*' 
tentement,  où  l'a  jettée  une  guerre  auffi  opitdâtre  que  malheurcofèi  dottt 
elle  rejette  toute  la  £iute  fur  fes  Miniftres. 
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L'hiftoire  d'Angleterre  nous  apprend  que  le  premier  Monarque  de  chaque 
nouvelle  branche  a  toujours  été  celui  ,  qui  a  rencontré  les  plus  grandes 
oppoiitions  ;  &  que  ce  n'a  été  que  par  degrés  ,  qu'il  a  pu  venir  à  bout , 
de  foire  rentrei-  fon  peuple  dans  le  devoir,  &  de  gagner  l'afFeÔion  de  fe» 
fujeis.  Dans  une  pareille  conjonèiare  le  Gouvernemeni  ett  fujet  à  bien  des 
convulfions ,  avant  que  d'être  bien  affermi.  Les  profondes  racines ,  qu'ont 
(ettées  les  préjuges  dans  refprit  des  peuples,  &  l'artifice  des  ennemis  do- 
meftiques  ont  forcé  leurs  conduéleurs  à  employer,  pour  les  réduire  à  l'o- 
béifîance ,  des  moyens ,  dont  le  fuccès  après  tout,  ett  peut-être  dû  plutôt 
au  temps,  qu'à  la  politique.  Dans  des  cas,  où  l'État  eft  agité  de  troubles 
d'une  nature  extraordinaire,  la  conduite  du  Gouvernement  doit  aufTi  fordr 
de  fes  bornes  accoutumées.  Le  remède  doit  être  félon  le  mal  ^  &  je  ne  vois 
point  de  conjonâures  plus  épineufes,  pour  un  Miniflre  d'État,  que  celles  oîi 
il  cH  obligé  d'avoir  recours  à  des  moyens  eiïtraordinaires ,  fans  qu'il  puille 
en  employer  d'autre? ,  que  ceux  que  lui  prefcrivent  les  loix  établies  par 
la  conmtutîon.  Il  eft  quelquefois  abfolument  néceffaire  dans  ces  occafions, 
de  prendre  des  mefures ,  oc  de  faire  voir  une  févériié  qu'on  n'approuve- 
rait pas,  dans  un  temps  de  tranquillité  &  de  paix. 

On  a  fouvent  remarqué ,  qu'en  Angleterre  les  Minillres  n'étoient  jamais  plus 
à  leur  aife,  que,  quand  elle  avoir  la  guerre  avec  quelque  autre  Puiffance, 
parce  que  cette  guerre  faifoït  diverGon  aux  haines  Ôc  aux  anîmolîtés  par- 
ticulières de  la  nation ,  &  qu'elle  lui  fàîfoit  tourner  tous  fes  efforts  contre 
l'ennemi  commun.  Mais  il  n'en  eff  pas  ainfî  d'une  guerre  nationale  ,  où 
quelle  qu*eD  foit  Tifflie,  fes  Minières  doivent  s'attendre  à  être  les  premières 
viâimes  que  le  parti  vainqueur  facrifîera  à  fon  reflèntiment. 
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CONDUITE,    r.  f. 
Ve  la  Conduite  Politique  des  Souyerains, 


_f  N  entend  ici  par  le  mot  de  Conduite  politique ,  Tattention  confiante 
que  doit  avoir  un  Souvetain  de  ré^er  toutes  fes  aStons  ^  foit  dans  fa  vie 
privée ,  fait  dans  la  difeàiàn  des  affaires  publiques ,  de  manière  qu'elles 
tournent,  au  maintien.  &  ,â  F activiffèmeat  de  fa  propre  grandeur ,  ainfi  qu'à 
t'avantage  de  fes  fujets.  Or  ,  comme  la  Souveraineté  daas  un  Etat  ràide 
tantôt  dans  le  Monarque  ou  Prince  feul  ^  tantôt  dans  un  Sénat  compofé  de 
plufieurs  membres  de  U  République,  &:  tantôt  dans  l*a(remblée  de  tous  les 
citoyens ,  it  i*ettCuit  que  cette  conduite-  doit  variçr  dans  le  Gouvernement 
monarchique ,  arijlpçratiqtu  Cr  démocratique. 
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§.    I. 


Ans  le  Gouvernement  monarchique  même ,  il  y  a  plufieurs  difiinc^ 

uoos  à  faire  pour  la  conduite  politique  ^  qui  doit  fe  régler  fur  le  degré 
de  puilTance  que  pofTede  chaque  Souverain  ;  &  quoique  le  plus  petit  Prince 
indépendant  jouifTe  des  mêmes  droits  que  le  plus  grand  Monarque  ,  il  n'a 
pas  les  mêmes  moyens  de  les  faire  valoir ,  &  doit  par  conféqoent  fe  gou- 
verner fur  des  maximes  fort  différentes.  Il  eft  cependant  plusieurs  points  à 
regard  defquels  tous  les  Souverains  ont  les  mêmes  principes  à  fuivre  «  fie 
que  nous  commencerons  à  rapporter  avant  qiie  de  développer  les  objetf 
pour  lefquels  leur  ^conduite  doit  être  dilTemblable. 

Rien  ne  fait  plus  d'impreflion  fur  les  hommes  que  Pexemple ,  Se  fur^ 
tout  l'exemple  de  leur  maître.  Rcgis  ad  cxemplum  totus  componitur  orbis. 
C'eft  un  proverbe  qui  fe  trouve  dans  la  bouche  de  tout  le  monde.  Un  Sou- 
verain doit  donc  pratiquer  lui-même  les  vertus  qu'il  demande  de  fes  fujets. 
C'eft  une  légiflation  douce  ;  il  parvient  par  ce  moyen  au  but  qu'il  déure  ^ 
fans  violence  »  fans  menaces  ^  &r  fans  châtimens.  Il  doit  donc  rtfptâtr  la 
religion ,  les  mœurs  &  les  bienféances.  On  ne  prétend  pas  par  cette  règle 
gêner  la  façon  de  penfer  philofophique  d'un  Prince  ,  ni  l'obliger  à  vivre 
dans  une  auftérité  d'Anachorète  ;  fa  condition  feroit  pire  que  celle  du  der- 
nier de  fes  fujets.  Mais  il  doit  maintenir  fie  protéger  les  religions  pofîtives 
qui  dominent  dans  fon  pays ,  bu  qull  y  tolère ,  fie  témoigner  des  égards 
raifonnables  à  leurs  Miniflres.  Ses  mœurs  doivent  être  irréprochables  ;  c'eft 
une  obligation  pour  tout  homme  de  bien ,  à  plt»  forte  raiion  pour  un  Sou- 
verain ;  qui  efl  en  place  pour  fervir  de  modèle.  Mais  quand  même ,  par 
la  foibleue  attachée  à  la  nature  humaine  ,  fes  paflions  l'entraineroient  à 
quelques  écarts  »  il  doit  toujours  fauver  les  apparences ,  n'en  point  faire  pa- 
rade ,  &  garder  un  dehors  décent.  A  Dieu  ne  plaife  que  d'un  Prince  on 
veuille  Êiire  un  hypocrite ,  fie  lui  doi^ner  ce  vice  de  plus  {  Non  ;  s'il  eft  nar- 
turellement  vertueux ,.  tant  mieux  ;  m^s  s^l  ne  l'eft  pas  ,  nous  exigeons 
qu'au  moins  il  ne  blefle  pas  les  yeux  du  peuple  en  violant  toutes  les 
bieoféances. 

La  plus  belle  vertu*  des  Rots  eft  l'humanité.  Nous  comprenons  fous  ce 
mot  la  bonté ,  la  douceur ,  la  clémence  ,  fie  la  tendrefle  qu'un  Monarque 
doit  avoir  pour  tous  les  hommes  ^  pour  fes  fujets ,  pour  fes  ferviteurs ,  pour 
ceux  qui  ont  l'honneur  de  l'approcher ,  fie  principalement  pour  fes  parens. 
La  rudeffe ,  la  brutalité  »  l'inlenfibilité  font  les  marques  les  plus  infàilliUM 
du  manque  d'un  vrai  courage  dans  tous  les  hommes ,  &  fur-tout  dans  an 
Souverain  qui ,  étant  couvert  du  bouclier  de  fa  puiffance  ^  peut  outrager 
les  foibles  particuliers  fans  craindre  leur  reffentiment.  Si  les  Princes  daignoient 
confidérer  qu'un  feul  aâe  de  cruauté  a  terni  pour  jamais  l'éclat  de  toutes 
les  viâoires  d'Alexandre ,  ils  ne  fe  laifferoient  point  entndner  par  les  pre- 
miers mouvemens  de  leur  colère;  ils  feroient,  comme  la  divinité»; dont  ils 
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doivent  être  l'image,  lents  i  châtier,  &  prompts  â  pardonner.  Un  Monar- 
que doit  être  bon  maître ,  bon  père ,  bon  ûls ,  bon  parent  j  &  tout  cela  ne 
lui  eft  pas  difficile  s'il  a  refprît  jufte  &  le  cœur  bien  fait. 

Le  Souverain  a  encore  deux  écueils  à  éviter,  c'eft  lit  prodigalité  &  tava- 
rUe.  Un  Prince  qui  donne  toujours ,  fe  met  hors  d'état  de  pouvoir  jamais 
donner  à  propos.  Il  doit  être  ferme  contre  les  demandes  îndifcretes ,  & 
trop  fouvent  réitérées,  de  fes  counifans.  Les  dons  exorbitans  qu'il  leur  fait, 
font  toujours  pris  dans  la  bourfe  des  fujets.  On  a  dt3jà  parlé  ailleurs  de  la 
dépenfe  qu'un  Souverain  fait  pour  fon  entretien  &  celui  de  la  Cour.  S'il 
tire  des  pays  étrangers  les  matériaux  pour  un  fafte  oriental  ,  pour  un  luxe 
outré,  (à  Conduite  eft  pitoyable;  s'il  vit  avec  fplendeur,  avec  une  dignité 
convenable  à  fon  rang,  s'il  prend  les  befoins  pour  la  magnificence  dans  fes 
Etats,  il  agit  en  bon  politique.  Mais ,  d'un  autre  côté,  l'avarice  eft  de  toutes 
les  paillons  celle  qui  dégrade  le  plus  le  caraÔere  d'un  Monarque.  Son  effet 
^tant  de  laifler  le  mérite  &  les  fervices  fans  récompenfe,  elle  étouffe  toute 
émulation  à  bien-  faire  en  quelque  genre  que  ce  foit.  D'un  autre  côté ,  le 
délîr  d'accumuler  fans  cefle  porte  un  Prince  avare  à  une  épargne  qui  arrête 
la  circulation  des  efpeces,  &  ne  fait  pas  retomber  dim  la  mallb  générale 
tout  l'argent  qui  y  devroit  rentrer.  Double  inconvénient  ,  qui  fait  un 
irés-grand  tort  à  l'Etat  eu  faiisfaifant  une  petite  &  vilaine  paftioa  du 
Souv  train. 

On  s'eft  récrié  fi  fouvent ,  fi  fortement ,  &  avec  tant  de  raifon ,  contre 
les  flatteurs,  qui  corrompent  le  cœur  des  Princes  en  excufant  leurs  déftuis, 
&  en  donnant  ï  leurs  vices  un  faux  coloris  de  vertus ,  que  nous  ne  répé- 
terons pas  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  par  d'autres  fur  cette  matière.  Remar- 
quons Amplement  que  ce  font  les  plus  cruels  ennemis  qu'un  Souverain  ait 
ï  combattre ,  &  qu'ils  deviennent  toujours  plus  dangereux  à  mefure  qu'ils 
font  aimables  &  fpirituels.  La  flatterie  grofliere  ne  îeduit  que  les  ftupides , 
&  les  grands  coups  d'encenfoîr  alTomment;  au-lieu  qu'un  encens  iîn  em- 
poifonne  fubtilement  les  plus  beaux  génies.  Mais  il  faut  diftinguer  de  la 
baffe  adulation  une  jufte  louange  à  laquelle  tout  homme  de  mérite,  &  fur- 
tout  un  grand  Prince ,  doit  être  fenûble.  Celle-ci  eft  à  la  fbis  une  récom- 
penfe à(  un  encouragement  pour  la  vertu  &  les  belles  aâJons.  Le  Duc 
d*01ivarés ,  Favori ,  &e  Miniftre  de  Philippe  IV ,    Roi  d*Efpagne ,    lui  fit 

-  prendre  le  nom  de  Grand  i  fon  avènement  à  la  Couronne  ,  pour  l'exciter 
.  k  mériter  ce  titre  ;  &  noas  avoiu  un  grand  nombre  d'exemples  où  le  Duc 

de  Momauzier ,  auquel  Louis  XIV  avoit  confié  l'éducation  du  grand  Dau- 
phin, a  donné  ^  fon  Elevé  des  louanges  auffi  belles,  auffi  mâles,  que  l'é- 

-  toient  les  aâions  par  lefquelles  ce  Prince  les  méritoit.  Ce  Gouverneur ,  le 
plus  auftere  qui  fut  jamais,  étoit  fort  éloigné  de  jouer  le  rôle  d'un  flatteufi 
mais  fa  fageffe  lui  fit  juger  que  des  applaudiflemeas  légitimes  étoient  au- 

•  tant  d'aiguillons  pour  iàire  avancer  cet  iUuilre  Blevc  dans  la  carrière 
■  de  la  gloire. 
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Si  le  Prince  aime  la  flatterie ,  il  approchera  de  lui  des  complaifans ,  de» 
âmes  bafles  &  ferviles,  des  efclaves;  s'il  aime  la  vérité,  il  appellera  des 
hommes  libres  ,  des  perfonnes  d'efprit  &  de  mérite ,  des  fujets  dignes  de 
;  porter  ce  nom.  La  compagnie  privée  d'un  Roi  fkit  le  miroir  dans  lequel 
le  public  reconnoit  toujours  les  traits  de  Ton  caradere.  Il  ne  fauroit  donc 
être  trop  circonfpeâ  dans  le  choix  des  fujets  dont  il  la  forme.  Le  peuple 
a  coutume  d'appelier  Favoris  les  perfonnes  que  le  Prince  daigne  admettre 
à  fa  familiarité.  Comme  ils  excitent  toujours  l'envie  &  la  jaloufie  des 
Grands,  des  Miniftres,  des  courtifans,  &  fouvent  même  des  moindres  ci*, 
toyens  ^  on  a  attaché  au  titre  de  Favori  une  efpece  d'idée  odieufe  ;  il  fem* 
ble  qu'on  blâme  les  Princes  d'^en  avoir.  En  effet  ,  fi  ces  Favoris  font  des 
perfbnnages  qui  ne^poflfedent  ni  les  qualités  du  cœur,  ni  les  talens  de  l'ef^ 

S  rit  que  leur  place  exige  ;  s^ils  n'ont  que  de  l'orgueil ,  de  la  préfomption , 
i  de  l'impertinence  :  s'ils  font  dévorés  d'ambition  &  d'avarice  ;  s'ils  de^ 
viennent  les  fangfues  de  leur  maître  &  du  peuple ,  on  a  raifon  de  les  re-* 
tarder  avec  une  fecrete  horreur ,  &  de  plaindre  un  Souverain  qui  n'a  fit 
taire  un  meilleur  choix  ;  mais  lorfqu'un  Prince  honore  de  fon  amitié  des 
hommes  de  mérite,  lorfqu'il  fe  délaffe  de  fes  pénibles  travaux  dans  la  fo* 
ciété  des  gens  d'efprit»  d'hommes  aimables ,' pleins  de  génie  &  de  con« 
noiflance  ,  fa  Conduite  eft  digne  d'éloges  ;  il  prouve  qu'il  efl  capable  de 
fentir ,  de  reconnoitre  les  talens  &  de  les  récompenfer.  Il  eft  de  l'intérêt  du 
Prince,  &de  l'Etat  même,  que  ces  oerfonnes  foient  honorablement  payées^ 
premièrement ,  parce  que  rien  n'eft  plus  choquant  que  de  voir  un  grand 
Seigneur  environné  par  des  hommes  chargés  de  mérite  &  de^  mifere  à  U 
'feis;  fecondement»  parce  qu'en  les  laiffant  dans  une  médiocrité  approchante 
de  l'indigence,  on  expofe  leur  fidélité  à  fe  laiffer  tenter  par  l'or  de  quelque 
Miniflre  étranger ,  ou  de  quelque  autre  fujet ,  pour  infinuer  des  chofes  au 
Souverain ,  ou  pour  rapporter  ce  qui  fe  pafle  chez  lui.  Or ,  comme  il  efl 
impoffible  que  dans  la  vie  privée,  un  Prince  puifle  toujours  être  tellement 
fur  ftt  gardes,  qu'il  ne  lui  échappe  un  mot  capable  de  tirer  à  conféquen^ 
xe,  ou  qu'il  foit  fans  celfe  armé  contre  les  infînuations  indireâes  &  adroi- 
tes, on  voit  qu'il  eft  très-effentiel  que  les  gens  qui  l'entourent  foient  tout« 
à-fait  incorruptibles.  Troifiemement ,  tout  Monarque  doitfe  perfuader  qu'un 
vraiment  grand  génie  eft  trop  rare ,  &  fent  trop  lui-même  ce  qu'il  vaut , 

Eour  fe  mettre  à  la  gêne,  qui  accompagne  toujours  la  vie  de  Cour,  pour  une 
agatelle.  Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  il  n'y  a  que  des  efprits  médio-f 
cres,  des  perfonnages  qui  ne  favent  où  donner  de  la  tête,  des  gens  dont 
la  réputation  n'eft  pas  fans  tache ,  qui  fe  prêtent  à  un  pareil  métier ,  fans 
en  exiger  un  falaire  raifonnable. 

Le  peuple ,  &  ceux  qui  penfent  comme  lui ,  croient  que  c'eft  un  argent 
mal  employé  que  celui  qu'un  Souverain  donne  à  des  Favoris.  Ils  ne  con(i« 
derent  point  que  ces  perfonnes ,  s'ils  ont  un  vrai  mérite ,  font  infitiiment 
utiles  à  r£ut«  Prenons  les  chofes  dans  la  nature.  Tout  particulier  fait  corn* 
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bien  fa  bonne  ou  fa  mauvaife  humeur  influe  furies  réfolutions qu*il  prend. 
Un  Monarque  efl  à  cet  égard  comme  un  autre  homme.  Si  ceux  qui  l'en- 
tourent ne  s'efforcent  de  difpofer  toujours  fon  efprit  à  la  gaieté,  il  prendra 
fouvent  des  réfoliitions  ,  il  diâera  des  décrets  auffî  fombres  que  Ton  hu- 
meur. Mais  il  y  a  plus  encore.  Rien  n'eft  plus  propre  à  infpirer  aux  Prin- 
ces des  principes  de  vertu,  des  fentimens  capables  de  rendre  leurs  peuples 
heureux ,  de  leur  donner  du  goût  pour  les  connoifTances  utiles ,  d'accoutu- 
mer leur  difcernement  à  la  iuftefle,  que  la  converfation  avec  de  beaux  gé- 
nies. Il  ,y  a  tout  lieu  de  préfumer  qu'un  Souverain  qui  vit  dans  la  fociété 
avec  des  particuliers  grands  hommes,  eft  lui-même  grand  homme,  ou  va 
le  devenir  incefTamment.  Quel  bonheur  pour  fes  fujets  !  ils  devroient  bé- 
nir ,  adorer  de  pareils  Favoris  ;  tandis  qu  ils  les  envient  &  les  maudilTeot. 

Depuis  qu'il  y  a  des  Rois,  Pinconftance  a  toujours  été  la  compagne  de 
leurs  faveurs  ;  &  cependant  c'eft  une  des  plus  grandes  fautes  contre  la 
faine  politique  qu'ils  puiffent  commettre  :  car  rien  ne  marque  d'abord  plus 
de  légèreté  dans  un  Prince,  que  cette  fucceffion  rapide  de  faveurs  &  de 
difgraces ,  qui  tantôt  éieve  &  tantôt  abaiffe  fes  courtifans.  Quel  eft  l'homme 
de  bien ,  l'homme  fage ,  qui  voudra  déformais  s'embarquer  fur  une  mer 
auin  diverfement  agitée  &  audî  périlleufe;  qui  voudra  accepter  une  charge 
dans  laquelle  il  marchera  conlîamment  fur  les  bords  d'un  précipice?  D'ail- 
leurs, les  Princes  croient-ils  gagner  au  change  en  changeant  fi  fouvent  de 
Favoris  ?  Croîent-ib  que  cette  coquetterie  dans  leur  amitié  ,  ce  caraâere 
volage ,  qu'ils  font  éclater  par-li ,  leur  attire  une  grande  approbation  dans 
le  monde  ,  &  leur  prépare  une  belle  place  dans  l'hiftoire  î  L'Empereur 
Julien,  malgré  fon  apoftafie  ,  malgré  la  haine  des  Prêtres,  feroit  encore 
aujourd'hui  regardé  comme  un  très-grand  homme ,  s'il  n'avoit  pas  donné 
une  mauvaife  idée  de  fon  cœur,  s'il  n'eût  point  flétri  fon  propre  cara£tere 
par  les  chûtes  fréquentes ,  &  toujours  finirfres ,  qu'il  fatfoit  faire  à  fes  Fa- 
voris, &  à  ceux  qu'il  paroidbit  affeftionner  le  plus.  C'eft  un  terrible  exem- 
ple pour  les  Souverains  !  Il  y  en  auroit  mille  autres  femblables  à  rappor- 
ter. La  poflériténe  pardonne  jamais  de  pareilles  inconftances,  fi  elles  ne 
font  fondées  fur  tes  motifs  les  plus  puiflàns. 

Nous  avons  exigé ,  dans  le  caraâere  des  Favoris,  beaucoup  de  candeur 
&  de  fincérité  ;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  le  change  ,  &  tenir  pour  ces 
vertus  un  cerrain  penchant  qu'on  découvre  fouvent  en  eux  à  fronder  &  cri- 
tiquer tout  ce  qui  fe  fait  dans  le  Gouvernemenr.  Cette  manie  devient  une 
pefle  pour  l'Etat ,  &  ceux  qui  Pont ,  ruinent  quelquefois  les  plus  belles 
enireprifes  par  un  mot  fatyrique ,  par  un  gefle ,  par  un  clio-dsilf  lotf^ 
qu'ils  ont  affaire  &  un  Prince  foible.  Le  plus  habite  Miniflre  conçoit  ,  à 
force  de  travaux ,  d'efprit  &  de  réflexions ,  un  très-beau  projet ,  il  te  pré* 
pare  de  loin,  il  combine  les  moyens  les  plus  propres  pour  te  faire réullit, 
il  eft  fur  te  point  d'en  voir  le  fuccès;  un  mignon,  un  étourdi,  un  médi- 
fant ,  un  brouillon  parolt  fur  la  fcene ,  approctie  du  Prince ,  lâche ,  foic 


CONDUITE.  463 

par  ignorance  y  foit  par  malice,  quelque  trait  empoifonné  contre  ce  même 
établifTement ,  ou  contre  les  relTorts  employés  pour  fa  réuflite ,  &  détruic 
tout  Touvrage  du  Miniftre  ,  qui  eft  au  défefpoir  d'ignorer  d'où  le  coup 
part ,  &  d'être  par-là  dans  l'impuiffance  de  le  parer.  C'eft  contre  ces  cri* 
tiques ,  contre  les  cabaleurs ,  &  les  efprits  ou  intrigans  ou  caufiiques  qu'un 
Souverain  doit  être  le  plus  en  garde. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  on  peut  juger  comment  la  politique 
penfe  fur  le  fujet  des  bouiK>ns  gagés  qui»  dans  les  temps  de  barbarie»  .m« 
fèâoient  les  Cours  de  la  plupart  des  grands  Princes  de  l'Europe.  Quelle 
idée  peut-on  fe  former  de  l'efprit  &  du  cœur  d'un  homme  qui ,  pour  un 
vil  intérêt ,  dégrade  l'humanité  au  point  de  faire  le  métier  d'infenfe  à  titre 
d'office  ?  C'étoient  des  âmes  de  boue ,  de  mauvais  plaifans ,  des  railleurs 
infipides ,  des  perfonoages  plats ,  &  qui ,  malgré  tant  de  mauvaifes  quali- 
tés y  ne  laillbient  pas  que  d'avoir  la  plus  grande  influence  dans  les  aiFai-* 
res  y  parce  que  leur  tangue  étoit  vénale  au  plus  offrant ,  &  que  leur  criti- 
que y  toute  abfurde  qu'elle  pouvoit  être ,  laiflbit  des  traces  profondes  dans 
1  efprit  des  Souverains.  Je  détourne  mes  yeux  de  ces  objets  hideux  ,  qui 
n'auroient  pas  mérité  de  place  dans  cet  ouvrage ,  s'ils  n'avoient  produit  des 
efEns  trop  funefles  ;  mais  je  ne  veux  plus  avilir  mes  pinceaux  à  peindre 
des  monftres  ;  &  je  finis  cette  matière  en  donnant ,  au  nom  de  la  politi*»- 
que ,  un  confeil  à  tous  les  grands  Princes  :  C'eft  de  ne  point  décourager 
les  hommes  de  mérite ,  les  gens  en  place ,  les  perfonnes  occupées  à  des 
travaux  utiles  pour  la  patrie ,  en  les  raillant ,  ou  en  les  méprifant  pour  le 
défaut  de  quelques  agrémens ,  ou  en  leur  préférant  à  tout  moment  des  Fa- 
voris oui  ne  favent  qu'amufer,  que  plaire,  &  que  fe  rendre  agréables. 

C'eft  à  une  autre  doârine  ï  enfeigner  aux  Rois  quelles  doivent  être  leurs 
vertus  morales  ;  c'eft  aux  Gouverneurs  des  jeunes  Princes  qu'il  appartient 
de  leur  former  de  bonne  heure  le  cœur  &  l'efprit ,  &  de  jetter  dans  leur 
ame  les  femences  des  qualités  qui  forment  le  grand  Monarque.  Si  ces  Gou- 
verneurs font  tels  que  l'importance  de  leur  emploi  l'exige  ,  ils  enfeigne- 
ront  à  leurs  Elevés  ,  deftinés  à  régner  un  jour ,  qu'ils  doivent  être  hum- 
bles &  modeftes  dans  la  profpérité ,  fermes  &  courageux  dans  les  revers , 
lents  ii  fe  détentiiner  ,  prompts  dans  l'exécution ,  gracieux  envers  leurs 
inférieurs  ,  polis  avec  leurs  égaux ,  fiers  avec  dignité  envers  ceux  qui  fe 
croient  leurs  fupérieurs  en  puifTance»  toujours  affables,  toujours  humains, 
inftruits  fans  oftentation ,  d'un  goût  jufte  fans  préfomption  ;  qu'ils  doivent 
faire  éclater  du  courage ,  de  l'élévation ,  de  la  grandeur  d'ame ,  de  la  gé- 
nérofité ,  de  la  candeur  dans  toutes  leurs  aâions ,  &  bannir  de  leur  con- 
duite tout  ce  qui  peut  avoir  le  moindre  air  d'affeâation.  Les  Souverains  fe 
trompent,  loriqu'ils  croient  en  impofèr  par  une  conduite  fimulée ,& pou- 
voir farder  leur  caraâere  par  des  vertus  empruntées  qui  ne  coulent  pas 
de  fource.  Les  hommes ,  dont  00  voudroit  captiver  l'approbation  par  ces 
faux  dehors ,  ne  prennent  jamais  le  change.}  &  ceux  à  qui  l'on  fiût  ilidîoA 
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ne  valent  pas  la  peine  d'être  trompés.  les  gens  d'Etat,  les  erprits  pTiilo» 
fophes ,  les  hinoriens  ,  font  des  efpeces  d'allronomes  politiques  qui  bra- 
quent continuellemenc  leurs  télefcopes  contre  les  Rois  ,  ces  aures  du 
monde  ,  &  découvrent  en  eux  leurs  plus  petites  taches.  La  ponérité  fur- 
tout  voit  les  Monarques  à  nud ,  dE^pouilIës  de  leur  fade  :  il  efl  impolTible 
de  lui  échapper  ;&  il  en  coûteroit  beaucoup  plus  de  peine  à  un  Souverain 
de  fe  déguifer  toujours ,  de  marcher  continuellement  avec  le  mafque  de  la 
vertu  fur  le  vifage,  que  d'être  foncièrement  vertueux. 

Cette  réflexion  nous  mené  h  examiner  quelle  doit  être  la  conduite  po» 
Hrique  d'un  Souverain  envers  fes  fujets  en  général ,  &  hors  de  la  vie  pri- 
vée. Il  femble  qu'il  doive  y  avoir  dans  le  Monarque  deux  natures,  la  na- 
ture humaine  &  la  nature  royale.  H  déploie  la  première  lorfqu'il  agît  en 
particulier  ;  il  prend  la  féconde  toutes  les  fois  qu'il  agit  en  Chef  de  la  aa- 
lion.  Or,  comme  tel ,  il  doit  aimer  fon  peuple.  C'eft  un  précepte  vague, 
que  tous  les  Moralifles  prefcrivent,  fans  trop  déterminer  ce  qu'ils  enten- 
dent par  Cet  amour  &  les  bornes  qu'ils  lui  donnent.  On  ne  peut  gueres 
comprendre  ici  fous  le  mot  à'amour  qu'//nc  affeSion  tendre  &  délicate  qui 
anime  tellement  le  Souverain  pour  Jes  fujets ,  qu^il  cherche  à  mériter  leur 
approbation  &  leur  refpeS,  en  les  rendant  heureux  :  Car,  qu'on  y  prenne 
garde,  tout  amour  prend  fa  foutce  dans  l'amour-propre,  &  fon  but  eft 
toujours  un  retour  fur  nous-mêmes  :  fans  efpérance  de  réciprocité,  l'amour 
devient  une  chimère.  En  adoptant  cette  dé6oition ,  on  peut  en  faire  dé- 
couler toutes  les  conféquences  que  la  politique  exige  pour  former  un  bon 
Gouvernement.  Un  Prince  ,  par  exemple,  qui  règne  fur  un  peuple  barbare, 
pauvre ,  indocile ,  doit  chercher  à  le  civililer  ,  à  l'enrichir,  &  à  le  rendre 
obéi  (Tant ,  afin  qu'il  puifle  mériter  cette  eftime  qui  eft  la  bafe  de  l'affediion, 
vu  qu'il  feroit  ridicule  d'efiimer ,  par  caprice  ou  par  aveuglement ,  ce  qui 
eft  méprifabie.  Philippe  d'Orléans,  Régent  de  France,  n'étoit  pas  doué  de 
cette  double  nature  ;  &  ce  fut  un  grand  mal.  11  n'y  a  eu  guère  de  plus 
aimable  mortel ,  d'homme  privé  plus  fpiriiuel ,  plus  inftruit ,  plus  agréable 
pour  la  fociété,  que  lui  ;  mais  il  n'auroit  jamais  été  qu'un  Souverain  mé- 
diocre ,  parce  qu'il  méprifoît  les  hommes  au  point  qu'il  les  croyoîi  indignes 
des  foins  qu'un  grand  génie  peut  preodre  pour  les  gouverner.  Je  trouve  à 
chaque  page  de  l'Hiftoire  de  11  Régence  des  traces  de  cette  façon  de  pen- 
fer ,  qui  peuvent  fervir  de  démonuration  à  mon  fentiment.  Nous  remar-^ 
quons  aufli  ailleurs ,  &  il  eft  bon  de  le  répéter  ici ,  que  tout  Prince  dei^ 
-tiné  à  régner,  ou  qui,  par  fa  nailTance,  approche  du  Trône,  doit,  avanc 
toutes  chofes ,  s'inftruîre  à  fond  du  fort  &  du  fbible  de  foo  propre  pays , 
des  loix,  des  prérogatives  du  Souverain  &  des  privilèges  de  la  nation,  de 
-la  fituation  locale  des  Villes ,  Ports  de  tuer ,  &  autres  particularités  remar- 
quables de  chaque  Province,  de  l'état  des  Finances,  du  Commerce,  des 
iorces  aâuelles  &  relatives,  en  un  mot,  de  tous  les  objets  par  lefquels  il  peut 
témoigner  ï  fes  fujets  l'amour  qu'il  leur  porte  en  cootrjbmot  à  leur  fêlicité. 
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Il  sVnruit  encore  de  ce  principe  #  qu^un  Souverain  doit  toujours ,  par  fa 
conduite  y  imprimer  un  grand  rejpcâ  à  fes  fujecs^  tant  pour  fa  perfonne 
que  pour  les  ordres  qu'il  fait  émaner.  Il  n'eft  pas  nécellaire  qu'il  rompe 
toute  communication  avec  le  genre  humain ,  qu'il  vive  comme  un  Sultan 
dans  Ton  férail ,  qu'il  ne  fe  fafle  voir  à  fes  peuples  que  pour  fe  faire  adorer 
comme  une  Idole  par  Quelque  cérémonie.  Les  Monarques  les  plus  révérés 
ont  été  les  plus  acceffibles  &  les  plus  populaires.  Céfar ,  Charlemagne  ^ 
Henri  IV ,  oc  tant  d'autres  grands  Princes ,  en  font  des  preuves.  Mais  ua 
Souverain  doit  éviter  la  trop  grande  familiarité  avec  le  gros  de  fes  fujets: 
il  ne  doit  jamais  fe  préfearer  au  peuple  que  dans  une  contenance  augufte , 

Su'avec  une  dignité  convenable  à  (on  rang.  II  peut  être  affable ,  mais  il  ne 
oit  jamais  s'oublier.  Ce  fut  une  extravagance  infime  que  fit  l'Empereur 
Néron  de  fe  produire  fur  un  théâtre  public  ,  &  de  faire  l'Hiftrion  aux  yeux 
du  peuple  Romain.  C'efl  contre  une  conduite  femblable  ^  dont  il  n'y  a  que 
trop  d'exemple  dans  l'Hiftoire  ancienne  &  moderne  ^  que  fe  récrie  la  politique. 
Les  grandfes  &  les  belles  adions  que  fait  le  Prince  font  les  moyens  les 
plus  efncaces  pour  lui  attirer  l'amour  &  le  refped  des  peuples  ;  cependant 
il  ne  faut  pas  qu'il  s'anende  à  une  approbation  ui^verfelle ,  quelque  iage  que 
(bit  fa  conduite.  Chaque  fujet  voudroit  que  l'État  fût  gouverné  à  ùl  faiv- 
taifie  ;  c'eft  la  marotte  des  hommes.  Or ,  comme  leur  façon  de  penfer  eft 
auffî  variée  que  leurs  phyfionomies ,  &  qu'il  y  a  fur  la  terre  cent  efprits 
$iux  contre  un  efprit  jufte,  on  voit  qu'il  eft  moralement  &  phyfiquement 
impoflible  de  contenter  tout  le  monde.  Les  meilleurs  Rois  font  toujours 
expofés  à  la  plus  févere  critique  de  la  part  de  leurs  fujets.  Guillaume  II J; 
pendant  fa  vie,  fut  détefté  des  Anglois.  On  but  publiquement  dans  les  ta* 
▼erqes  de  Londres  â  lafantt  du  gentil  cheval^  (a)  qui,  par  fa  chute,  avoir 
occafionné  la  mort  de  ce  digne  Prince  ;  mais  peu  de  temps  après  on  chan- 
gea de  langage  ;  &  cette  nation ,  alors  ingrate ,  révère  aujourd'hui  la  mé- 
moire de  ce  même  Monarque  ,  qu'elle  nomme  fon  glorieux  Libérateur,  {b) 
tJn  Souverain  doit  donc  être  tranquille  fur  ce  qu'on  appelle  le  qiûen  dira-* 
t-on.  Pourvu  que  dans  la  conduite  du  Gouvernement  il  fuive  un  fyfléme 
vrai ,  raifonnable ,  bien  digéré  ;  pourvu  que  la  prudence  préfide  à  k%  Con« 
feils ,  fa  confcience  doit  le  mettre  en  repos  pour  tout  le  refle.  Le  Cardinal 
Mazarin  difoit  au  Roi  fon  Maître ,  Sire ,  faifons  toujours  ;  R  Von  n^cji  pas 
content  9  nous  en  ferons  quittes  pour  une  chanfon.  C  eft  d'ailleurs  une  vé« 
lité  démontrée  qu'un  Prince ,  qui  plairoit  généralement  à  la  multitude  ^ 
commettroit  bien  des  £iutes.  Il  y  a  mille  "bccafions  oii  Ton  peut  dire  avec 
Mithridate, 

Que  pour  être  approuvés  » 

De  femblablcs  projets  veulent  être  achevés. 


(a)Tio''ik€  gentil  fforfe.' 

(^)  Our  glorioûs  Liberator^  •  i      ^ 

Tome  XIII  Nna 
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I!  efî  impo(fib!e  que  le  public,  qui  n*eft  place  qu'au  parterre  du  monie, 
puifTe  voir  tous  les  reflbrts  qui  font  mouvoir  les  décorations  à  chaque  chan- 
gement de  fcene ,  &  qu'il  juge  fainement  des  moti^  qui  font  agir  les  Sou- 
verains. Les  frondeurs  du  Gouvernement  doivent  toujours  fe  fouvenir  que , 
pour  tracer  le  caraftere  d'un  Monarque,  il  faut  le  prendre  dans  la  tota- 
lité de  Ton  règne,  &  jamais  dans  des  aâions  de  détail  ^  car  quel  eft  !• 
Prince,  quel  eft  Thomme  infaillible  en  toutes  chofes? 

Il  fe  préfente  ici  une  queftion  qui  a  été  fouvent  agitée  par  les  Politi- 
ques ,  &  qui  partage  leur  fentîment.  On  deman^le  Jî  le  Prince  doit  gou- 
verner tout  par  lui-m/me ,  ou  déférer  aux  conjeils  de  fes  Minifirci ,  v  ne 
rien  faire  fans  leurs  avis?  Parmi  les  différentes  opinions  fur  cette  matière, 
je  crois  devoir  rapporter  celle  d'un  grand  maître  de  l'art,  qui  eft  le  Car- 
dinal de  Richelieu.  Voici  comme  il  décide  dans  fon  Tcftament  politique  :  (a) 
»  On  feroit  des  volumes  entiers  des  raifons  qui  fe  peuvent  mettre  en  avant 
n  de  part  6t  d'autre  ^  mais  après  avoir  préféré  le  Prince  qui  agit  plus  par 
»  fon  Confeil  que  par  le  Gen  propre,  à  celui  qui  préfère  fa  téie  à  toutes 
V  celles  des  Confeillers ,  je  ne  puis  que  je  ne  di(e,  qu'ainfi  que  le  plus 
II  mauvais  Gouvernement  <ft  'celui  qui  n'a  autre  reffort  que  la  tête  d'uo 
»  Prince  qui ,  étant  incapable  ,  efl  n  préfomptueux  qu'il  ne  fait  état  d'au- 
K  CUD  confeil ,  le  meilleur  de  tous  eu  celui  dont  le  principal  mouvement 
p  eft  en  l'erprit  du  Souverain  qui,  bien  que  capable  d'agir  par  foi-méme, 
p  a  tant  de  modeHie  &  de  jugement ,  qu'il  ne  fait  rien  fans  bon  avis , 
ï)  fondé  fur  ce  principe ,  qu'un  œil  ne  voit  pas  fi  clair  que  plufieurs.  Ei 
»  plus  bas  :  Un  Prince  capable  eft  un  grand  trëfor  en  un  Ktat  ;  un  Con- 
j)  feil  habile ,  &  tel  qu'il  doit  être ,  n'en  eft  pas  un  moindre  ;  mais  le 
»  concert  de  tous  les  deux  enfemble  eft  ineftimable ,  puifque  c'eft  delà 
n  que  dépend  la  félicité  des  États ,  &c.  «  Après  avoir  entendu  prononcer 
le  Cardinal  de  Richelieu ,  nous  feroit-il  permis  de  bazarder  nos  propres 
réflexions  fur  une  matière  fur  laquelle  ce  grand  MiniUre  ne  pouvoit  juger 
fans  partialité  ? 

■  Lotfqu'on  parle  d'un  Monarque  qui  fait  tout  par  lui-même,  le  vulgaire 
«^imagine  qu'un  tel  Prince  eft  comme  la  Divinité  ,  qui  gouverne  PUnivers 
en  général  en  gouvernant  tous  fes  reflbrts  en  particulier ,  qui  ^it  tout ,  qui 
pénètre  tout ,  qui  fait  mouvoir  tout  il  fa  volonté.  Erreur  groflîere  !  Le  grand 
Roi  n*eft  qu'un  homme  ;  &  les  facultés  des  humains  font  fi  bornées ,  que 
ni  le  temps,  ni  la  fanté  d'un  Prince  ne  fuffiroient  pas  pour  examiner, 
digérer  &  décider  la  centième  partie  des  afikires  qui  le  préfentent  tous  les 
jours  dans  un  Royaume  tant  foit  peu  confidérable.  Vouloir  tout  faire,  fe- 
roit proprement  ne  rien  hirc  \  &  en  s'appliquaot  trop  auK  affaires  de  dé- 
tail ,  UD  Souverain  feroit  diftrait  des  occupations  importantes  &  des  grands 


(d)  Chip,  VIII ,  première  partie. 
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•deflêins  oui  exigent  toute  fon  attention.  Ce  pafTage  continuel  des  minuties 
AUX  grands  intérêts  ne  feroit  d'ailleurs  que  rétrécir  la  fphere  de  Tes  idées  ; 
<&  une  pareille  application  générale,  outre  qu'elle  elt  impoflible,  ne  feroic 
ni  utile  à  l'État ,  ni  glorieufe  à  fa  perfonne.   Un  Hiftorien ,  un  Pacrégy« 


objets  de  conféquence  que  le  cours  du  gouvernement  met  fur  le  tapis. 
Qu'aucun  changement ,  ni  établiflèment  confidérable  ne  fe  fait  dans  Tes  Etats 
tans  fa  participation  ^  &  que  tous  Tes  fujets  ont  accès  à  fon  Trône ,  pour 
lui  repréfenter,  ou  les  torts  qui  leur  font  faits,  ou  les  avantages  infignes 
eue.  fa  protedion  peut  leur  procurer.  Si ,  dans  un  grand  Royaume ,  le 
Souverain  remplit  cette  tâche  ,  il  fatis&it  à  tous  fes  devoirs  ,  il  mérite  toute 
la  reconnoiflance  de  fes  fujets ,  l'admiration  de  fon  (iecle ,  &  les  fufTrages 
4e  la  poflérité. 

-  Mais  il  s'agit  d'examiner  comment  ces  affaires ,  dont  la  décifion  efl  par- 
ticulièrement du  reffort  d'un  Monarque ,  doivent  parvenir  à  lui ,  comment 
il  en  peut  favoir  la  vraie  fituation ,  &  de  quelle  manière  il  doit  faire  ré- 
gler celles  qui  font  de  moindre  conféquence.  L'Hiftoire  nous  fournit  beau- 
coup d'exemples  de  Princes  fi  jaloux  de  l'autorité  fouveraine  ^  qu'ils  ont 
évoqué  à  leur  perfonne  toutes  les  affaires  de  l'£tat  en  général ,  &  les  ont 
décidées  de  leur  propre  mouvement ,  fur  le  champ  ;  &  quoiqu'on  foit  obligé 
4'admirer  l'aâivité  d'un  pareil  Prince ,  &  peut-être  la  beauté  du  motif  qui 
lui  Êùfoit  choifir  cette  voie  pour  procurer  le  bonheur  de  fon  peuple ,  & 
s'acquérir  une  gloire  immortelle  y  on  ne  fauroit  cependant  approuver  cette 
méthode  de  régner ,  ni  la  propofer  pfour  modèle.  Voici  mes  raifons.  Tou- 
tes les  afiaires  font  portées  au  Souverain ,  ou  en  droiture ,  ou  elles  paffenc 
far  les'diffërens  départemens  établis  dans  les  pays.  Dans  le  premier  cas, 
celui  qui  propofe  une  af&ire  étant  intéreffé  à  fa  réuffite  ,  la  préfente  fous 
un  alpeâ  fi  favorable ,  qu'il  faudroit  une  intelligence  plus  qu'humaine  pour 
fX>uvoir  fe  flatter  de  failir  toujours  le  vrai ,  le  jufte  &  l'utile  dans  chaque 
objet.  Il  arrive  mille  fois  que  le  Prince  accepte  ou  rejette,  approuve  ou 
^condamne ,  accorde  ou  refiife  une  chofe  pour  laquelle  il  devroit  &ire  tout 
4e  contraire,  &  que  fa  décifion  dérange  ou  détruit  les  plans,  les  opéra- 
tions, les  vues  les  plus  fages  des  Confèillers.  Dans  le  fécond  cas,  ces  mê- 
mes af&tres  font  défrichées  par  les  l^iniftres,  &  accompagnées  d'un  ra(H 
jKirt  avantageux  ou  non,  félon  leucs  .vues«  Le  Prince  alors  croit  prehdire 
tioe  réfblution ,  mais  il  f e  trompe  ;  il  ne  fait  que  confirmer  la  réfblution  de 
fes  Miniflres ,  il  ne  voit  les  objets  que  par  leurs  yeux ,  encore  lui  font-ils 
ibi|venc  préfentés  fous  une  face  ttompeufe  ;  &  s'il  rejeue  l'avis  de  ces  Ms- 
mflres ,  s'il  décide  d'une  manière  oppofée  à  leur  répréfentation ,  c'éfl  or- 
dinairement par  caprice  ,  fans  connoifTance  de  caufe ,  &  toujours  au  hazard. 
-D'ailleurs  I  comme  le  Prince  n'eft  afliflé  alorf  que  par  des  Secrétaires  qui 
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'ne  fauroient  erre  aulfi-bien  înftruiis  que  les  Miniftres ,  qui  n'ayant  ni  ufl 
nom  ,  ni  un  rang,  ni  une  grande  réputation  à  foucenir,  agilTenc  plus  par 
des  vues  d'inlérèt  particulier,  que  par  des  motifs  d'ambition  &  de  gloire: 
ces  Secrétaires  alors  prennent  la  place  des  Miniflres,  deviennent  Pâme  de 
toutes  les  réfolutions,  les  dirigent  adroitement  à  leur  but;  &  te  Souverain , 
en  croyant  tout  gouverner ,  ne  gouverne  prefqne  rien. 

Si ,  au  contraire ,  le  Prince  fait  alTembler  régulièrement  un  Confeil  cotn- 
pofé  des  Miniftres  qui  font  à  la  tête  des  différens  dépaitemens  de  TÉtat , 
s'il  prélide  lui-même  à  "ce  Confeil  ,  fi  toutes  les  affaires  de  quelque  confî- 
dération  y  font  portées,  examinées,  débattues  &  décidées  ;  s'il  y  écoute 
les  avis  de  chaque  Membre  du  Confeil ,  s'il  entend  le  pour  &  le  contre  ; 
fi ,  après  avoir  recueilli  leurs  voix  fur  l'objet  en  queflion ,  il  prononce  en 
dernier  reflbrc  &  comme  Souverain ,  s*il  abandonne  les  détails  &  l'exécu- 
lion  de  fes  ordres  aux  chefs  des  départemens ,  c'eft  alors  ,  je  penfe,  qu'oa 
peur  dire  qu'un  Prince  gouverne  par  foi-même ,  &  ne  fait  rien  fans  con- 
noiffance  de  caufe.  Je  crois  que  ce  raifonnement  tout  naturel  prouve  af- 
fez  la  nécertité  d'un  Confeil  &  de  Miniftres  habiles.  La  manière  dont  je 
voudrois  que  ce  Confeil  fût  compofé  &  tenu  ,  les  qualités  que  j'exige  dans 
un  Miniftre,  &  les  défauts  dont  ils  doivent  être  exempts,  font  des  objets  û 
effentiels,  fi  importans  &  fi  compliqués,  qu'ils  me  paroiflent  mériter  ua 
examen  plus  approfondi  auquel  je  confacrerai  un  Article  particulier. 

Voye:i  CONSEIL. 

Il  y  a  ,  ce  me  femble,  encore  une  confidération  bien  importance  1 
feîre  fur  la  queflion  qui  nous  occupe,  La  nature ,  en  formant  les  Souve- 
rains ,  ne  les  pétrit  que  fur  le  modèle  des  autres  hommes  ;  &  l'on  voie 
que  ce  rang  émineni  a  été  occupé  de  tout  temps,  ou  par  de  grands  génies^ 
ou  par  des  efprits  médiocres ,  ou  par  des  efprifs  bornés.  Les  premiers  n'ont 
pas  à  craindre  qu'on  les  foupçonnc  de  fe  laiffer  régenter  par  leurs  Minif- 
tres ;  mais  ils  fentîront  d'eux-mêmes  qu'un  Prince  ne  perd  rien  à  écouter 
un  fage  Confeiller,  qu'un  efprit  ordinaire,  fort  au-deffous  du  leur,  peut 
même  ouvrir  quelquefois  un  excellent  avis ,  qu'ils  font  toujours  les  maîtres 
de  prendre  tel  parti  qu'ils  jugent  à  propos ,  &  qu'ei^n  ils  ont  befotn  d'u« 
confeil,  quand  ce  ne  ferott  que  pour  faire  exécuter  les  grands  defleios 
qu'ils  ctKiçoivent  eux-mêmes.  Les  efprits  médiocres  doivent  délërer  davan- 
tage aux  avis  de  leurs  Minillres  \  c'en  proprement  à  leur  fujet  qu'on  peut 
'dire  qu'un  ail  ne  voit  pas  Jt  clair  que  plujUurs.  On  a  divers  exemples 
qu'un  PriiKe  d'un  efprit  ordinaire ,  mais  ^us  préfomption  ,  en  fe  pour- 
:voyant  de  bons  Confeillers ,  a  rendu  lès  fujets  très-heureux ,  fon  État  for- 
midable ,  &  a  laiffé  à  la  poftérîté  le  modèle  d'un  excellent  Gouvememenr. 
Les  efprits  bornés,  s'ils  ne  font  point  capricieux,  comme  ils  ont  coutume 
de  l'être ,  s^ils  ne  veulent  pas  ruiner  leurs  a&ires ,  &  mettre  leurs  peuples 
Mi  défefpoir,  doivent  fuivre  en  tout  les  tmpullîons  de  leurs  Miniftres;^trop 
Jieureux,  û  dans  le  choix  qu'ils  en  font,  une  pa0îon  aveugle  ne  les  ear 
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traîne  pas,  &  qu^étanc  eux-mêmes  incapables  de  diicernement ,  la  Provi- 
dence veille  aflfez  fur  leur  pays  pour  faire  tomber  la  direâion  de  l^cac 
entre  les  mains  d'hommes  habiles  &  pleins  de  probité.  Enfin,  quel  que 
nous  puiflîons  nous  repréfemer  le  Souverain  ,  il  ne  fauroit  fe  pafler  de  Con- 
feil  &  de  Minières.  Les  favoir  choiiir ,  c'eft  en  quoi  confifte  le  talent  & 
la  gloire  du  grand  Prince.   L'Hifloire  ne  parle  '  d'aucun  Monarque  qui  ait 

{>o(rédé  ce  talent  autant  que  Louis  XIV.  Son  règne  nous  préfente  une  ga« 
erie  remplie  de  buftes  des  plus  illuflres  hommes  dans  tous  les  genres , 
que  ce  grand  Roi  fa  voit  placer  chacun  dans  la  niche  qui  lui  convenoit,6c 
qui ,  bien  loin  d'ombrager  fa  gloire ,  lui  ont  donné  le  plus  grand  éclat. 

Malgré  cette  néceflîté  reconnue  d'un  Confeil  &  de  plufieurs  Minières  , 
il  faut  néanmoins  que  le  reflbrt  principal ,  qui  fait  agir  tous  les  autres 
refTorts  dans  TÉtat,  fe  trouvé  dans  une  feule  tête.  Si  le  Prince  efl  habile  ^ 
c'efl  naturellement  dans  la  fTenne  ;  &  quand  il  ne  le  feroit  que  médiocre- 
ment j  il  vaut  encore  mieux  que  le  Gouvernement  foit  conduit  médiocre- 
ment bien ,  mais  par  un  feul ,  que  par  plufieurs  Miniflres  revêtus  d'une 
autorité  égale,  quelque  habiles  qu'ils  puiffent  être.  Plus  ils  le  font,  plus 
chacun  d'eux  cherche  à  primer  \  plus  le  fyflême  général  en  fouiFre ,  plus 
on  voit  l'image  d'une  parfaite  anarchie.  Mais  fi  le  Souverain  eft  abfolument 
fans  capacité,  ou  s'il  eft  naturellement  trop  parefleux,  il  doit  ramalfer  (le 
plutôt  vaut  mieux  )  fà  petite  portion  de  lumières  pour  les  employer  à  faire 
choix  d'un  premier  Minifire  qui  gouverne  à  fa  place ,  &  fous  fon  autorité. 
Ceft  le  plus  grand  trait  de  fageffe  qu'il  puiffe  donner ,  &  le  parti  le  plus 
convenable  aux  vrais  intérêts  du  peuple,  malgré  la  jaloufie  qu'un  pareil 
perfonnage  ne  manque  jamais  d'exciter. 

Ceft  auffi  la  même  maxime  que  je  confeille  de  fuivre  aux  ^rincefles 
que  les  loix  fondamentales  d'un  nays ,  les  droits  du  fang ,  &  les  vœux  d'un 
peuple  appellent  au  Trône.  Ce  fexe  charmant ,  que  la  nature  a  formé  pour 
plaire ,  pour  rendre  les  hommes  heureux  dans  .un  état  d'égalité ,  femble 
ne  pas  nire  leur  bonheur  dans  l'état  de  domination.  Des  cœurs  faits  pour 
être  donnés  font  rarement  faits  pour  régner ,  &  un  efprit  exercé  ^  plaire 
par  les  agrémens  n'eft  guère  fufceptible  de  cette  autorité  qu'exige  le  com- 
Bundement.  L'éducation  qu'on  donne  en  Europe  aux  Princefles ,  comme 
aux  autres  femmes ,  les  amollit  prefque  toujours ,  &  les  prive  de  ces  lu- 
mières ,  de  ces  connoiifances  folides ,  qui  font  -  fi  eflentielles  au  Gouverne- 
ment. S'il  n'eft  pas  décidé  qu'elles  nailfent  fans  ce  courage  d'efprit  que 
l'application  aux  travaux  guerriers  &  politiques  dans  la  jeunefTe  doit  échauf^ 
fer  encore ,  &  qui  eft  fi  néceflaire  dans  la  Conduite  des  grands  intérêts  de 
l'État ,  il  eft  du  moins  certain  que  ces  qualités  du  cœur  &  ces  difpofitioos 
de  l'efprit  ne  font  pa^  mifes  en  œuvre ,  fi  j'ofe  m'exprimer  ainfi ,  àès  la 

{>lu8  tendre  en£ince.  Souvent  même  elles  s'abforbent  ou  s'afibibliffent ,  par 
a  vivacité  des  paffîons  les  plus  aimables ,  mais  les  plus  contraires  à  la  po« 
litique ,  qui  s'emparent  de  leur  cœur.  Il  femble  encore  ^ue  la  ffaruâure  dé» 
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licate  d*un  corps  de  femme  ne  foie  pas  faite  pour  les  fatigues  du  GotivA^ 
nement ,  fur-tout  pour  celles  qui  oot  du  rapport  à  la  guerre.  Les  biea- 
féances  auxquelles  l'ufage  les  a  alTervies  ne  leur  permettent  point  de  fe  li- 
vrer à  toutes  fortes  de  travaux  ',  leur  habillement ,  leurs  toilettes ,  teurt 
jeux,  leurs  pUifirs ,  leur  dévotion  même  emportent  trop  de  ce  temps  qiii 
llevroit  être  confacré  aux  affaires  de  l'État,  Enfin ,  mille  &  mille  moti», 
tirés  de  ta  nature  &  de  la  raifon ,  invitent  les  Princeffes  Souveraines  à  re- 
mettre une  partie  du  ferdeau  d'un  Gouvernement  pénible  aux  foins  d'un 
premier  Miniflre  habile  &  intègre.  On  me  dira,  fans  doute;  mais,  au 
moment  que  vous  écrivez,  l'Europe  voit  des  Trônes  formidables  occupa 
glorieufement  par  des  FrinceHes  qui  démentent  tout-à-fait  le  portrait  que 
vous  venez  de  tracer ,  &  la  maxime  que  vous  venez  de  prefcrire.  Ma  ré- 
ponfe,e(t  toute  prête.  La  vérité,  que  je  fuis,  dira  par  la  bouche  dVn  grand 
Foëte  l-z)  ^  ces  Augufïes  Princeffes; 

Ce  mot  m'ejî  échappé  ;  je  parle  avec  franchife  : 

Dans  ce  fexe ,  après  tout ,  vous  n'êtes  point  comprifc. 

Vatigiifle  {b)     .     .     .     .     n'en  a  que  les  appas  : 

te  Ciel,  qui  vous  forma  pour  régir  des  Etats , 

Vous  fait  firvir  d'exemple  àtous  tant  que  nous  femmes:, 

Et  VEurope  vous  compte  au  rang  des  plus  grands  hommes. 

tes  peuples  ont-ils  mérité,  de  la  part  de  la  Providence,  d'être  toujourf 

fiuvernés  par  des  Princeffes  qui  femblent  être    nées  pour  faire  exceptioa 
la  règle ,  &  ne  feront-elles  pas  les  premières  à  convenir  que  ma  thefê 
n*eft. d'ailleurs  que  trop  fondéeî 

Les  charmes    d'une   beauté   adroite,    en  captivant  le  cœur  d'un  gri 
prince,  peuvent  lui  donner  une  forte  influence  dans  le  Gouvernemenl 
ini^cat.  On  réfifte  difficilement  aux  infinuations  de  ce  qu'on  aime.  Oo  de* 
vroit  cependant  le  faire.  On  devrait  procurer  à  une  maîtreffe  tous  les  plaî- 
firs,  tous  les  a  g  rémens ,  toutes  les  diflindîons  raifonnables;   mais  en  bai- 


3urf  ^H 
tioa^l 
liefetH 

-udfl 
de^ 


(j)  Voltaire ,  dans  fa  fitnria.  >  :  Chant  fécond. 

{t)  Lorr<iuc  i'^crivois  ce  Paragraphe ,  le  Trône  de  Hongrie  &  de  Bohême  étoit  occupé 
par  l'Impératrice  Ma rie-Therefe  d'Autriche ,  &  celui  de  RulCe  Par  l'Inipfratrice  Ëlirabethi 
fille  de  Pierre-le-Grand,  deux  Princeffei  qui  font  rornement  de  leur  fiecle ,  &  qui  méri- 
tent l'admiration  de  la  poJlérité.  Le  fouverain  Monarque,  qui  gouverne  la  terre.,  qui  crin 
les  ivinemens ,  qui  difpenfe  les  Couronnes  félon  l'es  vues  &  le  plan  de  iâ  faaelTe  ,  a  mû 
depuis'  le  fcepEre  de  l'Empire  RufTe  en  Europe  &  en  Afie  dans  les  mains  de  r^ueufte  Ca- 
therine 11.  C'efl  aux  Peuples  qui  lui  font  foumis,  c'eft  au  reSe  du  monde,  c'<lt  à  cen 
qui  cultivent  les  Sciences  &  les  ArU  à  en  bénir  la  divine  Providence.  Ne  pas  fentir  la 
prix  inellimablc  des  talent  &  des  vertus  de  celte  grande,  de  cette  belle  une.  feroit  nna 
tache  pour  tout  homme  qui  penfe  ;  ne  pas  lui  vouer  une  fidilîti  inviolable  j  feroit  un  ojt? 
propre  éternel  pour  une  nation  d'ailleuri  refpeAabIs. 
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Hot  Ces  Selfes  mains,  on  devroit  aufli  les  lier  avec  des  chaînes  de  dia- 
maos  pour  les  affaires.  Dans  les  Archi^res  de  toutes  les  nations  on  ne  trouve 
que  trop  de  preuves  de  réfolutions ,  tantôt  foibles ,  tantôt  violentes  »  fou- 
vent  intérelTées ,  qui  ont  été  diâées  par  des  bouches  aimables.  Le  règne 
d'une  beauté  n'eft  jamais  exempt  d'intrigues ,  de  cabales ,  de  jatoufies  ^ 
d'élévations  &  de  chûtes.  L'amour  bannit  bientôt  des  cours  &  des  cabl* 
Btts  la  grave  politique,  trop  auflere  pour  lui. 

Tous  les  Souverains  ne  poflfedent  pas  une  é^le  étendue  de  pays,  lU 
n'ont  pas  les  mêmes  forces ,  les  mêmes  richefles  ,  Tes  mêmes  reflources. 
Cette  diverfité  de  puifTance  fait  naître  une  diverfité  de  rapports  qui  oblige 
h  politique  à  prefcrire  des  maximes  différentes  pour  leur  conduite  relati-^ 
ve.  Quelque  grand  que  puifTe  être  un  Monarque ,  il  doit  des  égards  &  de 
la  politefle  aux  plus  petits  Souverains.  Lorfqu'ils  paroiffent  à  fa  Cour,  il 
doit  leur  marquer  des  diflinâions ,  &  faire  refpeâer  leur  caraâere  par  fes 
Gourtifans.  Le  rang  qu'ils  peuvent  y  tenir,  eft  ordinairement  réglé  par  des 
anciens  traités,  par  Pufage,  ou  par  des  conventions  hitts  avant  leur  arri- 
vée.  Le  Monarque,  à  cet  égard,  ne  peut  rien  céder  des  prérogatives  atta« 
chées  à  ia  per(onne  ou  à  celles  des  Princes  de  fon  fang,  prérogatives  qui* 
tiennent  efTentiellement  au  Cérémonial.  Mais  la  fupériorité  qu'il  eft  obligé  de 
foutenir  en  ces  rencontres,  &  qui  mortifie  toujours  les  petits  Souverains 
accoutumés  à  être  les  premiers  chez  eux  ^  doit  être  adoucie  par  beaucoup^ 
de  prévenances  &  de  politeflTe ,  qui  font  le  caraflere  de  la  vraie  grandeur. 
Dans  le  cabinet ,  dans  les  affaires  publiques ,  dans  les  négociations ,  dans 
les  conférences,  un  grand  Roi  doit  foutenir  les  prérogatives  de  la  Majeftér 
contre  les  petits  Princes  qui  feroient  toujours  charmés  d'empiéter  fur  elle;« 
il  doit  accompagner  les  marques  d'amitié  même  qu'il  leur  donne  d'un  air 
de  proteâion ,  ne  jamais  fouflSîr  lar  moindre  égalité ,  mais  au  refte  les  af- 
filier ,  &  en  agir  envers  eux  félon  le  précepte  de  l'Anti-Machiavel  exprimé 
fi  noblement  par  ces  mots  :  »  Mais  quelle  différence  entre  ces  tyrans  &  un 
»  honnétie  homme  qui  feroit  le  médiateur  de  ces  petits  Princes,  qui  ter-^ 
n  mineroit  leurs  diflërens  ii  l'amiable ,  qui  gagneroit  leur  confiance  par  fa 
9  probité  &  par  les  marques  d'une  impartialité  entière  dans  leurs  démé- 
»  lés,  &  d'un  défintéreflement  par&it  pour  fa  perfonne.  Sa  prudence  le 
n  reiuira  le  père  de  fes  voifins  au-lieu  de  leur  opprefieur ,  &c  fa-  grandeur 
9  les  protégera  au- lieu  de  les  abymer.  « 

Cette  maxime,  fi  pleine  de  grandeur  &  d'humanité,  eft  encore  fondée 
fur  la  plas  fage  politique.  Quelque  formidable  que  foit  une  puiffance,  elle 
doit  fe  formtr  un  parti  entre  les  petites.  Ce  font  des  clients  oui  font  tou* 
jours  nombre ,  &  qui  par  leurs  troupes ,  aufiî-bien  que  par  l'influence  qu'ifs 
ont  dans  le  (yftême  général  de  l'Europe ,  peuvent  rendre  des  fervices 
frgnalés  au  beloin.  Les  Maifons  de  Bourbon  &  d'Autriche  fe  font  toujours 
bien  trouvées  de  cette  conduite ,  &  ia  dernière  a  rencontré  dans  l'Empire 
un  beaii  théâtre,  pour  mettre  en  ufage  cette  même  maxime.  Il  eft  vrai 
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qu'elle  a  traire  les  Princes  de  l'Empire  avec  fierté,  fouwnt  même  avec  ott 
air  de  rierpoûrme  ;  mais  en  revanche  il  n'y  a  guère  de  Maifon  illuflre  en 
AUemagae  qu'elle  n'ait  comblé  de  bienfaits,  Elle  a  travaillé  à  fa  propre 
grandeur  en  élevant  fes  créatures.  Cette  façon  d'agir  étoit  fur-tout  bien 
prudente  dans  un  fyftéme  de  Gouvernement  composé  de  tant  de  Souve- 
laîns  qui  ont  chacun  leur  voix  à  la  Diète  générale.  Quelques-uns  d'en- 
tHeux  ont  acquis,  à  la  vérité,  un  degré  de  force  qui  pourroic  donner  de 
l'ombrage  à  la  Cour  de  Vienne  i  mais  lorfque  des  Puiffances,  par  les  ré- 
volutions ordinaires  des  grandeurs  humaines,  ont  fait  des  progrés  qui  les 
rendent  nos  égales ,  il  &ut  les  considérer  comme  d'autres  Souverains  for- 
midables, &  fe  faire  des  amis  de  fes  anciens  clients.  C'efl  le  parti  le  plus 
iàge,  &  en  même-temps  le  plus  équitable  qui  refle  à  prendre.  Au  refte, 
on  pourra  toujours  s'attacher  fortement  les  petits  Princes  en  fâifaot  avec 
eux  des  traités  de  fubfides,  en  les  pro<-''creani  contre  les  oppreUîons  de 
quelque  autre  grande  puifTance,  en  forn-  ■es  mariages,  &  autres  allian- 
ces de  fomille,  qui  leur  font  favorables.  r  faifant  à  propos  quelque 
préfent  conlîdérable ,  en  flattant  leur  — nropre  par  quelque  ordre, 
quelque  cordon,  quelque  marque  de  i,  ou  en  leur  accordant  de 
petites  prérogatives  qui  ne  tirent  pomr  a  vui  iquence,  &  qui  ne  coûtent 
que  de  l'attention.  Nous  trouvons  "  i  i  exemples  bien  ingénieux  de  ce 
précepte  dans  l'Hifîoirc  de  Louis  î  ians  fes  lettres,  qui  font  parve- 
nues à  la  connoilTance  du  'public 

Les  grandes  PuilTances  ont  enr  induite  bien  différente  à  ob- 

ferver.  Vobjet  de  leur  politique  d'ir  en  prévenant  que  les  au~ 

très  ne  s'agrandijfent.  Comme  ce  ,'fl  commun ,   &   que  tous  les 

efïbTts  des  grands  Princes  ne  tende  atteindre,  on  conçoit  aifément 

qu'ils  doivent  fe  rencontrer ,  s'ent  r ,  fe  heurter  fouvent  dans  leur 

carrière.  En  effet,  ces  chocs  font  ms  fi  rudes,  fî  vtolens ,   qu'on 

en  voit  éclater  le  feu  de  la  gue      ,  h.  alors  que  la  force  des  armes 

décide  l'avantage.  Mais ,  comme    J  malheureux  pout  le  genre  hu- 

main en  général,  &  pour  chaque  natiun  jn  particulier,  que  tous  les  inté- 
rêts des  Monarques  fuHent  réglés  par  l'épée,  &  leur  ambition  fatisfaite  au 
prix  du  fang  de  leurs  fujets,  la  politique  applanit  mille  difficultés,  mille 
démêlés  qui  furviennent  tous  les  jours  entre  les  Souverains,  &  les  fait  par- 
venir à  la  fin  qu'ils  fe  propofent  par  une  voie  douce  &  paifible,  qui  eft 
celle  de  la  négociation.  C'eft  la  connoiffance  de  tous  les  intérêts  refpeôifiî 
de  ces  Puiffances,  c'eft  l'art  de  terminer  leurs  difFérens,  c'eA  le  choix  des 
moyens  les  plus  propres  à  parvenir  au  but  propofé  ci-deflîis ,  qui  forme  k 
Science  des  Cabinets. 

Cette  fctence  fait  une  partie  fort  eflèntielle  de  U  politique  générale,  & 
porte  fur  une  infinité  d'objets  que  nous  traitons  dans  les  articles  partto»- 
liers  qui  concernent  le  département  des  Ai&ires  Étrangères,  ^  le^MimP- 
trçs  qui  le  compofeDt.  Nous  nous  conteotoos  de  remarquer  ici  que  tant 
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8c  moins  encore  Ton  unique  motif.  Fhilippe-le-Hardi ,  Duc  de  Bourgogne , 
époufa  par  raifon  Marguerite ,  héritière  du  Duché  de  Brabant  &  de  plu- 
(leurs  autres  provinces  des  Pays-Bas  ;  &  ces  provinces  paflerent  enfuite 
dans  la  Maifon  de  Habfbourg  ,  par  le  mariage  de  la  célèbre  Marie  de 
Bourgogne  avec  Maximilien  d'Autriche,  depuis  Empereur.  La  réunion  de 
tant  d'Etats  ,  opérée  par  le  nœud  de  l'hymen ,  efi  un  des  plus  grands  coups 
de  politique. 

La  communauté  des  biens  entre  deux  époux  Souverains  n'eft  pas  plus  la 
même ,  eu  égard  à  Tes  effets  aâuels  ,  que  celle  entre  deux  époux  de  con« 
dicion  privée  i  car  la  Frincefle  relie  toujours  Souveraine  des  États  qui  for- 
ment la  dot,  ou  qu'elle  porte  en  mariage  :  le  Prince  fon  époux  eft  dé- 
claré tout  au  plus  Co-Régent,  mais  ces  États  paflent,  par  droit  de  fuc* 
ceflîon ,  à  leur  héritier ,  qui  réunit  en  fa  perfonne  l'héritage  des  biens  pa« 
temels  &  maternels.  U  y  a  aufli  quelques  exemples ,  mais  ils  font  rares  » 
que  des  Princes  apanages,  qui  ont  eu  le  bonheur  d'époufer  de&.Reines^ 


berland ,  Comte  de  Cancang  &  Baron  d'Obingham ,  prêta ,  en  cette  qua- 
lité ,  foi  &  hommage  à  la  Reine  fon  époufe  ^  &  fe  plaça  par^là  au  rang 
de  fes  vaflaux.  Il  renouvella  fon  ferment  de  fidélité ,  lorfque ,  dans  la  fuite, 
il  obtint  la  dignité  éminente  de  Grand- Amiral  d'Angleterre. 

La  prudence  politique  diâe  quelquefois  aux  Souverains  de  conclure; 
par  raifon  d'État ,  des  mariages  oue  l'on  ne  faurcut  improuver.  Les  mo- 
ti6  en  peuvent  être  divers.  Tantôt  c'eft  la  fituation  locale  des  deux  pays 
Gui  demande  que ,  pour  leur  utilité  réciproque ,  l'hymen  unifTe  les  deux 
bmilles  qui  y  régnent  ;  tantôt  c'eft  un  Prince  qui  a  befoin  de  fortifier 
fa  puiflànce  en  s'alliant  à  une  maifon  formidable  ;  tantôt  ce  font  deux  puif- 
lances  ennemies  ou  rivales,  qui  préviennent  des  ruptures  ouvertes,  ou 
qui  terminent  d'anciennes  querelles  par  un  marbge  ^  comme  l'Efpagne  & 
le  Portugal  ;  tantôt  l'on  voit  deux  branches  forties  d'une  même  tige  fe 
réunir,  pour  foutenir  la  grandeur  d'une  maifon  &  la  puiflànce  de  deux 
Monarchies.  C'eft  ainfi  que  les  trônes  de  France  &  d'Efpagne  étant  occu- 
pés aujourd'hui  par  des  Princes  de  la  Maifon  de  Bourbon,  ces  Monarques 
ne  peuvent  rien  faire  de  mieux  que  de  chercher  toujours  à  cimenter  leur 
union  naturelle  par  des  mariages  de  fitmille.  Mille  raifons  de  convenant 
ce,  en  un  root,  peuvent  engager  des  Souverains  à  contrarier  un  hymen 
fondé  fur  l'utilité. 

Mais,  lorfqu'un  Prince  eft  libre  de  tout  engagement  fondé  fur  la  poli- 
tique ,  &  que  fon  choix  n'eft  motivé  que  par  le  défir  de  fe  rendre  heu« 
reux  dans  la  vie  privée ,  il  a^ra  prudemment  s'il  porte  fes  vues  fur  une 
Frinceflè  douée  des  qualités  oue  nous  avons  requifes  ci*defli]s.  C'eft  un 
ufage  trop  généralement  le^u  de  fea  rapporter ,  pour  lea  crai^  du  vifage, 
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à  un  portrait,  &  pour  le  caraflere,  !i  la  relation  â'tin  envoya  ou  atitre 
imldÀiie.  Le  pinceau  efl  rarement  afTez  (idele,  &  l'artifle  qui  le  macie , 
prodigue  prefque  toujours  des  coups  de  grâce  en  faveur  des  PrincelTes. 
D'un  aurre  côté ,  les  perfonnes  chargées  de  la  commilfion  de  nt-gocier  un 
pareil  mariage  font  trop  intérclTéesà  en  voir  la  réuflite,  pour  que  leurs  rap- 
ports fuient  dégagés  de  toute  flatterie.  Enfin ,  c'eft  encore  ici  que  l'on  peut 
dire  avec  la  Fontaine  ; 

//  n^ejf  pour  voir  que  Pitit  du  Maître  ; 
J'y  Joindrai  celui  de  Veinant. 

Car,  comme  le  bonheur  d'un  Prince  dépend,  en  grande  parue,  d\m 
hymen  fortuné,  ainfî  que  nous  venons  de  le  remarquer,  il  ert  néceflaire 
que  dans  une  démarche  auffi  enêntielle,  i!  voie  par  (es  propres  yeux.  Les 
grands  Seigneurs  peuvent  voyager  avec  tant  de  célérité  ;  s'ils  prennent  de 
bonnes  mefures ,  ils  peuvent  ft  facilement  garder  Vincogniio ,  ou  paroître 
fous  des  noms  empruntés,  que  Ton  eft  prefqué  tenté  d'attribuer  à  un  peu 
d'indolence ,  ou  de  timidité ,  fi  en  pareil  cas  ils  ne  Te  rendent  point  en 

fjerfonne  dans  les  cours  mêmes  où  réfident  les  Princefles  qui  peuvent  être 
es  plus  convenables  à  leurs  vues.  Il  n'eft  pas  nécelTaire  qu'ils  y  féjour- 
neot  long-temps,  ni  qu'ils  fafient  eux-mêmes  la  demande  en  forme  de  la 
Princefle  qui  aura  fixé  leur  choix.  C'eft  plutôt  l'affaire  d'un  Ambafladeur, 
Miniftre  ,  ou  autre  perfonnage  accrédité ,  &  chargé  de  leur  plein- pouvoir. 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  prefcrire  ici  des  règles  pour  les  bîen- 
féances ,  &  pour  les  points  d'étiquette  qu'il  convient  d'obferver  dans  l'en- 
voi,  dans  tes  fiançailles,  dans  la  cérémonie  du  mariage  conclu  par  procu- 
ration d'un  pareil  Minîflre,  dans  les  formalités  de  la  demande  folemnelle, 
dans  la  réception  d'une  PrincefTe  fiancée,  dans  la  célébration  des  noces, 
&  la  bénédidion  du  mariage.  Ces  objets  ne  font  pas  direûement  du  ref- 
fort  de  la  politique  ^  &  nous  en  avons  parlé  à  l'article  du  cérémonial. 
L'on  peut  dire  en  général  que  toutes  ces  folemnités  doivent  fe  faire  avec 
une  dignité  convenable ,  mais  que  la  magnificence  qu'on  y  met  doit  être 

Ïroportionnée  au  rang,  aux  facultés  &  aux  richefTes  oe  chaque  Souvenio. 
lais  ce  qui  mérite  plus  d'attention  ,  Vefl  le  contrat  de  mariage  que  le 
département  des  affaires  étrangères  doit  drefTer,  &  dans  lequel  if  iàut 
avoir  foin  d^exprimer ,  fans  éi^ivoque^  unit  ce  qui  a  ixi  flipulé  ^  l'égard 
de  la  religion  daos  laquelle  les  en&ns  ï  naître  de  cet  hymen  feront  éle- 
vés, par  rapport  à  la  lomme  deflînée  pour  l'eatretien  de  U  Princeffe,  pour 
fes  épingles ,  &  fur-tout  pour  fon  douaire;  de  même  que  fi  elle  a  porté 
une  dot  de  quelque  importance ,  comment  ce  capital  a  été  placé ,  oi  ce 
qui  doit  lui  en  revenir  i  la  mort  du  Fiinctt  fon  épouj.  Au  refte,  nou» 
nous  difpenfons -de  parler  ici  de  ces  nûriages  de  la  .main  gauche,  que  les 
Jurifconfultea  nomment  MatrimoJwt  môrgoMfiat  f  loi^qu'un  ^aod  Prioce 
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les  humaiaï.  tes  grands  Princes,  accoutumés  ^  régner  avec  tant  d'auto* 
rite  pendant  leur  vie,  feniblent  encore  plus  vouloir  conferver  cet  empire 
après  leur  mort  i  mais  ils  font  alors  plus  mal  obéis  <jue  les  particuliers. 
L'hifloire  devroit  leur  apprendre  que  l'exécution  du  teftament  d'un  homme 
privé  dépend  des  tribunaux  de  la  juftice,  mais  que  l'exécution  des  tefta- 
mens  des  Souverains  dépend  de  la  flmple  volonté  de  leurs  fucceffeurs , 
qu'il  n'y  a  prefque  pas  d'exemples  qu'un  pareil  teftament  ait  été  obfervé 
dans  tous  fes  points  ;  que  tantôt  on  le  jette  au  feu,  tantôt  on  le  fuppri- 
me  d'une  autre  manière,  tantôt  on  en  invalide  les  principaux  articles ,  & 
tantôt  on  le  dépofe  dans  les  archives  pour  y  moifir  en  paix.  Trop  fouvenc 
les  difpofitions  leAamentaires  ont  caufé  le  malheur  des  peuples  en  allu* 
mant  des  guerres  fanglantes ,  ainfi  qu'on  Ta  vu  au  commencement  de  ce 
Cecle  par  les  fuites  qu'eut  le  célèbre  teftament  de  Charles  IV ,  dernier  Roi 
d'Efpagne  de  la  famille  d'Autriche.  Ce  fui  bien  moins  ce  teflameni,  que 
la  force  des  armes  Françoifes,  qui  mit  Philippe,  Duc  d'Anjou,  en  pof- 
feflîon  de  la  Monarchie  Efpagrole.  Il  en  fera  vraifemblablement  de  même 
jufqu'à  la  6n  des  fiecles.  C'efi  une  pomme  de  dîTcorde  bien  funeHe  que  le 
teftament  d'un  Souverain. 

Si  l'on  examine  la  chofe  de  près ,  les  Souverains  pofTedent  peu  de  cho- 
fes  à  tel  titre  qu'ils  en  puiJTent  difpofer  à  leur  gré.  Ils  tiennent  leurs  États 
ou  par  droit  de  fuccemon  ,  ou  par  droit  de  conquête.  Dans  le  premier 
cas ,  il  ell  évident  qu'ils  n'en  fauroîent  difpofer  que  fur  le  même  pied 
qu'ils  les  ont  obtenus,  &  qui  forme  le  titre  de  leur  pofTeniGn;  &  dans 
le  fécond  ,  il  ne  fe  fait  jamais  de  conquête  H  abfolue,  que  le  conquérant 
ne  fe  falle  prêter  foi  &  hommage  de  fes  nouveaux  fujets,  ce  qui  fuppofe 
loujours  la  condition  réciproque  qu'il  les  gouvernera  fur  leurs  loii  ;  &  fi 
cela  n'étoit  point,  le  lien  qui  en  réfulie  feroit  rompu  par  fa  mort  même, 
dès  que  la  force  ne  les  auujeitiroit  plus.  A  l'égard  des  biens  de  la  fortu- 
ne ,  il  efl  égal  dans  quelles  mains  ils  palTent ,  mais  il  n'efî  pas  égal  aux 
hommes  quel  Maître  on  prétend  leur  donner.  Il  faut  toujours  leur  con- 
fentement,  ou  exprés  ou  tacite.  Il  en  efl  de  même  des  biens  ou  des 
terres  domaniales,  qui  ayant  été  une  fois  incorporés  au  fond  de  l'État  ap- 
partiennent dt;s-lors  au  corps  de  la  nation ,  &  ne  fàuroient  être  aliénés  faof 
îa  volonté.  L'épargne  d'un  Prince  fouverain  a  été  également  prife  fur  fes 

fieuples;  &  à  la  rigueur,  il  n'en  fauroît  même  dilpofer  à  fon  gré  &  i 
eur  dommage ,  fans  commettre  une  injuflice.  La  feule  exception  qu'on 
pourroit  faire  ici,  c'ell  à  l'égard  des  biens,  terres  ou  pays  allodiaux,  que 
le  Souverain  a  obtenus  par  un  héritage  étranger,  &  fur  lefquels  il  s'efl 
réfervé  expreffément  le  droit  de  difpontion ,  fans  les  avoir  mcorporés  à 
fes  autres  États;  car,  par  cette  incorporation  même,  la  nation  a  acquis 
un  droit  préalable  ;  &  un  Prince  ne  fauroit  changer  i  tout  moment  fa  vo- 
lonté ,  fur-tout  à  l'article  de  la  mort,  oii  il  peut  être  trop  facilement  féduir, 
ou  agir  par  foiblefTe. 

Noui 
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Kaus  ferons  voir  ^  dras  un  autre  :  endroit  (a) ,  les  «vthtages  4}ui  réft^I* 
tenc  aux  Princes.  6^  aux  peuples  du  Droit  de .  Primogéaûun  reçu  généi^« 
lemenc.de  toutes  les  Puiflances  de  l'£urope,  &  de  la  maxiaie .poUcique  de 
donner  d^s  apanages.  conv.enables  aux  autres  grinces  &  Frioc^es  fies  m^- 
fon^  régnantes.  Il  n'y  a  dans .  cet.  uiâge  rien  de  contraire  à.  U.pl^s  févQre 
(Ui^ce  ;&  tout,  iiouverain .  qui  entreprendra  ^'éublirun  paruge.  antre  (es 
defcend^ns  «n  |>ortiQna  égales  ^iComnusttnu  une  ..grande  fimt;?^.;  contre  la 
poUdque.;.  ^V»  .fi  jce  partage  continue  pendant  plufieurs^gén^raiions,  les 
derniers  Princes  feront  réduits  enfia  à  une  petitefle  ^dicule  «.  ^  prefque  à 
réuc. de  particuliers^  avec  un  nom  &  un^  titre  qui  leur  devient  à  charge. 
On  fuit ,  pour  Tordre  de  la.  fucceflion,  les  principes^ du  dcoit civil,  qui  éta-^ 
blit  fort  clairement  les  degrés  de  proximité  âcdaffiait^.  Mais^  Ipriqu'une 
maifon  régnante  fe  trouve,  entièrement  éteinte  1,  le  dernier  Pdfiçft  ne  fau- 
roit,  à  la  rieueur,  diîpofer  de  fes  États  par  un  teftaœem^  fansle  confen- 
tement  dç  les  fujets  pu  des  États,  du  pays,  qui.femblent  être  rentrés  dans 
IcMr  condition  naturelle  t.  &  dans. le  .droit  de  fe  choifir^un  nuitre.  Tout 
exemple  du  contraire  efl  un  abus.  On,  ne  fauroit  envifager  la .  fameufe  Sanc« 
doa  prjagmatique  de  UJSmpereut  Charles  VI  comme  ua  (impie  teftament; 
ç^  1^.  elle  difpqfoit  de  (a  riche  fuccelfîon  eQ.&veur  de  fa  propre  fiile^ 
&  d'une  Priocefle  adorée  de.fes  peuples  ;  2^.  elle  étoit  approuvée  généra* 
lemenc  par  tous  fes  fujetr;  &  3^..jc'étoit  une  conftitutioi\  folem^elle  faite 
4e  longue  main^  &  garantie  par  prefque  toutes,  les  puilf^nces  de  TEurope. 

Lor^u'un  Souverain  faille  un  uicceflTeur  en  bas  4£e  ,,  il.  aeit  prudem- 
ment, s'il  rej?le  pendant,  fa  vie  ,  la  tutelle,  comme  elledoôt  ^ubfifier  après 
ia  mort.  C'e(t  le  moyen  de  prévenir  bien  4^s  débats^  ï»?ti  des  .querelles, 
bien  des  chicanes,  &  bien. des  mai^x  au  pays.  C'efi  un  axiome  du  Droit 
de  la  Nature  &  des  Gens ,  que  celui  des parcnsqui  ejl  le  pluf  prisidc  lafuc^ 
ctjfîon ,  cft  aujfi  tuteur  naturel  du  Prince  mineur.  Cependant  ,  jçomme  lee 
degrés  de  proximité ,  ^  le  drqit  de  fucceflion ,  qui  en  réfulte ,  font  fou- 
vent  cqnteftés ,  qu^il  y  auroit  quelquefois  du  danger  de  retnettre  la  perfonne  • 
&  les  Etats  du  Prince  mineur. entre  les  mains  d^un .  fpcceifeur  préfbmptif^ 
&  qu'il  n'efl  jamais  prudçnt  de  lui.  donner  une  ,libfirté  entière  pour  la  ré- 
gie de  tout  le  pays ,  le  Souverain  fera  trèsrfagen\ent  d'établir  une  Régence 
pour  le  Gouvernement  pendant  la  minorité ,  ayant  ^.  (a  c^te  ou  un  Roi  ami 
4t  reconnu  généreux ,  ou  une  mère  tendre  .&  prudente ,  ou  le  Prince^  le 
plus  proche  parent ,  &  ces  perfonnes  iUuAres  étant  afliftées .  par  quelques- 
uns  des  principaux  Officiers  de  la  Couronne  ou  de  TÉtat  ,  naturellement 
intéreffés  au  falut  de  la  patrie ,  &  les  premiers  ne  pouvant  poiçt  agir  d'au« 
^rité  fans  leur  concours  &  leur  agrément.  Les  loix  fondamentales  de  chaque 
pays  déterminent  Tàgeoù  le  Prince,  en.  tutelle  acquiert  la  majorité;  &  dés 
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qu'il  l'a  atteinte,  H  eft  du  devoir  indifpenfable  de  Tes  tuteurs  de  lui  remet- 
tre les  rênes  du  Gouvernetnear  de  Tes  Éiats ,  fans  répugnance,  fans  chica- 
nes, &  fur-tout  fans  lui  lendre  des  pièges,  pour  [engager  à  des  renoncia- 
tions ,  ou  à  des  promelTes  qui  peuvent  lui  être  nuifibles.  Les  tutelles  font ,  pour 
les  Princes,  des  efpeces  d'affaires  d'honneur.  Il  faut  qu'ils  s'en  tirent  avec 
gloire ,  pour  mériter  la  confiance  du  public ,  &  ne  pas  flétrir  leur  réputa- 
tion en  agiffant  avec  leurs  pupilles  par  des  vues  d'intérêt.  II  eft  quelque- 
fois des  occalions  oCi  les  Princes  tuteurs  font  donner  à  leurs  pupilles  dif- 
penfe  d'âge ,  &  les  font  déclarer  majeurs  avant  l'âge  prefcrit  par  les  Loix. 
Enfin ,  les  Souverains  font  tous  les  jours  des  contrats  ,  foit  avec  dei 
perfonnes  de  condition  privée ,  pour  leurs  affaires  particulières  ,  foit  avec 
d'autre»  Puiffances,  foit  avec  leurs  propres  fujets ,  pour  la  conftitution  du 
Gouvernement  ou  pour  d'autres  intérêts  domefttques.  Dans  tous  les  cas  il 
eft  également  de  ta  juftice  &  de  la  bonne  politique  d'un  Souverain  de 
remplir  fcrupuleufemenr  toutes  les  claufes  d'un  contrat ,  ainfi  que  tous  les- 
engagemens  qu'il  a  pris  par-lâ.  Il  ne  doit  point  faire  à  autrui  ce  qu'il  ne 
voudroit  pas  qu'on  lui  fit  en  pareille  occalion  ;  il  doit  toujours  fe  mettre 
devant  les  yeux  qiie  rien  n'eft  plus  capable  de  ternir  fa  réputation  &  (à 
gloire ,  qu'une  acUon  inique  ,  foutenue  par  la  violence.  Qui  voudroit 
déformais  contraâer  avec  un  grand  Prince,  lequel  n'étant  point  affervî  au 
pouvoir  des  loix,  âc  n'ayant  au-delTus  de  foi  aucun  juge  capable  de  faire 
exécuter  contre  lui  des  fentences  ,  violeroît  à  fon  gré  les  loix  divines , 
naturelles  &  pofitives ,  pour  rompre  fes  engagemens  ï  1!  eft  donc  de  for» 
propre  intérêt  de  fe  faire  connoître  dans  le  monde  comme  obfervatcur 
rigide  de  toutes  fes  promeffes,  &  d'être  îl  cet  égard  plus  fcrupuleux  qu'un 
particulier  que  les  Tribunaux  peuvent  y  contraindre.  Henri-le-Grand,  qui, 
par  fentiment  &  par  réflexion  ,  favoit  fi  bien  remplir  tous  les  devoirs  de 
Roi ,  a  dit  plus  d'une  fois  ,  fi  Vhonneur  cji  perdu  ,  tout  eji  perdu.  C'eft 
aufli  une  des  raifons  pour  lesquelles  un  Prince  fouverain  doit  accomplir, 
autant  qu'il  eft  poffible ,  tous  les  contrats  faits  par  fon  prédécefleur.  11  en 
retirera  plus  d'utilité,  que  de  toutes  les  injuftices  qu'il  pourroit  commettre 
à  l'ombre  de  fon  autorité  pour  fe  procurer  de  petits  avantages  ,  &  c'eft 
à  cette  grande  utilité  que  doit  tendre  toute  fa  politique.  On  a  coutume 
d'inférer  dans  les  contrats  faits  avec  les  Souverains  »n  ferment  folemnel  ; 
&  l'on  efpsre  ,  par  cette  précaution  ,  obliger  ceux  qui  n'ont  point  de  juge 
fur  la  terre  à  l'exécution  de  leurs  engagemens,  en  tes  citant,  pour  ainû 
dire ,  au  Tribunal  du  Souverain  Juge  de  l'Univers.  Enfin ,  on  leur  fait  pro- 
mettre fur  leur  Foi,  &  FaroU  Royale^  de  vouloir  tenir  toutes  les  claufes 
du  contrat,  pronielfe  par  laquelle,  en  cas  de  contravention,  ils  fe  rendent 
refponfables  de  leur  déloyauté  par-devant  toute  l'Europe ,  &  même  devant 
U  poOéiité;  car  enfin  la  bonne  politique  même  enfeigne  que  la  parole  du 
Souverains  doit  Ùrt  facrce ,  pour  leur  propre  intérêt. 
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Ans  les  Gowememens  AriJIocratiques ,  ce  font  les  che&  de  la  Képu* 
blique ,  les  membres  du  Sénat ,  en  qui  réfîde  la  fouveraine  puiflance ,  qui 
prennent  la  place  des  Souverains  mêmes  ,  &  qui  peuvent  caufer  le  hon- 
neur ou  le  malheur  des  Citoyens  par  leur  fagefle  ou  par  leur  ineptie  y  par 
leur  bonne  ou  leur  mauvaife  Conduite  politique.  Dans  la  direâion  des  af» 
&ires  publiques  qui  font  commifes  à  leurs  foins ,  ils  peuvent  confuUer  les 
TCgles  générales  politiques  que  nous  traçons  dans  tout  le  cours  de  cet  ou<- 
vrage.  Mais ,  comme  leur  fituation  eft  délicate ,  que  chacun  d'eux  fe  trouve 
dans  tme  efpece  d'état  mitoyen ,  ou  plutôt  amphibie ,  moitié  Souverain  & 
moitié  fujet ,  il  en  réfulte  des  rapports  &  des  maximes  de  Conduite ,  donc 
le  développehient  nous  meneroit  trop  loin ,  &  qui  n'appartiennent  pas 
même  tout-à-&it  au  fond  de  la  matière  que  nous  traitons.  Toqt  ce  que 
nous  pouvons  faire ,  c'eft  de  crayonner  aux  perfqnnes  en  place  l'efquilTe 
4'un  Magiflrat  vénérable;  &  d'un  autre  qui,  bien-loin  ^e  l'être,  ne  mérite 
que  le  mépris  de  fes  Citoyens,  Il  eft  3t  croire  que  ce  double  portrait  frap-* 
pera  plus  la  vue  ,  &c  fera  dans  le  cœur  une  impreffion  plus  profende ,  que 
toutes  les  leçons  de  la  politique  ;  &c  nous  éviterons ,  au  moins  pour  quel» 

2uet  inflans ,  la  monotonie  languiffante  dans  laquelle  il  efl  prefque  impof* 
ble  de  ne  pas  tomber  en  écrivant  un  livre  dogmatique  qui  ne  contient 
que  des  maximes.  Saififlons  donc  le  crayon. 

Thrafylle^  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  croit  que  fa  patrie  le  reclame;  it 
vevient  de  fes  voyages ,  il  a  £m  Ion  cours  de  philofophie  &  de  droit  ci- 
vil ;  il  a  vu,  chez  d'autres  jpeuples,  la  diverfité  intérefl&nte  des  modes ^ 
des  fpeâacles,  des  alimens  oc  àss  plaifirs;  mais  les  objets  qui  concernent 
l'utilité  publique  des  principales  nations  de  l'Europe ,  leurs  maximes  pru- 
dentes oi  leurs  fautes  mêmes  lui  ont  entièrement  échappé.  Cependant 
Thrafylle  cft  de  famille  patricienne;  une  jeune  &  riche  héritière  attendoit 
ion  retour ,  &  la  République  lui  defline  une  place  au  Sénat.  Il  fe  marie.  Un 
vieux  Sénateur  meurt.  La  famille  s'intrigue ,  cabale  ;  les  fufFrages  fe  réu- 
nifient en  fa  faveur  ,  il  obtient  la  place  vacante.  L'orgueil  alors  s'empare 
de  fon  ame.  Comme  il  fait  la  cinquantième  partie  du  corps  qui  ^fl  dépo- 
fitaire  de  la  fouveraine  puiffance,  il  fe  croit  Souverain  lui-même.  H  marche 
au  Sénat  :  la  robe  qui  le  couvre ,  la  tocque  qui  orne  fa  tête ,  la  vafte  perruque 

Î|ui  ombrage  fon  vifage ,  les  Liâeurs  qui  le  précèdent  ,  la  foule  qui  le 
uit ,  toutes  ces  marques  empruntées  de  grandeur  achèvent  de  l'éblouir.  Il  efl 
impoli  envers  fes  concitoyens,  fa  démarche  efl  magiflralement  compaffée; 
on  s'arrête  pour  le  faluer ,  tous  les  chapeaux  fe  lèvent ,  les  têtes  fe  baiffent 
à  la  file  vers  la  terre  ;  Thrafylle  s'en  apperçoit  à  peine  ;  &  s'il  daigne  ren- 
dre le  falut ,  c'efl  avec  un  air  de  proteâion.  Il  arrive  au  Capitole.  Il  trouve 
au  portique  un  de  fes  Collègues ,  un  ancien  Sénateur.  Ces  hommes  fe  joi- 
gnent ,  mais  leur  fierté  ne  les  quitte  point  ;  on  diroit  voir  un  paon  &  ua 
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coq  d'Inde  qui  fe  rencontrent.  le  Sénat  eft  aflemblé.  Des  matières  impor- 
tâmes font  mifes  fur  le  tapis.  L'ignorant  &  préfomptueux  Thrafylle  opine 
du  bonnet,  parle,  raîfonne ,  harangue,  &  ne  dit  rien  ,  mais  donne  un 
avis,  ou  plat  ou  ftinefle ,  &  s'en  retourne  à  ia  demeure,  en  penfant  pref- 
que  tout  haut ,  ^h  ,  ijtte  Thrafylle  a  de  PeJ^rit  !  Rentré  chez  hti  ,  fon 
époufe  attentive  vient  i  fa  rencontre ,  le  plaint  des  fatigues  qu'il  eJTuie  pour 
un  ingrat  public  ;  il  n'eft  que  trop  porté  à  le  croire ,  il  fe  jette  fur  un 
fopha ,  s'amufe  de  chofes  frivoles,  néglige  l'expédition  des  affaires  qui  lui 
font  commifes,  Si  fa  parefle  met  à  tout  moment  &  te  Sénat  &  tes  peu- 
ples au  défefpoir.  Cependant  Thrafylle  veut  profiter  du  porte  oti  il  croir 
que  fon  mérite  l'a  placé;  il  veut  s'enrichir  ;  il  y  parvient  par  mille  con- 
euffîons  &  en  foulant  les  Citoyens.  Son  avarice  l'engage  à  vivre  pauvre , 

Cour  mourir  millionnaire.  L'entrée  de  fa  matfon  eft  fermée  à  tout.  Enfin 
'hrafylle  ,  à  force  de  léfine ,  amafle  des  tréfors  immenfes  ,  &  plutôt  qu'il 
ne  l'avoit  cru  tui-même.  Une  ambition  démefurée ,  fuite  de  fa  richelfc , 
le  pouffe  à  former  t'horriUe  projet  d'opprimer  ta  République ,  &  de  s'em- 
parer du  Gouvernement.  I!  répand  une  partie  de  lôn  or ,  s'attache  à  une 
foule  d'aventuriers  &  de  brouillons  qu'il  fait  entrer  dans  fes  vues.  Les  fac- 
rieux,  par  leurs  fmillres  manœuvres,  font  fur  le  point  de  bouleverfer  le 
fage  fyftême  de  l'État  &  de  la  Régence ,  lorfque  la  mort  vient  à  propos 
enlever  l'indigne  Thrafylle,  &  anéantir  fes  complots.  Il  eft  inhumé  avec 
pompe  ;  un  Augure  gagé  lui  fait  une  magnifique  oraifon  funèbre,  mais  tous 
Tes  gens  de  bien  détellent  fa  mémoh-e. 

Séchon  ,  au  contraire  ,  a  reçu  de  fes  vertueux  parens  une  éducation  digne 
de  fa  naifïànce  &  du  rang  auquel  il  a  droit  d'afpirer  un  jour  dans  fa' 
patrie.  Il  a  dirigé  de  bonne  heure  toutes  fes  études  au  grand  but  de  l'uti- 
hlé  publique.  11  eft  inftruit  des  moyens  qui  peuvent  faire  fleurir  les  États , 
des  intérêts  &  des  droits  de  tous  les  Souverains,  mais  fur-tout  de  ceux  de 
fa  RépubHque.  Il  ne  s'eft  pas  contenté  de  piiifer  ces  conrioiflances  dans  les 
livres ,  &'  dans  les  auditoires  des  Profèdeurs ,  il  a  parcouru  les  pays  les 
plus  célèbres  de  l'£urope,  pour  y  recueillir  les  plus  fages  maximes  d'État , 
pour  en  connoître  la  certitude  par  la  pratique ,  &  pour  difcerner  celle» 
qui  font  défeâoeufes.  Séthon  revient  chez  lui.  Il  demeirre  tranquille  & 
pourfiiit  fes  études.  On  ne  le  voir  point  s'agiter  ,  faire  fervilemcni  fa  cour  ^ 
tous  les  membres  du  Sénat,  vifiter  les  Augures  &  les  Arufpicts  ,  &  implorer 
leur  protcâion.  Il  eft  civil ,  prévenant,  poli  envers  tout  le  monde;  &  il 
ne  ceffe  pas  de  l'être  lors  même  que,  fon  mérite  ayant  été  reconnu  ,  les 
Suffrages  des  Sénateurs  &  les  vœux  du  peuple  l'appellent  au  Sénat.  Séthon 
refte  toujours  feniblable  à  lui-même.  Il  fe  croit  toujours  l'égal  de  fes  Coi»- 
citoyens,  il  donne  un  libre  accès  à  tous  ceux  qui  ont  befoin  de  lui,  il 
accorde  de  bonne  grâce  tout  ce  qu'il  peut  accorder  \  fa  iruniere  d'obliger  , 
devient  un  nouveau  bienfait;  &  lorfqu'îl  ne  fauroit  le  faire,  fes  refus  foni  J 
âccompigtiés  de  tant  de  politeffiïs ,  ^'tUes.  confoleot  le  folliciteur,  &  adou'-l 
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mains  d'un  Citoyen ,  on  fent  bien  que  le  vrai  mérite  ,  le  mérite  réel ,  doit 
être  préféré  i  l'acccfloire  ,  au  chimérique.  Les  Sénateurs  doivent  porter 
des  marques  extérieures  de  leur  dignité ,  &  imprimer  du  refpeâ  au  peu- 
ple, par  la  décence  &  par  la  fagelTe  de  leur  Conduiie.  Le  préfidial  aux 
difKrens  départemens  doit  être  judicieufement  diftribué  entre  les  membre» 
du  Sénat,  tant  pour  partager  les  travaux ,  que  pour  ne  pas  donner  une  trop 
grande  &  trop  dangereuie  autorité  à  un  feul.  Des  le  moment  qu'un  Citoyen 
de  Rome  devint  trop  puiflani ,  trop  univerfeilemem  utile ,  la  liberté  Ro- 
maine fut  bientôt  opprimée.  Les  affaires  ,  qu'on  appelle  étrangères ,  font 
trop  délicates  &  demandent  trop  de  fecret ,  pour  être  traitées  par  tout'U 
Sénat  ou  par  le  grand  Confeil^  il  faut  établir  un  Comité  fecret  ^  compofé 
d*un  petit  nombre  de  Députés  permanens  du  Sénat  ou  de  quelques  autres 
principaux  Miniftres  de  la  République,  {a)  pour  diriger  toutes  les  négo- 
ciations, &  dans  les  grandes  occurrences,  faire  le  rapport  de  la  fituaiion 
des  affaires  au  corps  qui  eft  le  dépofiiaire  de  la  fouveraineté. 

§.     III. 

Un  fent  bien  que  la  Conduite  politique  de  toutes  les  Républiques,  foit 
arîftocratiques ,  foii  démocratiques  ,  envers  les  autres  Souverains,  doit  être 
conforme  au  degré  de  puiffance  qu'elles  pofledent  elles-mêmes.  Les  Ré- 
publiques de  Lucques  «  de  St.  Marin  doivenc  parler  d'un  autre  ton ,  & 
fuivre  d'autres  maximes,  que  les  Provinces-Unies,  Venife,  les  XllI  Can- 
tons Suifles.  Mais  ,  quelque  formidables  qu'elles  puilTent  être  ,  &  quand 
même  l'Europe  leur  aurait  accordé  le  rang  de  Rois,  il  ne  leur  eft  jamais 
permis  de  perdre  de  vue  le  refpeil  qui  eft  dû  aux  tètes  couronnées.  Ce  fut 
une  grande  imprudence  des  chefs  de  la  République  de  Hollande,  avant  U 
guerre  de  1671,  de  tolérer  que  leurs  fujets  fiflent  des  railleries,  des  faty- 
res,  des  médailles,  des  libelles,  &  qu'ils  décochaffent  mille  traits  caufti- 
ques  contre  Louis  XIV,  fans  en  rechercher  les  auteurs  &  les  punir;  Con- 
duite qui  piqua  tellement  ce  Monarque  ambitieux,  qu'il  mit  la  Hollande 
i  deux  doigts  de  fa  perte  ,  &  lui  caufa  des  dépenles  énormes.  C'eft  une 
leçon  bien  forte  pour  toutes  les  autres  Républiques ,  qui  ne  fauroîent  trop 
m'elurer  leur  Conduite  à  cet  égard. 

Les  Républiques,  foit  grandes,  foît  petites,  doivent  audi  fe  porter  mu- 
tuellement beaucoup  de  confidération  ,  &  fe  prêter  tous  les  fecours  dont 
l'une  eft  capable,  &  dont  l'autre  a  befoin.  Ce  font  des  feurs  qui  s'hono- 
rent elles-mêmes  par  des  égards  réciproques.  Le  danger  où  elles  fe  trou- 
vent toujours  expofées  de  la  part  des  Monarques  conquérans  ,  devroît 
réunir  leurs  intérêts ,  &  il  n'y   a    pas  de   fi  petit   Prince  auquel    elles  ne 
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doivent  témoigner  des  égards,  de  la  politefle,  &  entretenir  avec  lui,  s^il 
cft  poflîble ,  des  liaifons  d'amitié.  Cette  conduite  circonfpeâe  néanmoins 
ne  doit  point  tenir  de  la  foibieffe.  Une  République  n'a  nul  befoin  de  s'a« 
vilir  par  une  balTe  complaifance  ^  &  fi  la  conftitution  de  fon  Gouverne- 
ment n'eft  pas  vicieufe  »  il  eft  mille  &  mille  occafions  où  elle  peut  parler 
&  agir  avec  une  noble  fermeté.  Auffi  les  forces  des  Républiques  ne  font- 
elles  pas  à  méprifer  ,  même  pour  les  Souverains  les  plus  formidables. 
Llliftoire  nous  préfente  des  exemples  très- remarquables  à  cet  égard.  Rome 
fous  fes  Rois  ne  parvint  qu'à  une  puiflance  fort  médiocre  v  Rome  fous  la 
ferme  de  République  ét<Mt  la  maitrelfe  du  monde  ;  Rome  fous  les  Empe- 
reurs tomba  en  décadence  &  finit.  La  Grèce ,  petite  &  chétive  Province, 
partagée  en  plufieurs  Républiques  qui  n'étoient  que  des  mignatures ,  fou- 
tint  &  repoufla  tous  les  efforts  de  la  Monarchie  des  Perfes  fous  Xerxès ,  lé 
plus  puiflant  de  leurs  Rois.  Venife  vit  l'Europe  réunie  contre  elle  par  la 
tameufe  ligue  de  Cambrai  ;  mais  fa  prudence ,  fa  fermeté  &  fon  courage 
la  firent  triompher  de  tout  ce  danger.  La  HoUande  conquit  fa  liberté ,  & 
la  maintint  les  armes  à  la  main  contre  un  Monarque  habile  qui  poflédoit 
ï  la  fois  l'Efpagne ,  les  Indes ,  les  plus  belles  Provinces  d'Italie  &  les  Pajs^ 
Bas.  Nous  avons  vu  fous  nos  yeux  la  République  de  Gênes ,  énervée  par 
fès  longues  guerres  en  Corfe ,  &  accablée  par  tout  le  poids  de  la  puiflance 
d'Autriche,  fe  fentir,  ramaflèr  fes  forces,  combattre  pour  fes  foyers,  fe 
délivrer  en  un  inftant  de  toute  force  étrangère ,  &  faire  changer  la  face  de 
la  guerre  en  Italie.  Ce  font  là  des  (peâacles  qui  méritent  beaucoup  de 
réflexions  de  la  part  d'un  politique. 

Lorfqu'une  République  poflede,  outre  le  territoire  qui  environne  fa 
Capitale ,  &  qui  eft  facile  à  protéger  encore  de  grandes  Provinces  éloi- 
gnées, il  lui  en  coûte  toujours  infiniment  de  foins,  de  peines  &  de  dé- 
penfes,  pour  en  maintenir  la  pofleflion.  Quels  eflbrts  prodigieux  la  Répu- 
blique de  Venife  n'a-t-elle  pas  faits  de  tout  temps  pour  conferver  fes 
Provinces  lointaines»  &  fur-tout  les  Ifles  de  PArchipel  &  de  la  mer  d'Io- 
aie  ?  Le  frivole  honneur  d'être  maitrefle  du  Royaume  de  Corfe  auroit  ruiné 
tôt  ou  tard  celle  de  Gènes.  Ces  fortes  de  poflelfîons  entraînent  toujours  un 
double  inconvénient.  Il  faut  les  garantir  des  attaques  du  dehors ,  &  des 
rebellions  intérieures.  Pour  atteindre  le  premier  but,  une  République  doit, 
comme  tout  autre  Souverain  ,  prendre  toutes  les  précautions  néceflaires 
pour  entretenir  fes  armées  &  fa  marine  fur  un  bon  pied  ;  elle  ne  doit 
fur-tout  rien  négliger  pour  faire  l'acquifition  d^un  habile  Général  en  chef^ 
&  récompenfer  les  fervices  éctatans  qu'il  lui  rend  par  tout  ce  qui  peut 
flatter  (a  gloire  &  fon  intérêt.  Les  bons  &  fages  procédés  que  le  Sénat  de 
Venife  a  toujours  eus  avec  le  feu  Maréchal  de  Schulenbourg,  qu'il  a  com- 
blé de  biens ,  &  auquel  il  a  fait  drefler  un  fuperbe  monument  dans  l'Ifle 
de  Corfou,  peuvent  fervir  de  preuves  de  l'utilité  de  ce  précepte.  Quant 
tu  fécond  objet ,  la  plupart  dçs  Républi<iues  font  tombées  dans  d'étranges 
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erreurs,  lorfqu'elles  ont  cru  préyenir  les  révoltes  de  ces  fujeti  ^loignét; 
en  les  accablant  d*un  joug  rigoureux  ;  maxime  tout-à-fk}t  con^aire  à  la 
bonne  Politique.  Riea  ne  contient  mieux  les  peuples  dans  l'ob^iflànce  & 
dans  les  bornes  de  leur  devoir ,  qu'un  Gouvernement  dou]^  &  fage.  Reti-- 
dez  les  hommes  heureux t  ils  ne  chercheront  point  à  charger  de  maîtres^ 
opprimez-les  I  faites-leur  des  afÏPronts  ou  des  injuftices,  ils  (ont  prêts  à  rom- 
pre leurs  chaînes.  Ce  n^efl  pas  qu'il  ne  faille  ufer  quelquefois  jd'une  jufte 
&  utile  févérité  ;  mais  celle-ci  eft  fort  éloignée  d'une  ngi^euf  conftaiite 
&  de  la  tyrannie.  Ce  joug  d'ailleurs ,  que  vous  impofèz .  fur  çe$  mêmes 
fujets  éloignés  ,  les  rend  miférables,  étouffe  leur  indùihrie,  détruit  leur 
commerce  ,  les  conduit  à  la  barbarie.  Et  quel  profit  au  quellç  gloire  ea 
revient-il  à  l'Etat  de  régner  inutilement  fur  des  peuples  pauvres  & 
féroces? 

r  Les  Républiques  ,  dont  le  Gouvernement  eft  purement  démocratique^ 
doivent  prendre  pour  maxime  certaine  que  leur  fort  n'eft  point  d'aller  au 
grand,  que  les  routes  qui  conduifent  les  Etats  à  la  vraie  grandeur  font 
toujours  fecretes,  &  qu'un  fecret  ne  fauroit  être.  mis.  entre  Tes  mains  de 
tout  un  peuple  ;  qu'une  machine  politique  qui  eft  compofée  de  tant  de 
petits  reflbrts  ,  fe  détraque  à  tous  momens,  &  qu'elle  ne  (àurqit  jamais 
opérer  de  grands  coups  d'Etat.  Une  Répi^lique  démocratique  doit  donc 
fe  propofer  fa  confcrvation  j  &  non  pas  fan  agrandijfcmctu.  Les .  premiers 
Citoyens  doivent  tâcher,  malgré  les  loix  fondamentales  d'une. conftituttoa 
vicieufe,  d'attirer  au  Sénat  les  principales  branches  du  Gouvernement, 
en  éloigner  le  peuple  autant  qu'ils  peuvent^  ne  lui  communiquer  lesaf&i-> 
res  de  conféquence  que  le  plus  tard  qu'il,  eft  poffîble ,  former  des  confeils 
fecrets  pour  la  régie  des  objets  importans,  &  pour  ïe  refte,  fuivre,  autant 
que  les  forces  &  la  fimation  de  leur  état  le  perriiettent , .  les  mêmes  maxi- 
mes qu'on  vient  d'indiquer  pour  les  Républiques  ariftocratiques. 

Les  petites  Républiques  enfin  ont  encore  une  précaution  bien  néceffaire 
^  prendre;  c'eft  de  ne  point  fe  laifler  entraîner  dans  des  ligues  ou  allian- 
ces contre  les  grandes  PuifTances.  Elles  en  font  tôt  ou  tard  la  dupe.  Les 
premiers  efforts  des  opérations  militaires  tombent  toujours  fur  elles;  & 
leurs  formidables  alliés  ks  facrifient,  lorfqu'il  s'agit  de  conclure  la  paix. 
Une  neutralité  exacte  efl  tout  ce  qui  leur  convient;  &  quand  la  néceflité 
indifpenfable  de  leurs  intérêts  les  oblige  à  faire  un  traité  avec  quelque 
FuifTance ,  il  e(l  de  leur  Politique  de  ne  point  traiter  féparémeut ,  de  ne 
point  s'ériger  faflueufement  en  partie  contraftante,  de  peur  de  tomber  dans 
rinconvénient  de  la  brebis  qui  fit  un  accord  avec  le  lion.  Elles  ont  mille 
occafions  d'accéder  aux  traités  que  les  grands  Princes  font  entr'eux,  de 
s'y  faire  comprendre  à  de  certaines  conditions  fUpulées,  &  d'engager  par- 
la ces  PuifTances  formidables  non- feulement  à  les  protéger  contre  tous 
ceux  auxquels  leur  démarche  ne  plairoit  point,  mais  auflî  à  faire  efFefhjer 
en  leur  faveur  les  articles  du  traité  qui  leur  ont  été  garantis.  Si  la  Ville  de 
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Hambourg ^eût  pris  Alger,  elle  (e  feroit  épargné  beaucoup  de  chagrins, 
<le  pertes  &  de  dépenfes,  quoiqu^on  ne  fauroic  difconvenir  que  le  mé- 
contentement qu'en  témoigna  le  Mini/lere  d'Efpagne  ne  fût  peu  fondé  ea 
raifon ,  &  moins  encore  en  jufHce.  II  devoit  fe  rappelier  que  les  Algériens 
ne  contraâent  jamais  à  des  conditions  différentes  de  celles  que  les  Ham- 
bourgeois  leur  avoient  accordées  par  leur  traité ,  6c  que  ceux-ci  ont  tout 
Tintérêt  poflible^  à  mettre  leur  navigation  à  couvert  des  pirateries  de 
ces  corfau^s. 
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ÉRÉMONIE  par  laquelle  chez  \qs  Romains,  le  mari  acquéroit  far 
fa  femme  tout  ^empire  d'un  père  fur  fes  enfans.  Elle  confiftoit  en  ce  que 
les  deux  époux  fe  donnoient  leur  foi  en  préfence  de  dix  témoins,  en 
prononçant  une  certaine  formule ,  après  avoir  fait  devant  le  Pontife  un 
facrifîce  dans  lequel  on  employât  de  la  farine  de  froment.  Denis  dHaU^, 
cam.  liv.  II ^  Ulpicn  fragm.  tit.  9,  §.  i.  tit.  IL  §.  13.  tit.  22.  5*  '• 


CONFÉDÉRATION,  f.  f.    Alliance  ou  ligue  entre  differens 

^Princes  ou  Etats  pour  leur  dêfcnfe  commune. 

1^  OR  S  QUE  pluiîeurs  fouverainetés  s'uniflent  &  fe  lient  entr'elles  par 
une  alliance  of&nfrve,  envers  &  contre  tous,  à  perpétuité,  elles  forment 
un  corps  qu'on  appelle  Confédération  ou  République  fëdérative. 

La  Confédération  peut  être  compofée  de  Princes  ou  de  Républiques; 
ou  des  uns  &  des  autres.  L'AHemagne  eft  un  exemple  de  Confédération 
de  Princes  &  de  Républiques  \  la  Suiffe  de  Républiques  feulement. 

Chaaue  Province,  Ville  ,  ou  Diftriâi  conferve  fa  Souveraineté  particu- 
liere»  oc  fe  régit,  pour  (on  intérieur,  par  Ton  confeil,  &  fuivant  fes  cou- 
tumes. Celui  qui  dépoferoit  fa  Souveraineté  ne  feroit  plus  aflbcié  :  il  i^- 
roit  partie  d'un  des  corps  confédérés ,  ou  bien  il  feroit  fujet. 

L'mtérét  commun  &  général  efl  dirigé  par  un  confeil  compofë  des  Dé« 
pûtes  de  chaque  Etat.  Chacun  les  nomme  en  nombre  égal,  ou  relative- 
ment à  fon  étendue  ,  à  fa  puiiiance ,  de  forte  qu'un  Etat  aura  plus  de 
Toiz  qu'un  intre.  U  eft  facile  de  garder  les  proportions^ 
'  On  pourroit  refîrfer  le  nom  de  république  fëdérative  aux  Villes  de  Iy-> 
cie,  que  l'Efprit  des  Loix  cite  pour  un  exemple  de  la  diffêrence  dunom« 
bre  des  voix.  -  Les  Kguës  Grife^  en  fbttrniflènt  un  plus  rapproché  &  plus 
récent  Une  de  leurt  Républiqqea  envoie  viogl^huit  députés)  la  féconde 
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vingt-quatre,  &  la  troifieme  quatorze.  On  fent  qu*il  eft  jufle  que  les  char- 
ges foient  réparties  relativement  au  nombre  des  voix. 

On  ne  compte  pas  la  Confédération  par  fes  fujets  :  on  compte  les  Vil- 
les, les  Provinces  qui  la  compofeDt.  Chacun  demeure  fujec  de  fon  pre- 
mier Souverain.  Cependant  chacun  efl  afTujeiti  aux  loîx  générales,  foit 
politiques,  Toit  de  police,  qui  émanent  du  confeil  général  pour  riméréc 
commun,  &  aux  loix  particulières  de  fon  pays.  II  n'y  a  rien  d'incompa- 
tible. Eft-on  fujet  de  deux  Souverains  î  La  fubjeâion  eft-elle  divifée  î 
C'efï  difputer  des  termes. 

-  Une  Confédération  doit  refTembler  îk  une  famille  unie  &  bien  gouver- 
née. Si  le  père  diflribue  des  portions  de  fon  Domaine  à  Tes  enfans,  pour 
leur  en  donner  la  dîreélion,  chacun  régira  la    fienne,  fuivant  la  forme 

tu'il  croira  convenable  à  fon  terrein  &  à  fes  fruits.  L'autorité  parernelle 
:  les  avis  l'empêcheront  de  la  gouverner  mal  &  de  la  diflîper.  L'union 
quVIIe  entretiendra  entre  les  frères  les  obligera  de  s'aider  mutuellenient  : 
tout  fe  rapportera  à  la  raafle  commune.  Si  les  parties  qui  compofent  un 
tout  veulent  fe  perfuader  que  leur  intérêt  particulier  dépend  de  l'intérêt  gé- 
néral,  le  corps  aura  une  force  infinie.  La  douceur,  la  bonoe  intelligence 
régneront  plus  que  le  commandement. 

On  fent  alTez  qu'il  eft  du  bon  ordre  que  l'un  des  membres  ne  puiffb 
faire  d'alliance  particulière  avec  qui  que  ce  foit ,  que  de  l'avis  de  raflo- 
ciation.  Il  feroic  encore  mieux  de  la  rendre  commune  à  tous. 

Il  feroit  bien  rare  que  des  corps  unis  ainfi  euffent  entr'eux  des  difTcf- 
rens.  Le  confeil  fupérieur  créé  pour  régir ,  l'eft  aufÏÏ  pour  terminer  les 
querelles,  &  rétablir  l'ordre  troublé.  La  différence  des  religions  efl  feule 
capable  d'y  faire  naître  des  diffentions  féneufes.  C'eft  la  feule  caufe  aui 
ait  foulevé  en  Suiffe  des  animofités  affez  fortes  pour  faire  prendre  tes 
armes  ,  &  craindre  une  divifion  qui  feroit  fuivie  de  la  perte  de  U 
liberté. 

Douze  Villes  de  la  Grèce  formèrent  d'abord  une  affbciatîon  de  cette  na- 
ture, &  fondèrent  le  célèbre  confeil  des  Amphiflions.  D'autres  Villes  eti 
grand  nombre  fe  joignirent  à  celles-ci.  Ce  confeil  jugeoit  définitivement 
les  différends  des  Villes  particulières.  Il  impofoit  des  peines  &  des  amen- 
des à  celles  qui  ofoient  infulter  les  autres.  Ceux  qui  fe  rkfufoieDi  À  l'exé- 
cution de  fes  jugemens ,  attiroient  fur  eux  l'indignation  &  les  forces  de  U 
Grèce  entière.  Telle  étoit  la  théorie  ,  ï'exécution  n'y  répondait  pas. 
Enfin  on  plaça  un  Roi  parmi  les  Amphiâions  ,  le  confeil  Qt,  la  liberté 
fijrent  perdus. 

Quel  nom  donnera-t-on  l  un  Etat ,  lorfque  les  Villej  d'une  ligue  fe 
réunifTent  fous  une  même  fouveraineté,  qui  participe  de  toutes  &  abforbe 
les  particulières? 

La  fameufe  ligue  des  Achéens  fiit  de  cette  efpeee.  Elle  n'étoir,  dant 
fon   origine,   que  de  trois  petites  Villes,  Uns  force  &  fanï  nom.  Aratui 
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Si  Rome,  qui  s'étok  agrandie  par  les  alTociations,  n'avoir  pas  changé 
ie  fyftéme  i  fi  elle  n'avoir  eu  dans  fon  fein  &  pour  fes  fiontieres ,  que 
des  républiques  Confédérées,  donc  elle  eût  <Sté  le  centre  d'unité,  elle  au- 
roit  été  impénétrable  aux  barbares.  Chaque  côté  charge  de  fes  propres  in- 
térêts. &  ayant  fes  forces  particulières  à  oppofer ,  auroit  donné  te  temps 
aux  forces  générales  de  s'aflembler,  &  le  fecourir.  Elle  n'aiiroit  jatnais 
fubi  le  joug  monarchique.  Elle  ne  pouvoît  périr  que  par  les  tnaUdies  in- 
ternes,  conrre  lefquelles,  encore,  elle  eût  eu  de  grands  fecours. 

On  dit  que  Henri  iV,  Roi  de  France,  niéditoit  de  former  de  l'Europ* 
Chrétienne  une  feule  République  fédérative  (a),  &  d'y  ériger  un  Confeîl  _ 
fuprème,  dans  le  goût  à-peu-près  de  celui  des  Amphiiflions.  Ce  projer 
étonne  par  fa  grandeur,  &  frappe  par  fa  beauté  :  la  ieule  exécution  pou- 
Toît  faire  juger  de  (a  pollibilité,  dans  la  combînaifon  des  moyens  mis  en 
œuvre  &  des  réfiftances  à  vaincre,  &  fi  le  fuccès  en  eût  été  durable. 

Henri  IV,  grand  capitaine,  politique  judicieux,  ami  de  l'équité,  père 
àe  fon  peuple,  mérita  les  larmes  de  fes  fujets  \  il  mériteroit  les  regrets  éter- 
nels de  l'Europe ,  Ci  fa  mort  eût  été  le  feul  obflacle  à  l'acconiplillènteat 
de  ce  deffein. 


(j)  Voyei  les  Mér 
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'  Ne  Confédération  en  Potogne  eft  une  afiemblée  extraordinaire  &  îrré- 
guliere  de  la  nation  ,  ou  d'une  partie  de  la  nation  en  armes  ou  fans  armes, 
iiée  par  un  ferment,  qui  a  à  fa  tète  un  Maréchal  &  un  Confeit,  dont  Vaa- 
torité  eft  fort  étendue. 

Les  diètes  ordinaires  font  les  aflemblées  régulières  qui  doivent  fe  tenir  de 
deux  en  deux  ans  \  ce  font  les  Etats  du  Pays.  Trois  femaines  avant  Tou- 
▼erture  de  la  diète,  les  diétines  font  convoquées  dans  les  Palatinats,  &  les 
Nonces  pour  la  diète  y  font  choifis.  Depuis  1717  il  s'efl  introduit  dans 
ces  aflemblées  un  abus  monilrueux  que  Pufage  a  autorifé  dès  lors,  &  que 
la  diète  de  1768  a  changé  en  loi  irrévocable  1  c'eft  l'unanimité  demandée 
pour  décider  certains  points  ou  certaines  matières  d'Etat.  Un  feu!  Nonce» 
en  difant,  nie  m^J^  IS^^iy  ou  nie  po^ialum ,  ou  /ijlo  ^clivilalcm ,  fait  échouer 
la  propofuion.  En  1652,  un  nommé  Upita  Sicinski,  ofa  le  premier  rompie 
une  diète  &  protefler  contre  toute  délibération.  Cet  exemple  funefte  a  été 
imité  fort  fouvent  depuis  lors;  &  ces  ufages  ont  été  la  iburce  de  tous  Ie« 
malheurs  de  la  Pologne,  &  ont  donné  lieu  à  tous  les  vices  de  fa  confti- 
ti*îioD.  Eft-il  poiliblc  d'imaginer  en  effet  une  loi ,  une  propoiition ,  un  pro- 
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E^^it  ^  tiùt  décifion ,  où  perfonne  oe  trouvera  rien  à  redire  dans  une  aflem* 
lée  nombreufe?  Lts  padions,  les  refTentimens ,  rincéréc  particulier ,  l'ef- 
prk  de  parti,  les  fàuffes  vues  »  les  préjugés,  mille  caufes  ne  doivent-elles 
pas  faire  naître  mille  fortes  d'obflacles  entre  les  hommes ,  dans  tous  les 
defTeins?  &  fi  Poppoûtion  d'un  feul  peut  arrêter  une  délibération,  il  efl 
évident  que  rien  ne  làuroit  être  conclu ,  tout  projet  fera  arrêté,  aucua 
deflèin  ne  peut  être  exécuté ,  enfin  l'anarchie  en  doit  être  la  fuite  nécef- 
Éiîre,  &  l'expérience  l'a  démontré.  L'avarice  d'un  feul  membre,  qui  reçoit 
de  l'argent  pour  s'oppofer  à  une  délibération,  fuffit  pour  l'arrêter ,  &  pour 
plonger  toute  la  nation  dans  le  trouble». 
Voyci  DiBTE  DE  Pologne. 
Ce  font  ces  troubles  trop  fréquens  dans  ce  malheureux  pays ,  qui  ont 


nefie  que  les  maux  auxquels  on  a  voulu  remédier. 

Il  y  a  eu  depuis  long- temps  trois  fortes  de  Confédérations  en  Pologne. 
Les  unes  ont  été  attachées  au  Roi }  d'autres  lui  ont  été  contraires  ;  d'autres 
tnfin  ont  attaqué  toute  la  république. 

Les  premières  ne  font  en  effet  qu'un  grand Confeil  d'Etat,  nommé  queF-. 

Îuefois  walna  rada.  La  diète  de  1678  créa  un  pareil  Confeil ,  compofé 
e  tous  les  Sénateurs,  réfidant  à  la  fuite  de  la- Cour;  de  trente-trois  autres 
membres  du  Sénat  &  de  quatre-vingt-cinq  Nonces.  Le  Maréchal  efl  éliî 
dans  ce  cas  par  la  diète,  ou  par  une  Confëdération  de  la  Nobleffe.  Les 
affaires  y  font  traitées  à  la  pluralité  ;  mais  les  conflitutions  n'acquièrent  force 
de  loix  que  par  la  ratification  de  la  diète  générale.  Les  Confédérations  de 
cette  forte  ont  au  moins  une  forme ,  qui  ne  détruit  pas  les  principes  &  les 
fcndemens  de  la  fociété.  Il  y  a  toujours  un  Souverain  exiflant  ^  permanent 
&  reconnu  ;  c'eft  la  diète  compofée  du  Roi ,  du  Sénat  &  de  Tordre  Êquef« 
tre  ;  d'où  l'autorité  du  grand  l>onleil  d'Etat  &  celle  de  la  Confédération  dé-* 
rivent  légitimement.  Les  Nonces  prennent  dans  cts  aflemblées  extraordinai«» 
tt%  le  nom  de  Confeillers  de  la  Ôonfiidération,  &  refient  en  charge  jufqu'à 
la  fin  de  la  ligue ,  ad  cvinculationem  Confcdcrationis ,  félon  l'expreflion  des 
publicifles de  cette  nation.  La  Confédération  de  165^,  à  Tyfzowiecz,  celle 
de  Colomb,  en  1^72,  celles  de  Sendomir  &  de  Tarnogrod,  en  1704  & 
17x5  y  celle  de  1733 ,  enfin  celle  de  1767 ,  dans  fon  origine  ,  ont  auffî  été 
de  ce  genre. 

Les  Confëdërations  oppofées  au  Roi ,  font  d'un  genre  tout  différent.  Oh» 
les  a  nommées  quelquefois  rokof^^  révolte,  lorfque  la  nobleffe  armée  a 
auflî  armé  les  payfans.  Elles  font  autorifées  par  une  conflitution  bizarre 
de  1609,  au  cas,  c'efl-i-dirc,  que  le  Roi  vienne  à  enfreindre  effentielle- 
ment  les  loix  des  paûa  conventa ,  &  après  avoir  infruéhieufemenr  tenté  tou- 
tes les  voies  des  remontrances.  La  Nobleffe  alors  fe  réunif  par  ferment  |, 
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élit  un  chal-genéral ,  publie  un   manifefte ,  !e    dépofe  dans  les  grodi 

ou  greftcs  aes  diflrifts,  &  iî  on  ne  redrefle  pas  fes  griefs,  elle  eft  auto- 
rifép  à  prendre  les  armes,  pour  obtenir  de  force  ce  qu'elle  dcmaode.  Qui 
ne  voit  que  c^efl  ouvrir  la  porte  aux  plus  affreux  défordres^  Où  exîHe  alors 
la  fouveraineté  ?  Qui  devient  juge  contre  le  Roi ,  pour  décider  qu'il  a  violé 
efrentiellement  les  conditions  des  pacla  convenra?  Un  petit  nombre  de  mé~ 
contens,  de  frondeurs,  de  gens  paffionnés,  peut-être  d'hommes  perdus  & 
qui  n'ont  rien  ï  perdre,  ameuteront  une  foule  de  nobles  peu  inflruirs  ;  voilV 
un  rokof^;  la  nation  eft  en  armes;  une  autre  Confédération  fe  forme,  c'eft  ' 
une  contre-Confédération;  e)le  a  les  mêmes  droits  que  la  première-,  eU« 
fuit  les  mêmes  formalités;  on  eft  armé  de  part  &  d autre;  on  en  vient  aux 
mains  \  voilà  une  guerre  civile ,  de  toutes  les  plus  cruelles  &  dont  les  fuites 
font  les  plus  affrcufes.  A-t-elle  prévu  ces  horribles  conféquences ,  la  dicte 
de   1609?  La  Confëdération  d  !e  en  i/éS.fuivie  dès-lors  d'une 

multitude  d'autres,  a-t-cUe  pn  ;e  toutes  les  calamités  épouvan- 

tables ,  qu'elle  alloit  accumuler  le ,  défolée  depuis  cette  époque 

par  une  fuite  de  maux,  dont  1  iffira  à  peine   pour  la  remettre? 

Où  exifte   maintenant  la   fouvei  .  doit  être  permanente  dans  une 

nation,  qui  ne  veut  pas  cfluyer  t  ifortunes,  que  l'anarchie  entraîne 

après  foi?  On  fe  plaignoit  des  co  de  la  diète  de  17^7  &  de  1768, 

des  droits  nouveaux  &  trop  étern  rdés  aux  DJlTîdcns  ;  des  conftitu- 

lions  déclarées  immuables,  qui  nation  la  liberté  d'améliorer  Ton 

fort;  des  loix  qui  ne  peuvent  êi  s  que  par  l'unanimité  &  qui  en- 

lèvent la  liberté  d'établir  de  nouv  jts ,  d'augmenter  l'armée  ,  de  faire 

des  alliances  au  dehors;  la  gar  Ruflle  pour  toutes  cej  loix,  qui 

ne  peuvent  plus  être  changées,  >ncours;  enfin  les  voies  de  force 

employées  pour  aflembler  cette  les  formes  anciennes  ont  été  né- 

gligées ;  telles  font  les  raîfons  <  sxtes  qui  ont  armé  les  confédérés 

imprudens.    S'ils  fe  fuffent  conteni.„  oiefler  contre  ces  conftitutioDS , 

ou  de  faire  des  remontrances  contre  ces  loix,  en  attendant  des  temps  plut 
favorables,  des  circonftances  plus  libres,  ils  n'auroient  pas  attiré  fur  leur 
-  patrie  les  calamités  innombrables  qui  la  dëfolent.  Au  milieu  de  ce*  cod- 
fiidérés  peu  unis  entr^eux ,  s'cft  formé  un  parti  flirieuz  &  fanatique,  qui  s 
formé  &  exécuté  le  complot  affreux  qui  devoit  coûter  la  vie  ï  uo  Roi,  4 
qui  la  poftërité  rendra  plus  de  juflice  que  fes  contemporains.  Il  a  échappé 
à  leur  fureur,  le  3*.  Novembre  1771  *  oc  cetanentat,  quoique défapprouré 
de  toute  la  faine  partie  des  Confédérés ,  montrera  toujours  les  dangers  de 
ces  Confédérations,  &  ^  quels  excès  elles  peuvent  donner  lieu. 

Telle  eft  la  condition  des  hommes  fur  cette  terre  :  gouvernés  par  des 
hommes ,  ils  peuvent  fans  doute  avoir  à  fe  plaindre  de  leur  Souverain  : 
mais  fî  vous  mettw  entre  les  mains  des  fujets  les  armes  contre  leur  Sou- 
verain, il  n'y  a  plus  de  fociété;  Taiurchie  &  toutes  fes  fureurs  prendroQI 
la  place  des  loix  &  du  gouvernement  y  &  pour  éviter  quelques  maux  paf- 
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iagers ,  vous  ouvrez  la  porte  à  toutes  fortes  de  malheurs  afïreux ,  dont  le 
terme  ne  peut  jamais  être  connu.  Les  remontrances,  la  confiance  &  la  pa- 
tience ,  voilà  les  remèdes  à  oppofer  aux  abus  de  la  puiflance  fouveraine. 
Prévenir  autant  qu'il  efl  poflible  ces  abus  par  des  coufticudons  fages ,  qui 
n'enchaînent  pas  cette  puilTance  fouveraine  ^  &  qui  ne  la  renverfent  jamais  ; 
Toilà  le  parti  que  la  prudence  diâe  :  mais  nous  ofons  dire  que  la  confli- 
tutioQ  de  1 609 1  donne  lieu  à  l'éverfion  de  toute  fouveraineté ,  &  par-là  de 
toute  fociété. 

'  Les  Confëdérations  de  Tarmée  ont  auflî  attaqué  toute  la  république ,  & 
on  en  a  vu  plufieurs  dans  les  (iecles  pafTés.  On  les  a  nommées  [wianick. 
C'étoient  proprement  des  révoltés  de  rarmée  mal  difciplioée  &  mal  payée , 
£iute  d'un  fonds  defliné  à  cet  ufage.  Les  troupes  fecouant  l'autorité  de  fes 
grands  généraux  ,  fe  choififlbient  des  maréchaux  du  ^ianick  :  fous  la  con« 
duite  de  ces  cheB  elles  fe  répandoient ,  exigeant  des  contributions  &  rava* 
géant  les  terres;  enforte  qu'en  17 17  9  on  a  eftimé  à  plus  de  cent  quatre* 
vingt--dix  millions  les  dommages  qu'elles  avoient  causés  par  ces  exaâions 
illicites.  L'excès  du  mal  en  fit  chercher  le  remède.  La  diète  de  17 17  caffa 
Parmée  entière ,  &  n'en  forma  une  nouvelle  qu'après  avoir  trouvé  oc  afligné 
les  fonds  nécefTaires  à  fon  entretien. 

La  convocation  du  ban  Si  de  l'arriere-ban ,  ou  de  tout  l'ordre  équeflre  ^ 
oui  monte  à  cheval  dans  certaines  occafions  par  ordre  du  Roi  &  de  fon 
donfeil  y  n'eft  pas  une  Confédération  ;  c'efl  ce  qu'on  appelle  pofpoUte  ruf- 
[cnié.  Cette  afTemblée ,  toute  militaire ,  n'a  de  part  aux  affaires  qu'autant  que 
le  Roi  juge  à  propos  de  lui  en  propofer.  Ces  affemblées  ont  heureufement 
toujours  été  fort  rares  ;  &  c'eft  ce  que  l'on  a  nommé  quelquefois  dictes  â 
theval. 

Dans  le  temps  de  l'interrègne  &  à  la  diète  de  convocation ,  on  forme 
fouvent  une  Confédération ,  dans  la  vue  de  foutenir  la  liberté  de  l'éle£tion 
d'un  nouveau  Roi ,  ou  fous  quelqu'autre  prétexte. 

Que  Ton  life  VHifioirc  Polonoifc ,  &  on  fe  convaincra  aue  rarement  les 
Confédérations  ont  produit  Quelque  bien  réel  ^  &  que  la  plupart  ont  caufé 
ou  donné  lieu  aux  maux  les  plus  suEreux.  Les  derniers  que  la  Nation  a  effuyés 


(ont  fans  doute  les  plus  terribles  de  tous.  Cependant  elle  en  tirera  un  grand 
âvanuge ,  s'ils  la  délivrent  à  jamais  d'une  conflitution  auffi  monflrueufc. 

Vayci^  FOLOGNB. 
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CONFIANCE.  4.;7 

à  Ton 
pierre-, 
pouvoir  mieux  faire  que  de  lui  confier  aulH  Théricier  d«l 
Trône. 

Le  nouveau  Gouverneur  mit  dans  Tame  du  jeune  Prince  cous  les  vices 
qui  ëroient  dans  la  (ienne,  ou  plutôt  il  cultiva  les  germes  de  ces  vices  que 
tous  les;  hommes  portent  avec  eux,  qu'une  éducation  fage  &  de  bonnes 
réflexions  peuvent  feules  étouffer. 

,  'Le  jeune  Béhadirchah»  à  qui  rien  nVvoit  jamais  réfiflë,  &  dont  lestât- 
reurs  avoient  corrompu  Tenfance ,  étoit  impétueux ,  injuile ,  avide ,  ne 
regardant  les  hommes  qu'il  devoit  gouverner  un  jour ,  que  comme  un 
bien  qui  lui  apparteneit  ^  &  ^ont  il  avoit  droit  de  difpoier  fuivant  fon 
caprice. 

Le  métier  que  fon  Gouverneur  avoit  iait,  avant  d'arriveA^  la  Cour^  lui 
avoit  laiflë  un  grand  amour  pour  les  pierreries,  &  cet  amour  étoit  paiTé 
dans  le  cceur  de  Péleve,  comme  toutes  Tes  autres  inclinations.  Sadi,  c'étoit 
le  nom  du  Gouverneur ,  apprit  qu'un  Juif  étoit  arrivé  à  Alep  avec  une  ri<- 
che  partie  de  pierreries  ;  il  voulut  en  faire  acheter  au  jeune  Prince,  &pro« 
fiter  pour  lui-même  de  la  circonftance  favorable. 


,  ,  peu  

contradiâions ,  ordonna  que  le  Juif  fût  mis  hors  du  ferait.  Ce  malheu^- 
reux  I  pénétré  de  l'injuftice ,  fe  plaignit  amèrement  &  en  termes  trop  peu 
mefurés  \  le  Prince  ^  irrité  par  fon  barbare  Gouverneur  »  fît  charger  de  coups 
le  pauvre  Juif,  avec  tant  de  cruauté ,  qu'il  expira  fur  la  place. 

Le  bruit  de  cette  aâion  indifjpofa  Ruttem  contre  fon  fils ,  &  contre  fon 
Gouverneur  :  le  jeune  Prince  fut  relésué  dans  un  Château  éloigné  de  la 
Cour)  Sadi,  chafTé  du  Palais,  voulut  vt  préfenter  devant  fon  éleve^  mais 
il  n'en  reçut  que  des  reproches,  &  un  ordre  de  s'écarter  pour  jamais  de 
ià  vue ,  de  peur  qu'il  ne  voulût  lui  perfuader  de  nouveaux  crimes. 

Lé  malheureux  fe  retira  tout  confus  :  s'étant  engagé  la  nuit  dans  une  fi>« 
rèt  épaiflTe ,  une  de  ces  foffes ,  que  l'on  couvre  d'une  moufle  légère  pour 
fervir  de  piège  aux  bêtes  féroces ,  trop  communes  en  Orient,  fe  rencontra 
fous  fes  pieds ,  il  y  tomba  entre  trois  animaux  qui  augmentèrent  fon  ef- 
froi ;  un  lion  »  un  finge ,  &  un  ferpent  ;  notre  homme  en  fut  quitte  pour 
la  peur  que  ces  terribles  hôtes  lui  firent.  Uanimal  le  plus  cruel  devient 
doux  lorsqu'il  fe  fetrt  prifbnnier  :  le  jour  furprit  Sadi  au  milieu  des  ré« 
flexions  les  plus  trifles  :  il  s'attendoit  à  perdre  ,  par  la  faim ,  la  vie  que 
ces  animaux  lui  laiffoient ,  lorfqu'il  appercut  au  haut  du  précipice  un  homme 
qui  lui  paroiffoit  touché  de  fon  fort,  dette  vue  lui  ayant  rendu  l'efpé- 
rance ,  les  cris  du  malheureux  déterminèrent  le  voyageur  à  lui  jettçr  une 
corde ,  au  moyen  de  laquelle  il  pourroit  fe  tirer  de  cet  horrible  féjour. 
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Le  (iage ,  plus  adroit  que  l'homme ,  raific  cet  inflrumeot  favorable ,  & 
parut  fur  le  bord  de  U  t'olTe  au-lieu  de  celui  que  le  voyageur  auendoir. 
n  Vous  ne  ferez  peut-être  pas  fâché  un  jour,  lui  dit  le  linge ,  de  m'avoir 
«  confcrvé  la  vie  ;  les  animaux  favent  reconnoitre  &  chcHr  leur  bienfat- 
»  tcur  ;  vous  voulez  fauver  cet  homme  qui  partageoit  ma  difgrace;  fiffe  le 
»  ciel  que  cet  ingrat  ne  vous  fafle  pas  repentir  de  votre  générolité  !  Ma 
»  demeure  e(l  au  pied  de  cette  montagne  que  vous  voyez  d'ici  ^  putllè-je 
m  vous  y  rencontrer  &  vous  y  être  utile!  « 

le  voyageur,  qui  comptoit  médiocrement  fur  les  promefîes  du  finge , 
acheva  de  le  tirer  par  un  mouvement  de  pitié;  prelTé  de  rejetter  la  corde 
dans  refpérance  ou  il  étoit  de  délivrer  ion  femblable  :  à  cette  féconde 
opération ,  comme  i!  fentoit  un  p(Mds  plus  conltdérable ,  il  ne  douta  point 
que  ce  ne  fût  l'homme  ,  qui  avoit  enfin  faifi  la  corde  ;  mais  la  crinière  moaf- 
trueufe ,  les  dénis  &  les  grifTes  du  roi  des  animaux ,  l'ef^ayereni  ft  (ott 
qu'il  penfa  laifler  tomber  ce  terrible  fardeau,  n  Ratfure-toi ,  lui  dit  le  lion, 
»  d'une  voix  dure  £c  fiere  ;  que  ta  frayeur  ne  nous  foie  pas  funeOe  à  tous 
»  deux  i  tu  acquiers  un  défènfeur  qui  n'efl  pas  à  dédaigner  ;  je  puis  te  coq- 
»  ferver  la  vie  que  tu  m'as  rendue  ;  ton  camarade  qtii  eft  dans  le  piège, 
»  ne  te  fera  jamais  autant  de  bien.  «  Le  voyageur,  perfuadé  par  cette 
éloquente  harangue,  redoubla  fes  efforts,  &  réuHît  enfin  à  tirer  le  lion 
hors  de  la  fofle.  »  Ami,  lui  dit  alors  le  lion  avec  un  air  de  proteâîon,  ma 
»  tanière  ell  dans  cette  forêt  voUine  de  la  capitale  ;  j'efpere  que  nous  nous 
»  y  verrons  quelque  jour.  « 

11  refloit  encore  deux  prifonniers  \  délivrer  *,  la  corde  retombée  au  fond 
du  puits,  fut  entortillée  par  le  ferpent.  »  Généreux  libérateur,  dit-il  i  ce- 
B  lui  de  qui  il  tenoit  la  vie ,  je  vais  te  donner  un  confeil  que  lu  ne  fuivras 
n  pas  \  tes  ferpens  ont  la  prudence  en  partage  ,  &  les  hommes  en  manquent 
n  quelquefois  :  j'ai  lai/fë  au  fond  de  la  fofTe  le  plus  grand  des  ingrats  ;  je 
Il  me  connois  en  phyfîonomie  :  il  faut  que  ce  malheureux  ait  commis  quel- 
»  que  crime  dont  la  Providence  a  voulu  le  punir.  Abandonne-le  à  fa  dtC- 
a  tinée ,  Ci  tu  ne  veux  pas  te  repentir  de  tes  bienfaits  :  tu  m'as  Pair  d'être 
s  un  peu  facile,  je  te  promets,  fut  de  ferpent,  de  te  tirer  du  premier 
»  embarras  où  ta  trop  grande  bonté  t'aura  tait  tomber.  Adieu ,  mon  do- 
»  micile  eft  le  long  des  murs  de  la  Ville.  Profite  de  mon  avis,  &  compte 
»  fur  la  connoiffance  d'un  animal  trop  éclairé  pour  être  ingrat.  « 

Le  voyageur  éioit  trop  humain  pour  fuivre  un  confeil  peut-être    utile  , 
H  rejetta  la  corde  pour  la  quatrième  fois,  &  le  malheureux  Sadi  l'ayaor  J 
enfin  faifie ,  fe  vit  fauve  contre  toute  efpérance.    11  efl  inutile  de  peindrel 
tes  tranfports  de  joie,  l'effufion  de  reconnoilTance ,  qu'il  montra  à  fon  li-i^ 
béraieur  ;  il  promit  beaucoup  plus  que  o'avoient  fait  ceux  qui  avoient  élél 
délivrés  avant  lui  :  en  embrartant  le  voyageur  avec    des  Urmes   de  tenJ 
drefle,    il    commença   (  pour   prix   d'un   ii   important    fervice  )   par  !■ 
tromper. 
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l^iftoire  de  Sadi  étoit ,  en  effet ,  trop  humiliante ,  pour  qu'il  oÙit  la  tsl^ 
conter  dans  l'exaâe  vérité  i  il  fe  dit  bien  difgracié  de  la  Cour  ^  &  déchu 
du  faite  de  la  fortune  %  mais  il  fe  garda  bien  d'en  expliquer  les  motifs. 
Sadi  ne  parla  que  de  Tingratitude  des  grands^  de  Pinjuftice  dont  ils  feren* 
dent  fans  ceflè  coupables  ;  il  répéta  au  voyageur  qu'il  étbit  un  de  ces  exqrn* 
pies  faits  pour  apprendre  aux  hommes ,  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  auit 
Princes ,  &  il  mit  dans  fes  difcours  un  appareil  de  morale  &  de  vertu ,  qui 
fit  que  le  bon  voyageur  crut  avoir  fauve  un  fage.  n  Je  demeure  dans  le 
î»  Fauxbourg  de  la  Ville ,  lui  dit  Sadi  ;  je  vous  of&e  un  afyle  dans  ma 
%  pauvre  retraite.  « 

Le  voyageur  s'étoit  propofé  un  autre  but;  il  alloit  aux  Indes  pour  y  em* 
ployer  quelque  argent  à  rachat  de  plusieurs  marchandifes.  Il  continua  fa 
TÔute  avec  la  fatisfàâion  intérieure  que  caufe  toujours  une  bonne  aflioiu 
Arrivé  aux  Indes,  tout  lui  fut  favorable,  fon  argent  bien  employé  tripla 
«n  peu  de  temps  ^  devenu  riche  plutôt  qu'il  ne  l'a  voit  efpéré,  il  eut  envie 
lie  revoir  fa  patrie^  il  reprend  la  même  route ,  &  traverfant  la  forêt  dans 
laquelle  il  avoir  fauve  ,  peu  d'années  auparavant ,  ces  malheureux  pris  dans 
le  piège ,  il  fe  rappella  avec  plaifir  les  beaux  difcours  du  reconnoiflant  Sadi; 
Les  trois  animaux  n'avoient  fait  que  peu  d'impreflion  fur  lui  \  il  leur  fa« 
voit  gré  feulement  de  n'avoir  pas  dévoré  le  bienfaiteur  auquel  ils  dévoient 
la  vie.  Comme  il  étoit  tout  plein  de  ces  réflexions ,  d'autres  animaux  beau^- 
<oùp  plus  féroces  l'environnent ,  c'étoient  des  voleurs  i  ils  faififfent  le  mal- 
heureux négociant,  le  font  defcendre  de  fon  cheval ,  le  dépouillent,  &  ils 
fc  prépar oient 
que  ce  crime 
fortuné  voyageur  _ 
s'enfoncent  dans  la  Torét ,  &  ne  lui  laiifent  d'autre  reflburce  que  la  mort  ^ 
qti^  ne  voyoit  pas  affez  prochaine* 

-  Les  cris  plaintifs ,  que  la  douleur  hji  arrachoit ,  frappèrent  les  oreilles  dVft 
^grtnd  (inge  qui  vivoit  à  quelque  dillance  de  ce  lieu  :  Tanimal  accourt ,  & 
reconnoit  fon  libérateur  dans  un  état  auflî  trifte  que  celui  dont  il  l'avoit 
autrefois  tiré.  D'abord  il  déchire  avec  ks  mains  &  fes  dents  les  liens  qui 
ftttachoient  Ahmed ,  c'étoit  le  nom  du  voyageur  :  il  le  réchauffe  par  its 
' embraflades  f  &  ayant  appris  fon  malheur,  il  le  conduit  dans  une  grotte , 
oii  quelques  fruits  fauvages  appaiferent  la  faim  d'Ahmed ,  qui  n'avoit  pas 
mangé  depuis  long-temps.  Le  récit  de  fon  aventure  attendrit  le  cœur  de 
l'animal  reconnoilfant,  l'habitude  qu'il  avoit  dans  cette  forêt,  lui  avoitfait 
découvrir  plofieurs  jours  auparavant  le  repaire  de  ces  brigands  qui  avoient 
dépouillé  ion  ami.  Il  vole  vers  eux  avec  TadrefTe  &  la  légèreté  dont  cet 
animal  efl  capable ,  il  les  furprend  endormis  dans  la  fécurité  ^des  coupa* 
blés ,  qui  croient  n'avoir  point  de  châtiment  \  craindre. 

Notre  finge  apperçoit  des  facs,  &  leur  pefanteur  lui  apprend  qu'ils  font 
pleins  d'or  ^  il  le  charge  avec .  plaiûr  d'un  fardeau  que  la  reconnoiffancc 
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lui  rendoît  !iger  ;  il  traîne  des  habits  qu'il  crut  être  ceinc  de  fon  fiôw, 
&  il  arrive  à  ia  grotte  avec  cette  joie  qu'iofpire  une  aSion  généreufc. 
Ahmed ,  ayant  recouvré  fa  fortune ,  remercia  le  finge  ,  &  voulut  cooiinuer 
foD  chemîa. 

Il  s'étonnoit  en  lui-même  d'avoir  trouvé  un  frnge  fi  bienfaifaot ,  &  fft 
reprochoii  de  très-bonne  foi  le  peu  de  cas  qu'il  avoir  toujours  fait  de 
cette  efpece,  Itwfqu'un  lion  terrible  parut  à  fa  vue  ;  il  étoit  déjà  glacé  de 
crainte ,  mais  au  lieu  de  rugifTeraent ,  il  entendit  ces  douces  paroles  fortir 
de  la  redoutable  gueule  du  Roi  des  animaux  :  »  Viens,  mon  ami ,  viens 
»  mon  libérateur  j  c'ell  toi  qut  m'as  fauve  la  vie,  je  veux  toujours  t'ea. 
y>  marquer  ma  reconnoifTance  ;  allons  dans  mon  antre  ,  tu  t'y  repoferas 
a  avec  moi.  " 

Les  procédés  du  finge  avoient  un  peu  raccommodé  Ahmed  avec  les  bê- 
tes ;  quelque  efFioi  que  pût  lui  cauler  la  foctcté  d'un  lion ,  t)  efpéra  que 
le  Roi  des  animaux  ne  feroit  pas  moins  généreux  qu'un  finge;  &  tant  pour 
amufer  fa  majefié  ,  que  pour  lui  fournir  un  bon  exemple  ,  il  lui  raconta 
naïvement  la  manière  noble  dont  le  finge  en  avoit  agi  avec  lui.  Le  lion 
trouva  l'aâion  trts-belle,  il  réfléchit  à  part  lui ,  qu'il  ne  lui  convenoît  pas 
d'être  moins  généreux  qu'un  de  fes  foibles  fujeis,  &  ayant  fait  donner 
parole  à  fon  hôte,  qu'il  ne  fortiroit  pas  du  lieu  de  fa  demeure  avant  fon 
retour ,  il  fe  met  en  quête. 

Le  château  dans  lequel  le  Roi  d'Alep  avoit  relégué  Béhadirchah  fon  fils, 
n^étoit  pas  éloigné  de  cette  fbrét  ;  ce  Prince  infortuné ,  qui  n'avoic  qu'un 
petit  nombre  de  dometliques,  fe  promenoit  fouveni  feul  dans  un  parc  en- 
vironné de  murs  très-bas.  Son  goût  pour  les  pierreries  n'étoit  pas  diminué , 
il  portoit  fans  celTe  un  turban  orné  'ttes  ;  c'étoit  la  feule  chofe  qui 

lut  refioit  de  fon  ancienne  prof;  ,  *.*     an  ayant  apperçu  cette  magni- 

ficence ,  vit  deux  profits  à  nire  eu  wroqi  t  le  fils  du  Potentat  ,  un  fort 
bon  déjeûné  pour  lui  ,  &  un  préfeot  coi.,  lérable  pour  l'hôte  qui  l'arten- 
doit  dans  fon  antre.  Le  Prince  des  animaux  s'étant  élancé  fur  le  Prince  des 
hommes,  la  vifloire  ne  fut  pas  long-temps  douteufe  :  la  providence  qui 
vengeoit  la  mort  injnfte  du  juif  par  les  grifles  du  lion ,  de/linoit  au  pauvre 
voyageur  la  belle  aigrette  du  fils  du  Roi  ,  que  le  lion  apporta  à  fon  ami 
avec  joie. 

Ahmed  ,  comblé  des  bienfaits  de  celui  qui  lui  avoit  fait  tant  de  peur, 
dirige  fes  pas  vers  la  ville  ,  où  il  efpéroit  trouver  fon  ami  Sadi  ,.dont  iî 
attendoit  au  moins  de  bons  confeîls.  En  ef^t,  puifque  les  animaux  payoicnt 
fi  magnifiquement  les  fervîces  ,   que  dévoient  faire  les  hommes  > 

Il  entre  dans  la  ville  vers  la  pointe  du  jour  ;  la  nouvelle  de  la  mort  da 
Prince  y  étoit  déjà  parvenue  ;  on  avoit  trouvé  dans  le  parc  du  lieu  de  (m 
exil ,  du  fang  &  le  refle  d'un  corps  humain  déchiré.  Le  malheureux  Bé- 
hadirchah avoit-il  été  la  proie  des  bétes  fëroces  ou  des  brigands,  qui  au- 
roicnt  fouftraït  une  partie  de  fon  corps,  pour  déguifer  leur  ctime  î  Voili 
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ce  qui  occupoit  toute  la  ville ,  ce  qui  écott  le  fujet  de  toutes  les  conver** 
«IkttoQS  I  &  lur  quoi  chacun  prenoit  parti  >  fans  qu'on  pût  foupçonner  le  vrai , 
encore  moins  le  connoitre. 

Audi-tôt  qu^Ahmed  fut  arrivé  dans  le  logis  de  fon  ami ,  après  le  té- 
moignage de  Tes  premiers  tranfports  ^  le  voyageur  raconta  (es  étonnantes 
aventures  :  un  £nge  lui  a  rendu  fes  biens  ravis  par  les  brigands;  un  lion 
plus  magnifiaue  que  tous  les  Potentats  ,  lui  a  donné  une  aigrette  digne 
d!orner  le  xuroan  du  Commandeur  des  vrais  Croyans.  L'infortuné  voyageur 
ne  prévoyoit  pas  les  maux  que  devoit  lui  caufer  cette  fatale  aigrette  «  il 
igooroit  qu'elle  eût  appartenu  au  fils  du  Roi ,  &  qu'elle  avoit  été  la  caufe 
de  la  fin  tragique  de  ce  Prince  :,  comme  ce  préfenc  ineftimable  étoit  de 
difficile  défaite ,  Ahmed  confulte  fon  ami  pour  (avoir  ce  qu'il  fera  de  tant 
de  'richeffes  ;  il  le  conjure  de  lui  (aire  trouver  te  prix  de  ces  pierreries  qu'il 
veut  partager  avec  luk  Sadi  reconnut  fiicilement  les  diamans  que  lui-même 
Hvoit  montés  :  voilà  l'aigrette  du  Prince  dont  on  pleure  la  perte  ^  dit*il  en 
lui-même  y  quelle  récompenfe  à  efpérer  pour  le  dénonciateur  qui  donnera 
des  nouvelles  au  Monarque  ^  &  qui  fervira  fa  vengeance  contre  le  meur- 
trier de  fon  fils.  Après  avoir  emprafCi  tendrement  fon  libérateur ,.  &  avoir 
Mmpli  à  fon  égard  les  premiers  devoirs  de  l'hofpitalité  ,  comme  le  voya- 
«or  fe  livroit  au  fomtaieil  dans  le  fein  de  la  confiance  ^  le  perfide  jouail- 
ber  fe  prépare  à  exécuter  l'affreux  de(fein  qu'il  a  conçu.  U  n'eft  pas  effi-ayé 
de  l'atrocité  du  crime  dont  il  va  fe  rendre  coupable^;  il  compte  pour  rien 
de  facrifier  celui  qui  l'a  fauve ,  pourvu  qu'il  puiiTe  recouvrer  fa  premiçre 
finreur  :  il  accourt  au  férail  du  Sultan  ,  pour  lui  annoncer  qq'il  croit  tepir 
le  meurtrier  de  fon  fils.  »  Voilà  la  dépouille  de  celui  que  vous  avez  û 

Cette  aigrette 

montée  ;  celui 

,  ,  .  ,  eft  fans  doute  le 

meurtrier  du  Prince  ou  le  complice  de  ceux  qui  l'ont  af&ffiné.  *^ 
.  Le  Sultan  fe  fit  auffi-tôt  amener  le  prétendu  coupable  :  l'inibrtui\é  voya- 
geur y  qui  ignoroit  le  crime  dont  on  l'accufoit ,  parut  devant  le  Prince , 
fe  trouble  &  la  confiifioa  peints  fur  le  vifage.  Il  apperçut  fon  perfide  ami  ^ 
^  foupçonna  qu'il  étoit  la  caufe  de  fon  malheur  :  reconnoiflTant  alors  ^  mais 
trop  tard  ,  la  fageffe  des  confeils  du  finge ,  du  lion  &  du  ferpent.  n  Je 
m  mérite ,  s'écria-t-il ,  le  fort  qui  m'efl  préparé.  ^\ 

Le  Sulun ,  qui  ignoroit  le  véritable  fens  de  ces  paroles  ,  les  prît  pour 
9n  aveu  du  coupable  à  jqui  la  vérité  échappoit  malgré  luL  II  le  condamna 
à  être  promené  fur  un  âne  par  toute  la  ville  ,  &  à  être  renfermé  enfuite 
dans  nne  âffreufe  prifbn.  Son  exécution  fut  différée  jufqu'à  ce  qu'on  eût 
terminé  les  obfeques  de  Béhadirchah. . 

L'infortuné  voyageur ,  après  avoir  été  donné  en  (peélacle  à  tout  |e  peu- 

ëe  ^  fîit  jette  dans  un  noir  cachot ,  où  il  eut  tout  le  temps  de  réfléchir  fur 
a  malheur  ^  &  fur  ce  qui  l'ayoit  entraîné.  Le  ferpent  qui  ayoic  veUlé  at^ 


se» 


irt-i 


temivement  fur  le  fort  de  fon  libérateur,  qui  avoir  été  témoïo  de  foni^ 
nominie ,  qui  connoinbit  le  traître  qui  eo  étoît  h  caufe ,  &i  qui  avoii  au- 
tant d'envie  de  le  punir ,  que  de  fauver  Ahmed ,  pénétra  facilement  dans 
(à  prifon  :  n  Ne  t'avois-je  pas  prévenu  ^  lui  dit-il  ,  que  l'homme  eft  le 
»  plus  ingrat  de  tous  les  animaux ,  &  qu'il  rend  le  mal  pour  le  bien  :  je 
»  m'éiois  bien  douté  que  l'ingrat  que  tu  fauvois  malgré  moi  ,  feroic  un 
B  jour  la  caufe  de  ta  pene ,  &  j'avois  prévu  dés-lors  une  partie  des  maux 
»  auxquels  tu  es  maintenant  en  proie,  pour  n'avoir  pas  écouté  des  confeili 
»  dilués  par  la  fagefTe  &  par  l'amitié.  " 

n  Cruel  ami,  s'écria  l'infortuné  Ahmed,  qui  reconnut  la  voix  du  fèrpeot, 
»  mon  malheur  n'eft-il  pas  iffez  grand  ,  fans  chercher  encore  à  l'augmen- 
»  ter  par  tes  reproches  amers  ;  fonge  plutôt  à  faire  éclater  mon  inno- 
»  cence ,  Si  à  me  tirer,  s'il  eft  polTible,  de  l'état  affreux  oii  je  fuis,  " 

»  Je  t'ai  promis ,  lui  repartit  le  ferpent ,  de  réparer  tes  imprudences  , 
n  je  fuis  fîdele  ^  mes  engagemens  :  tu  n'as  pas  voulu  me  croire  ;  maïs  il 
»  eft  temps  que  tu  me  donnes  toute  ta  Confiance ,  je  ferai  peut-être  plus 
f>  adroit  que  le  fcélérat  qui  a  voulu  te  perdre  \  prends  cette  herbe ,  elle 
»  feule  a  la  vertu  de  guérir  le  poifon  que  je  viens  d'infinuer  dans  les  vei- 
3»  nés  de  la  Sultane  favorite.  Le  Monarque  eft  en  proie  à  la  plus  vive  dou- 
»  leur,  toi  feul  peut  maintenant  t'appaifer  :  on  oubliera  bientôt  tes  pré- 
t>  tendus  crimes;  celui  qui  fait  être  utile,  eft  toujours  innocent i  vante-toi 
»  bien  fort  de  tes  talens ,  c'eft  le  moyen  de  réufîir ,  applique  ton  herbe 
M  &  tu  verras  bientôt  des  miracles.  " 

Il  écoit  temps  d'être  docile,  6c  Ahmed  profita  volontiers  des  confeils  Se 
du  remède  :  auflî-tôt  qu'on  eut  appris  i  la  Cour  ,  qu'un  prifonnier  con- 
noidbit  des  herbes  efficaces  contre  le  venin  des  ferpens,  ce  prifonnier  fiit 
conduit  dans  l'appartement  de  la  Reine,  Le  premier  appareil  appliqué  fur 
la  plaie  ,  la  guérit  prefque  à  l'inftant  :  »  Seigneur  ,  dit  alors  Ahmet  au 
»  Sultan  ;  la  IVincefle  ne  fe  reftentira  plus  des  maux  cruels  qu'elle  a  fouf> 
n  fèrts,  &  fa  vie  eft  déformais  en  fureté;  mais  je  fuis  i  la  veille  de  ter- 
»  miner  la  mienne  dans  des  fupplices  affreux,  que  je  n'ai  point  mérités  : 
»  vous  êtes  trop  équitable  pour  faire  périr  un  innocent.  Je  ne  fuis  point 
n  le  meurtrier  de  votre  fîls  ;  le  monftre  Sadi  a  empoifonné  fon  énonce; 
»  c'eft  lui  qui  a  entraîné  le  jeune  Prince  dans  votre  difgrace  par  les  perni- 
»  cieux  confeils  qu'il  lui  a  donnes.  Vous  connoîtrez  te  cœur  de  ce  fcélé- 
1)  rat,  lorfque  je  vous  aurai  prouvé  qu'il  eft  le  plus  ingrat  de  tous  les  hu- 
n  mains.  "  Alors  il  raconta  au  Sultan  l'aventure  de  la  fofti:  &  tout  ce  qui 
avoit  fuivi. 

Le  Sultan  ,  convaincu  par  le  récit  d'Ahmed  de  fon  innocence  &  des 
crimes  de  Sadi ,  ordonna  qu'on  lui  fit  fouffrir  le  tourment  que  devoit  fu- 
bir  celui  qui  avoit  été  condamné  fur  la  fauffe  dépofîtion  de  cet  tofame 
délateur.  Le  perfide  qui  tgnoroit  ce  qui  fe  paffoit  au  ferait ,  attendoit  avec 
impatience  le  fuccés  de  fa  Doire  trahifon  ^   il  fe  Battoit   de  rentrer  dans 
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fliinelle. 

»  Cette  hifloire,  Seigneur,  pourftiivic  le  vieux  Vifir  ,  en  adreflant  k 
m  parole  au  jeune  Sultan ,  renferme  une  leçon  importance  pour  les.  Souve*- 
^  rains  ;  elle  leur  apprend  combien  il  eft  dangereux  pour  eux  d'accorder 
»  leur  Confiance  à  des  hommes  qui  ont  le  cœur  pervers  ,  &  TeTprit 
9  corrompu.  *^ 
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CONFIDENT,   L  m. 
Des  Confidcns  des  Princes. 


E  S  grands  font  le  plus  ferme  rempart  d'un  Eut ,  lorfqu'ils  VzSkc^ 

ôonnent,  &  fes  plus  dangereux  ennemis,  quand  ils  fe  livrent  à  une  am- 
bition démefurée.  Le  Prince  doit  les  traiter  avec  bonté;  les  retenir  près 
46  fa  perfonne  pour  être  aiTuré  de  leur  conduite ,  &  leur  donner  les  char- 
MS  honorables  de  PEtat ,  fans  leur  communiquer  une  trop  grande  autorité. 
Là  puiflànce  jointe  au  crédit,  aux  alliances,  à  Téminence  des  emplois  » 
reoa  indocile.  Si  le  Prince  confie  à  un  grand  quelque  commandement,  ce 
aft  doit  pas  être  pour  long-temps ,  jni  dans  un  pays  où  il  ait  des  liaifbns 
particulières.  Quand  on  accorde  des  honneurs ,  on  fait  précifément  ce  qu'on 
éwnt  ;  mais  lorfqu'on  y  joint  l'autorité ,  on  ne  peut  dire  à  quel  point  elle 
pourra. être  portée. 

• .  Noo-feulement  les  Princes  foibles ,  mais  les  Princes  les  plus  fages  & Jes 
pins  politiques  ont  des  confidens.  La  langue  Françoife  appelle  Favoris  les 


IPempliroit  auprès  du  Prince  les  devoirs  d'un  ami  fidèle;  mais  un  favori 


w?eR  communément  qu'un  honrnie  qui  s'eft  acqub  un  grand  pouvoir  fur 
Tefprit  du  Prince  fans  Tavoir  mérité  ;  qui  lui  plaît ,  mais  qui  ne  lui 
eft  point  utile;  qui  a  fû  obferver  fon  fbible,  pour  devenir  fon  mal^ 
tre  ;  qui  dépend  en  apparence  de  toutes  fes  volontés ,  &  qui  en  ef&t  lui 
tnfpire  les  (lennes  ;  qui  étudie  toutes  fes  paffîons  pour  les  favorifer  &  le 
gouverner  par  elles  ;  qui  s'applique  à  étouffer  en  lui  tout  ce  qu'il  y  a  de 
noble  &  de  grand  pour  en  prendre  avantage  &  le  dominer  plus  furement;. 
qui  l'occupe  de  plaifirs  &  d'amufemens  pour  s'attirer  toute  l'autorité  ;.  q>ii 
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ne  met  auprès  de  lui  que  ceux  qui  lui  font  dévoués  ï  lui-même,  pour 
être  auprès  du  Prince  comme  Tes  efpions  &  Tes  feotinelles  j  qui  craiac  le 
Tnériie  &  en  efl  l'ennemî  ;  qui  facnfie  à  Ton  intérêt  celui  du  public  ;  qui' 
borne  i  lui  feul  &  à  ceux  qui  font  attachés  à  fa  fortune  tout  le  fruit  de 
fa  faveur;  qui  ne  connoit  rien  de  grand  dans  !a  Royauté  que  l'éclat  ex-- 
térieur,  l'indépendance,  Sx  les  richelTes;  &  qui  n*eft  c^able  d'înfpirer  au' 
Prince  que  le  fafte,  la  profufion ,  l'amour  de  la  dépenfe  &  de  la  volupté,- 
avec  toutes  les  erreurs  dont  il  efl  plein.  Un  cet  conHdent  eil  un  adulateur 

?'ui  doit  fon  élévation  ^  la  flatterie,  &  qui  tâche  de  fe  maintenir  dans  Ton 
iévation,  par  la  même  voie  qu'il  y  efl  parvenu.  Il  eft  oppofé  en  tout  X 
un  ami  fmcere  &  fîdele,  feul  digne  de  la  confiance  du  Prince. 

Les  inconvéniens  attachés  aux  grands  emplois  conduifent  fouvent  à  des 
fituations  d'autant  plus  fatales,  que  l'élévation  a  été  plus  haute.  I)  ne  faut 
que  peu  de  jours  pour  voir  tout  enfemble  &  l'élévation  &  la  chute  des 
favoris.  Semblables  à  des  jetions  qui ,  d'un  moment  à  l'autre ,  palTent  de 
la  plus  grande  valeur  à  la  plus  petite,  au  gré  de  celui  qui  calcule^  les 
^voris  qui  font  aujourd'hui  dans  le  plus  grand  crédit,  feront  demain  danc 
la  mifere  ,  félon  qu'il  plâtra  au  Prince  de  leur  être  ou  favorable  ou 
contraire. 

Je  ne  fais  quelle  fatalité  empêche  que  les  grandeurs  ne  foient  de  lon- 
gue durée.  Les  deux  parties  s'aigriflènt ,  dit  Tacite  \  l'une,  ne  pouvant  plus 
rien  donner  ,  l'autre  n'ayant  plus  rien  à  fouhaiter,  rarement  les  favoris 
confervent  leur  faveur  juiqu'à  la  Rn,  L'inconftance  de  la  fortune,  la  cefla- 
tion  des  caufes  fur  lerquelles  la  faveur  étoit  fondée,  l'infatiabiliié  des  fa- 
voris ,  leur  infolence,  tout  cela  caufe  des  difgraces;  &  l'on  a  remarqué 
que  depuis  qu'il  y  a  des  Souverains  &  des  favoris  au  monde ,  la  fortune 
n'a  jamais  foufFett  qu'ils  aient  été  bien  enfemble  plus  de  vingt  deux  ans.  (*i) 
Les  favoris  doivent  avoir  perpétuellement  devant  les  yeux  le  mot  de  Se- 
lon à  Crafus.   Que  nul  ne  peut  Ùre  dit  heureux  avant fk  mon. 

S'il  eft  confiant  que  le  plus  grand  bonheur  auquel  un  fujet  puifTe  afpirer, 
c'ell  d'être  véritablement  aimé  de  fon  Prince ,  il  l'efl  aulli  que  l'un  de* 
plus  grands  malheurs  qui  puiffent  arrivei^  au  Confident,  c'eft  d^étre  aimé 
avec  tant  d'excès,  que,  par  rapport  à  lui,  le  Prince  méprife  ou  né- 
glige tes  autres  courtifans.  Si  le  Prince  doane  iine  puiflànce  excefltre 
à  l'un  de  fes  fujets,  il  en  défobligera  plufieurs  qui,  dans  les  occafions, 
en  marqueront  leur  rdleotiment.  Les  guerres  civiles  n'ont  point  de  cau- 
fes plus  ordinaires. 

L'ame  d'un  Confident  peut-elle  être  dans  une  affîetie  traaquilte  , 
lorfqu'il   ne    voit  rien  entre    lui  6e  le  trône  de  fon  maître ,  &  qu'il  en 
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dins  un  poile  \  ne  pouvoir  avancer  fans  crime,  ni  reculer  fans  abaif- 
femenr. 

Les  premières  faveurs  aue  font  les  Rois  font  honorables ,  celles  qui  fui- 
vent  font  utiles;  mais  celles  qui  fe  répandent  fans  difiinâion  &  fans  me-* 
iure  font  extrêmement  périlleufes. 

Il  en  eft  à-peu-près  d'un  Confident  au  milieu  des  honneurs  &  dans  le 
fein  de  l'abondance,  comme  d'un  vaifleau  qui  efl  en  pleine  mer.  S'il  ne 
porte  qu'une  charge  médiocre,  il  vogue  en  fureté;  mais  fi  la  charge  efl 
démefurée ,  il  fuccombe  fous  fa  pefanteur  &  ne  peut  réfifler  à  la  violence 
des  vagues.  Tout  ce  que  peut  faire  un  pilote  habile  qui^  dans  une  con-* 
jonâure  fi  facheufe,  veut  fauver  quelque  chofe  du  naufrage,  c'efl  de  jetter 
promptement  dans  la  mer  ce  qu'il  y  a  de  plus  pefant  dans  le  vaifleau, 
&  d'abandonner  aux  flots  des  richefles  qu'il  lui  eft  impofltble  de  conferver 
fans  rifquer  fa  vie. 

.  Séneque ,  qui  vouloit  prévenir  Porage  que  Néron ,  envieux  des  tréfbrt 
qu'il  lui  avoit  donnés,  étoit  prêt  de  Êdre  éclater  contre  lui,  fut  trouver  cet 
indigoe  Prince ,  &  le  conjura  -de  vouloir  reprendre  les  biens  qu'il  tenoic 
de  fa  libéralité,  &  dont  un  Empereur  pouvoit  faire  un  meilleur  ufage 
qu'un  pbilofophe. 

L'Hifloire  fournit  des  exemples  éclatans  de  la  confiance  aveugle  des 
Princes  pour  leurs  Confidens ,  oc  la  chute  funefle  de  ceux-cL 
.  Tibère,  tout  foupçohneux  qu'il  étoit ,  eut  une  confiance  fans  borner 
pour  Séjan.  Sous  ce  méchant  Prince,  Rome  vit  plus  de  flatues  érigées  à 
l'honneur  de  fon  favori ,  qu'il  n'y  a  de  jours  dans  l'année.  On  juroit  par 
la  fortune  de  Séjan  avec  autant  de  folemnité ,  que  par  le  nom  du  Prince^ 
on  lui  envoyoit  des  ambaflàdes  auffi  folemnelles  qu'à  fon  maître;  on  cé- 
lébroit  le  jour  de  fa  naiffance  pour  un  décret  du  dénat^  de  la  même  ma- 
nière que  le  jour  de  la  naiflance  du  Prince ,  &  on  faifoit  des  vœux  publics 
Cour  fa  fanté  chaque  nouvelle  année,  comme  pour  celle  de  l'Empereur, 
erfbnne  n'ignore  ni  que  fa  fin  fut  tragique,  ni  que  fa  perte  fut  auffî  fil'* 
nèfle  à  l'Empire  Romain  que  l'avoit  été  fon  élévation.  Pendant  fa  vie  p 
tous  ceux  qui  lui  Ëtifoient  ombrage,  périrent.  Après  fa  mort,  aucun  de 
ceux  qui  s'étoient  attachés  à  fa  fortune,  ou  qui  avoient  été  foupçonnés 
d'affeâion  pour  lui ,  n'échappa  au  châtiment. 

Plautianus  fous  l'Empire  de  Sévère,  eut  prefque  la  même  autorité  qu'a-* 
voit  eu  Séjan  fous  celui  de  Tibère ,  &  fubit  à-peu-près  le  même  fort.  Il 
occupa  le  même  pofte;  commit  les  mêmes  excès,  &  eut  la  même  fin^ 
pour  avoir  formé  les  mêmes  projets  de  trahifon.  Miniflre  de  l'Empereur  , 
oeau-pere  du  fils  de  l'Empereur,  &  afpiraot  lui-même  à  l'Empire,  Plau- 
tianus fut  mis  à  mort,  &  fon  cadavre  jette  \  la  voirie,  par  ordre  du  mari 
de  fa  fille.  Ce  grand  mariage  dont  ce  malheureux  efperoit  un  accroiffe'- 
ment  de  puiffance,  hâta  fa  fin  tragique.  Sa  &mille  fut  frappée  du  même 
coup  qui  le  fit  tomber  du  faite  de  la  fortune.  Son  fils  qui  paroiflbit  def- 
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biens  qu'il  pofTddoit,  fe  trouvant  fans  propriétaire ,  doivent  naturellement  re? 
venir  au  domaine  public ,  comme  au  centre  commun  y  dont  ils  font  cenfés 
avoir  été  tirés. 

Chez  les  Romains,  la  Confîfcation  fut  inconnue  dans  Tàge  d'or  delà  Ré- 
publique, comme  le  remarque  Cicéron  dans  l'oraifon,  pro  domo  fud  : 
Tarn  modcrata  judicia  popuh  funt  à  majoribus  conjlituta ,  ut  ne  pcsna  ca^ 
puis  cum  pccunia  conjungatur. 

Ce  fut  pendant  la  tyrannie  de  Silla  que  Ton  fit  la  loi  Cornelia ,  de  prof* 
cript.  qui  déclaroit  les  enfans  des  profcrits  incapables  de  pofleder  aucune 
dignité ,  &  déclaroit  les  biens  confifqués. 

Sous  les  Empereurs  la  Confîfcation  des  biens  avoit  lieu  en  plufîeurs  cas^ 
qui  ne  font  pas  de  notre  ufage  :  par  exemple,  tous  les  biens  acquis  par 
le  crime  étoient  confîfqués  ;  la  dot  de  la  femme  étoit  confîfquée  pour  le 
délit  du  mari  ;  celui  qui  avoit  accufé ,  fans  le  prouver ,  un  juge  de  s^étrc 
laiifé  corrompre  dans  une  affaire  criminelle,  perdoit  fes  biens;  il  en  étoit 
de  même  de  l'accufé,  qui  avoit  laiflé  écouler  un  an  fans  comparoitre,  & 
ks  biens  ne  lui  étoient  point  rendus  quand  même  par  Pévénement,  il  au- 
roit  prouvé  fon  innocence  :  la  maifon  ou  le  champ  dans  lefquels  on  avoit 
fabriqué  de  la  faufle  monnoie,  étoient  confîfqués,  quoique  le  délit  eût  été 
commis  à  Tinfçu  du  propriétaire.  On  confîfquoit  auffî  les  biens  de  ceux 
qui  n^étoient  pas  baptifés,  de  ceux  qui  confultoient  les  arufpices,  d^un  cu- 
rateur nommé  par  collufion  aux  biens  d'un  mineur;  d'un  décurion  qui 
avoit  commerce  avec  fa  fervante;  les  maifons  où  Ton  avoit  tenu  des  af- 
femblées  illicites,  &  où  l'on  faifoit  des  facrifices  prohibés;  celles  où  l'on 
jouoit  aux  chevaux  de  bois ,  qui  étoit  un  jeu  défendu  ;  les  biens  de  ceux 
qui  fouf&oient  que  Ton  commit  fornication  dans  leur  maifon ,  ou  dans  leur 
champ,  de  ceux  qui  étoient  condamnés  aux  mines,  &  de  ceux  qui  firé- 
quentoient  les  fpeaacles  un  jour  de  dimanche. 

On  voit  par  ce  détail,  que  les  loix  Romaines  étoient  fort  féveres  en 
bien  des  occafîons  ;  mais  la  plupart  des  Enipereurs  me  fe  prévaloient  paf 
de  la  rigueur  de  ces  loix.  Trajan  remettoit  entièrement  la  peine  de  la  Conr 
fîfcation  ;  ce  qui  lui  a  mérité  ce  bel  éloge  de  Pline  :  quœ  ptœcipua 
tua  gloria  eft ,  Jœpiàs  vincitur  fijius ,  cujus  mala  caufa  nufquam  cjl  nifi 
fub  bono  principe. 

Antonin-le-pieux  en  faifoit  don  aux  enfans  du  condamné  ;  Marc-Anto<" 
nin  leur  en  remettoit  la  moitié.  Il  eft  fait  mention  dans  le  digefle  de  ba^ 
nis  damnât,  l.  7.  §.  3.  d'une  loi  par  laquelle  Adrien  avoit  ordonné,  que 
fi  un  homme  condamné  à  mort  laifloit  un  enfant,  ou  donnât  à  cet  enfant 
la  douzième  partie  des  biens  de  fon  père;  &  que  (1  le  condamné  laiffoit 
plufîeurs  en&ns ,  alors  tous  les  biens  du  père  leur  appartinflent  fans  que  la 
Confîfcation  pût  avoir  lieu. 

Valentinien  en  fît  erace  entière  aux  enfans ,  ce  que  Théodofè-le-Grand 
étendit  aux  petits  enuns  ;  &  au  défaut  de  defcendans  ^  il  accorda  le  tiert 
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PkUofophe  ^  Mini fln-à' Etat  &  Légijîatcur. 


^E  grand  homme  que  les  Chinois  appellent  Kong-fù-i2e,  &  les  Euro- 
péens Confucius  ,  naquit  daos  la  Province  de  Shang-tong ,  aujourd'hui  Can- 
.  ton  ,  au  Royaume  de  Lu  ,  en  Chine,  cinq  cents  ans  avant  Jefus-Chrift.  II  étoit 
contemporain  de  Pythagore  &  de  Solon,  &  précéda  Socrate  de  quelques  an- 
nées. Confucius  n'ivoît  que  trois  ans,  lorfque  fon  père  mourut  à  Page  de 
foixante  &  treize  ans.  Quoiqu'il  eût  pofledc  les  premières  charges  du  Royau- 
me de  Song,  il  ne  laifla  d'autre  héritage  à  fon  fils,  que  Phonneur  d'être 
defcendu  des  Empereurs  de  la  race  de  Shang.  Du  côté  de  fa  mère,  Con- 
fucius éîoit  allié  aux  familles  les  plus  illuflres  de  la  Chine, 

Confucius  fe  fit  beaucoup  eftimer  dans  fa  jeuneffe  par  la  vivacité  de  fon 
cfprit  &  par  la  folidité  de  fon  jugement.  Il  donna  dès  Tes  plus  jeunes  ans 
de  grandes  marques  de  fagefTe  &  de  pénétration.  A  l'âge  d'environ  quinze 
ans  il  s'adonna  tout  entier  à  l'étude  des  anciens  Auteurs. 

II  fe  maria  à  l'âge  de  dix-neuf  ans,  &  eut  un  fils  nommé  Pe-hu.  Celui-cî 
en  eut  pareillement  un,  appelle  Tfu-tfe,  qui,  par  l'étendue  de  fes  connoif- 
fances  &  de  fes  lalens  exttaordinaires ,  obtint  les  premières  charges  de 
l'Empire.  Confucius  ne  tarda  pas  à  fe  faire  connoîtte.  Bientôt  on  admira 
fes  belles  qualités,  fon  fçavoir  ,  fes  vertus,  mais  principalement  fa  modeflie, 
fa  fincérîté ,  fa  tempérance ,  fon  défintéreflemeni  &  fon  mépris  pour  les  ri- 
cheffes.  Les  vices  contraires  qui  dominoient  pour  lors  dans  toutes  les  Pro- 
vinces de  l'Empire ,  ne  l'empêchèrent  pas  d'être  élevé  peu  de  temps  aprèi 
au  grade  de  Mandarin  &  de  Miniftre  d'État.  II  accepta  ce  dernier  porte , 
comme  un  moyen  propre  à  accélérer  la  réforme  qu'il  médiioit,  foît  dans 
la  Religion  foit  dans  le  Royaume,  fe  mettant  peu  en  peine  des  oppolî- 
tions  que  ne  manqueroient  pas  d'y  apporter  les  grands  de  la  Chine. 

11  fembloit  que  le  ciel  l'eût  delliné  à  réformer  ,  par  fa  doâriae  &  par  fêff 
exemples,  les  défordres  qui  régnoient  depuis  fi  long-temps  dans  l*£mpire; 
au  moins  avoit-il  toutes  les  qualités  propres  à  une  fonâion  aufll  noble  2c 
aufTi  méritoire.  II  commença  par  condamner  Pidolûtrie ,  qui  faifoit  de  grands 
progrès  en  Chine;  &  Ton  s'étonne,  avec  raifon  que  fes  Difcîples  ayenc 
ofé  lui  élever  dans  la  fuite  des  temps  des  ftatues»  des  autels  Sx.  des  tem- 
ples. Quoiqu'il  en  foit,  l'objet  principal  de  Confucius,  n'ëtoit  pas  tant,ï  ce 
qu'il  paroit ,  de  toucher  1  l'extérieur  de  la  Religion ,  que  d'en  réformer  la 
partie  intérieure  <&:  elTentielle ,  c'eft-à-dire  ,  le  cœur  &  les  mœurs  de  fe» 
concitoyens.  Ses  ëmdes,  fes  leâures,  fes  écrits,  fes  préceptes ,  fes  exemples 
tendoient  uniquement  à  ce  but.  Malgré  la  fbrte  oppofition  des  vicieux  Man- 
daiitis  &c  des  grands,  Confucius  eut  enfin  la  douce  fatisfaâion  de  voir  fa 
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morale  uoiverfellemenc  applaudie ,  non-feulement  par  rapport  à  la  noblefle 
&  à  la  beauté  de  fes  préceptes  &  de  Tes  maximes  ;  mais  encore  par  rapport 
à  la  manière  judicieufe  dont  il  s'y  prit  pour  la  faire  goûter  à  fes  difciplet 
&  à  fes  leâeurs  &  pour  leur  préfemer  la  vertu  fous  une  forme  aimable, 
propre  à  la  leur  faire  défiren 

Sa  philofophie,  quoique  fublime,  étoit  entièrement  purgée  de  ces  quefliont 
fubtiles  &  embrouillées  qui  rendent  ennuyeufe  celle  des  meilleurs  Fhilofophes 
Grecs.  Loin  de  s'enfoncer  dans  ces  idées  phyfiques  &  abftrai(es  au  fujet  de  la 
nature  de  l'Être  fuprême  au  fujet  de  l'origine  du  monde ,  de  celle  du  mal  & 
de  tant  d'autres  difcuflions  fpéculatives  trop  relevées  pour  la  raifon ,  quand 
elle  eft  deftituée  du  fecours  de  la  révélation ,  Confucius  fe  contenta  de  par- 
ler avec  le  plus  profond  refpeâ  du  grand  auteur  de  tous  les  Êtres,  le  repré- 
fentailt  comme  l'eflence  la  plus  pure  &  la  plus  parfaite ,  comme  le  principe 
&  la  fource  de  toutes  chofes.  Il  infpira  aux  Chinois  de  la  crainte ,  de  la 
vénération  &  de  l'amour  pour  cet  Être  par  excellence.  Il  établit  fa  divine 
Providence  fur  toutes  fes  créatures  ;  il  le  repréfenta  comme  ayant  des  con- 
noiffances  infinies ,  comme  un  Être  à  qui  nos  plus  fecretes  penfées  ne  pou^ 
voient  échapper;  infiniment  bon,  infiniment  julte,  qui  ne  pouvoit  laifler  la 
vertu  fans  récompenfe  ni  le  vice  fans  châtiment.  Confucius  excella  fur-tout 
à  peindre  la  vertu  fous  les  couleurs  les  plus  aimables ,  &  le  vice  fous  let 
traits  Içs  plus  terribles.  Pour  mieux  exciter  à  la  pratique  de  l'une  &  infpi* 
rer  une  plus  forte  horreur  de  l'autre ,  il  employa  les  raifonnemens  tes  plus 
convainquants ,  les  motifs  les  plus  dignes ,  les  meilleures  méthodes ,  & 
même  jufqu'à  fon  exemple,  qu'on  peut  appeller  avec  juftice  un  par&it  mo- 
dèle des  vertus  morales. 

Ses  principes  de  gouvernement  n'excitèrent  pas  moins  l'admiration.  Sa 
politique  &  fes  réglemens  étoient  puifés  dans  les  loix  mêmes.  Il  montra 
dans  fa  perfonne ,  combien  il  efl  nécefTaire  pour  les  Souverains  d'être  phi* 
lofophes ,  ou  d'avoir  des  Minières  philofophes  \  &  combien  il  eft  nécefTaire, 
pour  le  bien  d'un  Etat ,  que  la  Religion  foit  fondée  fur  la  vertu. 

Néanmoins  Confiicius  ne  recueillant  pas  tout  le  fruit  qu'il  devoit  atten« 
dre  de  fes  travaux,  fe  démit  de  fes  emplois,  qui  étoient  trés-confidérables^ 
pour  aller  chercher  des  hommes  plus  dociles,  &  plus  difpofés  à  profiter 
de  fes  excellentes  leçons.  A  l'âge  de  cinquante-cinq  ans ,  on  le  follicita  vi- 
vement de  revenir  au  Royaume  de  Lu ,  où  il  fut  de  nouveau  mis  en  poflef^ 
(ion  des  premières  charges.  Le  Prince  alors  régnant  témoigna  tant  de  ref^ 
peâ  &  unt  d'égards  pour  fes  vertus  &  pour  les  confeils  falutaires ,  qu'en 
moins  de  trois  mois,  non-feulement  toute  la  Cour,  mais  encore  tout  le 
Royaume  changèrent  de  conduite.  Cette  réforme  fubite ,  alla  même  jus- 
qu'au point  d'alarmer  les  Princes  voifins,  qui  craignoient  avec  raifon,  que 
le  Roi  de  Lu  ne  devint  trop  puifTant,  s'il  perfifloit  à  fuivre  les  plans  àé 
fun  nouveau  Confeiller. 

Le  Roi  de  Tfi  y  ou  Xi  «  entr'autres ,  chercha  ^  de  concert  avec  les  grands 
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CONFUCTUS,    ou    KONG-FU-TZB. 


de  foD  Royaume,  un  expédient  propre  à  ruiner  toutes  les  mefures de  Con- 
fuciiis.  Pour  cela  il  envoya  une  ambaffade  au  Roi  de  Lii ,  &  fous  ce  pré-: 
texte  fpécieux  il  lui  fit  préfent,  de  mêine  qu'i  les  Mandarins,  d'un  grand 
nombre  de  belles  filles,  inftraites  dés  leur  bas  âge  dans  la  danfe,  U  niuli- 
que  &  dans  tous  les  arts  inventés  pour  captiver  le  ctrur.  Le  Roi  &  toute  la 
Cour  reçurent  à  bras  ouverts  ces  aimables  étrangères.  Chacun  fe  fit  ua  de- 
voir de  les  fêter.  On  s'emprefla  de  leur  donner  toutes  fortes  de  divertîlTe- 
tnensi  St  l'on  abandonna  les  affaires  du  Royaume  pour  fe  livrer  unique- 
ment au  plaiftr.  Le  Roi  lui-même  .devint  înaccelTible  à  fes  Miniflres  lei 
plus  zélés.  En  vain  ils  eflayerent  de  le  rappellera  la  raifon.  Confucius,  en 
particulier,  fit  jouer  tous  les  reflbrts  imaginables.  Voyant  toutes  fes  tenta- 
tives infru6lueufes,  il  fe  démit  pourja  féconde  fois  de  fesotlîces,  &  quitta 
la  Cour  &  le  Royaume  pour  aller  -i-  """"-^q  chercher  des  âmes  plus  do- 
ciles.   Mais  dans   tous  les  Royaun  rraverfa  ,  il  eut   la  douleur  de 


le  &  fa  morale.  It  le  trouva 
pourtant  jamais  rien  perdre  de 
aires. 

s  premières  fondions  de  fage 
m ,  cil  fon  mérite  &  fes  con- 
modeflie  &  fon  afiabilité  6- 
3  difcipTes,  que  quelques-uns 
'eux  obtinrent  par  la  luiie  des 
loyaumes.  Tous  refterent  fèr- 
^rine,  Confucius  partagea  t'es 
niere  qui  dévoient  étudier  &c 
la  philofophie  morale  ;  ceux 
rire  avec  concifion,  juftefle  ôc 
la  logique  ;    ceux  de  la  rroine> 


voir  qu'on  y  redoutoit  également 

même  réduit  à  la  dernière  indigem 

fa  grandeur  d'ame  ni  de  fa  conftan 

tes   difgraces   l'obligèrent  à  re 
privé.  Il  fît  un  voyage  au  Royaun.t 
noiffances ,  mais  par-deïfus  loui 
fcnt  venir  à  lui  un    nombre  coi 
font  monter  à  trois  mille.  Cinq  cei 
temps  les  premiers  emplois  dans 
mement  attachés  à  fa  perfonne  &. 
difciples  en  quatre  clafles.  Ceux  de  ., 
mettre  en  pratique  la  vertu  ,  s'adonneitj 
de  la  féconde  apprirent  à  raifonner 
élégance,  ce  qui  n'efl  autre  que 

me  s'appliquèrent  à  la  politique  u.  aux  devoirs  de  [a  magiArature  ;  ils 
étoient  deftinés  à  inftruire  les  Mandarins  &  les  grands  Miniflres  de  leur» 
devoirs  refpeûifs  ,  &c  à  les  former  dans  Part  du  gouvernement.  Enfin  ceux 
de  la  quatrième  clafTe  s'appliquèrent  ï  développer ,  fous  un-  flyle  élégant  & 
laconique ,  les  principes  de  la  morale ,  à  raifonner  avec  éloquence  fur  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  mœurs  &  au  commerce  ordinaire  de  la  vie.  Ces 
différentes  clafles  produîfirent  un  grand  nombre  d'excelleos  fujets;  foixante 
&  douze  principalement  fe  rendirent  fupérieurs  aux  autres;  mais  pat^ef- 
fus  tous ,  il  y  en  eut  un  dans  la  première  daflè ,  dont  la  mort  prématu- 
rée occafîonna  bien  des  larmes  à  fon  maître. 

Comme  la  conduite  de  Confucius  éioit  toujours  conforme  3i  l'excellence 
de  fa  philofophie  ,  il  arriva  quelquefois ,  que  des  Princes  Pattirerent  à 
leur  cour  pour  profiter  de  Tes  inflruâions,  &  lui  témoignèrent  la  plus  grands 
vénération  à  caufe  de  fon  favoir  &  de  fon  mérite.  D'autres  fois ,  après  la 
lïiort  des  Princes  qui  l'aroient  le  plus  honoré ,  il  devenoit  tout-à-coup  l'ob—        _-_' 
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CONGRÈS,   f.  m,    jiJembUe  de  Miniflns  publics  ,   envoyés  par 
•   leurs  Cours  à  dtfftin  d^ accommoder  à  Pamiable  les  differens  qui  fubfifient 

entre  elles ,  &  terminer  par  ce  moyen  une  guerre ,  ou  prévenir  celle  qui 

efi  prête  d éclater. 


D 


A  N  S  le  droit  des  gens ,  un  Congrès  eft  une  aiTemblée  des  Ambaf- 

ladeurs  &  Plénipotentiaires  de  plufieurs  FuiflanCes  »  pour  traiter  d'affaires 
importantes ,  &  ilir-tout  pour  négocier  une  paix. 

Le  lieu  du  Congrès ,  choiii  dans  l'un  des  États  ennemis  ^  parole  mettre 
dans  la  négociation  une  forte  de  défavantage  pour  les  autres.  Les  Fuiflaa- 
ces  d'un  rang  égal  font  obligées  de  mefurer  leurs  démarches  ;  &  quelques 
Princes  pnt  cru  qu'il  étoit  de  leur  dignité  de  ne  pas  confentir  à  ce  que 
le  Congrès  s'aflemblàt  dans  les  États  d'une  PuifTance  qui  leur  faîibit  la 
guerre.  On  fe  détermine  avec  moins  de  peine  à  traiter  dans  les  pays  fou- 
rnis à  une  Puiflance  inférieure ,  quoique  également  ennemie  ,  parce  que 
moins  il  peut  y  avoir  de  proportion  ou  de  rivalité  entre  les  Puiflances, 
movis  on  doit  s'arrêter  à  cette  vaine  cérémonie.  Les  grands  potentats  y 
regardent  de  plus  près.  Néanmoins  les  Rois  de  France  ont  quelquefois 
confenti  de  traiter  en  Allemagne ,  &  les  Empereurs  d'Allemagne  ^  de  tnû- 
ter  en  France.  Il  y  a  eu  des  Congrès  à  Cambrai  &  à  Soiflons  ;  &  plu- 
fieurs paix  ont  été  (ignées  à  Vienne  en  Autriche ,  &  à  Aix-la-Chapelle 
en  Weftphalie. 

En  quelque  lieu  que  le  Congrès  foit  aflèmblé»  ce  lieu  doit  être  cenfiS 
neutre  pour  tous  les  États  intérelFés  à  la  paix  qu'on  négocie,  1j^  Minidrer 
y  font  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens;  ils  y  doivent  jouir  de  la 
même  liberté  dont  ils  jouiroient  chez  eux.  Le  lieu  du  Congrès  devient 
comme  le  temple  de  la  paix  &  de  la  fureté  publique ,  au  milieu  des  ar« 
mes  \  mais  cette  fureté  nVft  que  pour  les  Miniflres  qui  ont  des  paflfe- 
ports.  L'ufage  de  flipuler  &  de  prendre  des  paffe-ports ,  eft  lui  feul  une 
preuve  de  la  reftriâion  que  je  mets  à  la  neutralité  du  lieu  du  Congrès. 

Léopold  y  Empereur  d'Allemagne  ^  viola  fur  la  fin  du  dernier  (iecle  ^  (^z) 
cette  neutralité  lacrée  ,  en  faifant  arrêter  en  plein  jour ,  Guillaume  ^  Prince 
de  Furftemberg ,  premier  Minîftre  de  l'Eledeur  de  Cologne  &  fon  Pléni- 
potentiaire dans  la  négociation  qui  fe  faifoit  à  Cologne  même  pour  la  paix, 
où  cet  Eleâeur ,  la  France  ,  l'Autriche ,  la  Hollande  &  quelques  autres 
Puiffances  étoîent  intéreffées,  &  dont  Charles  II,  Roi  d'Angleterre,  étoit 
médiateur.  L'Empereur  ne  put  être  retenu,  ni  par  la  confidération  des 
pafle-ports  qu'il  avoit  accordés  à  tous  les  Plénipotentiaires,  ni  par  la  fu- 

(n)  En  1673. 
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■>•  de  tous  coiés  fans  être  obli- 
,  mais  aufTi  pour  la  conupodîié 
de  communications.  Ryfwïck  , 
-Chapelle  font  les  endroits  qui 
uAres  &  importantes  afTemblées. 
du  lieu ,  c'eft  que  les  vivres  &£ 
prix  raifonnable ,  &  les  logc- 


înftances  &  fur  un  engagement  du  Roi  d'Angleterre,  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  confentit  au  départ  de  fes  Plénipotentiaires;  mais  comme  l'hon- 
neur de  ce  Monarque  fembloit  être  intéreffé  à  ce  qu'il  ne  fe  relâchât  pat 
■infi  tout-à-coup  Uir  ce  point ,  après  les  engagemens  qu'il  avoit  pris  au 
contraire  i  il  publia  les  raifons  qui  l'avoicnt  porté  à  ce  changemeot  de 
conduite ,  après  quoi  fes  Ambafladeurs  fe  mirent  en  chemin  pour  Nime- 
gue.  Furftemberg  ,  qui  devînt  Cardinal  &  Evêque  de  Strasbourg  par  la  pro- 
teâion  du  Roi  de  France ,  fut  rétabli  par  la  paix  de  Ryfwick  dans  tous  fe» 
droits,  biens,  bénétîces,  honneurs  &  prérogatives  appartenans  aux  Princes 
&C  Membres  de  l'Empire. 

C'eft  pour  parvenir  à  la  liberté ,  à  la  fureté  &  à  la  tranquillité  des  Plëni' 
potemiaires  que  l'on  choifit  pour  te  lieu  du  Congrès  une  Ville  libre ,  on 
fous  la  domination  d'un  Souverain  np'"'"'*.  Cette  Ville  doit  encore  être 
fituée,  le  plus  qu'il  eft  poflîble,  au  <  î  de  l'Europe,  afin  que  non-feu- 
lement les  Ambafladeurs  puiflent  y  . 
fés  de  £iire  des  voyages  longs  &  { 
e  la  correfpondance  &  de  toutes 
Uirecht,  Bade,  Cambray  ,  i'oiflbns^ 
ont  été  préfères  ,  dans  ce  fiecle  ,  pour  c 
Une  conlîdération  efleniielle  dans  le 
denrées  doivent  y  être  abondans         a         ^ 

mens  commodes  &  fpacieux  :  car  '•^---nie  ces  mêmes  afièmblées  attirent 
un  concours   extiaordinaire  d'illuif  tgers  de  toutes  les  nations,  ôc 

6xent  les  regards  de  toute  l'Europe  c'eft  une  des  plus  grandes  oc- 

Cafîons  où  les  Souverains  puiflent  éc  ur  magnificence  &  la    politefTe 

de  leur  règne  ,  on  y  envoie  d       '  ml  urs  d'une  natffance  ou  d'un  rang 

diftingué ,  qui  font  obligés  d'y  iiw  ^  Spenfe  extraordinaire,  &:  qui  le 

ruineroient  Ci  la  cherté  y  étoit  exv  e.  Au  reHe ,  il  n'y  a  pas  de  Ville 
qui  n'accepte,  avec  reconnoiflànce ,  une  occafion  fi  favorable  pour  s'îlluf- 
trer  &  pour  s'enrichir ,  &  qui  ne  fafle  avec  joie  tous  les  apprêts  pour  rece- 
voir convenablement  les  Ambafladeurs  &  leurs  fuites,  de  même  que  tous 
les  autres  Etrangers  qui  y  abordent. 

Les  Puiflaoces  qui  ont  commence  par  înterpofer  leurs  boas  offices  pour 
|e  rétabliflement  ou  pour  le  maintien  de  la  paix ,  font  ordiaairetnent  choîfies 

fiour  Médiatrices.  Elles  font  les  premières  a  envoyer ,  au  lieu  du  Congrès  ^ 
eurs  Ambafladeurs  munis  de  pleins-pouvoirs.  Ces  Ambafladeurs  font  nom- 
més MédUteurs  ;  ils  préfident  aux  conférences ,  &  tâchent ,  (  s*ils  veulent 
faire  leur  devoir  ]  de  remplir  avec  toute  l'impartialité ,  toute  Péquité  ,  tout 
le  défintéreflement  &  tout  le  zèle  pofiibles,  les  fonâions  de  Conciltatears , 
de  rapprocher  les  efprits  ,  d'applanir  les  difficultés ,  de  porter  les  parolçf 
de  paix,  d'imaginer  des  tempéramens,  de  propofer  des  expédiens  ,  d*ajufler 
en  un  mot,  tous  les  diflërens  des  Fuiflànces  ennemies,  en  conciliant  leutL 
iatéréts  mutuels  fur  uo  pied  équitable.  U  faut  iiùre  ici  quelques  diflinc-^ 
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exprimée* ,  que  je  ne  puis  m'empécher  de  citer  ici  fes  proprei  paroley. 
»  Il  feroit ,  dit  cet  Auteur,  difficile  à  un  feul  Miniflre  de  pouvoir  Tuffirc 
rt  à  toutes  les  conférences,  à  tous  les  mémoires,  à  toutes  les  réponfes  , 
))  tant  de  vive  voix  que  par  écrit,  &  à  toutes  les  démarches  qu'il  faut  faire 
»  en  de  pareilles  occafions,  pour  travailler  à  y  ajufter  tant  d'intérêts  diffe- 
8  rens  &  de  padions ,  qui  divifent  les  Princes  Se  leurs  Miniftres;  &  c'eft 
»  avec  beaucoup  de  raiïon  que  chaque  Prince  &  chaque  Etat ,  y  envoient 
1»  d'ordinaire  plufieurs  Miniftres,  pour  partager  entr'eux  ce  travail,  &  con- 
»  venir  enfenible  des  mefures  qu'ils  doivent  prendre  ,  afin  de  conduire  les 
»  affaires ,  dont  ils  font  chargés  ,  au  but  qu'ils  fe  font  propofé.  «  Ajoutons 
à  ces  raifons  que,  comme  il  importe  aux  grandes  Puîflànces  de  paroître 
en  ces  occafions  folemnelles  avec  dignité  &  éclat  ,  on  doit  choiJir  pour 
premier  Ambafladeur  un  homme  de  haute  naiflànce ,  qui  piûtle  repréfen- 
ter  convenablement  la  perfonne  de  fon  Maître.  Or ,  il  eft  rare  de  ren- 
contrer en  un  même  Sujet  la  naîffaoce  illuftre ,  les  manières ,  les  ufages , 
les  talens  du  grand  monde ,  &  les  lalens  auifi-bien  que  les  connoifTancei 
néceffaires  à  la  conduite  des  affdres  de  cette  importance.  Le  premier  Am- 
baffadeur  n'eft  proprement  que  pour  figurer ,  &  cette  deftinauon  l'occupe 
beaucoup  ^  les  féconds  font  Ih  pour  travailler.  II  faut  qu'ils  poUedent  une 
capacité  extraordinaire  pour  bien  remplir  cette  tâche. 

Quand  même  une  Puiffance  n*efl  pas  du  nombre  des  parties  intéreïTées  , 
elle  ne  laiffe  pas  que  d'envoyer  à  un  Congrès  quelque  Miniftre  ou  autre 
Agent,  muni  d'un  plein-pouvoir,  foit  pour  y  ménager  tous  les  intérêts 
direâs  ou  ïndire.5s  ,  qu'elle  peut  avoir,  foit  pour  fe  faire  comprendre  dans 
le  traité,  foit  pdûr  empêcher  qu'il  ne  s'y  conclue  rien  qui  puifle  être  à 
fon  dëfavantage  ,  oit  pour  être  inftruite  du  tour  que  prennent  les  afiàires. 
la  raifon  en  eft  foi.dée  fur  la  correfpondance  &  fur  les  iiaifons  qu'ont 
entr'eux  tous  les  Ktats  de  l'Europe  \  &  c'eA  une  faute  confidérable  quand 
un  Souverain,  qui  fait  quelque  figure  dans  le  monde,  fe  difpenfe ,  ou  par 
négligence,  ou  par  un  efprit  d'économie  mal  entendue,  d'envoyer  un  Mi- 
ni fire  à  un  pareil  Congres,  ou  qu'il  fait  choix  de  quelque  plat  perfonnage  , 
qui  lui  donne  du  ridicule  aux  yeux  de  l'Europe  aflèmblée. 

Les  Ambaffadeurs  des  PuifTances  ou  médiatrices ,  ou  intérefTées ,  ne  doi- 
vent paroître  au  Congrès  qu'avec  vu  conege  &  un  équipage  dignes  du 
Maître  qu'ils  repréfentent.  X^'efl  au  département  des  affaires  étrangères  à  les 
pourvoir  de  Secrétaires  de  légation  habiles ,  fidèles  &  appliqués.  Le  Souve- 
rain nomme  un  Gentilhomme  pour  leit  accompagner  en  qualité  de  Maréchal 
d'ambaffade,  Aes  Cavaliers  d'amballàde,  un  Ëcuyer,  des  Pages,  6c.  Ili 
doivent  auflî  tâcher  de  &tre  acqulfition  d*un  bon  Maltre-â*HoteI ,  d'excel- 
lens  Cuifmiers,  &  autres  Oflîcters  de  boiube,  &c.  eniîn  ,  ne  rien,  oubliée 
pour  monter  fa  maîfoQ  fur  un  ton  coDvetuble  au  rang  &  ^  la  dignité  qu*it> 
occupent  en  cette  occafion.  Ces  Cavaliers,  Pages,  &  autres  perfoones  dif- 
itoguées  de  leur  fuite ,  font  d'une  séccIBié  indifpôifsble  dans  les  vifitet  de 
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cérémonie  i  dans  les  audiences  qu'ils  donnent  ou  prennent,  dans  toutes  Ie$ 
folemnités  enfin  où  il  s'agit  de  foutenir  le  rang  &  la  dignité  de  leur 
Souverain. 

G>mme  les  Congrès  s'aflemblent  ordinairement  dans  un  temps  où  plu- 
fieurs  Puiflances  font  en  amies,  &  qu'il  eft  difficile  d'arriver  au  lieu  du 
Congrès  par  des  routes  qui  ne  traverfent  que  des  pays  neutres,  &  dans 
lefijuels  ii  n'y  a  point  d'armées  en  mouvement ,  les  Puiflances  belligéran- 
tes &  inté^ifées  commencent  par  aflurer  les  voyages  de  leurs  Âmbafla« 
deurs  ou  autres  Minlflres,  aufli*bien  que  la  correfpondance ,  les  couriers , 
les  poftes ,  &c.  en  convenant  de  fe  pourvoir  réciproquement  des  Paffc-ports 
d  Sauf-conduits  néceflaires  pour  leur  fureté  mutuelle,  / 

Voyci  Passe-fort  ^  Saut-conduit, 

Nous  indiquerons  ailleurs  (  a  )  la  manier»  dont  les  pleins-pouvoirs  (ont 
dreflës  en  pareille  occafion,  AulH-tôt  que  les  Ambaflkdeurs ,  deflinés  à  for- 
mer te  Congrès ,  font  affemblés,  on  choifit  ou  l'Hôtel  de  Ville ,  ou  un  Pa« 
lais  difUngué»  ou  quelque  autre  appartement  propre  à  y  tenir  les  confé- 
rences ;  &  l'on  convient  du  jour  auquel  tous  les  Plénipotentiaires  doivent 
s'y  rendre  en  cérémonie.  La  première  conférence  commence  par  l'examen 
des  pleins-pouvoirs.  Chaque  Miniftre  produit  les  fiens ,  les  médiateurs  les 
premiers.  Après  que  tous  ces  pleins-pouvoirs  ont  été  examinés  &  trouvés 
valables ,  tant  pour  la  forme,  que  pour  le  fond ,  les  médiateurs  prononcent 
ime  courte  harangue ,  dans  laquelle  ils  expliquent  le  fujet  du  Congrès ,  & 
exaltent  les  bonnes  intentions  de  leurs  Maîtres.  Les  autres  Ambaflaideurs  y 
répondent  l'un  après  l'autre;  cette  première  conférence  fe  pafle  ordinai- 
rement en  cérémonies,  en  complimens  &  en  paroles. 

La  première  conférence  efl  ordinairement  précédée  par  une  infinité  de 
pourparlers  ,  de  négociations  &  d'intrigues  fur  des  objets  aflez  frivoles , 
comme  fur  le  rang ,  fur  les  vifites  de  cérémonie ,  fur  la  préféance ,  &c. 
Autrefois  les  Puiffances  étoient  pointiUeufes  jufqu'au  ridicule  fur  ces  fortes 
de  prérogatives  idéales  ;  &  les  Ambafladeurs ,  intéreffés  à  prolonger  leurs 
commiflions  &  leurs  âppointemens,.fembloient  s'être  donné  le  mot  pour 
fiire  naître  à  chaque  pas  de  nouvelles  difficultés.  Chaque  vétille  étoit  por- 
tée devant  les  Souverains  ;  on  en  faifoit  une  relation ,  &  il  fiiUoit  en  atten- 
dre la  réponfe.  Des  mois  &  des  années  fe  perdoient  en  difcuflions  prélimi- 
nabres  ;  la  paix ,  le  bonheur  des  peuples ,  le  repos  de  l'Europe ,  étoient  des 
objets  qu'on  ne  faifoit  marcher  qu'après  le  cérémonial  d'une  vifite.  On  ne 
peut  lire  fans  dégoût  les  VII ,  VIII  oc  IX  volumes  des  Lettres  &  Mémoires 
du  Comte  d'Eftrades  ^  qui  contiennent  la  correfpondance  que  les  Ambafla- 
deurs de  France ,  au  dongrès  de  Nimegue  ^  eurent  avec  le  Roi  &  M»  de 
Fompone  \  &  qui  roulent  prefque  uniquement  fur  des  difficultés  du  céré- 
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monîal  peir  dignes  de  la  gravité  d'un  Congrès  aflemblë  pour  rendre  le 
calme  à  l'Europe.  Auflî  a-t-on  fi  bien  reconnu  la  frivolité  de  ces  fortes  de 
conteftations ,  que ,  dans  les  Congrès  modernes ,  on  cft  convenu  ,  par  un 
accord  préliminaire ,  que  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  retarder  la 
Jtgnature  des  traités ,  on  n^obferveroit ,  pendant  le  cours  de  cette  négociation , 
aucun  cérémonial ,  &  que  Us  Plénipotentiaires  s^ajfembleroient  fans  aucune 
diftinclion  par  rapport  au  rang.  Cette  méthode  eft  fi  fage,  qu'il  convient 
de  rimiter  toujours^  lorfqu'on  veut  bien  férieufement  la  p^x  ,  &  qu'on 
n'a  pas  un  deflein  formé  d'en  prolonger  la  négociation. 

La  plus  grande  difpute  roule  prefque  toujours  fiir  les  vifites  que  le  (econd 
&  troifieme  AmbafTadeurs  ont  à  fiûre  ou  à  recevoir  ^  &  fur  le  cérémonial 
qui  doit  y  être  obfervé.  C'eft  un  expédient  très*fage  de  faire  rendre  &  re- 
cevoir aux  Ambalfadeurs  de  chaque  Puiflance  toutes  leurs  vifites  4e  céré- 
monie enfemble.  Je  fais  qu'il  eft  des  occafions ,  où  tes  Souverains  ne  peu** 
vent  rien  .  relâcher  de  leurs  droits  par  rapport  au  rang ,  fans  compromettre 
la  dignité  de  leur  Couronne  ou  de  leur  Etat;  mais  je  défapprouve  l'excès 


&  de  la  fierté';  je  Voudrois  enfin  que  l'on  î«gardât  avec. un    cnf  d^n« 
différence  tous  les  petits  objets,  lorfqu'il  s'agit  de  régler  de  grands  in^ 

térêts. 

Mais  il  ne  fiiut  pas  regarder  comme  frivole  la  difpute  fur  le  rang ,  lorf- 
qu'elle  a  pour  objet  de  déterminer  ,  quel  Ambaffadeur  portera  la  paroU 
dans  les  conférences ,  &  fera  les  propojitions.  C'efl  au  contraire  un  point 
très-efientiel.  Toutes  les  affaires  du  monde  font  fujettes  à  prendre  une  &ce 
prévenante  ou  odieufe,  félon  les  bouches  par  lefquelles  on  les  &it  paffer  ^ 
&  l'art  de  l'Orateur  confifie  principalement  à  préfenter  les  objets  Tous  un 
point  de  v^e  fi  fiivorable,  qu'ils  intérefTent  l'affemblée  en  leur  faveur.  Il 
cft  donc  d'une  conféquence  extrême  pour  chaque  Souverain  de  faire  porter 
au  Congrès  les  affaires  qui  le  regardent ,  ou  par  fon  propre  Pfénipotentiai* 
re ,  ou  par  un  médiateur  qui  lui  efl  affedionné ,  ou  par  le  Miniftre  d'une 
Puifl&nce  amie  ;  &  c'eft  pour  cette  raifon  qu'on  doit  opter  entre  ces  trois 
expédiens ,  ou  de  faire  propofer  par  les  médiateurs  tous  les  objets  qui  doi- 
vent être  mis  en  délibération ,  ou  de  convenir  que  chaque  Plénipotentiaire 
propofe  les  affaires  qui  regardent  les  intérêrs  de  fon  Maitre;  ou  que  les 
Ambaffadeurs  portent  à  tour  de  rôle  la  parole  dans  chaque  conférence ,  & 
que  le  fort  décide  de  l'ordre  &  du  jour  qu'ils  doivent  faire  cet  office  e 
car  lorfqu'il  s'agit  des  intérêts  efTentîels  des  peuples  ,  il  n'y  a  ni  rang ,  ri 
primauté  entre  les  Souverains  du  premier  ordre ,  comme  nous  le  feroni 
voir  en  fon  lieu.  Cette  règle  eft  générale  pour  toutes  les  conférences  daaf 
lefquelles  on  difcute  les  intérêts  des  Frixices;  6c  un   Minière  qui  entend 
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ion  métier  »  ne  doit  point  céder ,  par  foiblefle  ou  par  complaifance ,  une 
p^rogative  que  le  droit  univerfel  des  gens  donne  à  fon  Maître. 

La  féconde  conférence  efl  ordinairement  deftinée  à  &ire  un  RtgUmcnt 
fur  le  Cérémonial  ^  qui  doit  s'obferver  non-feulement  entre  les  Plénipo* 
tentiaires  pendant  la  tenue  du  Congrès ,  mais  aufli  à  la  fignature  des  trai- 
tés qu'on  efpere  y  conclure.  On  adopte  prefque  toujours ,  à  cet  égard ,  U 
r^le  qui  a  été  fui  vie.  dans  les  Congrès  o:  autres  traités  antérieurs;  à  moins 
que  des  circonfiances  particulières  n'obligent  à  changer  de  principes.  On 
procède  enfuite  à  drefler  un  fécond  Ré^cmcnt  pour  la  Police  du  Congres  p 
qoi  comprend,  i^.  comment  les  Plénipotentiaires  viendront  aux  confëren* 
ces,  &  de  quel  cortège  ils  pourront  être  accompagnés;  2^.  dans  quel  ordre 
Us  s'alleieront  ;  3^.  comment  les  carroflès  fe  rangeront  ;  4^.  la  règle  que 
chaque  Miniftre  prefcrira  à  fes  gens  de  livrée  &  autres  domefiiques  ;  5^.  le 

rfage  que  les  cochers  des  Amoalfadeurs  donneront,  lorfque  leurs  carrofles 
rencontrent  dans  des  lieux  étroits  ;  6^.  le  rang  que  les  Plénipotentiaires 
ftcndront  entr'eux  à  la  promenade,  aux  fpeâacles,  dans  les  rues  &  chemine 
publics;  7^.  que  l'on  ne  permettra  ni  aux  Pages,  ni  aux  gens  de  livrée , 
de  porter  des  armes  à  feu,  épées  ou  cannes;  8^«  comment  les  domefti*- 
ooes  des  Plénipotentiaires ,  qui  ont  commis  quelque  crime  ou  infolence , 
teront  jugés  &  punis;  9^.  de  quelle  manière  on  évitera  les  querelles  entre 
les  domeftiques  des  Plénipotentiaires,  &  comment  on  les  empêchera  de 
commettre  du  défordre  dans  la  ville.  10^.  Qu'aucun  Miniftre  tiè  tâchera 
4c  débaucher  les  domeftiques  d'un  autre ,  ni  ne  prendra  à  fon  fervice  ceux 
mi  auront  été  chafTés,  &  mille  chofes  pareilles  que  les  circonftances  ren« 
cent  néceflaires.  « 

'.  Tous  ces  objets  préalables  étant  ainfi  réglés ,  on  entre  en  matière  pour 
les  affaires  eflentielles  ;  la  négociation  commence.  Les  Plénipotentiaires  dé« 
ploient ,  à  l'envi  l'un  de  l'autre ,  leur  arc  &  leur  habileté.  On  ne  voit  & 
a'entend  que  conférences  publiques ,  conférences  particulières ,  viGtes  réci*- 
proques ,  grands  &  petits  repas  donnés  &  rendus ,  confidences ,  fauffes  ou 
vraies ,  faites  mutuellement ,  pourparlers  particuliers ,  entretiens  aux  prome- 
aades  èc  autres  occafions  favorables ,  émiffaires  mis  en  campagne ,  efpiony 
employés ,  entrevues  fecreres ,  femmes  &  maitreflës  gagnées  pour  faire  des 
iniinuations ,  couriers  dépêchés,  poftes  expédiées.  Etc.  Les  Cavaliers,  les 
Secrétûres  de  légation  &  autres  fubalternes,  fe  répandent  dans  les  cercles 
diffiîrens,  &  vont  à  la  pourfuite  d^  nouvelles.  Chacun  s'intrigue,  chacun 
ehipotte  •  chacun  ouvre  des  yeux  de  lynx  fur  les  démarches  de  fon  ri« 
val;  enfin  le  plus  adroit  négociateur  profite  de  tout,  pour  obtenir,  en&« 
veiir  de  fon  maître ,  les  meilleures  conditions  qu'il  peut  efpérer ,  &  à  fixce 
de  négociations ,  on  parvient  à  dreflèr  les  préliminaires  des  traités. 
•  Quant  à  la  correfpondance ,  on  ne  fauroit  mieux  faire  que  de  fuivre  le 
coofeil  que  donne  M.  de  Callieres  lorfau'il  dit.  »  Il  efl  bon ,  en  ces  oc- 
m  cafions,  de  pratiquer  ce  qui  fut  éubU  durant  b  négociatioB  de  Munfr 
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»  ter,  entre  le  Duc  de  Longueville,  qui  étant  le  Chef  de  l'Ambaflàde,  8t 
»  Meffîeurs  d'Avaux  îk  Servien ,  Tes  collègues,  qui  fut  de  ne  faire  qu'une 
a  feule  dépêche  pour  les  trois ,  a6n  de  confcrver  de  l'uniformiEé  dans  le 
»  récit  des  faits,  qui  auroient  pu  être  mandés  difïerenimenc,  fi  chacun 
»  d'eux  avoii  écrit  à  part  à  la  Cour  ^  &  à  l'égard  de  leurs  fentimens  fur 
u  chaque  affaire  dont  ils  rendoieat  compte,  lorfqu'ils  étoieot  diffêrens,  ils 
»  le  marquoient  dans  leur  dépêche  commune  en  difant  :  Moi,  Duc  de 
jj  Longueviile,  fuis  d'un  tel  avis,  Si  le  feniiment  de  moi  d'Avaux,  ou  de 
M  moi  Servien,  eft  tel  ^  ce  que  chacun  appuyoit  de  fes  raifonsv  fur  quoi 
n  la  Cour  décidoit  par  fa  reponfe  y  qui  étoit  auHi  commune  à  tous  les 
M  trois.  B  Cette  méthode  efl  admirable-,  en  ce  qu'elle  oblige  tous  les  trois 
AmbalTadeurs  à  agir  ouvertement,  &  fans  une  rél'erve  préjudiciable  aux  in- 
térêts du  Souverain ,  les  uns  vis'ï-vis  des  autres ,  S<  que  la  Cour  n'eft  pas 
dans  le  cas  de  recevoir,  à  chaque  ordinaire,  des  relations  différentes  fur 
les  mêmes  affaires ,  qui  fouvent  fe  croifent  fi  fort ,  &  préfenient  les  ob- 
jets fous  un  afpeâ  fi  différent,  que  le  Cabinet  ne  fait  jamais  quel  parti 
prendre. 

Des  Préliminaires,  qu'on  ne  peut  envifager  que  comme  la  première 
ébauche  du  traité ,  contiennent  les  articles  effentiels  dcfquels  on  eft  tombé 
d'accord.  Les  Plénipotentiaires  les  fignent  fur  le  champ  en  vertu  de  leurs 
pleins-pouvoirs,  &  conformément  à  I*  s  indruflions ,  fans  en  demander 
une  permidion  expreffe  à  leurs  Souver  ,  &  fans  en  envoyer  la  minute 
avant  la  fignature.  On  ne  parviendrnîr  i:  nais  à  aucune  conclufion  y  fi  on 
éloic    obligé   de  fufpendre  cette  figi  jufqu'à  ce  que   chaque  MiniAre 

eût  envoyé  les  anicles  à  fa  Cour,  «.  .c^u  la  réponfe  ;  fans  compter  que- 
cette  réponfe  pourroit  être  accompagnée  de  beaucoup  de  remarques  frivo- 
les,  &  de  chicanes  fur  les  expreffions,  qui  donneroïeot  lieu  a  de  nou- 
velles contellations  ,  &  trainercîent  le  Congrès  dans  une  longueur  à  l'infini. 
Un  Plénipotentiaire  doit  favoir ,  par  fes  infiru^ons  &  les  dépêches  de  fon 
inaitre,  jufqu'où  il  peut  aller  pour  les  conditions  effentielles;  &  tout  ce 
qui  n'eft  qu'acceffoire  peut  être  changé  ou  reftifié,  dans  la  confeflion  du 
traité  même.  Enfin ,  les  parties  contraârantes  fe  réfervent  toujours  la  rati- 
fication qui  les  met  à  même  de  prendre  un  dernier  parti. 

On  verra  à  f  article  Traitb  ,  comment  les  traites  doivent  ^rre  &its; 
dre(rës,mis  au  net>  échangés  &  ratifiés.  Nous  dirons  fîmplement  ici  que 
les  traités  &its  dans  un  Congrès  ont  befoin  fur-tout  d'être  lôigneufement 
examinés  &  conçus  avec  toute  la  netteté  polfible,  parce  que  chaque  arti- 
cle doit  s'entendre  à  la  rigueur,  qu'un  pareil  traité  devient,  pour  ainfi 
dire ,  une  loi  du  droit  des  gens  qui  oblige  les  principales  Puiffances  ie 
l'Europe^  &  que  chaque  partie  contraâante  dcût  conntritre  diftinâerneot 
retendue  de  fes  engagemeos  &  de  ce  qu'elle  peut  attendre  dans  les  cas 
exiilans  ou  prévus.  Le  préambule,  qui  explique  le  motif  du  traité,  eft  pro- 
prement un  récit  hiilorique,  qui  doit  être  ndele,  afin  de  bien  fixer  &  de 


CONGRÈS.  ija^ 

bien  définir  Tiotcotion  des  çontraâins  »  &  de  déterminer  les  principes  fur 
lefquels  on  a  négocié.  L'ordre  des  articles  n'efi  pas  une  choie  indifréren-* 
te,  &;  la  diftinâion  des  matières  doit  être  faite  avec  fcrupule,  pour  que 
des  engagemens  d'une  étendue  différente  ne  puiffent  pas  être  ceniés  porter 
fur  un  même  objet.  Dans  ces  traités,  comme  dans  tous  les  autres,  les 
engagemens  généraux  doivent  précéder  les  engagemens  particuliers ,  &  Ton 
place  enfuite  le  détail  des  moyens  que  Ton  convient  d'employer  pour  l'exé- 
cution aâuelle  ou  à  venir.  (  a  )  Dés  que  les  ratifications  font  arrivées  (  & 
même  quelquefois  avant  )  on  indique  la  dernière  conférence  qui  fe  paflfe, 
cotmne  là  première ,  en  difcours  oc  complimens  mutuels  fur  l'heureux  fuc* 
cés  de  la  négociation ,  en  proteftations  de  bonne  amitié ,  ^  en  témoigna- 
ges  des  regrets  de  fe  féparer  de  la  part  des  Plénipotentiaires.  Après  que  les 
Ambafladeurs  fe  font  vifités  réciproquement,  le  Congrès  eft  nni,  &  cha« 
cun  retourne  à  ùl  Cour. 

On  peut  encore  regarder  comme  une  efpece  de  Congrès  la  diète  pout 
l^éleâion  d'un  Empereur  des  Romsuns ,  parce  que  non-leulement  les  Êlec-^ 
teurs ,  qui  ont  droit  de  fbuveraineté ,  mais  auifî  les  principales  Puiffances 
de  l'Europe ,  y  envoient  des  Ambaffadeurs ,  &  que  l'élévation  à  cette  pre«  ^ 
miere  dignité  du  monde  eft  un  objet  très-intéreflant  pour  tous  les  Princes, 
Républiques  &  Etats  de  l'Europe.  Nous  verrons  à  l'article  DiBTB  d'Élection' 
quels  font  les  objets  les  plus  effentiels  à  obferver  dans  cette  aflemblée 
extraordinaire.  Les  diètes  pour  l'éleéHon  d'un  Roi  de  Pologne  attirent 
ânfli  Tattention  de  plufieurs  Puiffances  au  point  qu'elles  y  envoient  des 
Ambafladeurs  ou  Envoyés  extraordinaires,  qui  s'emnrcent  de  &ire  tomber 
le  choix  fur  un  Candidat  à  leur  dévotion.  Il  faut  de  l'adrefle  &  de  l'argent 
pour  réuflir  dans  ce  deflein,  &  l'on  y  obferve  plufieurs  maximes  ufitées  danf 
uo  Congrès  en  particulier 

Vcyei  DlHTE. 
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CONJUGAL,    CONJUGALE,    adj. 
1  De  V Amour  ConjugàL 

Ht  la  Fidélitc  Conjugale. 

5.   L 

\J  N  amant,  dupe  de  lui-même,  peut  croire  aimer  faas  aimer  en  effet  : 
un  mari  fait  au  juHe  s'il  aime.  Il  a  joui  :  or  la  jouifTaoce  efl  la  pierre  de 
touche  de  Tamour  ;  le  véritable  y  puife  de  nouveaux  feux ,  mais  le  fiivole 
s'y  éreint. 

.  L'épreuve  feite ,  fi  l'on  connoît  qu'on  s*eft  mépris ,  je  ne  fais  de  remède 
à  ce  mal,  que  la  patieDce.  S'il  eft  pofTible,  fubflituez  l'amitié  i  l'amour  : 
mais  je  n'ofe  même  vous  flatter  que  cette  refTource  vous  reOe.  L'amitié  en- 
tre deux  époux  efl  le  fruit  d'un  long  amour,  dont  la  jouilTance  &  le  temps 
ont  calmé  les  bouillans  iranfports.  Four  l'ordinaire ,  fous  le  joug  de  THy* 
meo  ,  quand  on  ne  s'aime  point,  on  fe  hait,  ou,  tout  au  plus,  les  gé- 
nies de  la  meilleure  trempe   fe  renferment  dans*  rindifference. 

Voyez  Alcippe  &£  Célimene  unis  enfemble  depuis  fix  mois  :  quoique 
leurs  appartemens  foient  fort  éloignés  l'un  de  l'autre ,  ils  fe  vilîteot  tous 
les  jours,  ils  vont  même  jufqu'à  s'embrafferi  le  (kit  eft  fiir ,  jamais  il  n'eft 
Arrivé  que  devant  des  rémoins  croyables.  Vous  ne  verrez  poînL  entr'eux 
de  ces  carefles  enfantines ,  de  ces  agaceries  folâtres  qu'on  reproche  aux 
jeunes  époux;  mais  des  politefles,  des  foins,  des  égaras,  des  attentions, 
&  fur-tout  des  bîenféances.  Ils  n'ont  point  fait  d'accord  exprès  pour 
vivre  enfemble  fur  ce  pied-là  :  une  heureufê  fympatlùe  leur  en  a  inf- 
piré  l'idée. 

On  eft  bien  plus  furpris  du  froid  qui  règne  entre  Lifandre  &  Daphné; 
après  mille  témoignages  apparens  de  la  paffion  la  plus  forte.  Jamais  amotir 
ne  parut  plus  ardent  :  mille  obftacles  les  traverfoient  ^  leur  courage  en  a 
triomphé.  Des  verroux,  des  grilles,  des  murs,  tenoient  la  belle  étroite- 
ment emprifonnée,  trais  ou  quatre  prudes  geôlières  d'un  ton  aafillard  & 
dévot ,  l'exhortoient  à  la  continence ,  en  fe  propofant  pour  exemple ,  3c 
l'invitant  à  ne  foupirer,  comme  elles,  que  pour  l'Époux  du  cantique  :  une 
échelle  la  délivra  de  la  clôture  Sx.  des  fermons.  Lifandre ,  que  fon  père  h 
l'heure  même  travailloit  à  déshériter,  préférant  aux  intérêts  de  fa  fortune 
ceux  de  fon  cœur  ;  aux  tendreffes  du  fang ,  la  poiTelTion  de  Daphné  ;  Li- 
fandre, voloit  avec  elle,  pour  lui  jurer  aux  pieds  des  autels  un  amour  k 
janiais   durable.  L'année  n'efl  pu  révolue  :  déjà  Lifandre  eft  infidèle. 
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Daphné  pleure ,  gémit  &  fe  plaint  :  elle  a  des  coniblateurs ,  qui  peut-être 
l'aideront  un  jour  à  fe  venger  pleinement  du  perfide.  Quelle  peut  donc  être 
la  caufe  de  ce  brufque  changement  ?  La  même  qui  a  refroidi  Alcipe  &  Céli- 
mené.  Lifandre  &  Daphné  avoient  pris  pour  de  Tamour ,  les  puiflans  aiguil- 
lons de  leur  tempérament  voluptueux  :  les  voilà  détrompés  ;  &  comme  ils 
ibnt  tous  deux  impatiens  &  emportés ,  leurs  regrets  font  aufli  vik  que  l'é- 
toit  leur  entêtement. 

Ce  feroit  entrer  dans  une  carrière  trop  vafte ,  que  de  vouloir  tracer  ici 
ce  nombre  infini  de  tableaux  différens,  qu'ofFriroit  l'état  du  mariage,  fi  fes 
fecrets  ,  qui  cachent  de  myflérieufes  ténèbres ,  étoient  tout-à-coup  éclairés. 
Quelle  variété  d'humeurs,  de  caprices,  de  boutades  &  de  travers,  four* 
mroient  tant  d'époux  défunis ,  qui ,  difFérens  de  ceux  qu'une  fauffe  lueur  d'à-* 
mour  a  trompés ,  n'ont  pas  même  imaginé  que  ce  fentiment  dût  entrer 
pour  quelque  chofe  dans  leur  engagement. 

Les  belles  &  les  coquettes  ont  fait  naître  dans  tous  les  (iedes  tant  de 
jblles  paflions,  tant  de  troubles ,  de  divifîons  &  de  guerres,  que  les  gél- 
ules fupenBciels,  fans  faire  grâce  au  véritable  amour,  à  l'amour  fondé  fur 
l'eflime,  l'ont  condamné  fur  l'étiquette,  comme  une  fbiblelfe  impardon^. 
fiable.  Le  vil  intérêt  trouvant,  dans  cette  bizarre  opinion,  de  quoi  flatter 
fes  partifans ,  ne  manqua  pas  de  la  répandre  &  d'y  donner  la  vogue,  ^ar 
ibn  fecours  elle  fit  tant  de  progrès ,  que  bientôt  ce  fut  un  dogme  reçu. 
Il  fut  flatué  qu'à  l'avenir  on  ne  prendroit  plus  de  femme ,  que  dans  une 
condition  égJe  à  la  fienne  :  &  Ton  étendit  même  l'égalité  de  condition 
iufqu'à  celle  des  biens.  L'amour  fut  profcrit  des  mariages,  &  relégué  dans 
les  Romans.  Et  fi  quelqu'un ,  foit  par  foibleffe ,  ou  par  goût ,  s'étoit  laiffé 
enflammer ,  il  devoit  au  moins ,  de  crainte  de  fcandale ,  s'en  cacher  de  foa 
mieux ,  ne  faire  en  public  à  fon  époufe ,  que  des  politefTes  froides  ;  &  où 
il  fe  trouveroit  d'autres  femmes,  les  fêter  toutes  plus  que  la  fienne;  le 
tout  à  peine  d'encourir  le  blâme  &  les  brocards  du  beau  monde. 

Et,  attendu  que  le  parti  des  époux  mal  aflbrtis,  comme  de  beaucoup  le 
plus  nombreux ,  efl  celui  qui  donne  le  ton ,  ce  règlement  conforme  à  leur 
r^flêmeaété  fcrupuleufement  maintenu;  &  les  chofes  font  encore  aujour- 
^hui  fur  ce  pied,  fauf  aux  époux  qui  fe  haïflent  fîncérement,  de  faire  pis 
dans  le  particulier. 

•  Je  n'ai  rien  à  prefcrire  à  cette  dernière  clafTe  d'époux ,  fur  les  devoirs  de 
lllymenée.  Ils  manquent  au  plus  eflèntiel ,  en  manquant  d'amour  :  com- 
ment rempliroient-ils  les  autres  ? 

C'efl  une  efpece  de  rapt  qu'un  mariage  contraâé  fans  tendrefTe.  La  per« 
ibnne  n'appartient ,  fuivant  Tinflinâ  namrel ,  qu'a  celui  qui  en  poffede  le 
cœur.  On  ne  devroit  recevoir  les  dons  de  l'Hymen,  que  des  mains  de  l'A- 
mour :  les  acquérir  autrement  ^  c'efl  proprement  les  ufurper. 

Confeillerai^je  à  ces  raviflèurs  téméraires  de  réparer,  an  moins  après  coup^ 
leur  ufurpationi  en  s'exintant  à  l'amour  i  &  de  &ire  après  rengagement  ce 
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qu'ils  n'ont  pas  faïc  avant?  Mais  le  fentiment  ne  peut  pas  plus  fe  confeiller, 
que  fe  commander.  Des  époux  qui  fe  haïJTent,  ou  qui  ne  s'aiment  pas, 
font  des  pécheurs  inconvertibles  :  aufli  n'eft-ce  point  à  eux  que  j'adreflè 
mes  leçons  fur  l'amour  conjugal. 

Mais  feront-elles  mieux  adrefTées,  fi  je  les  propofe  à  ces  heureux  époux, 
qui,  bien  épris  dés  les  premiers  inftans,  ont  puilé  dans  la  connoiffance  in- 
time que  leur  étroite  union  leur  a  donnée  l'un  de  l'autre  ,  de  nouvelles 
raifons  pour  s'enflammer  davantage*  Il  ne  femble  pas  qu'ils  aient  befoin 
de  préceptes  pour  continuer  de  s'aimer  :  une  tendrefle  aiofi  réfléchie,  pa- 
roît  de  nature  à  durer  toujours.  Cependant  le  cœur  humain  eft  fi  variable, 
qu'il  ne  peut  fans  témérité  répondre  de  brûler  fans  cefle  d'une  ardeur  égale 
&  conftance.  L'amour  eft  un  feu  :  il  s'éteindra  fi  on  le  noyé,  ou  s'il  man- 
que d'aliment. 

Méthyfe  a  fu  s'affranchir  de  l'afFe^on  conjugale.  Les  trois  quarts  de  fa 
vie  fe  paflbient  le  verre  à  la  main,  dans  ces  réduits  licencieux,  où  régnent 
en  toute  liberté,  l'intempérance  &  la  crapule  :  où  dans  les  flots  d'un  Bour- 
gogne fumeux,  on  engloutit,  tout  à  la  fois,  fa  fanté,  fon  honneur  St  (es 
biens.  Là  les  fentimens  délicats  font  traités  de  folles  chimères  ;  la  ten- 
drefle,  de  fadeur;  la  coniplaifance  ,  de  fervirude;  &  les  égards,  de  baf- 
fefle.  Méthyfe  enfin  a  pris  le  ton  de  fes  ignobles  cotteries.  Ce  n'étoit  d'a- 
bord qu'un  jargon  qu'il  parloit  par  amulémem ,  fans  que  le  cœur  fût 
abruti  ;  mais  aujourd'hui  il  eft  plus  avancé  ;  il  en  a  pris  aulfi  l'efprit  ; 
il  a  perdu  tout  fentiment  pour  les  plaifirs  que  la  raifon  avoue.  11  efl 
de  marbre  pour  les  femmes  ,  &  fur-tout  pour  les  femmes  modefles , 
fages  &  réfervées  i  &  malheureufement  pour  lui  fon  époufe  efl  de  ce 
nombre. 

Polydore  a  tenu  bon  vingt  ans;  fa  tendreffe,  au  bout  de  ce  terme,  n*a- 
voit  foiiffert  d'autre  altération,  que  celle  qu'y  apportent  néceflairement  la 
longueur  du  temps  &  la  fituation  paifible  du  cœur  lorfqu'il  n'a  rien  à  dé- 
firer.  Ce  n'eft  plus,  fi  l'on  veut,  de  l'amour,  mais  c'eft  une  amitié  û  ten- 
dre, qu'elle  ne  pourroit  jamais  l'être  autant,  fans  l'être  trop ,  entre  deux 
perfonnes  de  même  fexe.  Mais,  comme  elle  irrite  moins  les  défirs,  il  efl 
dans  cet  état  un  écueil  à  craindre  :  &  je  confeille  à  quiconque  jouit  de  ce 
calme  dangereux,  d'obferver  fes  yeux  &  fon  CŒur,  de  crainte  qu'un  objet 
nouveau,  lut  rapprenant  i  aimer,  ne  leconduife  par  degrés  à  la  plus  noire 
perfidie.  Polidore  s'en  rendit  coupable.  Il  fe  fioit  fur  ta  longue  habitude, 
de  ne  chérir  que  fon  époufe;  &  c'étoit-là  précifôment  ce  qui  l'expcfoit  à- 
la  trahir.  L'amour,  quand  il  eft  fatis&it,  ne  s'accroît  pas  en  vieillitTant. 
La  douce  inquiétude  qu'il  goûtoit  fbus  l'étendart  de  l'Hymen  ,  lui  fit 
croire  que  fes  paffions  étoieni  amorties  &  foumifes  :  &  fe  livrant  au 
danger  fans  le  craindre,  il  n'a  conna  le  précipice  qu'après  y  être  tombé. 

Des  vices  dans  le  caractère,  des  caprices  dans  l'humeur,  des  fentimens 
oppofés  dans  l'efprit,  peuvent  auilî  troubler  l'atuour  le  mieux  tSaml 
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L'époux  chiche  ,  avare  &  tnefquin ,  prend  du  dégoût  pour  une  époufe 
qui ,  penfant  plus  noblement ,  croit  pouvoir  régler  fa  dépenfe  fur  leurs  re»* 
venus  communs.  Un  prodigue ,  au  contraire ,  méprife  une  époufe  économe. 

Callias,  beau  comme  Narcifle,  &  auffî  fier  de  fa  beauté,  annonce  par  Ces 
regards ,  fes  difcours  &  fon  maintien ,  qu'il  croit ,  qu'Ëivire  ^fl  en  refte 
avec  lui,  depuis  qu'il  a  daigné  TafTocier  à  fa  couche. 

Phorbas  a  lu  dans  quelque  anecdotes  Turques  ,  des  détails ,  peut-être 
exagérés  du  defpotifme  que  les  defcendans  de  Mahomet  exercent  dans 
leur  Sérail.  Il  tient  chez  lui  fa  morgue  comme  un  Sultan.  Dans  l'ame  il 
chérit  Artamene  :  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  foit  de  fa  dignité  de  Pavouer  ; 
&  aime  mieux  recevoir  d'elle  des  foumiflions  que  des  careïTes. 

Quel  eft  ce  frénétique,  que  je  vois  bouffi  de  colère  ?  Quelle  fubite  émo- 
tion lui  a  enflammé  le  vifage?  Pourquoi  ces  regards  féroces,  cette  voix 
entrecoupée ,  ces  gefles  menaçans!  Eh,  qui  menace- t-il?  Une  tendre  épojufè, 
la  fidèle  Artémife,  qui  le  chérit  &  quM  aime  lui-même  :  du  moins  tout  l'a 
prouvé  jufqu'à  ce  moment.  PafTe-t-on  ainfi  tout-à-coup  de  l'amour  à  la 
haine ,  de  reflime  au  mépris ,  de  la  confidération  aux  outrages  ?  Oui  ^ 
quand  on  efl  jaloux  :  or  c'efl  la  manie  d'Argante.  Semblable  à  un  avare^ 
qui  plus  il  chérit  fon  tréfor ,  plus  il  draint  qu'on  ne  le  lui  dérobe  :  amis , 
parens,  domefliques,  vieillards,  enfans,  tout  le  molefle,  tout  lui  fait  om- 
brage ;  tout  lui  femble  capable  de  féduire  fon  époufe.  C'efl  de  tous  les 
malheurs  celui  qu'il  redoute  le  plus ,  &  c'efl  celui  qu'il  croit  plus  proche. 
Sa  crainte  lui  troublant  les  fens ,  il  prend  fes  défiances  pour  des  preffenti- 
mens,  &  fes  foup.çons  pour  des  réalités.  Ce  qui  vient  d'exciter  fon  cour- 
roux ,  c'efl  qu'il  l'a  entendue  de  loin ,  parlant  familièrement  à  quelqu'un. 
Il  s'efl  approché  doucement  dans  le  deflèin  de  fa  furprendre  :  il  n'a  réufli 


qu'à  demi.  Il  ne  voit  qu'elle  dans  une  chambre  où  il  a  entendu  deux  voix  : 
mais  il  y  trouve  des  gants  dont  la  vue  lui  tourne  la  tête  ;  il  les  prend  & 
les  met  en  pièces.  Elle  veut  parler  :  mais  il  efl  fourd  ;  il  prévient  Téclair* 
ciflement  par  un  torrent  de  dures  inveâives.  Les  menaces  fuivent  de 
prés  :  &  les  effets  peut-être  alloient  fuivre  les  menaces,  fans  un  témoin 
inattendu ,  dont  l'afpeâ  fubit  le  déconcerte  &  le  condamne  ;  c'efl  fon 
beau-pere  ,  qui  du  fond  d'un  cabinet ,  oii  il  s'étoit  exprés  caché  ,  pour 
caufer  à  fon  gendre  une  furprife  agréable,  vient  réclamer  fes  gants,  & 
juflifier  Artémife. 

AfEreufe  jaloufie,  trifle  poifon  du  bonheur  des  époux,  que  n'éteins-jta 
plutôt  l'amour ,  que  de  le  changer  en  fureur! 

Il  efl  néanmoins  une  forte  de  jaloufie  ,  compagne  inféparable  d'un 
amour  vif  &  délicat  :  elle  n'exclut  pas  feflime ,  &  n'efl  point  injurieufe. 
On  craint  de  perdre  l'afFeâion  de  ce  qu'on  aime ,  parce  qu'on  en  connolt 
le  prix  :  on  craint  de  déplaire  à  l'objet  aimé,  fans  le  loupçonner  d'in- 
confiance  ;  on  craint  fon  refroidifTement ,  mais  on  efl  fur  de  fa  fidélité. 
Cette  tendre  appréheofton  jsà  uû  aiguiUoa  efficace  qui  réveille  i'amoo% 
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fon  indifférence?  Eh!  ce  n'eft  pas  non  plus  dp  Faniourqu^r exige  d^elIe  : 
mais,  comme  il  croie  que  fon  honneur  efl  attaché  aux  mœurs  de  Ton 
ëpoufe ,  il  veut  qu'elle  lui  foit  fidèle  ;  &  jugeant  d'elle  par  lui«même  ^  il 
n'ofe  efpérer  qu  elle  le  foir.  Ridicule  préjugé  dont  la  juitice  &  la  ndfon 
s'ofFenfent  !  Quoi  ^  Aminta^  fera  honni ,  fi  Emilid  trahit  la  foi  conjogale  ^ 
&  lui-même,  qui  fë  £ût  gloire  de  l'avoir  cent  fins  profanée,  l'aura  &it^ 
fans  que  fon  honneur  en  ait  pu  recevoir  d'atteinte!  Depuî»  quand  donc 
l'honneur  a-t-il  contraâé  alliance  avec  les  vices  &  les  crimes?  £fl-il  donc 
la  proie  du  plus  fort,  ain(i  que  l'or  &  lesfceptres? 

L'amour ,  &  fur-tout  l'amour  conjugal ,  fe  nourrit  d'anuior.  Pour  un 
amant  qui  fonde  un  cœur,  la  feule  efpérance  peut  entretenir  fa  flamme: 
mais  quand  ce  cœur  efl  devenu  fa  conquête,  il  a  droit  d'attendre  du  re- 
tour &  de  la  confiance.  Le  nœud  facré  du  maiîi^  l'y  autorife  encore 
plus ,  &  fait  entre  les  deux  époux  ,  du  devoir  de  s'aimer ,  un  devoir  de 
religion,  fous  la  claufe  cependant»  que  l'amour  fera  réciproque;  car  la  re^ 
ligion  elle-même  ne  commande  rien  d'impoffible. 

Chez  tous  les  peuples  de  la  terre,  c'eft  une  maxime  fi  générale,  qu'il 
&ut  s'aimer  pour  être  époux ,  qu'il  en  efl  peu  qui  ne  permettent  le  di« 
▼orce,  quand  l'incompatibilité  des  humeurs  met  un  obflacle  invincible 
à  l'amour. 

Pour  vivre  heureux  fous  le  joug  de  l'Hymen^  ne  vous  y  engagez  pas 
fans  aimer  &  fans  être  aimé. 

Pour  acquérir  le  droit  d'exiger  qu'on  vous  aime,  travaillez  à  le  mériten 

Il  efl  fouvent  plus  difficile  de  conferver  un  cœur  que  de  le  conquérir* 


D 


§.   II. 


''Ou  vient  le  ridicule  aue  l'infidélité  d'une  femme  jette  ordinairement 
fur  fon  époux  ?  Pourquoi  charger  le  malhepreux  mari  d'une  femme  ga- 
lante ,  du  déshonneur ,  de  l'opprobre ,  des  railleries  infultantes  qui  devroient 
être  le  partage  de  la  femme  coupable  ? 

On  pourroit  en  rendre  plufieurs  raifons,  fi  l'ufage  moderne  ne  les  con- 
tredifoit  pas.  Dans  l'antiquité  on  fiiifoit  fouvent  des  imprécations  folem- 
nelles  contre  ceux  qui  violeroient  des  contrats,  des  traités  confirmés  par 
ferment ,  ou  contre  dés  ennemis  déclarés  ;  &  parmi  ces  imprécations ,  on 
faifoit  afTez  fréquemment  entrer  le  fouhait,  que  la  femme  de  l'ennemi 
ou  du  coupable  lui  fût  infidèle  ;  &  l'on  regardoit  affez  ordinairement  en 
effet  les  infidélités  d'une  femme ,  comme  des  effets  de  la  vengeance  de 
Quelque  divinité;  c'étoit  donc  une  efpece  de  préjugé  défavorable  au  mari. 
Il  ne  paroit  pas  cependant  que  les  anciens  regardaffent  autant  les  infidé- 
lités d'une  femme  comme  un  affiront  déshonorant  pour  le  mari ,  que  com- 
me une  injuflice  ou  un  larcin  puniffable ,  dont  le  mari  avoir  le  droit  de 
fe  venger ,  &  de  pourfuivre  le  châtiment. 
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Dans  la  fuite ,  &  priocipalemenc  chez  les  modernes ,  dont  nous  eoa- 
noiffons  mieux  la  façon  de  peofer,  il  paroit  qu'on  a  commencé  par  avoir 
afTez  bonne  opinion  des  femmes ,  pour  ne  pas  croire  que  celle  qui  auroit 
un  mari  fortable  ,  digne  de  Ton  attachement  &  de  (on  eHIme ,  qui  en 
agirait  bien  avec  elle,  fdt  jamais  capable  de  lui  manquer  de  foi,  en  re- 
cherchant auprès  d'un  autre  des  plaifirs  illégitimes,  qu'elle  pouvoit  goû- 
ter légitimement  auprts  de  fon  époux.  Cette  idée  devoii  fur-tout  régner 
dans  le  temps  que  les  mœurs  étoient  plus  pures  qu'aujourd'hui ,  &  prin- 
cipalement lorfque  les  mariages  formés  par  l'amour,  n'étoient  pas  des 
contrats  didés  par  l'avarice  ,  l'orgueil ,  &  la  tyrannie  des  parcns,  fans  que 
le  cœur  des  conjoints  y  entrât  pour  rien.  Alors  une  femme  infidèle  don- 
noit  lieu  de  foupçonner,  que  fon  époux  n'en  ufoit  pas  bien  avec  elle  & 
la  traicoit  mal  ;  comment  fans  cela  foupçonner  à  une  femme  affez  de  baf- 
fefTe ,  pour  aller  fe  proftituer  à  d'autres ,  au  mépris  de  fon  honneur  &  de 
fes  eng^emens,  &  malgré  ce  qu'elle  trouvoit  auprès  de  fon  mariî 

En  effet ,  combien  de  femmes  infidèles  n'y  a-t-il  pas  dont  le  crime  a 
fa  fource  dans  la  mauvaile  conduite,  les  manières  rebutantes,  &  le  dé- 
faut de  mérite  d'un  mari  ?  fans  que  ces  torts  de  l'époux ,  juftifîent  la  fem- 
me infidèle  qui  fe  déshonore  elle-même,  peut-on  nier  que  la  plus  grande 
partie  du  blâme  &  de  la  honte,  ne  tombe  très-jufïement  fur  le  mari,  qui 
a  mérité  de  perdre  le  cœur  &  reflime  de  fon  époufe  ï 

Lorfque  les  mœurs  fe  font  encore  plus  dépravées ,  il  n'a  pas  été  fur- 
prenant  fi  les  femmes  ont  été  encore  plus  encouragées  à  fe  livrer  au  dé- 
îbrdre;  ï  peine  aujourd'hui  quelques  femaines  ou  quelques  mois  fe  fonc 
écoulés  depuis  le  mariage,  qu'un  époux  fe  dégoûic  d'une  femme  auprès 
de  laquelle  fon  cœur  gJté  ne  trouve  plus  de  plaifirs ,  parce  qu'ils  font  lé- 
gitimes :  bientôt  brûlant  de  feux  coupables,  il  abandonne  fa  femme  pour 
porter  fes  hommages  ailleurs  :  fa  compagne  délaiffée  trouve  des  gens  qui 
la  prefTent  de  fe  venger ,  qui  lui  perfuadent  qu'elle  en  a  le  droit  ;  le  dé- 
pit ,  l'amour  du  plaîfir ,  l'agrément  de  n'être  pas  feule ,  la  haine  pour  un 
mari  qui  la  néglige  ou  la  maltraite,  la  déterminent  à  fuivre  le  coupable 
exemple  que  lui  donne  celui  qui  devoit  être  te  gardien  de  fa  vertu 
&  à  profiter  des  occafïons  qu'il  lui  fournit  fouvent  à  deflèin  ,  pour  fe 
conferver  plus  de  Uberté  h  lui-même.  Un  tel  homme  ne  mérite-t-il  pas 
de  partager  par  la  honte  qui  en  rejaillit  fur  lui ,  le  déshonneur  dont  il 
efl  caufe  que  fon  époufe  fe  couvre  ?  Mais  de  quel  mépris  plus  grand  en- 
core n'eft  pas  digne ,  celui  qui  fait  affez  peu  de  cas  de  l'honneur  de  fa 
femme,  pour  fouffrir ,  le  fâchant  bien,  fans  y  mettre  d'obUacIe,  fouveot 
même  en  facilitant  les  moyens,  par  des  vues  b-iffes  &  intérefTées,  que 
fon  époufe  fe  profîituef  Quelle  eflime  peut  conferver  dans  le  pubbc, 
celui  qui  veut  bien  pafTer  pour  un  mari  commode?  Une  chofe  appuie  le» 
réflexions  que  nous  venons  de  fiire ,  c'eft  que  tout  homme  reconnu  pour 
être  un    homme  de  mérite,   d'une  conduite  fage,  de  mœurs  pures,  qui 
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eo  a  rit  envers  fa  femme,  comme  envers  Tobjec  choifi  de  fon  af&âion, 
.qui  fe  croit  reTpon fable  de  l'honneur  de  fon  époufe  comme  du  Hen,  ne 
lera  pas  méprifé ,  fi ,  .malgré  fes  foins ,  fon  époufe  infidèle  viole  les  droits 
exclufifs  qu'elle  lui  a  donnés  fur  elle.  On  ne  le  diffamera  pas  par  le  titre 
burlefque  de  cocu;  on  ne  badinera  pas  boufFonnement  de  fon  état, 
en  le  nommant  cocuage.  On  méprifera  fa  femme,  elle  fera  Tobjet  de 
l'indignation;  on  confervera  pour  lui  l'eilime  qu'il  fe  fera  acquife. 

Quelques  perfonnes  ont  cru  trouver  dans  le  mépris,  que  fans  le  parta- 
ger, une  femme  adultère  fait  rejaillir  fur  l'époux  qu'elle  trompe,  une 
compenfation  du  déshonneur  dont  fe  couvre  une  fille ,  qui  fe  livrant  à  (es 
paffions ,  perd  (a  virginité  &  devient  mère ,  fans  que  celui  oui  l'a  féduite 
ibuf&e  le  même  déshonneur.  Un  jeune  homme ,  dit*on ,  n'eft  pas  couvert 
de  honte ,  quoiqu'il  ait  plufieurs  fois  commis  des  crimes  contre  la  chafle*- 
lé,  de  même  une  femme  mariée  n'efl  pas  déshonorée  par  fes  écarts; 
chacun  a  fon  tour ,  c'eft  l'homme  que  fa  femme  trompe ,  qui  devient  la 
rifée  du  public ,  c'efl  une  fille  dont  un  homme  abufe ,  qui  prefque  toujours 
en  porte  feule  la  peine. 

On  ne  fauroit  difconvenir  qu'à  certains  égards,  ce  calcul  ne  foit  vrai, 
&  qu'il  ne  foit  fende  fur  le  préjugé  de  la  multitude  ;  mais  l'erreur  de  la 
foule ,  qui  renverfe  les  idées  de  la  faine  morale ,  doit-elle  fervir  de  pré- 
texte aux  perfonnes  fenfées,  pour  établir  un  fyftême  auflî  défavorable  aux 
bonnes  mœurs?  Rien  de  plus  jufte  que  le  mépris  que  l'on  a  pour  une 
fille ,  qui  franchit  les  bornes  de  la  pudeur ,  malgré  les  raifons  qui  les 
lui  rendoient  refpeâables;  rien  de  plus  injufle  que  la  licence  que  l'on 
accorde  aux  jeunes  hommes ,  d'abuier  des  filles  &  de  pécher  contre  la 
chafleté  ;  nulle  règle  de  morale ,  nul  principe  de  droit  naturel  n'autorife 
la  différence  que  nos  mœurs  dépravées,  ont  mife  à  cet  égard  entre  les 
deux  fexes  ;  rien  non  plus  dans  ces  deux  fources  de  droiture ,  ne  juflifîé 
l'idée  qu'ont  adoptée  trop  de  perfonnes ,  que  le  mari  d'une  femme  ga- 
lante fut  plus  déshonoré,  que  la  femme  qui  le  déshonore.  On  comprend 
•bien  que  l'on  pardonne  davantage  les  galanteries  d'une  femme  mariée, 
quand  on  n'y  efl  pas  intéreffè  comme  mari ,  que  celles  d'une  fille  ;  parce 
que  celle-là  court  moins  de  rifque  de  voir  fa  huit  prouvée  que  celle-ci  : 
^nais  fa  feute ,  quand  elle  efl  réelle  ,  n'efl-elle  pas  bien  plus  criminelle , 
puifqu'outre  ce  que  la  pudeur  exigeoit  d'elle ,  elle  efl  encore  liée  par  des 
relations  étroites ,  des  engagemens  facr& ,  une  dépendance  particulière ,  qui 
au  déshonneur  dont  fon  aâion  doit  la  couvrir  à  fes  propres  yeux ,  joint 
encore  l'injuflice,  le  manque  de  parole,  l'infidélité  réelle,  la  perfidie,  la 
ÊLuffeté  &  le  vol  réel ,  dont  elle  fe  rend  coupable  envers  fon  mari ,  à  qui 
elle  a  juré  d'être  fidèle,  &  à  qui  elle  a  donné  fur  elle  des  droits  exclu- 
sifs? Difons  pourtant  ici,  pour  rendre  raifon  du  mépris  ou  de  la  honte,  qui 
pourfuivent  un  mari  trompé,  que  ce  préjugé,  tout  injufle  qu^il  efl  dans  bien 
des  cas ,  eft  en  général  fondé  fur  une  railon  afTez  ferte ,  qui  fubfifte  depuis 
l'exiilence  des  humains.  Xxz  2 
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La  femme  a  été  créée ,  pour  être  foumife  à  Phomme  ;  fa  foibletTe ,  fcs 
befoins,  Ces  incommodités  fréquentes,  lui  ont  rendu  nécelTaîre  un  pro- 
tefteuri  la  légèreté  ordinaire  de  fon  efprit ,  Ton  défaut  de  fermeté  &  de 
courage  pour  réfifter  à  fes  penchans;  la  fiicililé  avec  laquelle  elle  fe  laiffe 
féduire  ï  ce  qui  flatte  fa  vanité ,  fes  fens  ;  fon  goût  pour  le  plaifir  lui  ont 
rendu  néceffaire  un  gardien  pour  fa  vertu ,  un  guide  pour  fes  démarches, 
un  furveillant  fur  fa  conduite  ;  ce  n'eft  pas  qu'une  bonne  éducation  n'eût 
pu  lui  rendre  ces  fecours  moins  néceflaires ,  mais  cette  bonne  éducation 
néceffaire  pour  la  mettre  au  deffus  des  pièges  du  vice  &  de  l'appât  de  la 
féduflion ,  efi  bien  rare,  La  néceffité  de  ces  foutiens  pour  fa  vertu  &  fa 
fageffe,  eft  prefque  toujours  réelle.  Après  les  parens  qui  Pont  élevée,  où 
les  troiivera-t-elle,  fi  ce  n'eft  dans  fon  mari?  Si  donc  on  rejette  ordinai- 
rement fur  la  négligence  blâmable  ,  l'imbécille  fbibleffe  &  l'avcilglement 
ftupide  des  parens,  les  fautes  de  leur  fille,  parce  qu'ils  n'ont  pas  étudié, 
&  formé  fon  caraâere  par  de  bons  principes  &  de  bons  exemples,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  fait  attention  aux  compagnies  qu'elle  fréquenioit ,  qu'ils 
n'ont  pas  écarté  les  occafions  de  fédufiion  &  de  faute  ,  qu'ils  n'ont  pas 
arrêté  à  temps  fa  pétulance  étourdie  &  innocente,  qu'ils  n'ont  pas  éclairé 
fes  démarches  même  les  plus  fecretes  ;  n'aura-t-on  pas  droit  de  rejetter 
aullî  les  fautes  d'une  femme,  fur  la  négligence  d'un  mari  à  qui  fa  fem- 
me appartient  plus  qu'à  fes  parens  ,  dont  elle  eft  le  bien ,  la  poffelTion , 
le  tréfor  ;  qui  en  conféquence  devoît  remplir  à  fon  égard  tous  les  devoirs 
d'un  père,  d'un  confeiller,  d'un  dire£leur,  d'un  furveillant,  d'un  fage  dé- 
polîtaire  î  Tout  mari  qui  connoitra  l'étendue  de  fes  devoirs  à  cet  égard  , 
qui  les  remplira  avec  bon  (ens  &  en  homme  fage,  n'aura  pas  à  craindre 
d  être  trompé ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  le  malheur  d'époufer  une  femme 
abfolument  perdue  ;  hors  de  ce  cas ,  dans  lequel  la  femme  feule  fera  dés- 
honorée ,  &  le  mari  à  couverr  de  toute  raillerie,  on  peut  dire  que  tout 
cocu  l'eft  par  fa  faute,  comme  toute  fille  fe  déshonore  par  la  faute  de 
fes  parens.  Que  l'on  examine  en  effet  la  conduite  ordinaire  de  ces  époux 
déshonorés,  &  on  y  trouvera  la  fource  des  défordres  de  leurs  époufes.  Des 
maris  infidèles  eux-mêmes,  prefque  toujours  abfens,  peu  foigneux  de  coti- 
ferver  le  cœur  &  l'edime  de  leur  femme ,  des  maifons  toujours  remplies 
d'étrangers  affcz  fouvent  fans  mœurs,  des  femmes  toujours  oifives ,  tou- 
jours occupées  de  plaifirs  vains,  d'amufemens  frivoles,  de  parties  libres, 
de  leélures  féduifantes  &  propres  à  corrompre  le  cœur  :  des  femmes  jeu- 
nes ,  veuves  par  Tabfence  de  leurs  maris ,  dès  le  commencement  de  leur 
mariage,  &:  pendant  plus  des  deux  tiers  de  leur  vie.  Ce  n'eft  pas  aux 
femmes  (ans  doute  à  réformer  les  mœurs  par  des  loîx,  que  les  hommes 
ont  gardé  pour  eux  feuls  le  droit  de  donner.  Eft-il  donc  étonnant  fi  l'on 
méprife  les  hommes  pour  des  défordres  dont  ils  fe  plaignent ,  ôc  qui  ne 
font  dûs  qu'à  leur  négligence  i 
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.X^  ^^  ^  propos  de  parler  des  Conjurations ,  parce  que  c'eft  une  chofe 
trés-dangereufe ,  &  pour  les  Souverains  ,  &  pour  les  particuliers.  L^on  a 
vu  beaucoup  plus  de  Princes,  perdre  leurs  États  &  leur  Couronne  »  par 
cette  voie,  que  par  lé  fort  des  armes.  La  raifon  eft ,  qu^il  y  a  peu  de 
gens  en  état  de  faire  une  guerre  ouverte  à  une  tête  couronnée  ;  mais  ^ 
quand' il  s'agit  de  confpirations ,  les  moindres  particuliers  peuvent  les  en- 
treprendre. D'autre  côté ,  les  fujets  ne  peuvent  pas  former  de  defTeins  plus 
téméraires  &  plus  hafardeux ,  que  de  confpirer  contre  leur  Souverain  ;  car , 
de  quelque  manière  qu'on  envifage  un  tel  projet ,  il  eft  toujours  très- 
^fficile  &  très-dangereux.  De-là  vient ,  que  de  tous  ceux  qu'on  entreprend 
il  y  en  a  fort  peu  qui  réuffilTent. 

*  Afin  donc  que  les  Princes  fe  précautionnent  contre  ces  attentats ,  &  que 
les  particuliers  s'y  hafardent  moins  )  ou  plutôt ,  afin  qu'ils  apprennent  à 
fupportér  la  domination  fous  laquelle  la  fortune  les  a  fait  naître ,  j'entre- 
prends de  traiter  fort  au  lon^  des  confpirations ,  ne  voulant  rien  omettre 
de  ce  qui  peut  être  de  quelque  utilité  pour  l'înfirufHon  des  uns  &  des 
antres  (ur  une  matière  fi  importante. 

Il  faut  avouer  ,  qu'il  n'eft  point  de  plus  belle  maxime  ,  que  celle  de 
Tacite ,  lorfqu'il  dit ,  que  les  hommes  doivent  avoir  de  la  vénération  pour 
les  temps  paffés  ,  &  s'accommoder  au  préfent.  Ils  doivent  fouhaiter  de 
boù$  Princes  ^  &  fupporter  les  autres  ;  car ,  il  eft  très-conftant ,  que  tous 
ceux ,  qui  en  ufent  autrement ,  attirent  fouvent  une  ruine  totale  ,  &  fur 
dix,  &  fur  leur  patrie. 

Mais  ,  pour  entrer  en  matière ,  il  faut  examiner  d'abord  contre  qui  les 


rge^  &  de  toutes  les  autres  efpeces  de  cette  nature,  ce  font  des  trahifons 
doittt  nous  aurons  occafion  de  parler  ailleurs. 

Pour  commencer  par  celles  qui  fe  forment  contre  le  Prince  ,  il  faut 
examiner  ce  qui  les  fait  naître  ;  &  nous  trouverons  qu'il  y  en  a  bien  des 
caufes ,  dont  la  plus  confidérable ,  &  celle  qui  tire  à  des  conféquences  plus 
dangereufes,  eft  la  haine  générale  qu'un  Souverain  fe  fera  attirée,  &  qui 
fera  née  des  reffentimens  aune  infinité  de  particuliers ,  que  le  Prince  aura 
tant  de  fois  maltraités ,  qu'enfin  il  leur  aura  fait  naître  une  forte  paflion 
de  fe  venger. 

11  ne  £uit  donc  pas  qu'un  Prince  s'expofe  à  tomber  dans  une  averfîoo 
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fi  générale;  &  ce  n'eft  pas  ici  le  Iteii  de  dire  ce  qu'il  doit  &ire,  &  com- 
ment il  doit  fe  comporter  pour  éviter  un  tel  malheur.  S*il  évite  la  haine 
publique  ,  il  aura  beaucoup  moins  à  cmindre  celle  des  particuliers  ;  pre- 
mièrement, parce  que  ceux  ,  qui  auront  une  haine  perfonnelle  contre  le 
Souverain  ,  fe  trouveront  rarement  difpofés  à  être  alTez  vindicatifs  pour 
s'exporer  à  tous  les  rirques  qu'il  y  a  dans  une  vengeance  de  cette  forte  ; 
fecondement,  ils  feront  extrêmement  retenus  dans  leurs  defTeins  par  l'a- 
mour général  des  peuples  pour  leur  Prince. 

Or,  tous  les  outrages,  qu'un  Prince  peut  faire  ^  un  fujet ,  font  de  lui 
ravir  fes  biens  ,  de  le  maltraiter  dans  fa  perfonne  ou  dans  les  liens  ,  de 
ne  pas  lui  rendre  la  julïice  qui  lui  eft  due  ,  en  quoi  que  ce  foit ,  par 
exemple  de  ne  pas  lui  donner  un  pofle  qu'il  a  plus  mérité  qu'aucun  autre, 
ou  de  le  lui  ôter  fans  raifon  pour  en  gratifier  un  favori.  11  efl  plus  dan- 
gereux à  UD  Prince  de  menacer,  que  d'en  venir  à  l'exécution  i  car,  ï  l'é- 
gard du  dernier ,  il  n'y  a  aucun  rifque  ;    & ,  pour  le  premier ,  le  Souve- 

.rjin  s'expofe  à  mille  dangers;  premièrement,  parce  qu'un  homme  mort  ne 
penfe  plus  à  la  vengeance;  &  ceux,  qui  demeurent  après  lui,  ne  fe  char- 
gent pas  volontiers  de  ce  foin.  Mais,  un  homme  ,  qui,  par  les  menaces 
de  fon  maître,  fe  voit  dans  la  nécefîicé,  ou  de  périr,  ou  de  fe  défendre, 
devient  par-li  un  fujet  très-dangereux. 

Après  la  vie ,  c'en  le  bien  &  l'honneur  où  les  hommes  font  le  plus  at- 
tachés ,  &  c'efl  auffi  en  cela  que  le  Prince  doit  le  moins  outrager  fes  fu- 
jets  :  car  ,    il  ne  peut  jamais  appauvrir  un  homme   jufqu'à   lui  ôter    les 

'  moyens  d'acheter  un  poignard  pour  fe  venger  i  &:  il  eft  impolfible  de 
déshonorer  tellement  un  homme  ,    que  cela  lui  abatte  affez  le  courage , 

Îiour  éteindre  en  lui  l'efprît  de  vengeance.  Un  des  affronts ,  qui  pouftenc 
e  plus  un  homme  à  bout ,  efl  le  mépris  qu'on  lui  témoigne  foie  pour  fa 
perfonne  ,  ou  ceux  qui  lui  appartiennent.  Ce  fut  le  mépris ,  que  Philippe 
de  Macédoine  fit  des  plaintes  de  Paufanias ,  qui  pouHa  celui-ci  à  affalTiner 
ce  Prince;  &  beaucoup  d'autres  ont  pris  les  armes  contre  leur  Souverain, 
y  étant  auHI  portés  par  le  mépris.  Lorfque  Jule  Ualanti  conjura  contrs 
i*andoIfe ,  Tyran  de  Siene ,  cela  oe  vint  que  de  ce  que  le  Tyran ,  après 
lui  avoir  donné  fa  fille  en  mariage ,  la  lui  ôta  enfuite.  La  principale  rai- 
fon ,  qui  porta  les  Fa2zi  à  confpirer  contre  les  Médicis ,  fut  que  ces  der- 
niers firent  en  forte  d'ôter  aux  autres  le  bien  qui  leur  venoit  par  U  mort 
de  Jean  Boromée, 

Il  y  a  encore  un  très-puifTant  motif  qui  porte  les  hommes  à  coDJurer 
contre  le  Prince;  c'ell  la  pafTton  qu'on  a,  de  délivrer  fa  patrie  de  l'efcla- 
vage  où  il  l'a  réduite.  Ce  fùt-là  le  motif  qui  porta  Brunis  &  CalHus  à 
complotter  contre  Céfar.  Le  même  motif  a  excité  toutes  les  autres  Con- 
furations  qu'on  a  faîtes  contre  les  Phalaris ,  les  Denys  »  &  autres  Tyrans  ; 
ôc  Ton  ne  peut  fe  délivrer  de  ce  danger  ,  qu'en  renonçant  à  la  tyrannie* 
Mais ,  comme  il  y  en  a  peu  qui  puiffent  s'y  réfoudre ,  'il  y  en  a  peu  auffi 
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qui  fioKTent  bien.  C'eft  ce  qui  £ût  dire  à  Juvenal ,  qu'il  y  a  peu  de  Tyrans 
qui  meurent  dans  leur  lit. 

Les  dangers ,  qu'on  court  en  faifant  des  complots ,  font  très-grands  ^ 
parce  qu'il  peut  arriver  mille  hafards  dans  le  temps  qu'on  les  trame, 
dans  celui  qu'on  les  met  en  exécution  ,  &  enfin ,  dans  celui  qui  fuit  l'exé- 
cotioo.  Ceux  qui  conjurent ,  font  toujours  en  nombre  ;  car ,  on  ne  peut 
•pas  appeller  Conjuration  la  réfolution  qu'un  feul  homme  ferme  d'aflamner 
le  Prince  ;  &  ce  n'eft  que  dans  le  dernier  cas  qu'on  eft  à  couvert  ^u  pre« 
mier  danger  qu'on  court  dans  le  deflein  de  fe  dé&ire  du  Souverain  ;  car  ^ 
Pon  n'a  rien  à  craindre  avant  l'exécution  ,  puifque  perfenne  ne  fâchant  vo- 
tre (ecret ,  vous  êtes  alfuré  qu'il  ne  fera  pas  révélé.  Une  réfolution  de 
cette  nature  peut  être  prife  par  toutes  fortes  de  gens  ,  de  quelque  rang 
qu'ils  puilfent  être  ;  car ,  les  plus  petits  peuvent  aborder  le  Prince ,  &  ea 
même  temps  &ire  éclater  leur  vengeance. 

Paufanias ,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  tua  Philippe  dans  le  temps  qu'il 
alloit  au  temple  ,  accompagné  de  mille  Gardes  bien  armés ,  ayant  à  (es 
.  côtés  fon  fils  &  fon  gendre;  mais  Paufanias  étoit  un  homme  de  qualité^ 
&  bien  connu  du  Roi.  Un  miférable  Efpagnol ,  de  la  lie  du  peuple  ^ 
donna  un  coup  de  couteau  dans  la  gorge  à  Ferdinand ,  Roi  d'£fpagne.  Il 
eft  vrai  que  la  blefliire  ne  fut  pas  mortelle  ;  cependant ,  cela  fait  voir  que 
cet  homme  eut  le  courage  &  i'occafion  de  faire  le  coup.  Un  Dervis 
donna  un  coup  de  cimeterre  à  Bajazet.  Il  eft  bien  vrai  qu'il  ne  le  bleflk 
pas  y  néanmoins ,  il  ne  manqua ,  ni  de  volonté  ni  de  commodité ,  pour 
le  faire. 

Te  fuis  perfuadé  qu'il  y  a  aflez  de  gens  qui  voudroient  bien  faire  de  pa-* 
rrils  coups  ,  parce  que  l'intentioa  n'expofe  à  aucun  rifqué  ;  mais ,  il  y  en 
a  peu  qui  viennent  à  l'exécution  :  &  de  ceux-là  il  y  en  a  fort  peu  ,  & 
même  pas  un ,  qui  ne  foit  tué  fur  le  champ^  Ainfi ,  Ton  a  de  la  peine  à 
trouver  des  sens  qui  veuillent  aller  chercher  une  mort  affurée.  Mais ,  c'eft 
aflez  parler  de  ces  fortes  de  réfolutions ,  fermée»  par  une  feule  perfdnne  i 
parlons  à  préfent  de  celles  qui  fe  ferment  par  plufieurs. 

Je  dis ,  que  les  Conjurauons  qu'on  lit  dans  les  hiftoire& ,  font  prefque 
toutes  fermées  par  de  grands  hommes  ,  ou  par  les  plus  intimes  amis  des 
Princes  ;  car  les  autres  ne  peuvent  pas  former  des  complots ,  à  moins 
qu^s  n'ayent  entièrement  perdu  l'efpiit ,  parce  que  la  plupart  des  gens  du 
commun ,  &  ceux  qui  ne  font  pas  amis  du  Souverain ,  ne  peuvent  efpérer 
aucun  fuccés  de  ces  fortes  d'entreprifes  étant  deftitués  de  tous  les  moyens 
néceffaires  pour  les  bien  exécuter.  Premièrement  ,  un  homme  de  peu  de 
confëquence  ne  peut  pas  efpérer  de  trouver  des  gens  oui  lui  foient  fidè- 
les ,  parce  qu'il  ne  peut  leur  donner  de  ces  fortes  d'efpérances ,  qui  en« 
gagent  d'ordinaire  les  hommes  à  s'expofer  à  de  grands  périls  :  ainn  ,  dès 
qu'un  tel  homme  s'eft  ouvert  à  deux  ou  trois  perfonnes ,  il  trouve  auffi* 
tôt  un  délateur*  Mais,  quand  il  feroil  afTez  heureux  pour  qu'aucun  de  fes 
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conipltces  ne  le  dénonçât  pas,  l'exécution  feule  du  deflein  efl  fi  difficile 
pour  les  perfonnes  qui  D*om  point  l'accès  libre  auprès  du  Prince ,  que  ces 
cnrreprifes  ne  manquent  pas  d'avorter  quand  il  s'agit  de  les  mettre  à  exé- 
cution. Puifque  Iës  Grands  mêmes,  qui  approchent  la  perfonne  du  Souve- 
rain ,  quand  il  leur  plaît ,  font  pourtant  accablés  par  les  obflacles ,  dont  nous 
parlerons  tantôt,  il  e(l  à  croire  que  les  dilHcultés  font  eacore  inBoimenl 
plus  grandes  pour  des  gens  fans  dininâion. 

Comme  les  hommes  ne  font  pas  abfolument  înfenfés ,  quand  il  s'agit 
du  bien  &  de  la  vie  ,  ils  n'ont  garde  d'entrer  dans  des  defleins  de  cette 
conféquence,  lorfqu'ils  fe  fcntent  foi  blés  i  lorfqu'ils  ont  de  l'averfion  pour 
le  Frinçe ,  ils  fe  contentent  de  le  détefler  en  fecret ,  &  ils  attendent  que 
de  plus  puiffans  qu'eux  Jes  en  vengent.  Cependant,  s'il  s'en  trouvoit  quel- 


qu'un ,  qui ,  fans  attendre  ce  fe. 
deffein  comme  celui-U  ,  fon  coui 
prudence. 

Si  prefque  toutes  les  Conjuratio 
des  amis  du  Prince  ,    entre  tous 
s'en  efl  autant  ïrouvé,  qui  les  on 
de  largeffes  de  leurs  maîtres ,  qt 
avoir  été  maltraités.  Pérénius  fu 
mode  ,  PUuiien  ,  i,  l'égard  de  S^ 

Ces  Favoris  furent  coml  d\ 
?£  de  fi  grandes  dignités ,  r  h 
à  leur  grandeur  &  à  leur  ntc 

ils  ne  vouloient  pas  que  w  « 
contre  leurs  bienuiieurs ,  maïs  av 

Cependant  nous  avons  vu  réu 
Ce  fut  celle  de  Jacques  d'Appi.i 


It  affez   réfolu  pour  former  un 
3it  afTurément  plus  grand  que  fk 

3t  faites  par  des  Grands  ,  ou  par 
ont  formé  de  ces  complots ,  il 
ur  avoir  reçus  trop  de  grâces  & 
X  qui  les  ont  entrepris  pour  en  ' 
re  des  ingrats  à  l'égard  de  Com- 
Séjan  envers  Tibère, 
ricbefles ,  de  tant  d'honneurs , 
;s,  qu'il  ne  manquoit  plus  rien  j 
le  titre  d'Empereur  \  &  comme  | 
r  manquât ,  ils  conjurèrent  toiB  ' 
;cs  que  méritoit  leur  ingratitude, 
es  Conjurations  de  cette  nature, 
Pierre  Gambaconti  ,  Prince  do 
Fife  ,   qui  fut  dépouillé  par  cet  Apptano ,  après  avoir  été  entretenu  de  ce 
Prince  des  fon  enfance  ,  &  avoir  été  élevé  par  lui  au  grade  où  il  étoît. 
Celle  de  Coppola  contre  Ferdinand,  Roi  d'Arragon,  étoit  encore  une  Con- 
juration de  cette  forte  \   car  Coppola  étoit  devenu  fi  puiflàot,  qu^  ne  lui 
manquoit  plus  que  le  titre  de  Roi }  & ,  voulant  l'acquérir  par  on  fi  noir 
attentat,  il  y  périt  comme  il  le  méritoit. 

Sans  doute ,  que  s'il  y  a  quelque  complot  qui  doive  réuflîr  contre  un 
Prince ,  cette  efpece  doit  avoir  un  fuccès  bien  plus  heureux  qu'aucun  au- 
tre ,  parce  qu'elle  ed  entreprife  par  un  autre  Roi ,  pour  ainfî  dire ,  qui  ne 
manque  d'aucuns  moyens  pour  venir  à  bout  de  fon  deflêîn.  Mais  la  paf- 
fion  de   régner  l'aveugle  dans  fon  exécution  ;  car ,  fi  l'on  s'y  conduifoit 
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avec  prudence  ,  rien  ne  pourroit  en  empêcher  le  fuccès. 

11  faut  donc  qu'un  Souverain  ,  qui  voudra  fe  mettre  à  couvert  des  Con-^^ 
juraiions  ,  fe  tienne  autant  en  garde  contre  les  hommes  qu'il  aura  combici  j^^"* 
de  faveurs ,  que  contre  ceux  ï  qui  il  aura  fait  mille  outrages  ;  parce  q^^^^^ 
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les  uns  ont  mille  moyens  d'exécuter  leurs  mauvais  defleins ,  &  que  les  au* 
très  font  dépourvus  de  tout  ce  qui  leur  eft  néceflaire  pour  fe  venger.  Au 
refte ,  les  uns  &  les  autres  ne  manquent  point  de  bonne  volonté  \  car  la 
paflion  de  régner  n'eft  pas  moins  violente  ^  que  celle  de  la  vengeance. 
Ainù ,  un  Prince  prudent  fera  du  bien  à  Tes  favoris ,  avec  cette  précaution , 
qu'entre  le  trône  &  le  pofte  où  il  les  aura  mis ,  il  y  ait  un  milieu  con(i« 
derable ,  qui  donne  lieu  à  l'ambition  de  le  regarder  comme  quelque  chofe 
4igne  d'elle  :  car ,  fi  le  Souverain  n'ufe  pas  de  modération  dans  la  diilinc- 
tioQ  de  fes  grâces,  il  ne  manquera  pas  de  tomber  dans  le  malheur  de» 
Empereurs ,  dont  nous  venons  de  parler. 

Examinons  le  fuccés  qu'ont  eu  les  Conjurations ,  &  les  raifbns  pourquoi 
elles  en  ont  eu  de  Hivorables ,  ou  de  malheureux.  Je  l'ai  déjà  remarqué  ; 
ces  entreprifes  font  dangereufes,  dans  le  temps  qu'elles  fe  complottent, 
dans  celui  qu'elles  fe  mettent  en  exécution ,  &  enfin ,  après  l'exécution 
même.  C'eft  ce  qui  fait  que  très-peu  de  Conjurations  reufliffent ,  parce 
^il  eft  prefque  impoflible  de  ne  pas  fuccomber  dans  l'un  de  ces  trois  temps. 

Pour  commencer  à  parler  du  premier ,  qui  eft  le  plus  important,  je  dis, 
qu'outre  une  prudence  confommée,  qui  eft  extrêmement  néceflaire  dans 
ces  intrigues,  l'on  a  encore  befoin  de  beaucoup  de  bonheur,  pour  n'être 
as  découvert  dans  le  commencement.  On  découvre  ces  complots ,  ou  par 
e  foupçon  qu'ils  font  naître  dans  l'efprit  de  ceux  que  cela  regarde,  ou 
par  la  malice  de  ceux  à  qui  vous  communiquez  vos  defteins.  Il  n'eft 
rien  de  fi  commun ,  que  la  trahifon  dans  ces  fortes  d'affaires  ;  car ,  vous 
ne  vous  ouvrez ,  à  cet  égard ,  qu'à  vos  intimes ,  à  ceux  que  vous  croyez 
^pables  de  s'expofer  à  la  mort  en  votre  faveur;  ou  bien,  vous  vous  ou*- 
vrez  à  des  mécontens  comme  vous.  Pour  les  amis  de  ce  caraâere ,  il  s'en 
peut  rencontrer  un  ou  deux  ;  mais ,  dès  que  vous  en  cherchez  un  plus 
grand  nombre ,  il  eft  impofHble  de  les  trouver.  De  plus ,  il  faut  que  l'a- 
mitié qu'ils  ont  pour  vous  foit  extrême ,  fi  elle  furpafle  la  crainte  du  péril 
&  du  châtiment.  Souvent  même ,  l'on  fe  trompe  fur  l'amitié  des  gens  ^ 
puifque  vous  ne  (auriez  jamais  vous  en  affurer ,  qu'en  la  mettant  à  l'é- 
preuve ,  mais  elle  eft  très-délicate  ;  car ,  quand  même  vous  auriez  éprouvé 
plufieurs  fois  un  ami  dans  une  affaire  qui  ne  feroit  pas  dangereufe ,  vous 
nVo  pourriez  tirer  aucune  conféquence  pour  cette  occafion-ci ,  parce  qu'il 
n'y  en  a  point  qui  en  approche  pour  les  rifques  que  l'on  court. 

Pour  les  mécontens ,  vous  pouvez  aufti  vous  tromper  aifément  ^  parce 
que ,  fitut  que  vous  vous  êtes  découvert  à  un  homme  de  cette  forte ,  voua 
lui  donnez  te  moyen  de  fe  fatisfaire  ;  &  alors  il  &ut  que  fon  animofité 
Ibit  extrême  contre  le  Prince ,  ou  que  votre  autorité  aille  fort  loin ,  afin 
ée  le  retenir  dans  le  devoir.  C'eft  ce  qui  Jtzit  que  tant  de  Conjurations 
font  découvertes  &  étouffées  dans  leur  naiflance ,  &  que  l'on  regarde  comme 
un  miracle  celles ,  dont  le  fecret  eft  long-temps  caché.  La  confpirarion  de 
Fifon  contre  Néron  fut  de  cette  dernière  fone.  auffi-bien  que  celle  des 
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Tazti  t  CDIltre  Laurent  &  Julien  de  M^dicîs.  Dans  Tune  &  dans  Pautre.  il 
y  ivoit  plu»  de  cinquante  complices  ;  &  ,  cependant ,  elles  vinrent  jurqu'i 
l'exécution  avant  que  d'titie  découvertes. 

Ces  complots  fe  découvrent  auffi  par  imprudence,  lorfque  quelqu'un  dei 
conjurés  parle ,  a.vec  peu  de  précaution  ,  en  prérence  des  domefliques,  ou 
de  qitelqu'uD  qui  ama  de  la  pénétration.  C'en  ce  qui  arriva  aux  cnfans  de 
Brutus,  qui  fatent  entendus  par  un  efclave  lorfqu'ils  traitoient  avec  les 
Envoyés  de  Tarquin  ,  &  cet  efclave  fut  le  délateur  de  Tes  maîtres.    Qnel- 

Suefois  aufli  l*on  a  la  fbiblefle  de  faire  part  de  ces  fortes  d'affaires  i  une 
:mme,  à  un  enfant,  ou  à  quelqu'autre  pcrfonne  d'un  efprit  auffi  léger 
&  pour  qui  l'ob  a  de  la  tendrefTe.  C'eft  la  faute  que  fit  Dianus ,  l'un  de 
ceux  'Qui  avoieDt  conjuré  avec  Philotas  contre  Alexandre-le-grand;  car  ce 
Dianus  conBa  fon  fecret  à  un  jeune  61s  qu'il  avoir ,  &  qu'il  aimoit.  Ce  jeune 
tat^H,  qu'on  appelloit  Kicomaque-  en  6t  le  récit  à  fon  frère  Ciballinus, 
ft  celui-ci  découvrit  le  tout  à  Alexa 

■    A  l'égard  de  ces  fortes  de  découv  .  qui  fe  font  par  les  foilpçons  qui 

oûfieot  dans  l'efprit  de  ceux  qui  ti  véteSès  dans  la  chofe ,    l'on  en 

TOÎt  un  exemple  dans  la  conjuration  ûe  Pifon  contre  Néron  ;  car  Scevî- 
Aus ,  l'un  des  conjurés ,  fit  fon  tefiament  la  veille  qu'il  devoit  poignarder 
rEtnpereurj  il  commanda  à  Milichias ,  fon  affranchi,  de  ^re  dérouiller 
an  poignard  qu'il  avoit  ;  il  donna  la  liberté  à  tous  fes  efclavcs  avec  de 
Targent;  d:  6t  faire  des  préparatifs  pour  panfer  des  bleflures.  Tout  ceU 
éonna  beâucoDp  de  foupçons  à  fon  affranchi,  qui  défera  fon  mahre  à  Né-> 
ron.  lÂ-defTus  Scevinus  fut  arrêté  avec  Natal,  un  autre  des  Conjurés,  parce 

Îiue  le  jour  précédent  on  les  avoir  vus  long-temps  parler  fecrétemcnt  cn- 
emble  ;  &  ctfmme  ils  ne  demeuroient  pas  d'accord  de  cette  converfation  ^ 
Cela  donna  lieu  à  les  forcer  de  découvrir  la  chofe,  à  ta  ruine  entière  dO 
tous  les  Conjurés. 

Il  eft  împofïible  de  fe  garantir  d'être  découvert,  foit  par  trahîfon,  paf 
imprudence ,  ou  par  foîblefle ,  lorfque  les  complices  fdnt  en  plus  grand 
nombre  que  trois  ou  quatre.  Et  lorfqu'on  en  a  arrêté  feulement  deux ,  il 
efl  certain  que  tout  fera  découvert,  parce  que  deux  hommes  ne  peuvent 
jamais  être  d'accord  de  tout  ce  qu'ils  auront  à  dire  :  &  quand  on  en  aura 
arrêté  un  ,  qui  fera  ferme  Si  inébranlable,  il  peut  bien,  avec  fa  fermeté, 
ne  pas  découvrir  les  autres ,  mais  il  faut  aulli  qu'eux ,  ï  leur  tour ,  aient 
autant  de  courage  que  lui,  &  que  perfonne  ne  découvre  leur  complot, 
en  prenant  la  fuite  ;  car ,  fîtôt  que  le  courage  manque  ,  foit  à  ceux  qui  font 
arrêtés ,  ou  à  ceux  qui  font  encore  libres ,  tout  leur  deffein  fe  découvre  iiH 
failliblement  :  &  rien  n'eft  fi  rare,  que  l'exemple,  apporté  par  Tite-Lîve; 
dans  la  Conjuration  qui  fut  formée  contre  Hiéronïme ,  Roi  de  Siracufe } 
car,  un  des  Conjurés,  nommé  Théodore,  ayant  été  arrêté,  il  ne  découvrit 
aucun  de  fes  complices ,  &  accuft  feulement  les  Vivons  du  Rot.  D*autré 
côté ,  les  Conjurés  fe  fièrent  tellement  à  la  fermeté  de  Théodore ,  qu'au* 
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C9D  ne  foriit  de  Siracufe,  &  ne  donna  le  moindre  indice  d^appréhenfion. ' 

Il  faut  donc  courir  cous  ces  rifques  avant  qu'on  foie  encore  parvenu  au 
temps  de  l'exécution  d'un  complot.  Les  Confpirateurs  prudens  &  avifés  ne 
découvrent  leur  deflein ,  que  lorfqu'ils  font  fur  le  point  de  Texécuter. 

Nélémate  ,  ne  pouvant  fupponer  la  tyrannie  d'Ariftofime ,  Roi  d^Epire , 
fit  aflembler  dan$  la  maifon  tous  fes  amis  &  tous  fes  parens ,  qu'il  exhorta 
à  la  délivrance  de  leur  patrie.  Quelques-uns  d'entre  eux  demandèrent  du 
temps  pour  fe  réfbudre ,  &  pour  faire  leurs  préparatifs  ;  mais  auflî-tôt  Né^ 
lémate  fit  fermer  fa  maifon ,  &  dit  à  ceux  qu'il  y  avoit  enfermés ,  qu'ils 
si'avoient  qu'à  choifir,  ou  d'aller^  fur  l'heure  même,  exécuter  la  chofei^ 
oo  d'énre  livrés  entre  les  mains  du  tyran.  Ce  difcours  ayant  ému  ces  gens- 
là  y  ils  marchèrent ,  fans  perdre  un  feul  moment ,  oii  Nélémate  les  conduî- 
foit ,  &  ils  fe  défirent  fort  heureufement  du  tyran. 

Un  Mage  s'étant  rendu  maître  du  Royaume  de  Ferfe ,  par  adrelfe ,  & 
run  dès  Satrapes  du  Royaume  ayant  découvert  la  fourberie,  il  affembla 
fix  autres  Satrapes,  àc  leur  dit,  qu'il  étoit  nécefTaire  de  délivrer  l'Etat  de 
ISi  tyrannie  du  Mage.  Mais,  l'un  de  ces  grands  demandant  du  temps,  Da^ 
rius,  qui  étoit  un  des  fix  qu'on  avoit  aflemblés,  dit  tout  haut  :  ou  qu'il 
falloir  aller  inceflàmment  exécuter  la  chofe;  ou  qu'il  iroit  les  défërer  toua 
au  tyran.  Ces  paroles  leur  donnèrent  le  courage  de  ne  perdre  pas  unr 
fiioment  à  faire  leur  coup ,  dont  ils  vinrent  heureufement  à  bout. 

La  manière  dont  les  Etoliens  s'y  prirent  pow  faire  périr  Nabis ,  tyran  de 
lacédémone,  efl  encore  un  exemple  femblable  à  ces  deux-là  :  car  ils 
envoyèrent,  à  ce  tyran,  Alexamene  avec  trente  cavaliers  &  deux  cent^ 
lantamns ,  fous  prétexte  de  lui  donner  du  fecours  ;  mais ,  ils  ne  donnèrent 
le^  fecret  qu'à  Alexamene  feul ,  ayant  commandé ,  fous  peine  de  l'exil ,  à 
fous  les  autres  de  lui  obéir  en  toutes  chofes.  Ce  Commandant  alla  dond 
fc  Lacédémone ,  &  il  ne  s'ouvrit  à  peHbnne  ,  que  fur  le  point  de  Fexécu-î 
cioo ,  qu'il  fit  fort  heureufement  en  tuant  Nabis. 

UEinpereur  Commode  avoit  pour  principaux  fevoris  ,  &  pour  confî« 
dens ,  Letus  &  Eleâus ,  qui  commandoient  les  gardes.  Il  entretenoit  au(R 
tme  certaine  Martia ,  qui  étoit  celle  de  fes  maitreffes  qu'il  aimoit  le  plus  : 
fc  comme  ces  favoris  lui  faifoient ,  à  ce  fu jet ,  quelques  remontrances ,  eii 
loi  difant,  qu'il  déshonoroit,  dans  fa  pei^nne  facrée ,  la  Majeflé  del'Em- 
liire  ,  en  fe  proftituant  à  des  amours  indigne; ,  cet  Empereur  rélblut  de 
le  défeire  de  ces  fâcheux.  Là^deflus  il  écrit  dans  un  billet  les  noms  de  cea 
écux  fevoris ,  &  de  Martia ,  &  de  quelques  antres ,  qui!  vouloit  Erire  mou- 
rir ta  nuit  fiiiivante  ;  pub,  il  mit  ce  billet  fous  le  chevet  de.fbn  lit;  mais, 
peedaflt  qu'il  fe  baignoit ,  un  en&nt  qu'il  ainioit ,  &  qui  badinoit  dani 
fa  chambre  &  itir  fon^  lit  ^  vint  à  trouver  par  hazard  ce  oillet ,  qu'il  porta 
dehors  ,  où  Martia  l'ayant  trouvé  comme  i\  le  tenoit  dans  fa  mairt ,  elle  le 

Erit,  &  fir6t  qu'elle  en  eut  vu  le  contenu ,  elle  eiivt>ya  chercher  Letus  & 
leâss  ^  qw  venant  le  danger  où  ils  étoient  tous  troi^ ,.  réfblurent  de  pré-^ 
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veoir  fEmpereur  j    âf ,    fans   difTérer   davantage,   ils    le  tuèrent  la  nuit 
fuivante. 

L'Empereur  Antonin  CaracalU,  éioit  avec  fon  armée  en  Méfopotamie, 
&  il  avoit,  pour  Commandant  de  Tes  troupes ,  Macrinus ,  qui  écoit  biea 
moins  propre  à  la  guerre  qu'à  la  paix.  Or,  comme  les  méchaos  Princes 
s'imaginent  toujours  qu'on  machine  contr'eux  quelque  complot,  parce  qu^ils 
{entent  qu'ils  le  méritent,  cet  Empereur  écrivit  à  Maiernianus  fon  con- 
fident, qui  étoit  i  Rome,  &  il  lui  ordonna  de  sUnformer  des  Aflrolo- 
gues,  s'il  n'y  avoit  perfonne  qui  afpiràt  à  l'Empire  ,  &  qu'aullî-iôt,  it  lui 
donnât  avis  de  leur  réponfe.  Macernianus  écrivît,  qu^il  n'y  avoir  que  Ma- 
crînu5  qui  eut  formé  un  mauvais  deflein  conrre  5a  Majellé  ;  mais  ,  comme 
la  lettre  tomba  entre  les  mains  de  ce  Commandant  devant  que  de  par- 
venir à  fon  maître ,  il  vit  bien  qu'il  falloir  mourir ,  ou  fe  défaire  àe_  l'Em- 
pereur. Sur  cela ,  il  donna  la  coninûlTion  de  TaflalTinêr  à  un  Capitaine 
nommé  Maniai  qui  étoit  fort  de  fes  amis ,  &  dont  Caracalla  avoit  fait 
mourir  uo  irere ,  peu  de  jours  auparavant  ^  &  le  Capitaine  fit  l'exécutioa 
fort  heureufement. 

L'on  voit  par-I'a  ce  que  j'ai  dit  au  commencement  de  ce  difcours,  que 
les  menaces  font  plus  de  préjudice  au  Prince,  &  engagent  Us  gens  à  faire 
de  plus  dangereules  Conjurations  contre  lui ,  que  tous  les  mauvais  traite- 
mens  qu'il  peut  faire.  Il  faut  donc  qu'un  Prince  foit  fort  en  garde  là-defTus  ; 
car,  il  &UE  abfolument  marquer  de  l'aminé  aux  perfonnes   fufpeâes ,  ou 
les  mettre  en  lieu  de  fureté,  &  jamais  il  ne  les  faut  réduire  à  U  néceltité) 
ou  de  perdre  la  vie,  ou  de  vous  prévenir  vous-même. 
'    Four  ce  qui  regarde  les  dangers ,  qui  fe  trouvent  dans  le  temps  de  l'exé- 
cution, ils  viennent  fouvent  de  ce  qu'il  fe  trouve  tout  d'un  coup  une  rat-      ^_ 
fon  de  fiùre  an  changement  imprévu  dans  le  projet ,  ou  quelquefois  de  ce     ^H 
que  celui,  qui  doit  taire  le  coup  ,   vient  dans  le  moment  à  manqner  de    ^H 
courage',  ou  à  faire  une  méprife;  &  enfin,  de  ce  qu'il  ne  fera    pas  tou-     ^^ 
jours  tout  ce  qu'il  faut  faire ,  en  lailfaot  échapper   quelques-uns  de  ceux 
dont  il  falloit  fe  défaire. 

Or,  rien  ne  trouble  davantage  tous  les  deffeins  des  hommes,  que  lor{^- 
qu'il  faut  fur  le  champ  faire  du  changement  dans  un  projet ,  fans  avoir  le 
temps  néceffaire  pour  le  faire  comme  il  devroit  être.  Mais,  fi  le  change^ 
ment  eft  préjudiciable  en  tout ,  c'eft  particulièrement  dans  les  affaires  de 
la  guerre,  &  dans  celles  dont  nous  parlons  à  préfent;  car  ,  rien  n'eft  G 
néceffaire  alors,  que  d'être  bien  fixe  &  bien  refolu  fur  le  perfonnage  que 
chacun  doit  jouer  :  car ,  fi  un  homme ,  après  s'être  fortifié  &  formé ,  pen- 
dant plufieurs  jours,  fur  ime  chofe  qu^il  a  à  fiiire,  fe  trouve  tout  d'uo  coup 
obligé  de  changer  toutes  ks  mefures,  il  eft  impoffible  que  cela  ne  le  trou- 
ble ,  &  ne  aSè  échouer  fon  deffein. 

Quand  on  veut  changer  uo  ordre  établi  8c  réfoln  dans  tme  afTaire ,  pour 
éviter  un  accident ,  vous  tombez  dans  mille  autres ,  fur-tout  lorfque  l'os 
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n'a  pas  afTez  de  temps  pour  faire ,  comme  il  faut ,  les .  chaDgemens  que 
Ton  juge  convenables. 

:  On  a  afTez  oui  parler  de  la  Conjuration  des  Pazzi,  contre  Laurent  & 
Julien  de  Médicis.  La  réfolution  ëtoit  de  donner  à  dîner  au  Cardinal  de 
St.  George»  &  de  tuer  les  Médicis  à  ce  repas.  Dans  ce  projet  on  avoir 
donné  à  chacun  le  rôle  qu'il  devoir  jouer.  Les  uns  s'étoienf  chargés  de 
tuer  les  deux  frères;  les  autres  dévoient  s'emparer  du  palais  public  ;  & 
d'autres  dévoient  courir  par  la  ville,  &  inviter  le  peuple  à  reprendre  fa 
liberté.  Mais  comme  les  Pazzi ,  les  Médicis ,  &  le  Cardinal  de  St.  George , 
étoientdans  la  grande  Eglife  à  une  fonâion  folemnelle,  l'on  apprit  que 
Julien  de  Médicis  ne  pouvoit  ce  jour-là  venir  dîner  avec  les  autres  qu'on 
avoir  invités.  Cela  fut  caufe  que  les  conjurés  s'étanf  afTemblés,  ils  réfo*» 
lurent  de  &ire  dans  rÉgtife  ce  qu'ils  n'avoient  pu  exécuter  dans  leur  mai« 
fon  ;  mais  cela  troubla  tout  le  projet,  parce  que  Jean-Baptiftè  de  Mon- 
fezecco  ^  ne  voulut  plus  fe  charger  du  foin  de  poignarder  les  Médicis^ 
difant ,  qu'il  ne  voul(Mt  pas  faire  une  telle  adton  mns  une  Églife.  Cet 
incident  obligea  les  autres  de  changer  tous  les  perfonnages ,  qui  devoienc 
agir  dans  ce  deflein  :  &  comme  ils  n'eurent  pas  allez  de  temps  pour  fe 
fortifier,  &  pour  prendre  une  bonne  &  ferme  réfolution  ^  ils  firent  de  fi 
grandes  fautes  dans  l'exécution ,  qu'ils  fuccomberent  tous. 

Ceux  qui  font  chargés  de  £dre  un  pareil  coup  ,  viennent  fouvent  à 
perdre  courage ,  ou  par  le  refpeâ  que  leur  imprime  la  vue  du  Prince ,  ou 
par  leur  propre  lâcheté.  Il  eft  vrai ,  que  la  raajeflé  d'un  Souverain  attire 
tant  de  vénération ,  qu'il  n'eft  pas  furprenant  qu'il  adouciile,  ou  qu'il  étour* 
diflè ,  par  fes  regards ,  un  homme  qui  vient  pour  le  poignarder. 

Marius  ayant  été  pris  par  les  Minturniens ,  il  envoyèrent  un  efclaye  pour 
le  tuer ,  mais  ce  roilérablè  fut  fi  interdit  du  refpeâ  que  lui  imprima  la  vue 
de  ce  prand  Homme ,  qu'il  n'eut ,  ni  la  force ,  ni  le  courage  ,  d'exécuter  fk 
commifTion.  Si  donc  un  homme  dans  les  chaînes  &  dans  la  prifon ,  accablé 
fous  le  poids  de  fa  mauvaife  fortune  »  ne  iaifle  pas  de  paraître  encore  vé- 
nérable ,  que  fera-ce  d'un  Prince  libre  ^  au  milieu  de  la  grandeur,  &  danà 
la  pompe  de  fes  habits  &  de  fa  Cour  ?  Car ,  tout  cet  extérieur  peut  éton-^ 
oer,  &  un  accueil  favorable  du  Souverain  peut  adoucir  le  courage  d^ua 
homme  qui  l'approche  dans  un  fi  cruel  deffein. 

Il  y  eut  autrefois  quelques  gens  qui  complotterent  contre  Setalè,  Roi' 
de  Thrace.  Ces  gens  marquèrent  le  jour  de  l'exécution  ;  ils  fe  trouvèrent 
au  rendez- vous,  où  étoit  le  Prince;  mais  perfonne  n'entreprit  de  fiuré  le 
coup  :  de  forte  qu'ils  fe  retirèrent  tous  fans  rien  fiiire ,  &  fans  pouvoir  dire' 
ce  qui  les  avoir  empêchés ,  fe  contentant  de  fe  blâmer  les  uns  les  autres. 
Ils  firent  néaqmoins  la  même  fiuite  bien  des  fois  ;  & ,  en^n ,  la  Conju- 
ration étant  découverte  ils  furent  punis  du  mal  qu'ils  n'avoient  pobt  fidt , 
quoiqu'ils  euflènt  eu  tous  les  moyens  de  le  aire. 

Deux  fireres  d'Alphonfe  d'£fie  ^  Dup  de  Ferrarc  y  complotterent  oootr» 
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lui,  &  ils  employèrent  dans  cette  affaire  un  certain  prêtre,  nommé  Gian- 
nés ,  qui  éioit  un  des  mufïciens  du  Duc.  Cet  homme  conduilît  fouvent  foa 
maître  dans  le  lieu  où  étoient  les  frères  conjurés,  enfbrie  qu^ils  pouvoienc 
aifémeni  l'alTaffiner.  Cependant ,  ils  n'oferent  jamais  le  faire  ;  &  ,  éunt 
dfScouverrs ,  ils  furent  punis  de  leur  crime  &  de  leur  imprudence  en  même 
temps.  Cette  irréfolution  ne  pouvoir  venir  que  de  deux  chofes  ;  ou  de  la 
vue  du  Prince,  qui  les  rendoit  interdits  ;  ou  de  ce  que  les  marques  de 
bonté  ,  qu'il  leur  donnoit  ,  leur  feifpient  perdre  le  courage  de  le  poi- 
gnarder. 

Dans  ces  fortes  d'exiicutions ,  l'on  fait  fouvent  quelque  faute.  On  man- 
que de  prudence,  on  manque  de  courage;  dans  l'un  &  dans  l'autre  de 
ces  deux  cas  l'on  devient  tout  interdit ,  &  dans  ce  trouble  d'efprit  l'on  fait 
&  Ton  dit  fouvent  ce  que  l'on  ne  doit  pas,  Tite-Live  a  bien  fiiit  voir,  que 
l'on  fe  confond  foi-même  dans  ces  occalions  ,  lorfque  ,  faifant  l'hiftoire 
d'Alexamenc  ,  Etolien,  qui  avoit  entrepris  de  tuer  Nabis,  Tyran  de  Lacé- 
démone,  comme  nous  l'avons  rapporté  ci-defius ,  cet  Auteur  examine  le 
point  de  l'exécution  ,  &  il  dit ,  qu'après  qu'Alexamcne  eut  "déclaré  à  fes 
gens  ce  qu'il  y  avoit  à  faire  ,  il  fe  raff'ura  ,  &  Jifoirijju  lui-même ,  fe  trou- 
vant interdit  par  la  réflexion  d'une  exécution  de  cette  confèquence. 

Tant  il  eft  vrai  que  l'homme  le  plus  intrépide,  &  le  plus  accoutumé  à 
répandre  du  fang,  ne  peut  s'empêcher  d'être  troublé  dans  de  telles  occafions. 

Lucîle,  fœur  de  l'Empereur  Commode,  donna  la  commiffion  à  Quin- 
tianus  de  poignarder  ce  Prince.  Cet  homme  l'attendit  au  paflage,  comme 
il  entroit  dans  l'amphithéâtre;  &  s'approchant  de  lui  le  poignard  à  la 
main ,  il  lui  dit ,  voilà  ce  que  le  Sénat  Cenyoye.  A  ces  mots  il  ftit  pris 
devant  qu'il  pût  frapper  le  coup. 

Antoine  de  Volterre,  qui  fut  chargé  du  foin  de  poignarder  Laurent  d^  i 
Médicis,  approchant  de  luî  pour  cela,  il  lui  cria:  Aa,  traître  l  Ce  mot  j 
fauva   Médicis,  &  fît  périr  tous  les  conjurés. 

Il  eft  aifé  de  manquer  fon  coup  contre  un  feul  homme  ,  par  les  raifoo» 
que  nous  venons  de  rapporter.  Mais ,  lorfqu'on  conjure  contre  deux  per- 
fonnes  à  la  fois,  il  arrive  encoce  bien  plus  aifément  qu'on  oe  réuflHIè  pasi 
il  eft  même  très-dilBcile ,  &  prefqu'imporïîble,  d'avoir  alors  im  JieuceuT 
fuccés  ;  car ,  il  faut  faire  la  même  chofe  en  dem  lieux  diffëreôi ,  Se  daa» 
le  même  moment ,-  aucremenc  l'un  découvre  l'aune ,  &  ruine  tout  le  com- 
plot. De  forte  que  de  conjurer  concre  an  feul  Prince ,  c'eft  une  chofe  doa- 
teufè,  dangereale,  &  peu  prudente;  mais,  dé  conjurer  contre  deux,  c^e^ 
Taâion  d'uii)  efprit  léger  &  élDurdi.  Si  donc  je  n*avoi»  beaucmp^  d'cftime 
pour  Hérodien  ,  je  ne  croiroîs  jamais  ce  qu'il  nour  ra<pportc  de  Ptauitanur, 
qui  chargea,  un  Capîuioe ,  oomtné  Siararain ,  d'aftàllîner  tut  fcnl  les  Em- 
pereurs Sévère  &  Antonio  ,  qui  d^eurotent  en  différeos  endwits.  Cène 
conduite  paroît  fi  extravagante  ,  <p'il  feut  une  autorité  anffi  fbrte^  ^Ç' 
pella  de  cet  Hiâorieo  ,.  pour  Ib  &ii*  croir«, 
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Quelques  jeunes  hommes  d'Athènes  conjurèrent  contre  Dioclès  &  Hip- 
pias  »  les  Tyrans  de  cette  République.  Les  conjurés  tuèrent  Dioclès  ;  maïs 
Hippias,  qui  échappa,  vengea  la  mort  de  Ton  confrère. 

Les  Pazzi ,  dont  nous  avons  parlé  tant  de  fois  ,  ne  purent  tuer  que 
Julien  de  Médicis  :  &  tout  cela  prouve  qu'il  ne  faut  jamais  entrer  dans  un 
complot ,  où  il  eft  néceflaire  de  facrifier  plufieurs  perfonnes  à  la  fois;  car^ 
des  entreprifes  de  cette  nature-  ne  font  de  bien ,  ni  a  l'Érat ,  ni  aux  conjurés  ; 
au  contraire ,  les  Princes  qui  en  réchappent  ,  en  deviennent  encore  plus 
cruels  &  plus  infupportables.  C'eft  une  vérité ,  oui  a  été  aiTez  reconnue 
à  Florence  ,^  à  Athènes ,  &  à  Héraclée ,  après  les  événemens  dont  nous 
venons  de  parler. 

Il  eft  vrai,  que  la  Conjuration  de  Pelôpidas  ^  pour  délivrer  fa  patrie,  fut 
une  de  celles,  où  toutes  les  difficultés  fb  rencontrèrent;  car  premièrement, 
il  ne  s'agiflbit  pas  feulement  de  deux  Tyrans  ,  mais  de  dix.  De  plus , 
bien  loin  qu'il  en  fût  confident ,  &  qu'il  pût  en  approcher  atfément ,  il 
étoit  déclaré  rebelle.  Cependant  il  réudit  dams  fon  deflein  ;  il  ennra  dans 
la  ville  de  Thebes  fans  obftacle;  il  vint  à  bout  de  tuer  tous  les  Tyrans; 
&  enfin ,  il  eut  la  gloire  de  délivrer  la  Patrie .  mais  il  fut  fort  aidé  dans 
ce  projet  par  Carion ,  Confeillér  des  Tyrans ,  qui  l'introdiiifit ,  &  qui  lui 
fitcuita  cette  exécution.  Cependant  il  fèroh  fort  dangereux  de  fuivre  cet 
exemple  ,  qui  fut  une  efpece  de  miracle ,  &  tons  les  Auteurs  en  regardent 
le  fuccés  comme  une  chofe  prefqu'impoflible ,  &  très-rare  dans  l'hiftoire  ; 
car ,  enfin ,  il  ne  faut  qu'une  fiiuire  penfée ,  ou  le  moindre  accident  im- 
prévu fur  le  point  de  l'exécution ,  pour,  faire  manquer  le  coup. 

Le  jour  que  Brutus  &  fes  amis  avoient  delHné  pour  poignarder  Jules^ 
Céfar ,  il  arriva  que  cet  Empereur  s'entretint  long-temps  avec  Cneus  Por« 
pilius  Lenas ,  l'un  des  copjurés  ;  ce  qui  *  fît  foupçonner  aux  autres  ,  qu'il 
pourroit  bien  découvrir  le  complot  à  Céfar  :  de  forte  qu'ils  furent  fur  le 
point  de  le  poignarder  dans  ce  lieu-là  même ,  fans  attendre  qull  fût  entré 
tu  Sénat.  Mais ,  ils  fe  raffurerent  quand  ils  virent  l'entretien  fini ,  &  que 
ce  '  Prince  ne  paroifibit  avoir  aucune  émotion. 

Cet  exemple  fait  voir  que  l'imagination  &it  naître  une  infinité  de  huf- 
fesnenfées  &  de  foupçons  dangereux  dans  ces  occafions.  Un  homme  qui 
ie  (ent  coupable ,  fe  perfuade  aifément  qu'on  parle  de  lui ,  &  il  ne  ^udtà 

3u'uûe  parole ,  dite  fouvent  dans  une  autre  intention ,  pour  troubler  l'efprtt 
'un  conjuré  ;  &  pour  lui  faire  croire  que  c'eft  au  lujet  de  fon  affaire*, 
qu'elle  a  été  prononcée.  Cette  prévention  produit  fouvenr  de  deux  chofes 
rune  i  ou  bien  un  tel  homme  donne  des  indices  de  fon  deffein  par  fa 
fuite  ;  ou  bien ,  voulant  précipiter  l'affaire ,  il  la  gâte  eiuiéremenr.  Ces  in« 
convéniens  arrivent  encore  plus  facilement ,  lorfque  plufieurs  gens  fe  font 
joint  enfemble  pour  un  deflèin  de  cette  nature. 

Pour  ce  qui  regarde  les  àccidehs,  qui  furviennent  fur  le  point  de  l'exé-- 

cutioni  conune  ils  foK  imprévus,  Ton  ne  peut  rien  dire  U-defTus  de  bico 
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certain  ;  &  ttnit  ce  que  Ton  peut  faire  à  cet  égard  pour  empêcher  les  geni 
de   s'y  expofer,  c'eft  de   rapporter  des    exemples  propres  à  les   effrayer. 

Jule  Balanti,  deSiene,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  réfolut  de  tuer  Paa- 
doife  pour  fe  venger  du  chagrin  qu'il  lui  avoir  caufô  en  lui  ôtant  fa  fille 
qu'il  lui  avoir  donnée  en  mariage.  Pour  réuflir  dans  ce  deffein ,  Balanti  prit 
(on  temps  que  Pandolfe  avoir  accoutumé  d'aller  vifiter  un  de  fes  parens , 
qui  étoit  malade ,  6c  comme ,  pour  y  aller ,  il  pafroit  devanr  la  maifon  de 
Balauti;  celui-ci  mit  chez  lui  les  conjurés,  qui,  étanr  portés  derrière  U 
porte ,  avoienr  l'ordre  d'alTadiner  Pandolfè  au  paffàge,  lorfqu'une  feminelle 
pofée  à  la  fenêtre,  leur  donneroir  le  fignal  dont  on  étoit  convenu.  Il  ar- 
riva donc,  que,  Pandolfe  étant  fur  le  point  de  pafler,  la  feotinelle  donna 
le  lignai  i  mais  un  ami,  qui  fe  rencontra  par  hafard,  &  qui  lui  vouloit 
parler,  l'arrêta;  ce  qui  fut  caufe  que  quelques-uns  de  fes  gens,  marchant 
toujours  devant,  entendirent  le  bruit  des  armes,  découvrirent  l'embufca- 
de ,  &  avertirent  Pandolfe ,  qui  échappa  de  ce  danger ,  pendant  que  B»* 
lanù  &  fes  complices  furent  obligés  de  fortir  promprement  de  Siena; 
Cette  rencontre  imprévue  d'un  ami  de  Pandolfè  lït  manquer  le  coup 
Balanti.  Ces  accidens  toujours  imprévus  niioent  les  complots  les  mieux 
concertés. 

Il  refte  à  préfent  k  parler  (  qu'on  court  après  l'exécution,  quî 

fe  réduifent  i  ud  feu]  ;  &  c  I    demeure   quelqu'un   qui  foit  ea 

état ,  &  qui  ait  la  volonté   dv  .  mort  du  Prince  aflaffmé.  II  peur 

donc  laitier  des  frères,  ou  des  .  lu  d'autres  parens,  héritiers  de  fes 

Etats;  &  il  peut  arriver  qu'ils  v&,  en    effet  le  défunt,  ou  par  votre  j 

jiégligence,  ou  par  les  raifons  que         ;  avons   rapportées  ci-deuus,  c'cft  ' 
ce  qui  arriva  ï  Jean-André  de  J  ;naooi    car,  lui  &  fes    complices 

ayant  tué  le  Duc  de  Milan ,  &  c  :c  ayant  laifTé  un  fils  &  deux  fre- 

res,  ils  curent  tous  les  moyens  „.  raifon  de  la  mort  du  Duc. 

Il  y  eut  quelques  conjures  à ,  qui  tuèrent   leur  Souverain,  &  qid 

fe  rendirent  maîtres  de  fa  femme  &  de  fes  en&ns,  qui  éroient  encore 
bien  jeunes.  Cependant ,  la  Citadelle  étoit  entre  les  mains  d'un  Gouver- 
neur, qui  ne  vouloir  poinr  U  remettre  entre  celles  de  ceux  qui  avïneac 
tué  fon  maitre.  D'ailleurs,  ils  ne  fe  croyoîent  point  eo  fureté  tant  qu^ 
dVd  feroient  point  les  maîtres.  La  Comtefle,  veuve  du  défiint,  leur  pro- 
mit de  leur  faire  rendre  la  place  pourvu  qu'ils  la  laiflàffent  entrer  dedans, 
&  que ,  pour  les  perfuader  de  fes  bonnes  intentioos ,  elle  leur  latfTeroit  fei 
enfans  en  otage.  Ces  gens  confentirent  )t  la  propofition  ;  mais,  dès  que  b 
Comiefïe  fe  vit  en  lieu  de  fureté,  elle  leur  fit  mille  reproches  de  la  mon 
de  fon  mari ,  &  les  menaça  d'en  prendre  la  plus  cruelle  vengeance  qu'elle 
pourroic  :  & ,  afin  de  leur  faire  entendre  qu'elle  ne  fe  menoit  pas  en 
peine  des  en&ns  qu'elle  leur  avoit  laiflës  pour  6tage ,  elle  eut  l'ef&onterîe 
de  leur  faire  voir,  qu'elle  étoit  fort  en  état  de  réparer  la  pêne  qu'elle  en 
pourroit  f^iire.  Ces  gens  donc  ne  ùiHaxa  plus  quel  confeil  ib  pourroieoc 

prendre 
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preadre,  &  s*appcrc3vant  trop  tard  de  la  faute  qu'ils  avoient  &ite,  ils 
prirent  le  parti  de  fe  pun:r  eux-mêmes  de  leur  imprudence  par  un  exil 
volontaire. 

Mais  sMl  y  a  un  péril  manifefte  pour  des  conjurés  après  s'être  défait 
d'un  Prince,  c'eft  fans  doute ,  lorfau'il  eft  aimé  de  fes  fujets;  car,  en  tel 
cas,  il  ne  peut  Jamais  y  avoir  de  iureté  pour  eux.  L'on  en  voit  un  exem*- 
ple  dans  la  perfonne  de  Céfar,  dont  la  mort  fut  vengée  par  le  peuple  Rou- 
main, qui  l'aimoit;  car,  d'abord  les  conjurés  furent  chafTés  de  Rome^ 
ce  qui  fut  caufe  qu'ils  périrent  tous  en  difFérens  temps ,  &  en  diffêrens  lieux. 

Les  Conjurations ,  qu'on  &it  contre  une  République ,  font  moins  dange*» 
reufes  pour  ceux  qui  les  entreprennent,  que  celles  qu'on  &it  contre  uu 
Prince.  La  raifon  de  cela,  c'eft  que  lorfquon  les  trame,  on  eft  expofë  à 
moins  d'accidens,  que  dans  celles  qu'on  forme  contre  un  Prince  Souve*» 
rain.  Lorfqu'on  les  exécute  il  fe  rencontre  bien  les  mêmes  rifques;  mais, 
après  l'exécution ,  il  n'y  en  a  plus.  Il  y  a  peu  de  danger  dans  le  complot 
qu'on  &it  contre  une  République ,  parce  qu'un  citoyen  peut  difpofer  les 
chofes  pour  parvenir  à  la  grandeur,  (ans  découvrir  fes  penfées  à  perfon<« 
ne  ;  & ,  (i  l'on  ne  lui  rompt  point  fes  mefures ,  il  peut  pourfuivre  heu<« 
reufement  fon  projet;  mais  fî  on  le  traverfe  par  quelque  loi  nouvelle,  il 
peut  attendre  un  meilleur  temps,  qui  lui  préfentera  d'autres  moyens  4c 
réuffîr. 

Ceci  doit  s'entendre  feulement  des  Républiques,  où  la  corruption  s'elt 
déjà  introduite;  car  dans  celles  où  elle  ne  règne  pas  encore,  il  ne  (è  peut 
rencontrer  de  citoyen ,  à  qui  il  entre  de  telles  penfées  dans  l'efprir.  Mais^ 
dans  les  autres  Républiques ,  un  citoyen  peut  afpirer  à  la  Souveraineté  & 
^y  élever  même  par  des  routes ,  &  par  des  moyens ,  qui  n'expofent  les 
gens  à  aucun  danj^er;  parce  qu'elles  ont  des  égards  pour  ceux  d'entre 
leurs  citoyens  qui  font  plus  diftingués  que  les  autres ,  &  ces  égards  les  ren- 
dent plus  hardis  &  plus  entreprenans. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  n'ait  lu  la  Conjuration  de  Catilina,  dont  Sallufte 
£iit  l'hiftoire.  L'on  fait  aufli  que  ce  complot  étant  découvert,  Catilina, 
bien  loin  de  fortir  de  Rome,  vint  au  Sénat,  oii  il  brufqua  les  Sénateurs 
&  le  Conful  même ,  tant  étoient  grands  les  égards  que  cette  République 
avoit  pour  fes  citoyens  !  Même ,  après  que  ce  Chef  des  conjurés  fut  forti 
de  Rome ,  &  qu'il  fe  fut  déjà  mis  à  la  tête  d'une  armée  de  rebelles ,  l'on 
ne  fe  feroit  jamais  affuré  de  la  perfonne  de  Lentulus  &  des  autres ,  fi  l'on 
eut  trouvé  des  lettres  écrites  de  leur  propre  main,  qui  les  convainquoienc 
manifèflement. 

Hannon,  qui  étoit  le  ^lus  puiffant  Bourgeois  de  Carthage,  &  q^i  afpi« 
roit  à  s'en  rendre  le  Souverain ,  voulant  venir  à  bout  de  ce  deflfein ,  il 
avoit  difpofô  toutes  chofes  pour  empoifonner  tous  les  Sénateurs ,  «dans  un 
fbftin  qu^il  devoit  faire  aux  noces  de  fa  fille;  &,  enfuite  de  cette  exécu- 
tion ,  il  avoir  réfolu  de  s'emparer  de  l'autorité  fbuveraine.  Le  Sénat,  ayadt 
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du  foupcotr  ;  "  ils  levèrent  le  marqaei  &  exécutèrent  leur  Cûtrcprife' 
Cet  exemple  eft  extrêmement  remarquable,  de  quelqtie  côté  qu'on  le 
regarde.  Car,  d^une  part,  l'on  voit  combien  les  hommes  font  lents  àPexé- 
cutiun  ,  lorfouMs  croient  avoir  du  temps  ;  &  aufli ,  combien  ils  font 
prompts ,  lorlque  la  nécedité  les  prefTe.  D'autre  côté ,  on  Prince ,  ou  une 
Répuolique,  qui  voudront  prendre  leur  avantage  devant  que  de  donner  k 
connoltre  qu'on  leur  a  découvert  une  Conjuration,  ne  peuvent  pas  ufer 
d'on  meilleur  artifice,  que  de  faire  naître  l'apparence  d'une  belle  occafion, 
qui  trompe  tes  conjurés»  &  leur  hfCe  croire  que  rien  ne  les  prefle^  car 
eela  les  endort,  &  donne  le  temps  de  difpofèr  toutes  chofes  pour  les  punir. 
Ceux  qui  n'ont  pas  fuivi  cette  méthode ,  fe  font  perdus  eux-mêmes , 
eomme  il  eft  arrivé  au  Duc  d'Athènes,  &  à  Guillaume  de  Pazzi;  car,  le 
premier  étant  deyenu  le  Tyran  de  Florence,  &  apprenant  qu'il  s'étoit  fait 
une  Conjuration  contre  lui,  il  eut  l'imprudence  de  &ire  arrêter  un  des 
conjurés,  ce  qui  mit  les  autres  dans  la  néceflîté  de  courir  aux  armes ^ 
&  de  dépouiller  le  Duc  de  fon  autorité.  D'autre  côté ,  Guillaume  de  Pazzi 
étant  Commiffaire  au  Val  de  Quiane ,  en  mil  cinq  cent  un ,  &r  ayant  ap- 
pris qu'il  y  avoit  une  conjuration  dans  Arezzo  en  faveur  des  Virelli ,  il 
prie  le  parti  de  porter  tout  d'un  coup  fes  armes  de  cç  côté-là ,  fans  exa- 
miner, ni  fes  forces,. ni  celles  des  conjwés^  6t^  fuivantle  confêil  de  TE* 
véque,  qui  étoic  fon  fils,  U  fît  arrêter  nù  des  complices  ;  ce  qui  mettant 
les  autres  dans  l'abfolue  néceffité  de  prendre  les  armes,  ils  détachèrent 
c^e  Ville  de  la  domination  des  Florentins ,  &  Pazzi  lui-même  de  com:* 
miflaire  devint  prilbimier. 

Mais ,  lorfqu'un  parti  de  conjurés  eft  fbible ,  il  ne  faut  pas  différer  d'un 
moment  à  l'accabler*  Il  faut  auffi  éviter  detnr  fautes  »   qu'on   fait    qud-*^ 

Îuefois,  quoiqu'elles  foient  de  fort  diflërenfe  nature.  L'une  fut  faite  pfàr  le* 
lue  d'Athènes,  qui,  voulant  faire  croire  qu'il  étoit  afturé  de  la  bienveil-* 
lance  du  peuple  de  Florence ,  fit  mourir  un  délateur  qui  lui  découvroit 
une  Conjuration  qu'on  tramoit  contre  lui.  Dion  de  Siracufe  commit  Pautre 
faute  dont  je  veux  parler  ;  car,  ^y^^  ^  deffein  de  pénétrer  la  jftofée 
d'un  homme  qui  lui  étoit  fufpeâ»  il  porta  Câlippe,  en  <fùi  il  fe  nok,  & 
f«ndre  d'être  mécontent ,  &  de  vouloir  conjurer  avec  lui  coiitr^  le  l'yram  * 
Cet  flratagêmes  rendirent  fort  mal  ^  &  au  Duc  d'Athènes ,  6t  à  Dion  ; 
ear  le  premier  épouvanta  tous  les  accufateurs ,  qui  auraient  eu  envie  de 
l'inflruire  des  mauvais  deffeins  qu'on  aoroit  contre  lui  ;  & ,  par  conféquent  ^ 
il  donna  le  courage  à  bien  des  gens  de  tramer  fa  ruine.  L'autre  fut  l'au- 
teur  de  fa  propre  perte  ^  &  comme  le  chef  de  la  Confpiration  qui  le  fit 
périr;  parce  que  Calippe,  pouvant,  fans  aucun  danger,  complotter  contre 
lui ,  vint  à  bout ,  par  les  menées ,  de  dépouiller  ce  Prince  imprudent ,  & 
de  l'état ,  &  de  la  vie. 
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CONNÉTABLE,  GRAND  CONNÉTABLE,  nom  d'un 
ancien  Officier  de  la  Couronne ,  qui  ne  fubjîfie  plus  ni  en  Franee  ni  en 
Angleterre. 


L 


A  Fonâion  du  CoDnërable  d'Angleterre  confiftoit  à  connoitre  &  )i  ju- 
ger des  faits  d'armes  &  des  matières  de  guerre.  Ceft  à  la  cour  du  Con* 
Décable  &  à  celle  des  Maréchaux  ,  qu'appartenôic  la  connoilTance  des  con* 
crats  &  des  faits  d*armes  hors  du  Royaume  ^  &  des  combats  &  des  armoi- 
ries  au-dedans. 

Le  premier  Connéuble  d'Angleterre  fut  créé  par  GuilIaume-le»Conqué« 
mm  :  cette  charge  devint  enfuite.  héréditaire  jufqu'à  la  treizième  année  du 
règne  de  Henri  VIII  qu^elle  fut  abolie ,  étant  devenue  fi  puifTante ,  qu'elle 
en  étoit  infupportable  au  Roi.  Depuis  ce  temps-là ,  les  Connétables  n'ont 
été  créés  que  par  occafion  pour  des  caufes  importantes ,  &  fupprimés  aufli- 
tôt  après  la  décifion  de  la  caufe. 

Edouard  I ,  créa  dans  la  treizième  année  de  Ton  règne ,  par  une  ordon- 
nance de  Winchefter,  d'après  ces  Connétables  d'Angleterre  qui  avoient  été 
fi  puiflans ,  d'autres  Connétables  inférieurs ,  que  l'on  appelle  depuis  Connc^ 
tables  des  cantons  \  &  ce  Roi  ordonna  qu'il  y  auroit  deux  de  ces  Connéta- 
bles dans  chaque  canton  pour  la  confervation  de  la  paix  >  &  la  révifion 
des  armes. 

C'eft  ceux-ci  qu'ils  appellent  préfentement  conflabularii  capitales  ,  ou 
principaux  Connétables  ;  parce  que  la  fuite  des  temps  &  l'augmentation  du 
peuple  en  ayant  occafionné  d'autres  dans  chaque  ville  d'une  autorité  in« 
f^teure  ,  ils  ont  été  appelles  ' /^rz/r^  ConnctaHcs  ou  fub  confiabularii.  La 
nomination  du  petit  Connétable  appartient  aux  Seigneurs  ^  jure  feudi. 

Mais  outre  ceux-ci ,  il  y  en  a  encore  qui  tirent  leurs  noms  de  difiéren- 
tçs  places ,  comme  le  Connétable  de  la  tour .  du  château  de  Douvre ,  du 
château  de  Windfor  ,  de  celui  de  Caernarvan  ^  &  de  beaucoup  d'autres 
châteaux  de  la  Province  de  Galles ,  que  l'on  prend  pour  autant  de  palais 
appartenans  au  Roi  ,  ou  pour  un  fort  :  ainfi  le  château  de  Windfor  n'efl 
qtruQe  maifbn  Royale ,  &  le  château  de  Douvre  une  fbrterefle  »  de  même 
que  celui  de  Caernarvan.  Leur  charge  eft  la  même  que  celle  des  châtelains 
où  gouverneurs  des  châteaux. 

En  France ,  le  Connétable  devint  infenfiblement  le  premier  Officier  de 
la  Couronne.  Il  eft  vrai  que  d'abord  il  n'étoit  pas  plus  puiflant  que  le 
Grand-Chambellan  &  le  Chancelier  :  mais  depuis  que  le  Connétable  eût 
été  regardé  comme  le  Général  né  des  armées ,  fa  dignité  devint  bien  fu- 
périeure.  Il  commandoit  â  tous  les  Généraux ,  même  aux  Princes  du  fang  ^ 
&  gardoit  l'épée  du  Roi  qu'il  recevoit  toute  nue ,  &  dont  il  fàifoit  hom« 
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mage  aux  Princes.  Cette  charge  n'dtoît  que  perfonDelIe ,  St  non  îiërédî- 
taire ,  le  Roi  y  nommant  qui  il  lui  plaifoit.  Le  Connétable  r^gloit  tout  c« 
qui  concerne  le  militaire  ;  comme  la  punition  des  crimes ,  le  partage  du 
butin  ,  la  reddition  des  places  ,  la  marche  des  troupes ,  &c.  11  avoit  un 
Prévôt  de  la  Connétablie  ,  pour  juger  les  délits  commis  par  les  foldar». 
Cette  charge  fut  fupprimée  par  Louis  XIII  en  1617.  Cependant  au  facre 
des  Rois  ,  un  Seigneur  de  la  première  diftinâion  repréfente  le  Connéta- 
ble ,  le  Maréchal  d'Etrées  en  fit  les  fondions  au  facre  de  Louis  XIV  & 
le  Maréchal  de  Villars  à  celui  de  Louis  XV.  Son  autorité  &  jurifdidion 
particulières  font  exercées  par  le  corps  des  Maréchaux  de  France  ,  fous  le 
nom  de  tribunal  de  la  Connétablie^  qui  fe  tient  à  Paris  fous  le  plus  an- 
cien des  Maréchaux.  Depuis  la  fupprelfîon  de  la  charge  de  Connétable, 
on  a  imaginé  en  France  un   nouvbsi  militaire  qui  ^  le  Maréchal^ 

Gcncrul  des  camps  &  armées  du  Ro  il  s'en  faut  beaucoup  que  l'au- 

torité   de  cet   OfHcier    foit    aullî    éi  que    Tcioit   cellç  de    Tancien 
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!  du    Connilable   ^ 
guerre  ,  tant 


E     FRANCE, 

fx   de  France  fur  Us  gens  A 
que  criminelle. 


\j  N  appelle  cette  jurifdiflîon  Connétablie  &  tnaréchaulTée ,  parce  que 
quand  it  y  avoit  un  Connétable ,  cet  Officier  5c  les  Maréchaux  de  France 
ne  faifoient  qu'un  corps  dont  le  Connétable  écoit  le  Chef,  &  reodoit  avec 
eux  la  juflice  dans  cette  jurifdiâion. 

Depuis  la  fupprelfion  de  l'office  de  Connétable  ',  cette  jurirdiâion  a  ce- 
pendant toujours  retenu  le  nom  de  Connétablie ,  &  eflr  demeurée  axix  Ma- 
réchaux de  France  ,  dont  te  premier  ,  qui  repréfente  le- Connétable  pour 
tout  le  corps  des  Maréchaux  de  France ,  ell  le  Chef  de  cette  jurifdioioB. 
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CONNOISSANCE,   f.   £ 

\J  N  dëfigne  par  ce  mot  Técat  de  ndtre  efprit  en  tant  qu'il  a  une  idée 
diilinâe  de  rexiitence ,  de  la  nature  &  des  rapports  d'une  chofe.  Ou,  pour 
préfenter  cette  définition  d'une  manière  plus  difiinâe  elle-même ,  la  Con- 
noiflance  d'une  chofe  ,  eft  la  repréfentation  que  notre  efprit  fe  fait  de 
Texiftence ,  des  qualités ,  des  facultés ,  de  l'état ,  des  relations  &  de  la  des- 
tination d'une  chofe  quelconque ,  autant  au  moins  qu'elle  eft  de  nature  à 
ce  que  l'efprit  qui  en  fait  l'objet  de  fes  penfées ,  peut  y  diftinguer  ces  diSfé- 
rens  objets  d'idées  abftraites.  Tous  les  philofophes  n'ont  pas  pris  le  mot 
Connoiflance  dans  un  fens  auffî  déterminé»  aufn  diftinâ,  aufli  étendu,  c'eft 
ce  qui  a  fait  que  l'on  a  diftingué  diverfes  fortes  de  ConnoifTances ,  qui  ne 
(ont  dans  le  fond  que  divers  degrés  de  Connoiflance. 

Les  Wolfiens  entendent  par  Connoiffance ,  l'aâe  de  l'ame  qui  acquiert 
la  notion  ou  l'idée  d'une  chofe.  J'aimerois  mieux  dire ,  Tétat  de  Tanie  qui 
a  acquis  l'idée  ou  la  notion  d'une  chofe.  M.  Locke  entend  par-là ,  la  per* 
ception  de  la  liaifon  ou  de  la  convenance  d'une  idée  avec  une  autre  idée  ^ 
ce  qui  fuppofe  que  dans  l'idée  de  cette  chofe ,  nous  diftinguons ,  par 
l'abftraâion ,  diverfes  idées  renfermées  dans  l'idée  totale  :  or  dans  chaque 
chofe  que  nous  nous  repréfentons ,  foit  fubftantielle  ,  foit  intelleâuelîe , 
lious  pouvons  diftinguer  fon  exiftence ,  fi  c'eft  une  chofe  fubftantielle  i  fon 
effence,  fi  elle  eft  purement  intelleâuelîe,  puis  k$  qualités  ouja  capacité 
d'éprouver  certaines  modifications ,  venant  de  l'effet  des  aâions  extérieures 
fur  elle,  fes  facultés  ou  fon  pouvoir  de  produire  par  elle-même  des  effets 
fur  elle  ou  fur  les  êtres  extérieurs,  fon  état  ou  fa  manière  aâuelle  d'exilv 
ter  I  (es  modifications  fubfiftantes  au  moment  qu'on  en  parle ,  fes  relations 
ou  ce  qu'elle  eft  par  rapport  aux  autres  êtres ,  enfuite  de  quoi  elle  peut 
produire  en  eux  ou  fouf&ir  de  leur  part  certains  effets  ;  enfin  fa  deftina- 
don,  c'eft- à-dire»  la  fuite  des  effets  qu'elle  produira  ou  foufFrira  pendant 
toute  la  fuite  de  fon  exiftence  ^  foit  par  un  enèt  naturel  &  néceftaire  de  (a 
conflitution  &  de  fes  rapports ,  (bit  par  l'effet  de  la  volonté  fupérieure  d'un 
être  qui  difpofe  de  fon  exiftence.  Tout  cela  entre  dans  l'idée  complette  de 
la  Connoiftance  d'un  être  ;  le  connoltre  complettement ,  c'eft  connoitre  tout 
cela  au  moins  dans  le  fens  fous  lequel  la  Connoiffance  eft  pofliUe  à 
l'homme. 

Il  paroit  de-là  que  la  G)nnoi(Iànce  définie  par  les  Wolfiens ,  n'eft  que 
le  premier  degré  de  la  Connoiffance.,  qui  confifte  dans  la  feule  idée  de 
Texiftence  d'un  tel  être. 

Selon  ces  philofophes ,  êc  fans  doute  félon  la  vérité ,  la  Connoiftance 
peut,  avoir  diwitcut  degrés,  D'abord  nous  naiftbns  fans  nulle  Connoiftance  ; 
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inrcnnilement  doui  scquérom  des  idées  qui  noos  repréfentesc  VcsiQence 
fimple  des  chofes  telles  qu'elles  font  en  ellet-mèmes ,  avec  tes  tSets  dont 
l'influence  noo«  annonce  Ic'jt  prèfencc  i  c'eff-U  ce  qu'ils  oommcnt  U  Con- 
noijfjnct  kifiortqae^  elle  nous  reprefente  ûraplement  Peiiileoce  des  cbofes, 
les  (axis.  Enfuiie  oods  acquérons  par  l'ab^lnâioa  U  Connoîflkoce  des  np- 
poru  entre  les  chofes  &  leurs  qualités,  c*eA-iKlire,  que  nous  nous  repré- 
lentoQs  telle  chofe  comme  caafe,  &  telle  autre  cbofe  comme  efièt ,  dont 
U  raifon  eft  contenue  dans  la  caufe  :  cette  Coonoiffance  efi  celle  qne  les 
WoUiens  nammcox  philofopktjjuc.  Enfin,  en  analylant  davantage  nos  idées, 
nous  venons  iarqu^  pouvoir  calculer  U  force  dés  caofes ,  &:  U  grandeur 
des  e&ti ,  1  en  déterminer  avec  quelque  préci^oa  les  forces  &  les  cfièts  \ 
c'efi  ce  qu^ils  nomment  Connatjfun^e  maihimaûqat.  Les  bètes  ont  la  Coih- 
noifl^ce  hîftorique;  les  hommes  ont  de  plus  qu'eux,  U  Connoiflince  pfai- 
lofophiqoe  &  mathématique ,  parce  que  pour  acquérir  Tune  &  l'autre ,  il 
fànt  pouvoir  décompofer  les  idées  par  t'abûraâion  phyCqoe ,  &  les  géaéra- 
lîfer  par  l'abAraélion  métaphyfique. 

Quelques  phîlofophes  anciens ,  animés  par  rcfprii  de  pirri  &  emportés 
par  la  vivacité  de  Torg-jeil  aign  par  U  difpuie ,  ont  révoqué  en  donie  la 
réaticé  d'aucune  Connoiftàoce  panni  les  hommes.  D'autres  plus  fâges,  con- 
duits par  le  feoiiment  de  confcieoce,  qui  ne  leiir  permettoii  pas  de  dou- 
ter de  la  réalité  de  diverfes  Conooiliances ,  en  particulier  de  cellEs  de  ce 
qui  fe  pafToît  dans  leur  efprii ,  ont  reconnu  que  l'homme  coonoillait  quel- 
que chofe,  &  fe  font  appliqués  à  rechercher  comment  l'homme  parvenoii 
à  connoitre ,  quelle  cenilude  caraùérîfoit  fes  Connoiflânces ,  &  quels  ob- 
jets étoient  ceux  des  Connoiflàncâs  humaines  :  Mais  ces  recherches  appar- 
tiennent au  métaphj'Iîcien.  Occupons-nous  d'objeu  qui  regardent  plus  par- 
ticulièrement U  morale  &  la  politique. 
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3-1  A  connoîfïànce  de  foi-même  efl  mie  jofte  idée  de  fon  origine  ,  de  fës 
facultés ,  de  fes  devoirs ,  de  fes  droits  &  de  fa  deftinaiion  \  idée  que  les 
anciens  regardoient  comme  fondamentale  dans  la  recherche  de  b  vraie  là- 
gefTe.  Ils  en  &ifoient  tam  de  cas,  qu'on  avoit  gravé,  en  caraderes  d'or 
fur  la  porte  du  temple  de  Delphes ,  cette  fentence ,  connois-toi  rot'mfnu. 
Or.  félon  la  remarque  judicieufe  d*un  ancien,  ce  précepte  d'.ApolIon  ne 
prefcrivoit  pas  à  chacun  de  cotuohre  fês  membres,  fa  taille,  ou  fa  figu- 
re :  car  nos  corps  ne  Ibnt  pas  propremem  ce  qite  nous  appelions  nout. 
Cor.nois-toi  toi-même ,  vouloir  donc  dire  :  apprends  \  bien  coonottre  ton 
ame.  En  cfTet ,  le  corps  o'eft  que  le  vafe  de  fune ,  ou  ce  qui  lui  fert  de 

logii. 


I 
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lo^is.  Et  il  n'y  a  que  ce  que  Tame  fait ,  qui  puiffe  être  regarde  comme 
fait  par  nous. 

Cette  Connoiflance  de  foi-même  bien  entendue ,  mené  Thomme  à  la  dé- 
couverte de  fon  origine  ,  &  en  même-temps  du  rôle  ,  pour  ainfî  dire ,  dont  il 
eft  chargé  dans  ce  monde ,  par  une  fuite  néceflaire  de  fa  condition  naturelle. 
Car  il  apprend  par-là  »  qu'il  n'exifte  pas  de  lui-même ,  &  qu'il  doit  fa  vie 
à  un  principe  plus  relevé  :  qu'il  eft  orné  de  facultés  plus  nobles  que  celles 
des  bêtes ,  qu'il  n'eft  pas  feul  ici  bas ,  qu'il  n'eft  pas  né  pour  lui  feul ,  qu'il 
£ûc  partie  du  genre  humain ,  envers  qui  il  doit  pratiquer  les  loix  de  la  fo<- 
ciabilité.  Or  ce  font-là  les  fources  d'où  découlent  mapifeftement  tous  les 
devoirs  de  l'homme.  Voici  là-deffus  de  belles  paroles  d^un  ancien  Poëte. 
9  Apprenez  mortels ,  apprenez  donc  de  bonne  heure  à  vou^  connoicre ,  & 
9  à  raifonner  fur  les  chofes  ;  apprenez  ce  que  c'eft  que  l'homme ,  pour- 
9  quoi  il  eft  au  monde ,  quel  ordre  il  doit  garder  en  tout  ;  avec  quelles 
9  précautions  il  faut  éviter  les  écueils  &  les  dangers  dans  le  cours  de  la 
9  vie  ;  par  où  il  faut  commencer  ,  jufqu'où  l'on  doit  aller ,  avec  quelle 
9  modération  l'on  doit  chercher  les  richefles  ;  à  quoi  nous  devons  borner 
9  nos  dé(irs  ;  quel  ufage  on  doit  faire  de  l'argent ,  ce  qu'on  en  doit  em- 
9  ployrer  pour  fes  proches  &  pour  fa  patrie.  Concevez  bien  ce  que  le 
9  Ciel  a  voulu  que  vous  fuftiez  en  ce  monde  ,  &  le  rang  que  vous  y 
9  tenez.  « 

La  Connoiflance  de  foi-même  renferme  aufti  l'examen  de  nos  forces  & 
de  leur  étendue.  Et  c'eft  le  fens  que  Socrate  donnoit  *à  l'infcription  du 
temple  de  Delphes ,  comme  nous  l'apprend  Xénophon.  A  quoi  il  faut  ajou« 
ter  la  confidération  des  fuites  des  aâions  humaines  :  comme  auflî  du  rap« 
port  que'  les  chofes  extérieures  ont  avec  nous  »  &  de  l'ufage  que  nous  en 
pouvons  faire. 

Cette  ConnoifTance  de  foi-mème  fournit  à  l'homme  plufieurs  réflexions 
importantes  pour  fon  bonheur.  La  première ,  que  puifque  Dieu  nous  a  en- 
richi de  nobles  facultés  pour  nous  fervir  de  principe  &  de  règle ,  nous 
ne  devons  point  agir  à  l'étourdie  ;  mais ,  au  contraire ,  nous  propofer  tou-> 
jours  un  but  déterminé ,  poffîble ,  &  honnête  »  &  prendre  enfuite  les  me- 
fures  les  plus  convenables  peur  y  parvenir. 

D'où  il  s'enfuit  que  l'homme  doit  fe  propofer  une  fin  conforme  à  fa 
nature  ;  c'eft  le  fameux  principe  de  la  morale  des  Stoïciens  :  qu^ il  faut  vivre 
conformément  à  la  nature  ^  diriger  convenablement  à  cette  fin  principale 


pourvu  des  moyens  aéceffairei  pour  y  parvenir. 

De  plus ,  le  vrai  &  le  droit  étant  conftamment  uniformes ,  nous  fbm- 
mes  engagés  à  former  nos  jugêmens  de  telle  manière ,  que  nous  ne  ju-. 
gions  pas  difFéremmeûC  des  mêmes  chofes  ;  &  qu'après  avoir  une  fois  bie» 

Tome  XUl  .  Aaaa 
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jugé ,  nous  ne  nous  démentions  jamais.  L'ufage  de  cette  règle  regarde 
principalement  les  différentes  manières  dont  on  juge  d'une  même  chofe  , 
félon  qu^il  s^agit  de  nous  ou  des  autres ,  de  nos  amis  ou  de  ceux  qui  ne 
le  font  pas  ,  ielon  que  nous  fommes  animés  de  quelque  paffion  ,  ou  que 
notre  cœur  efl  tranquille.  C'ed  le  reproche  quUfbcrate  fait  avec  beaucoup 
de  vivacité  aux  Athéniens ,  au  fujet  de  l'empire  de  la  mer ,  dont  ils  vou- 
loiem  s'emparer,  pendant  qu'ils  le  regardoïent  comme  également  nuiiible 
&  tyrannique  dans  les  autres  i  c'eft ,  dit-il,  agir  honceufcment  contre  une 
des  maximes  les  plus  claires  du  bon  fens ,  qui  veut  qu'en  tout  &  par-tout 
CD  juge  uniformément  des  mêmes  aâions.  Quoique  toute  forte  de  per- 
fonnes  pèchent  contre  cette  règle,  les  grands  font  les  plus  fujets  à  la  vio- 
ler envers  leurs  inférieurs,  eo  les  traitant  comme  s'ils  étoient  eux-mêmes 
difpenfés,  à  leur  égard  ^  des  loîx  les  plus  communes  de  la  juflice  &  de 
l'équité. 

Une  autre  conféquence  qu*il  faut  tii  là  ,  c'eft  que  notre  volonté  âc 

nos  défirs  ne  doivent,  ni  anticiper  l**  nent  droit  de  notre  efptit ,  ni 

s'oppofer  à  fes  décifions,    Cicéron  aien  remarqué  :  n  11  feut  fou- 

s  mettre  les  défirs  à  la  raifon,  enl  :e  ils  ne  la  préviennent  point,  & 
n  qu'aucune  parelTe  ou  lâcheté  ne  ies  (.m^êche  de  la  fuivre.  lis  doivent 
»  aulTi  être  tranquilles  Si  n'exciter  aumn  trouble  dans  l'efprît.  DeU  réfulte 
»  tout  ce  qu'on  appelle ,  égalité ,  &  n       -ation. 

La  féconde  chofe  que  nous  appr'  ■<  ConnoifTance  de  nous-mêmes , 
c^eft  que  nos  facultés,  quoique  co  es  &  excellentes,  font  pourtant 

bornées  ,  &  qu'elles  ne  fauroient  ati  à  tout.    Delà  cette  fage  maxi- 

me,  que  nous  ne  devons  pas,  fur  s  (  >érances  vaines  &  chimériques 
&  par  d'inutiles  efforts,  confumer  nos  foi  ces  dans  la  recherche  des  chcH' 
fes  qui  font  au-defl'us  de  nous ,  &  auxquelles  nous  ne  faurions  parvenir.  Au 
contraire ,  nous  devons  employer  toute  notre  aftivité  dans  les  chofes  qui 
dépendent  de  nous  ,  c'efl-à-dire ,  dans  le  bon  ufage  de  nos  acuités  &  de 
cotre  raifon.    C'efl  en  cela  que  caaùàe  le  vrai  mérite. 

Pour  développer  plus  clairement  cette  excellente  maxime,  nous  remar- 
querons qu^il  y  a  dans  l'Univers  une  infinité  de  chofes  qui  ne  dépendeot 
point  de  nous ,  ou  aux  effets  defquelles  nous  ne  iàurions  en  aucune  forte 
réfiAer.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font  pas ,  à  la  vérité  ,  entièrement  «u- 
deffus  de  nos  forces ,  mais  dont  l'exécutioa  peut  être  empêchée  par  quel- 
que caufe  plus  puiffante.  D'autres  enfin  ne  cèdent  \  nos  ef&rts  que  quanii 
elles  font  aidées  &  foutenues  par  Tadrefle.  A  cela  fe  rapporte  la  célèbre 
didinâion  des  Stoïciens ,  en  chofu  ^ui  déptndent  de  nom ,  if  ta  chofit  ^ui 
n'en  dépendent  point. 

Ce  qui  dépend  le  plus  de  nous ,  c*eft  notre  volonté  ou  notre  libre  arbi- 
tre ,  fur-tout  en  ce  qui  concerne  la  produâion  des  aâions  propres  i  on  ani- 
mal raifonnable.  Car  quoique  l'exercice  de  cette  faculté  rencontre  fouvent 
dam  lès  aâes  «quelque  rélulaiice  ,  &  ^ue  ces  obftaclei  £illènt  pencher  U 
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baliDce  d'un  ou  d'autre-coté ,  il  n'y  a  rien  pourtant  qui  nou$  touche  de 
plus  près  &  qui  foit  plus  inféparablement  attaché  à  nous,  ni  dont  TefFec 
puifTe  être  moins  fufpendu  par  un  pouvoir  extérieur ,  &  par/  conféquent , 
dont  les  mouvemens  nous  appartiennent  &  puifTent  nous  être/imputés  d'une 
façon  plus  particulière.  Chacun  donc  doit  travailler  principalement  à  pré« 
venir  oc  à  corriger  tout  ce  oui  peut  gêner,  le  moins  du  monde,  les  dé- 
terminations de  fa  volonté  ;  oc  en  général  à  ufer  de  toutes  Tes  facultés  & 
de  toutes  fes  forces  d'une  manière  conforme  aux  maximes  de  la  droite  rai- 
fon  ;  en  forte  qu'il  ait  du  moins  une  volonté  confiante  &  perpétuelle  de 
faire  toujours ,  autant  qu'il  dépend  de  lui ,  tout  ce  qui  eft  convenable  à  fes 
vues  légitimes  &  à  fes  obligations. 

Pour  les  chofes  qui  font  hors  de  nous  »  avant  que  de  rien  entreprendre 
à  leur  égard ,  il  &ut  bien  examiner  (i  elles  font  proportionnées  à  nos  for* 
ces ,  fi  elles  contribuent  à  l'acquifition  de  quelque  fin  légitime ,  &  fi  elles 
valent  la  peine  qu'elles  nous  donneront. 

Mais  après  avoir  fait  ce  qui  dépendoit  de  nous,  il  faut  abandonner  le 
refte  à  la  Providence ,  (e  préparer ,  autant  qu'il  eft  pofiible ,  à  recevoir  tran« 
quillement  ce  qui  arrivera;  ne  pas  s'inquiéter  des  maux  qui  font  arrivés 
ou  qui  peuvent  arriver ,  fans  qu'il  y  ait  de  notre  faute.  Par  cette  réHgna* 
tion  nous  nous  épargnerons  une  grande  partie  des  chagrins  qui  fuivent  or- 
dinairement les  mouvemens  impétueux  de  douleur ,  de  colère  ou  de  crainte  ^^ 
&  les  vaines  efpérances  qui  engagent  dans  des  projets  téméraires  &  chi- 
mériques. 

Delà  il  fuît  encore,  que  par  les  feules  lumières  de  la  raifon,  on  ne 
fauroit  fe  promettre ,  en  ce  monde ,  d'autre  félicité ,  que  celle  qui  naic 
du  droit  uiage  de  nos  facultés  ,  aidées  des  fecours  ordinaires  de  la  Pro- 
vidence. 

A  la  vérité ,  dans  toutes  les  chofes  où  la  prévoyance  humaine  peut  in-^ 
fluer ,  il  ne  faut  point  abandonner  l'événement  au  caprice  du  hazard  :  mais 
aufli  après  avoir  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  nous ,  il  faut  à  l'avance 
prendre  fon  parti  en  fe  coufoUnt  des  accidens  imprévus  qui  peuvent  ar-« 
•  river ,  &  dont  on  n'eft  point  refponfable.   Si ,  d'un  côté ,  l'on  peut  ap- 

itrefbis  des 
pcnfé  ;  de 
ainfi  que  font 
les  Mahométans ,  qui  regardent  communément  les  heureux  fuccés,  comme 
une  marque  infaillible  de  la  bonté  d'une  caufe,  &  comme  une  approba- 
tion tacite  du  Ciel.  C'eft-là  une  penfée  qui  doit  être  mife  au  rang  des 
lottes  erreurs  du  vulgaire;  car,  comme  le  dit  très  bien  un  ancien  Poète: 
»  Tel  eft  parvenu  au  diadème  qui  ne  méritoit  pas  moins  le  gibet  que  ce<- 
»  lui  qui  y  a  été  mis  en  effet.  Tant  il  eft  vrai  qu\in  même  crime  peut 
9  avoir  des  fuites  bien  différentes.  « 

U  eft  d'un  homme  fage  de  voir  non-feulement  ce  qu'il  a  devant  les 
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yeux  ;  mais  encore  de  prévoir  de  loin  ce  qui  doit  arriver  ;  &  torfqw'aprèt 
un  mûr  examen  on  a  pris  une  ferme  réfolution  d'exécuter  un  projei ,  il 
doit  perfiner  de  toutes  fes  forces ,  fans  Te  lailTer  détourner ,  ni  par  la  crainie 
de  quelque  petit  mal  imprévu  ,  ni  par  les  attraits  d'un  plaidr  prélenr.  Mats 
d*un  autre  côté  il  faudroit  être  bien  infenfé  pour  fe  roidir,  en  vain,  con- 
tre le  torrent,  &  pour  ne  pas  s'accommoder  aux  chofes,  comme  dit  Epic- 
tete ,  lorfqu'elles  ne  veulent  pas  s'accommoder  à  nous. 

Enfin,  comme  la  prévoyance  humaine  eft  fort  bornée  ,  &  qu'il  ne  dé- 
pend pas  de  nous  de  diriger  l'avenir,  il  ne  fiiut  ni  Te  repofer  avec  trop  de 
fécurité  fur  le  préfent,  ni  anticiper  l'avenir  par  des  inquiétudes  &  de^  craîn- 
les  fuperflues.  Par  la  même  raifon  on  doit  éviter  également  de  s'enorgueil- 
lir dans  les  bons  fuccès  &  de  perdre  courage  dans  le«  mauvais. 

^quani  mémento  rel  lis 

Servare  mentem  :  nr  bonis 

^b  infolenti  ter, 
Latitia.      Ho        ^ 


de  notre  état ,  nous  apprend  en- 
,  le  moyen  le  plus  fur  de  nous 
leur  des  autres. 

cçs  avoient  été  pénétrés  de  cette 
es  /croient,  à-peu-près,  unifor- 
près  ce  bonheur  qui  nous  fuit  , 
e  que  lui  diâoieni  fon  humeur 
fe  manifefter  dans  leurs  inftini- 
C'eft  donc,  avec  raî- 
de  concert  qui  règne 


caprices.    C* 
u(e  du  peu  d 


caprices. 

caul 


Enfin  la  Connoî  ice  de  oou 
core,  qu'étant  nés  n-  bre*  '^i 
tendre  heureux  ,  c'ed     ■■  "■ 

Si  tes  fondateurs  des  1:9- 

Tériré  importante ,  les  loix  On.  \ 
mes  par-tout.  Mais  nous  courons 
parce  que  chacun  d'eux  l'a  placé 
oc  fes  inclinations;  différences  q 
lions  que  l'on  voit  aufli  variées 
fon  ,  qu'on  accule  les  Légifiateu.- 

entre  les  hommes,  non-feulement  parce  qu'ils  ont  mis  l'intérêt  général  en 
oppoittion  avec  l'intérêi  particulier,  mais  fur-iour  pour  n'avoir  pas  afiex 
appris  aux  hommes ,  que  c'eft  dans  le  bonheur  généraï  uoîquemetit  que 
chaque  particulier  doit  puifer  le  fien.  Lycurgue,  en  fe  traçaot  une  route 
particulière,  «voit  bien  approché  du  point  de  perftéHoo  à  cet  égard,  car^ 
d*ailleurs ,  fon  plan  de  légiflation  avoit  des  dé£tuts  effentieh.  II  eft  cenaia 
que  fe  bonheur  des  parties  eft  celui  du  tout  :  or  les  ÎDdividus  Ac  la  (b- 
ciété  ne  fauroient  le  trouver  Se  Tobtenù-  fans  travailler  i  celm  de  la  f»- 
ciéié  dont  ils  font  membres.  Le  bonheur  particulier  eft  le  bonheur  de  cet 
cfprits  bornés  qui  s'imaginent  être  en  fumé  dus  UOi  ÎDCendie.  Tan^ii»  que 
U  suiibn  de  leur  voiiÎA  briU&v 
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Combien  il  cft  important  que  les  Princes  &  leurs  Minijlres  connoijfent 

Us  Hommes. 

X-j*HÔMME  d^tat  ne  peut  conduire  les  hommes  avec  fagefTe,  ni  les 
employer  avec  difcernement  &  avantage ,  fans  les  bien  connoitre  ;  &  le 
règne  d'un  Monarque  ne  fera  qu'une  fuite*  de .  fautes  &  d'égaremens ,  s'il 
néglige  une  fcience»  qui  eft^  à  proprement  parler ,  celle  des  Rois,  qui 
doit  raire  l'étude  de  toute  leur  vie ,  &  qui  y  après  beaucoup  de  réflexions 
&  d'expériences  ^  demeure  toujours  très- imparfaite. 

Quand  on  n'auroit  que  des  troupeaux  à  conduire ,  on  ne  pourroit  le  £iire 
avec  fuccès  ^  fans  en  connoitre  les  inclinations  naturelles  &  les  befoins  ; 
fans  être  attentif  à  ce  4^i  peut  leur  nuire  ou  leur  être  utile  ;  fans  étudier 
les  manières  de  les  gouverner  qui  réudiffenc  le  mieux  ;  &  fans  profiter  de 
ce  qu'on  découvre  tous  les  jours  concernant  leurs  maladies  ,  &  les  remè- 
des. Combien  donc  efl-il  plus  juile  qu'un  Prince ,  chargé  de  la  conduite  des 
hommes,  donne  tous  fes  foins  \  les  bien  connoitre,  afin  qu'il  ne  les  gou- 
verne pas  au  hafard  \  qu'il  n'emploie  à  leur  éeard  que  la  raifon  &  l'intel- 
ligence p  qu'il  entre  dans  tous  leurs  véritables  befoins ,  qu'il  fatisfaffe  leurs 
[ufles  inclinations ,  qu'il  condefcende  à  ce  qu'elles  ont  de  bon ,  &  qu^il 
s'oppofe  à  ce  qu'elles  ont  d'injufle? 
^  Croiroit-on  qu'un  Pafleur,  ^  qui  Ton  n'auroit  confié  que  quelques  bre- 
bb ,  s'acquitteroit  de  fon  devoir  en  ne  cdnfultant  que  its  volontés ,  &  en 
o'employant  que  la  force  \  Comment  donc  peut-on  penfer  qu'un  Prince 
n'ait  qu'à  commander  ce  c^ui  lui  plair^ ,  &  à  foutenir  ks  commandemens 
par  la  force,  &  qu'il  ne  faille,  pour  régner,  qu'être  abfolu  ? 

Il  &UC  avoir  une  idée  bien  baffe  de  la  Royauté  pour  la  borner  à  la 
feule  puiffance  &  pour  en  exclure  la  raifon.  Y  a-t-il  un  père  qui  ne  fe 
ttouvàt  déshonoré ,  fi  on  le  croyoit  incapable  de  conduire  fa  famille  avec 
iàgeffe?  Voudroit-on  confier  une  ville,  fes  loix,fon  commerce,  fa  liber- 
té, fa  fureté  à  un  homme  fans  intellieence  >  Et  quelle  témérité  par  con- 
féquent  n'eflrce  point  de  fe  charger  d'un  ^rand  État  où  il  y  a  des  millions 
d%ommes ,  fans  tâcher  d'approfondir  ce  qu'ils  font ,  &  de  cotmoitre  par» 
li  ce  qu'on  leur  doit. 

Un  Don  Prince  défire  avec  ardeur  de  fâvoir  ce  qui  eft  capable  de  remuer 
les  hommes ,  de  les  attirer  ,  de  les  attacher ,  de  les  porter  au  bien  ,  afin 
d'employer  i  leur  égard  tout  ce  qui  produit  de  tels  effets.  Il  veut  être 
inflruit  de  ce  qu'ils  attendent  de  celui  qui  les  conduit ,  afin  de  ne  pas  man* 

quer  à  leur  auenie.  U  euaûnc  pourquoi  il  efi  de  leur  miiii  de  fe  twt-. 
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mettre  à  lui ,  afin  de  ménager  cet  intérêt  même ,  pour  rendre  ïeur  foumif- 
lion  plus  fûre,  &  plus  conllante.  Il  fait  attention  à  tout  ce  qui  les  bleffe, 
&  qui  les  porte  à  la  défiance,  pour  l'éviter  avec  foin.  II  difcerne  dans 
leurs  inclinations  fit  leurs  défirs ,  ce  qui  eft  légitime  pour  !e  leur  accor- 
der,  &  ce  qui  ne  l'eft  pas  pour  s'y  oppofer,  de  peur  d'entretenir,  par  une 
foible  complaifance ,  des  maux  qu^ii  faut  guérir  par  une  fermeté  ,  rai- 
fonnable. 

Il  s'applique,  fur  toutes  chofes,  à  bien  connoltre  par  quels  moyens  les 
efprits  de  tant  de  caraâeres  différens  peuvent  être  perfuadés  fit  réunis  dans 
un  même  fentiment;  par  quelles  insinuations  on  entre  dans  leur  cœur,  par 
quels  remèdes  on  guérit  leurs  préjugés  ;  par  quels  degrés  on  établît  U 
confiance  ;  à  quelles  preuves  on  connoit  qu'on  eft  alTez  le  maître  pour  éta- 
blir tout  le  bien  qu'on  juge  néct  ■*"  -  .  car  c'eft  dans  la  vue  de  leur 
bien,  c'eft  pour  les  tendre  heureux.  le  chef  de  l'État  cherche  h  con- 

noitre  ceux  qu'il   gouverne. 

Outre  ces  raifons ,  qui  font  or  i  fans   réplique  ,    le  Prince  eft 

obligé  de  faire  une  étude  parti  hommes,  pour    connoitre  leurs 

talens ,  leur  mérite,  leur  capaci  )ort  aux  emplois.    C'eft   à  lui  à 

les  choilir  &  à  les  placer  :  c'eft  lu.  :  retombent  toutes  les  fuîtes  d'un 

mauvais  choix  :  c'eft  à  lui  que  le  en  fera  demandé  :  ôl  comment 

le  Prince  fe  conduira-t-îl  dans  vr  difficile ,   s'il  ignore  ce  qui  eft 

néceftaire  dans  chaque  emploi  ;  :  être  juge  des  qualités  de  celui 

à  qui  il  le  confie;  s'il  fe  laiffe  r  de  faulfes  apparences ,  s'il  le 

fait  aider  dans  cette  dangereufe  tonz  r  des  perfonnes  peu  éclairées  ou 

infidèles  à  qui  mal  à  propos  il  a  d  confiance  t 

Comment  le  Prince  diftinguera-  mérite  extraordinaire,  mais  ca- 

ché, d'un  mérite  médiocre  qu'on  :e  î  Comnient  faura-t-il    ce  que 

c'eft  que  mérite  dans  chaque  état ,  i   lui-même  non  pas  un  mérite 

univerlel,  au  moins  une  Connoîffance  aiiez  étendue  du  mérite  daiu  toui 
les  genres  ,  pour  en  juger  fainement  ;  ConnoiiTance  qui  ne  s'acquiert  que 
par  l'étude  réfléchie  des  hommes  &  de  leurs  qualités  naturelles  fit  ac- 
quîfes  l  - 

Comment  jugera-t-il  de  plufieurs  qualités  qui  fe  trouvent  dans  uo  méine 
fujet ,  dont  les  unes  font  bonnes  fie  les  autres  mauvaîfes ,  pour  marquer  à 
cet  homme  une  place  où  il  fera  utile  par  celles-là ,  fans  être  dangereux  par 
celles-ci  >  Comment  au  contraire  refufera-t-il  un  emploi  à  un  homme  fage 
&  réglé ,  mais  trop  fbible  pour  réfifter  aux  périls  dont  cet  emploi  «ft  en- 
vironné ?  Comment  faura-t-il  fe  déterminer ,  en  donnant  chaque  place , 
par  le  point  véritablement  décifif ,  fans  fe  lailfcr  jamais  éblouir  par 
d'autres  qualités ,  excellentes  à  la  vérité  |  mais  plus  propres  k  un  autre 
emploi  î 

Qui  ne  voit,  par  ce"e  légère  idée  que  je  propofe  ici,  fie  qui  o*efl  n'en 
en  comparaifon  de  U  chofe  méme,ijue  l'Homme-d'Ént eft  ezpofé  1  tom« 
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ber  dans  un  million  de  furprifes  ,  s'il  ne  fait  ce  que  font,  &  ce  que 
valent  les  hommes ,  s'il  ne  peut  les  comparer  avec  les  emplois  ;  s'il  ne  fait 
balancer  leurs  bonnes  qualités  par  les  mauvaifes  ;  &  s'il  n'eft  capable  de 
prévoir  ce  que  l'occafion  &  les  penchans  naturels  cauferofit  de  foiblefle , 
dans  des  perfonnes  qu'il  ne  doit  pas  expofer  > 

Mais  ce  qui  rend  la  ConnoifTance  des  hommes  infiniment  plus  nëceflàire 
au  Prince  que  tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  eft  l'intérêt  qu'il  y  a  lui-même. 
Car  il  ne  peut  éviter  de  traiter  avec  eux,  de  partager  avec  eux  Ton  auto« 
rite ,  de  les  admettre  dans  fa  confiance  &  dans  Tes  confeils.  Et  il  efi  pour 
lui  de  la  dernière  conféquence  de  bien  connoirre  ceux  à  qui  il  fe  fie , 
&  fur  qui  il  fe  décharge  d'une  partie  de  fon  autorité  :  car  s'il  fe  trompe 
dans  ce  premier  choix ,  il  fera  trompé  dans  tout  le  refie. 

Il  aura  inutilement  de  bonnes  intentions ,  elles  demeureront  toujours  fans 
effet.  Il  défirera  en  vain  de  connoitre  la  vérité ,  elle  n'approchera  jamais 
de  lui.  Il  ignorera  toujours  ce  qu'il  efl ,  &  ce  qu'eft  fon  Royaume ,  ce 
qu'eft  le  mérite ,  ce  qui  eft  digne  de  fon  attention  &  de  récompenfe.  II 
ne  fera  Roi  qu'en  idée  &  gouverné  en  effet.  Sa  puiflànce  ne  fervira  qu'à 
le  rendre  odieux ,  &  elle  fera  bien  plus  à  fes  Miniftres  qu'à  lui. 

Il  n'y  a  donc  point,  de  plus  grand  danger  pour  lui ,  &c  dont  les  fuites 
(oient  plus  fans  remède ,  que  de  n'avoir  pas  les  yeux  affez  perçans  pour 
«lier  jufqu'aux  plus  profondes  retraites  du  cœur  de  l'homme  ,  oc  pour  y 
découvrir  tout  le  contraire  de  ce  que  l'artifice  montre  fur  la  furface. 

Il  y  a  des  caraâeres  qui  paroiflent  voifins ,  quoique  trés-difFérens.  Le 
vice  imite  fouvent  la  vertu ,  &  quelquefois  même  il  en  a  plus  les  dehors , 
parce  qu'il  en  a  plus  befoin ,  &  qu'il  y  eft  plus  attentif.  Il  faut  y  regar^ 
der  de  bien  près ,  &  y  être  fort  habile ,  pour  ne  s'y  pas  méprendre  ,  & 
fiir-tout  dans  les  cours  des  Princes ,  où  à  la  vérité  tout  le  monde  fe  con- 
oolt  affez  y  mais  ou  tout  le  monde  afFeâe  de  fe  cacher  au  Prince  par  des 
apparences  dont  il  fe  contente  prefque  toujours. 

Il  doit  donner  toute  fon  attention  à  démêler  le  vrai  d'avec  le  hux ,  la 
£iuffe  modeftie  de  la  vraie ,  la  &uffe  fimplicité  de  celle  qui  eft  fincere  Se 
oaturelleje  faux  défintéreffement  de  celui  qui  a  des  racines  dans  le  cœur, 
la  fauffe  probité  de  celle  qui  eft  établie  fur  de  fermes  principes ,  la  huffc 
piété  de  celle  qui  eft  folide  &  éclairée. 

Car  il  n'y  point  de  vertus  plus  fiiuffes  &  plus  dangereufes,  que  celles 

3ui  ayant  tout,  excepté  la  vérité,  s'étudient  particulièrement  à  femafquer, 
e  la  vraifemblance.  Il  n'y  a  point  d'hommes  plus  perfides  &  plus  à  crain- 
dre ,  que  ceux  qui  veulent  tromper  par  l'apparence  du  bien.  Il  n'y  en  a 
point  de  plus  corrompus ,  ni  de  plus  infidèles,  parce  qu'il  n'y  en  a  point 

Î|ui  méprifent  plus  la  vertu  &  leur  confcience  ,  &  qui  par   conféquent 
oient  moins  retenus  par   les   puiffans  moti6   qui  agiffent  fur  les  autres 
hommes. 

Un  particulier  a  peu  d'intérêt  à  exuûner  févéretnent  fi  Von  eft  ce  qu'on 
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paroît  être.  11  doit  même  éviter  de  foupçonner  qu'un  extérieur  fage  & 
modeHe  cache  un  cœur  différenr ,  parce  qu'il  n'eft  point  chargé  d'approfondir 
ce  myrtere.  Mais  un  Roi ,  un  Homme-d'État ,  eu  dans  l'obligaiion  de  ne 
pas  s'arrêter  à  la  furface,  parce  qu'il  eft  dans  l'obligation  d'évirer  d'être 
trompé,  &  qu'il  ne  le  fauroit  être  plus  dangereufement ,  qu'en  donnant  là 
confiance  à  nrapofture  penfant  la  donner  à  la  fincériré. 

C'eft  pour  tout  l'Etat  qu'il  eft  fur  la  défiance ,  c'eft  par  amour  pour  le 
peuple  qui  lui  eft  confié ,  qu'il  eft  timide  &  tremblant.  Ce  feroit  une  er- 
reur,  dont  tout  le  Royaume  porteroit  la  peine,  &  dont  la  nation  lui  de- 
manderoit  compte  ,  s'il  ne  prenott  toutes  les  mefures  de  prudence  pour 
l'éviter.  Le  vice  démafqué  l'alarme  moins  ^  fa  condamnation  eft  marquée 
fur  fon  front.  Le  vice  mêlé  de  quelques  vertus  ne  lui  donne  auHI  aucune 


inquiétude,  parce  qu'il  paroît  pei 
qui  femble  parfaite  peut  lui  in 
qu'elle  foit  tout  ce  qu'elle  paroît. 
la  vertu  foit  pure ,  fans  deftein  & 
au  Prince  celle  qu'il  ne  connoît  U" 
&  s'il  n'eft  capable  d'en  juger  q 
il  en  fera  toujours  mauvais  juge. 

Défauts  jue  VHomme-d'Etat  dnii 
Conno 

VjEttb  Connoiffance  eft  pleine 
jeâurer  par  ce  qui  vient  d'être  d; 
ce  qui  fuit.  Maïs  les  préjugés  doni 


f  à  fe  cacher  :  mais  une  probité 
foupçons  ,  non  qu'il  ne  défire 
îarce  qu'il  eft  rare  qu'à  la  Cour 
étention.  Il  eft  rare  qu'on  vante 
lui-même,  fans  avoir  des  vues  ; 
es  apparences  &  par  des  récits , 


our  ne  point  fe  tromper  dans 
Hommes. 

acuités ,  comme  on  a  pu  le  coi 

omme  on  en  fera  convaincu   par 

ummes  font  remplis ,  &  les  Princes 

c\cs  plus  infurmontables,  que  les 


1 

►ar  ^^ 


:  qui  luit.  Mais  les  préjugé; 
plus  que  les  autres,  y  mettent  des 
difficultés. 

Le  premier  vient  de  la  malignité ,  fur-tout  quand  elle  eft  foutenue  par 
un  efprit  qui  a  quelque  pénétration  &  quelque  lumière.  Tout  le  bien  alors 
eft  fufpeâ  à  un  Prince  défiant ,  qui  connoît  peu  U  vertu ,  &  qui  en  a  pea 
d'expérience.  De  peur  d'être  trempé  par  une  &ufle  apparence,  il  repoullè 
même  U  vérité.  11  croit  toujours  voir  ce  qui  n'efi  pas  vifîble.  Il  cherche 
tout  ce  qui  ne  paroît  point.  Il  trouve  dans  fon  propre  cœur,  des  vraifem- 
blances  qui  juftifîent  tous  les  foupçons  qu'il  forme  contre  celui  d'un  autre. 
11  ne  peut  peufer  qu'on  foit  capable  de  nire  le  bien  pour  le  bien  m£ine. 
Il  eft  ingénieux  à  fubftttuer  de  mauvais  motife  aux  salons  les  plus  inno- 
centes. Il  prend  pour  fimplicité  le  jugement  'Bvorable  que  les  autres  en 
portent  ^  &  il  croit  fes  lumîerOG  fupérieures  à  celles  du  vulgaire ,    i  pro- 

{lortion  de  ce  qu*il  peofe  E.voir  réuffl  à  découvrir  ce  qu'il  prétend  qu*ov 
ui  cachoit. 

Comment  un  hommt  clniî  difpofé  connoltra-t-il  le  mérite ,  &  ceux  qui 
ea  ofit  î  Faudra<t-il  renoncer  aux  apparencet  de  la  Tenu ,  pour  lui  perfua- 


CONNOISSANCï    DES    HOMMES.»  {ti 

àer  qu'on  en  a  la  vérité?  E(l-ce  que  la  vertu  même  n'eft  qu'un  nom»  & 
qu'elle  n'a  rien  de  réel  t  Mats  alors  que  veut«il  qu'on  penfe  de  lui  >  Et  à. 

2|uoi  aboutiflent  tous  Tes  foins ,  pour  n'être  .pas  trompé,  puisqu'il  ne  peut 
viter  de  l'être ,  tout  ce  qui  ne  paroitra  jpas  mauvais ,  l'étant  encore  plus 
que  le  refie ,  puifque  l'hypocrifie  y  fera  jointe  l  Et  d'ailleurs  que  peut-on 
choifir  où  tout  eft  corrompu  >  Et  quel  fuccès  peut-on  attendre  d'une  pré« 
caution  qui  fe  termine  à  tout  rejetter? 

Il  eft  vifible  que  la  défiance  portée  jufqu'à  cet  excès ,  conduit  aux  mé« 
mes  inconvéniens  qu'une  imprudence  aveugle,  puifqu'elle  ôte  le  difceme- 
ment  du  vrai  &  du  hux ,  du  vice  &  de  la  vertu,  du  mérite  &  de  lliypo* 
.criiie ,  &  qu'elle  confond  tout  en  prétendant  tout  difcemer. 

Un  Prince  bien  intentionné  n'examine  pas  ce  qui  eft  bon  &  vertueux  ^ 


il 

ne  fe' défie  avec  tant  de  foin  de  ce  qui  n^en  a  que  l'apparence,  que  parct 
qu'il  fait  en  quoi  conGfte  la  vérité. 

C'eft  donc  a  la  vertu  qu'il  appartient  de  connoitre  la  vertu.  Le  vice  ne 
la  connoit  point ,  &  il  ne  fe  connolt  pas  (bi-même.  C'eft  à  la  lumière  à 
juger  des  ténèbres,  &  à  la  fàeefle  à  dilcemer  l'imprudende.  Tout  le  fa  voir 
des  perfonnes  qui  ne  font  infmiites  que  par  leur  malignité,  n^eft  que  baf^ 
fefTe  &  ténèbres.  Us  s'applaudiffent  mutuellement  quand  ils  font  enfemble,> 
&  qu'ils  enchériffent  (ur  les  foupcons  les  uns  des  autres,  en  calomniant 
la  vertu  ;  mais  quand  ils  parlent  devant  des  hommes  qui  ont  de  la  pro- 
bité &  des  lumières ,  ils  paffent  dans  leur  efprit  pour  des  infenfés  & 
des  aveugles ,  à  qui  la  juftice  eft  inconnue ,  &  qui  attribuent  aux  autres 
les  criminelles  difpofitions  de  leur  cceur. 

Un  fage  Payen  a  fait  avant  nous  toutes  ces  réflexions.  Ce  font  fes  ex« 
preffîons  dont  je  me  fuis  fervi ,  &  je  crois  devoir  ajouter  ce  qu'il  dit 
encore  fur  cette  matière,  parce  qu'il  eft  fort  propre  à  Téclaircir.  Il  feroit 
}i  propos,  dit  Platon,  que  dans  un  État  bien  réglé,  ceux  qui  en  auroient 
la  conduite  fuflent  âgés ,  &  en  méme*temps  trés-vertueux ,  afin  qu'ils  con* 
nufTent  par  eux-mêmes  le  bien ,  &c  qu'ils  ne  (uffent  înftruits  du  mal  que 
par  une  longue  expérience  qui  les  auroit  forcés  à  le  remarquer  dans  les 
autres.  En  cela,  ajoute-t-il,  ils  feroient  abfolument  difFérens  des.  méde* 
cins ,  qu'il  fàudroit  choifir  jeunes  &  d'une  fbible  complexion ,  afin  que  , 
par  leur  propre  expérience  &  une  longue  étude  des  maladies,  ils  devint* 
lent  plus  haoiles ,  &  fuffent  plus  appliqués  à  chercher  des  remèdes. 

La  fageffe  de  ce  grand  philofophc  doit  couvrir  de  honte  ceux  qui  (e 
croient  habiles ,  parce  qu'ils  font  corrompus ,  &  qu'ils  jugent  de  la  probité 
des  autres  par  la  dépravation  de  leur  propre  ccnir.  Un  Homme  d'Etat  in- 
fèâé  de  cette  malheureufe  difpofition,  trés-ordinaire  dans  la  cour  des 
Grands ,  ignoreroit  tpute  fa  vie  ce  que  font  lei  Jiommes ,  &  il  ne  juge« 
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qu'après  beaucoup  de  recherches ,  ils  ne  feroient  pas  mieux  fenrli,  & 
quMs  fe  donnerotent  une  peine  inutile. 

Mais  quiconque  fait  la  diftance  prefqu'infinie  qu^îl  y  a  (buvent  entre 
un  homme  &  un  homme  pour  Téglife ,  pour  la  juflice  ^  pour  la  guerre  ^ 
pour  les  finances  \  entre  un  homme  digne  de  la  confiance  du  Prince  »  Se 
un. homme  qui  en  abufè;  entre  un  homme  zélé  pour  le  bien  pu* 
blic,  &  un  homme  qui  en  eft  ennemi  :  quiconque  connolt  ces-  diffô* 
rences  peut  juger  de  raveuglement  d'un  Souverain  qui  ne  les  connoic 
pas  9  &  Aes  fuites  af&eufes  d'un  tel  aveuglement. 

On  eft  conduit  à  cette  malheureufe  difpoHtion  par  la  parefTe  ^  qui  eft 
un  quatrième  obflacle  à  la  Connoiflance  des  hommes.  Un  Prince  veut 
régner  &  être  en  repos.  Il  veut  être  le  makre,  &  ne  fe  donner  aucun 
foin.  Dés-Iors  il  eft  de  fon  intérêt  de  fe  &ire  des  maximes  qui  s'accor- 
dent  avec  l'amour  de  fa  tranquillité;  &  il  n'y  en  a  aucune  h  commode 
pour  fon  repos ,  que  l'égalité  du  mérite  &  de  l'imperfeâion  des  hommes. 
On  peut  fermer  les  yeux  &  les  placer  fans  crainte ,  puifqu'Us  ont  tous 
les  mêmes  talens  :  on  peut  encore  fermer  les  yeux  &  les  deftituer,  parce 
qu'ils  ont  tous  les  mêmes  défauts.  La  volonté  du  Prince  «  où  tout  eft 
égal ,  eft  la  feule  chofe  qui  foit  décifive  :  aller  par-delà ,  c'eft  une  vaine 
fubtilité  &  une  inquiétude  inutile. 

L'expérience  qui  paroît  juftifier  cette  (aufle  maxime  eft  un  cinquième 
obftacle.  J'ai  cru  au  commencement  de  mon  règne ,  dit  un  Prince ,  qu'il 
falloit  difcerner  les  hommes  &  les  bien  connoitre  :  mais  l'ufage  m'a  dé- 
trompé. Je  n'ai  connu  perfbnne  qui  valût  beaucoup  plus  qu'un  autre.  Le 
temps  a  découvert  dans  tous  des  défauts  cachés.  J'ai  appris  de  tous  les 
mêmes  chofes,  &  reçu  les  mêmes  plaintes  »  &  fouvent  ceux  que  j'ai  choi- 
fis  prefqu'au  hafard»  ont  mieux  réuflî  que  les  autres.  C'eft  donc  un  tra- 
vail très-infruâueux  que  celui  de  vouloir  tout  approfondir.  C'eft  l'erreur 
&  la  chimère  des  commençans  :  l'ufage  les  en  défabufera. 

Cela  eft  vrai  jufqu'à  un  certain  point  &  le  fera  toujours,  quand  on  ne 
cherchera  le  vrai  mérite  qu'à  la  coup,  &  qu'on  fe  contentera  d'examiner 
les  hommes  fur  le  rapport  de  fes  Miniftres,  &  fès  Minifires  fur  l'idée 
ijti'on  s'eft  fait  dès  l'entance  de  ce  qui  eft  néceflaire  aux  places  qu'ils  oc* 
Gupent;  mais  quand  le  Prince  aura  de  juftes  idées  de  tout»  qu'il  cher« 
cherà  parmi  les  hommes  tout  ce  qui  en  approche  le  plus  ;  qu'il  employera 
à  cela  un  foin  perfévérant,  comme  on  le  dira  dans  la  fuite;  il  décou- 
vrira bientôt ,  qu'une  expérience  défeâueufe  n'étoit  pas  une  règle ,  &  qu'il 
y  avoit  dans  fon  Royaume  plus  de  véritable  mérite  qu'il  ne  penfoit. 

Pour  cela  il  faut  avoir  de  l'élévation  &  de  la  grandeur  dans  l'efprit  & 
les  fentimens  :  car ,  où  chercher  ce  qu'on  ne  connoit  point  ?  Et  comment 
le  difcerner  quand  on  le  trouvera,  fi  l'on  n'en  a  aucune  idée?  C'eft  donc 
un  efprit  borné  &  médiocre  qui  bome  la  Contioiftance  det  hommes  Se 
qui  met  un  obftacle  invincible  au  difcemement  qu'un  Prince  en  d<Mt  fiûre; 
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Tout  eft  court  &  limité  pour  celui  qui  YêR.  H  ne  croit  pas  réel  ce  <fnKI, 
ne  voit  pas.  Il  trouve  tout  égal  »  parce  qpie  fet  yeux  ne  fbot  pas  alSêz 
clairvoyans  pour  obfèrver  des  cUffirences  qui  leur  échappent^  &  excepté 
le  cercle  étroit  de  ce  qui  Tenvironoe  ;  •  tout  le  reile  eft  confus  pour  lui , 
&  fe  perd  dans  l'obfcurité. 

L'indifférence  pour  le  bien  public,  eft  un  obftacle  encore  plus  dange- 
reux qu'un  efprit  médiocre  &  borné.  Avec  le.  plus  excellent  .géme^  oo 
peut  4gnorer  les  hommes  &  leur  mérite  »  parce  ^u'on  examine  peu  cç 
qui  touche  peu.  C'eft  l'amour  de  la  République  qui  rend  attentifi  à  tous, 
ceux  oui  font  capables  de  la  fervir  ou  de  lui  nuire  ;  c'eft  fon  intérêt  oui 
agite  le  Prince ,  &  qui  le  met  en  in<|uiétude  ;  c'eft  pour  elle  qu'il  déure 
de  trouver  du  fecours  dans  ceux  qui  partagent  fes  foins.  Autrement  il 
s'endort,  ne  &it  aucun  ufige  de  fes  lumières,  &  compte  pour  perdu  toix 
ce  qui  ne  fe  termine  pas  à  lui-même. 


9 
Ton  eft .  bién-aife  de  ne  point  tant  exammer  &  de  laiiler  tons  les  hommes 

dans  une  efpece  d'oubli ,  qui  eofevelifle  les  grandes  qualités  slè  quelques* 

uns,  &  qui  cache  la  diffîrence  qu'elles  mettroient  entr'eux^  &  le  Fdsic6 

gui  ne  les  a  pas« 
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_  E  L  A  ferait  vrai ,  quand  il  ne  s'agirait  que  d'une  connoiflânce  qui  iè 
termineroit  à  l'efprit ,  &  dont  on  ne  feroit  point  obUgé  de  tàs9  auge  : 
car  dans  les  ouvrages  de  Dieu ,  il  n'y  a  rien  de  plus  gnmd  que  Phomme^ 
qui  contienne  plus  de  merveilles ,  &  qui  cache  par  confëquent  plus  d'obC* 
curités.  Mais  ce  n'eft  point  à  une  connoiflânce  ftérife  de  rhomme  que  le 
Prince  doit  fe  borner.  II  eft  obligé  d'entrer  dans  le  détail ,  &  d'appliquer 
ce  qu'il  fait.  C'eft  pour  la  République,  &  non  pour  fa  (atisfaâion,  qu'il 
étudie  ce  nombre  infini  d'hommes  qui  lui  font  confiés,  &  qu'il  doit  con- 
duire les  uns  par  les  autres.  C'eft  pour  leur  bien  qu'il  tâche  d'entrer  dans 
leurs  plus  fecretes  inclinations,  &  de  découvrir  les  plus  fecrets  reflbrts  qui 
les  font  agir,  afin  de  marquer  à  chaque  perfonne^fa  placer  de  donner  de 
l'autorité  à  proportion  du  mérite;  de  faire  concourir  le  bien  particulier  au 
bien  public';  &  de  conduire  l'État  par  un  mouvement  fi  réglé,  que  tout 
fe  lie  &  s'entretienne  »  &  que  la  force  des  uns  ne  foit  employée  que  pour 
l'utilité  des  autres. 

Voilà  le  but  du  Prince»  &  fans  cela  il  vaudroit  mieux  qu^il  dormît  toute 
la  vie,  comme  dit  St.  Auguftin,  que  de  s'agiter  beaucoup  pour  ne  rien 
&ire,  &  qH'au*Iieu  de  charger  fes  Miniftres  d'une  infinité  d'afiaires  qui  le^ 
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Occupent  jour  &  nuit ,  Se  qui  retombent  prefque  toutes  fur  le  Peuple ,  il 
les  congédiât,  comme  inutiles  au  bien  public. 

Mais  par  quels  moyens  un  feul  homme  connoltra-t-il  tout  ce  qu^il  y  a 
de  bon  &  de  mauvais  dans  tous  ceux  qui  lui  font  fournis?  Par  quelle 
lumière  percera-t-il  ces  profondes  retraites  du  cœur  où  l'Homme  fe  cache  ^ 
&  où  il  eft  fi  différent  de  ce  qu'il  paroit  être  >  Comment  démélera-t-il 
tous  ces  dédales  &  tous  les  contours  où  l'artifice  s'enveloppe,  &  où  il 
s'embarrafle  quelquefois  de  telle  forte ,  qu'il  ne  fe  reconnolt  plus  &  qu'il  eft 
le  premier  trompé.  Les  efprits  les  plus  défians  &  les  plus  foupçonneux 
croient  ne  l'écre  pas  encore  allez  pour  fe  précautionner  contre  l'impofture  ; 
&  quoiqu'ils  aient  tort,  on  doit  convenir  que  i'obfcuricé  impénétrable  des 
penfées  &  des  fentimens  des  hommes  donne  occafion  k  leur  malignité. 

Ce  feroit  un  renlede ,  fi  l'on  pouvoit  réduire  tous  les  caraâeres  des  hom* 
mes  à  certains  genres ,  &  en  taire  au  Prince  une  peinture  exaâe  qui  lui 
fer  vit  à  les  remarquer.  Mais  les  caraâeres  font  infinis  &  d'une  telle  va- 
riété, que  les  modèles  qu'on  en  donneroit;  n'égaleroient  jamais  les  origi- 
naux ,  Si  ne  ferviroient  même  qu'à  tromper  celui  qui  feroit  frappé  de 
quelques  traits  qui  paroitroient  femblables}  mais  qui  (eroient  joints  abeai>« 
coup  d'autres  très-diffërens. 

Il  peut  arriver  que  l'homme  de  bien  conferve  quelque  chofe  qui  blefiè, 
&  qui  ne  donne  pas  de  lui  une  idée  avantageufe.  Un  excellent  efprit  n'a 
pas  toujours  l'air  aufli  humble  &  auffi  modefte  qu'il  le  faudroit.  Une 
▼ertu  fincere  eft  quelquefois  plus  négligée  &  plus  fimple  que  celle  qui  n'en 
a  que  l'apparence.  Au  contraire,  un  mérite  très-fuperficiel  peut  erre  relevé 
par  des  manières  très-prévenantes;  &  un  homme  ambitieux,  intéreffé ,  en- 
treprenant ,  peut  cacher  ce  mauvais  fond ,  fous  des  dehors  qui  feroienc 
une  partie  du  caraâere  contraire.  Comment,  en  confuttant  quelques  mo- 
dèles dont  on  fe  fera  rempli  la  mémoire ,  découvrira-t-on  le  mérite  fous 
«  des  apparences  qui  le  cachent,  &  le  vice  fous  une  parure  qui  l'embellit? 

Les  Princes  ont  ordinairement  un  goût  fort  exquis  des  manières,  &  ils 
Ibnt  par-là  plus  expofés  que  les  autres  à  fe  tromper  fur  te  fond.  Ils  fen- 
tent  tout;  mais  ils  ne  voient  pas  toujours  tout.  Ils  font  invités  ouoffenf  a 
*par  des  chofes  qui  le  méritent  ,  mais  qui  fouvent  ne  font  pas  ce  qu'il  y 
a  de  plus  elfentiel.  Ils  jugent  promptement  de  ce  qui  eft  vifible,  &  pour 
l'ordinaire  le  jugement  qu'ils  en  portent  eft  fort  fi^r  ;  mais  ce  qui  eft  vi- 
fible eft  rarement  décifir;  &  quand  on  a  certaines  qualités  impofantes  on 
eft  facilement  difpenfé ,  par  eux,  d'une  épreuve  un  peu  févere. 

On  dit  en  général  aux  Princes  qu'ils  doivent  fe  défier  des  perfonnes  ar- 
dficieufes  &  drune  profonde  difiimulation  :  mais  en  combien  de  manières 
peut-on  diverfifier  ce  caraâere  ?  La  naïvtté  Se  la  candeur  favent  le  couvrir 
dans  les  plus  habiles.  Ils  mettent  en  apparence  leur  cœur  fur  leurs  lèvres, 
pour  le  rendre  plus  inaccefiible  en  effet,  &  plus  ils  ont  d'efprit  &  de 
deffeins ,  plus  ils  réul&ffent  ï  cacher  un  abîme  profond  fous  une  furface 
innocente. 
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On  avertit  encore  les  Princes  d'être  en  garde  contre  les  flatteurs 
il  n'y  a  que  '^^^^  *jy^  ^^  ^^^^  grofTiéremcnr  qui  foient  découverts  ;  les  an- 
tres font  inftruits  de  la  défiance  où  Pon  cft  i  leur  égard,  &  ils  évitent 
avec  foin  tout  ce  qui  les  feroit  reconnoître.  Plus  ils  font  ingénieux,  plus 
ils  font  féconds  en  artifices  cS:  en  précautions  :  &  le  même  deflèin  de  fe 
rendre  maître  de  l'efprir  du  Prince  par  la  flatterie,  s'exécute  par  ceacl 
moyens  diiFérens.  ^ 

11  en  eft  de  même  de  l'ambition  &  du  déûr  de  dominer.  Devant  un 
Prince  jaloux  de  fon  aucortté  qui  oferoit  l'avouer  ï  On  fe  couvre  d'un  maf- 
que  de  modeflie,  d'éloigneraent  des  affaires,  d'inclination  pour  la  retraite, 
capables  de  tromper  tout  le  monde  ;  &  pendant  qu'on  &it  agir  &  parler 
différentes  perfonnes ,  pour  faire  valoir  fes  ralens  &  fon  mérite,  on  y 
ajoute  de  fon  côté  la  recommandation  de  Phumilicé,  qu'on  efpere  qui  fera 
plus  puiflante.  La  faufle  probité,  le  feux  zélé  pour  le  bien  public,  fous 
un  Prince  qui  n'a  que  de  bonnes  intentions,  prennent  mille  figures  pour 
le  réduire  :  &c  quoique  le  menfonge  ne  foit  pas  toujours  heureux,  il  réufHc 
mieux  ordinairement  que  la  vérité,  dont  il  emprunts  le  vifage,  &  auquel 
il  ajoute  le  fard. 

Par  quelle  efpece  de  prophétie  le  Prince  lira-t-il  ûaus  les  cœurs  le 
contraire  de  ce  qu'on  lui  montre  ^  car  c'eft  le  nom  que  donne  l'Ecriture 
à  cette  lumière  fupérieure,  qui  doit  lui  découvrir  tout  l'artifice  qu'on  em- 
ploie pour  le  tromper?  Il  faut,  dit-elle,  que  le  Roi  foie  devin  pour  bien 
juger  de  tout.  Qui  diffipera  les  prefliges  &  les  fantômes  qu'on  fait  paroî- 
tre  devant  lui  à  la  place  des  réalités?  Le  CŒur  d'un  feul  homme  eft  im- 
pénétrable, félon  le  langage  du  St.  Efprît.  C'eft  une  eau  profonde  qu'on 
ne  peut  fonder.  Quelle  fagefle  faut-il  donc  avoir  pour  l'épuifer ,  &  en  dé- 
couvrir le  fond?  Et  quelle  étendue  doit  avoir  cette  fagene,  poar  avoir  le 
même  fuccês  à  l'égard  de  tant  de  perfonnes  que  le  Prince  a  intérêt  de 
bien  connoitre? 

Comme  le  Prince  étudie  les  hommes,  tous  ceux  qui  font  auprès  de 
lui ,  ou  qui  ont  quelques  efpérances ,  l'étudient  aulfi.  Ils  l'examinent  en- 
core plus  attentivement  ^qu'ils  n'en  font  examinés.  Ils  témoignent  de  IV 
verfion  pour  tout  ce  qu'il  condamne.  Ils  paroifTènt  fes  approbateurs,  pani 
en  être  approuvés;  &  parmi  cette  multitude  d'hommes  atteotifii  à  le  co* 
pier ,  rien  n'eft  plus  difHcile  que  de  difcerner  le  ligne  de  celui  qui  a  des 
mott&  plus  fmceres. 

On  obferve  principalement  fes  défiances  &  (es  précaurions,  pour  fe 
tromper  plus  fùrement  par  fa  vigilance  même.  On  fait  fur  quoi  îl  eft  en 
garde  ,  &  on  Pévîte.  On  fait  ce  qu'il  prend  pour  une  preuve  de  mériK,  & 
l'on  s'en  fait  honneur^  mais  avec  de  fages  ménagement  «  parce  qofon  fait 
bien  que  le  plus  grand  danger  confifte  a  être  découvert ,  &  que  rien  D*eA 
plus  capable  de  tout  découvrir  que  l'affedation. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  perfonoe  n*a  deflein  de  tromper  le  Priih 
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tt ,  comment  connoltra-t-il  des  hommes  oui  ne  fe  connoiflènt  point  eux- 
mêmes,  &  qui  font  les  premiers  trompés  lur  leur  fujet;  qui  penfent  avoir 
ce  qu'ils  n'ont  point  ;  qui  fe  croyent  propres  à  des  chofes  qui  les  pa(^ 
fent;  qui  prennent  leurs  penfées  pour  leurs,  difpofitions  ;  qui  jugent  de 
leur  vertu  par  leurs  idées ,  &  qui  fè  perfuadent  qu'ils  font  capables  de 
tout,  parce  outils  ne  fe  rendent  juftice  fur  rien? 

Sur  quels  tondemens  pourra-t-il  juger  que  dans  une  place  importante  ils 
confèrveront  la  probité  qu^ls  avoient  dans  une  fituation  qui  les  expofoit 
moins  >  Combien  y  en  a-t-il  à  qui  l'élévation  a  fait  perdre  ce  qu'ils 
«voient  de  vertus  ?  Combien  paroiflbient-ils  modérés  jufqu'Jk  ce  qu'ils  fulfent 

{^acés  ?  L'efpérance  de  l'être ,  tenoit  toutes  leurs  autres  paffîons  en  bride. 
Is  avoient  un  intérêt  principal  qui  fufpendoit  tous  les  autres  ;  ils  ont  paru 
ce  qu'ils  étoient  dès  qu^s  ont  eu  la  liberté  de  le  montrer. 

Pour  bien  juger  des  hommes ,  il  faut  beaucoup  moins  les  examiner  par 
rapport  à  ce  qu'ils  font  aâuellement ,  que  par  rapport  à  ce  qu'ils  peuvent 
devenir  :  car  il  y  a  mille  reflbrts  dans  leurs  cceurs ,  qui  n'agiflent  &  ne 
fc  détendent  que  dans  l'occafion.  Une  condition  obfcure  tient  toutes  les 
paffions  comme  engourdies ,  &  l'on  croiroit  alors  qu'elles  font  éteintes  parce 
que  rien  ne  les  remue  ;  mais  dès  que  les  chofes  qui  en  font  les  objets , 
ne  font  pius  à  la  même  diftance ,  &  qu'elles  commencent  à  s'approcher, 
c'eft  une  chofe  étonnante,  combien  les  mêmes  hommes  paroilfent  difië* 
rens)  &  combien  on  s'étoit  trompé  en  jugeant  qu'ils  feroient  toujours  ce 
qu'ils  avoient  été  plufieurs  années. 

Un  fimple  particulier ,  borné  à  un  petit  bien  de  campagne ,  &  qui  n'a 
pas  la  moindre  penfée  d'ambition ,  peut  être  conduit  par  degré  à  en  avoir 
une  auffî  grande  qu'Alexandre.  Il  ne  faut  pour  cela  qu'étendre  les  bornes 

3ui  mettent  k  l'étroit  fa  cupidité,  &  qui  ôtent  toute  vraifemblance  k  Ces 
éfirs.  A  mefure  que  fon  pouvoir  s'augmentera,  fes  projets  deviendront 
1>lus  grands  ;  Sr  quand  il  aura  obtenu  un  grand  Empire ,  il  ne  penfera  qu'à 
'agrandir. 

Ce  n'efl  pas  alors  le  cœur  de  cet  homme  qui  eft- changé.  Ce  n'eft  que 
fa  fortune.  Il  étoit  dans  (à  condition  privée  tout  ce  qu'il  eft  fur  le  trône. 
n  ne  lui  manquoit  qu'un  efpace  qui  pût  donner  lieu  a  tous  les  mouvement 
dont  il  portoit  le  principe.  C'eft  un  refle  de  grandeur  du  premier  état  de 
l'homme ,  dont  il  abufe  maintenant  ;  &  c'eft  ce  qu'il  &ut  oien  connoltre, 
pour  juger  fi  les  h'^mmes  qu'on  met  en  place  font  fages  &  modérés  par 
réflexion  &  par  vertu ,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  jufques-là  que  par  impuiflance. 
Mais  avant  l'expérience ,  fur  quoi  un  tel  jugement  portera-t-il  ? 

Il  y  a  des  hommes  fi  légers  &  fi  mobiles ,  qu'on  ne  peut  compter  fur 
eux.  Mais  il  y  en  a  d'autres  plus  fermes ,  qu'il  importe  fort  de  connoltre, 
parce  qu'ils  le  font  quelquefois  pour  le  mal ,  comme  pour  le  bien  ;  & 
qu'il  y  a  un  extrême  danger  à  mettre  l'autorité  entre  les  mains  d'un 
homme  capable  de  foutenir  jufquHiu  bout  on  mauvais  pani,  s'il  l'avoir 
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{)ris.  Mais  îixr  quelles  coojeâures  un  difceroeineot  de  cette  4mi!EbfÊtUê 
èra-t-il  ftic?  Et  que  ne  hifiurde-t-on  point  «  en  donnent  un -grand  poov^ 
à  un  homme  oui  peut  devenir  invincible  dans  le  mal  |  comme  daiui.fe-bien| 
Il  y  a  des  défauts  qui  n^ont  pas  de  racine  dans  le  cieiir ,  &  q^oO;  pim 
eorriger ,  quoiqu'ils  paroiflem  grands.  11  y  a  des  vertus  an  cointtaiio'j  q|4 
ne  font  pas  profondes  Quoiqu'elles  aient  un  grand  édat.  Certains  vrftiaBp 
ibnc  efi^er,  que  les  aé£uits  du  premier  genre  feront  farmont4».per  Sm 
inclinations  plus  heureufes;  &  certains  indices  au .  contraire ,;  fett  fppiér 


mauvais  penchans.  Comment  oblèrver  ces  traces  prefque  in  . 
d'un  bien  ou  d'un  mal  futur  ^  &  régler  fur  elles  le  cfaoiz  on'  fiffclnfiéi 
de  certunes  perfonnes  ^  qu'il  importe  an  bien  public  d'admecoce  oa  dteccfartl 
Un  fimple  particulier  réulEt  rarement  dans  le  diicemement  da  pedtoosiir 
bre  d'amis  iju'U  veut  avoir }  plufieurs  fe  plaignent  d'avoir  été  trompée,  on 
de  n'avoir  nen  trouvé  que  de  médiocre,  (^dques-uns  vont  JnCvA  cet 
excès ,  que  de  croire  tous  les  hommes  |nç^ables  d'amitié  &  de  uàBUi 
ce  qui  eft  la  même  chofe  que  de  les  cnwe  incapable  de-vefii&  .Qee 
làut-il  donc  penfer  de  la  difficulté  que  doit  trouver  un  Prince  à  dsicemir 
des  hommes  d'un  vrai  m&ite ,  pour  leur  donner  fit  confiance ,  hn  me  «ifll 
de  peifonnes  croient  avoir  intérêt  de  fiidnirei  &  qui  a  tant  de  jdn»  dtAf 

éloignée  de  l'état  d'un  par^çidier ,  quji  itdumi 
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noltre  les  hommes ,  de  décourager  THomme-d'Etat  qtn  e  ui 
térêt  à  les  connoltre.  J'ai  voulu  feulemrat  l'aveixir ,  qu'il  ne 
dans  lui-même,  ni  dans  les  (ècours*  humains ,  toute  U,  Inmien 

telle  Connoiflançe  eft  le  fruit ,  &  j'ai  efpéré  ou'il  ladeiqandeec 

avec  un  cœur  auflî  humble  aufli  fincere  que  Salomon,  en  lui  difant»  com^ 
me  lui  :  d  Seigneur,  qui*  êtes  mon  Dieu ,  vous  avez  mis  fiir  le  Trône  vo* 
»  tre  ferviteur;  mais  je  fuis  un  jeune  homme   qui  ne  làis  pas  me  con» 


>  peuple  &  difcerner   entre  le  bien  de  le  mal ,  car  qui  pourra  gouverner 
»  &  juger,  comme  il  faut,  ce  peuple  immenfe?  « 

Salomon  défiroit  ardemment  la  fagefle  de  rintelligence  ;  &  ce  défir  auffi 
vif  que  (incere  eft  la  première  difpofition  reauife  pour  l'obtenir.  Il  ne  fe 
didimuloit  ni  Texcellence  ni  les  difficultés  de  lafciencedu  Gouvernement  ^ 
&  de  la  Connoiflance  des  hommes.  C'efl  un  peuple  immenfe ,  dit-il ,  cpie 
j'ai  à  conduire ,  moi  qui  ne  fais  oas  me  conduire  moi-même  ;  &  ce  peih 
pie  efl  celui  que  vous  avez  choift  |  que  vous  aimez ,  que  vous  m'ordonnea 

d'aimer 
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d'aimer  à  votre  exemple ,  mais  dont  les  inclinations  ,  les  befoins,  lec  inté-* 
rêcs ,  les  maux  même  me  font  inconnus.  Inftruifez-moi  le  premier ,  foyez 
mon  conduâeur,  afin  que  je  fois  le  (ien  ;  faites  que  je  vous  écoute,  afin  qu'il 
tn'obéifle  utilement.  Que  ce  foit  votre  fageffe  qui  règne  fur  lui  &  non  pas 
moi  ;  &  n'abandonnez  pas  une  nation  dont  vous  êtes  le  père  &  le  pafleur 
invilible  à  la  témérité  d'un  jeune  Prince  qui  eft  égal  à  (es  frères ,  qui  par 
conféquent  a  les  mêmes  befoins ,  &  à  qui  le  même  guide  eft  néceffaire. 

C'eh  ce  qu'il  repréfentoit  à  Dieu  dans  une  autre  prière  qui  doit  fervir 
de  modèle  aux  prières  de  tous  les  Princes.  »  O  Dieu  de  mes  pères,  à 
»  Seigneur  miféricordieux,  qui  avez  tout  fait  par  votre  parole,  donnez-* 
»  moi  la  fageffe  qui  eft  toujours  auprès  de  votre  Trône ,  &  ne  me  rejet* 
9  tez  pas  du  nombre  de  vos  ferviteurs  ;  car  je  le  fuis ,  &  le  fils  de  votre 
»  fervante.  Je  ne  fuis  qu'un  homme  fbible,  peu  avancé  en  âge,  &  dont 
»  la  Connoiffance  eft  fort  au-deffou^  de  celle  que  je  dois  avoir  de  la  juf« 
9  tice  i  mais  quand  on  auroit  toute  l'expérience  &  toute  la  Connoiffance 
9  dont  un  homme  eft  capable,  fi  l'on  étoit  privé  de  votre  fageffe,  tous 
»  ces  avantages  feroient  comptés  pour  rien  . . .  Votre  fageffe  eft  avec  vous  ; 
»  elle  connoit  tous  vos  ouvrages;  elle  étoit  avec  vous  <juand  vous  avez 
»  fait  le  monde;  elle  favoit  ce  qui  vous  plaifoit  &  l'équité  de  toutes  vos 
»  loix;  envoyez -la  moi  des  lieux  où  votre  fainteté  réfide;  du  Trône  où 
»  vous  êtes  affîs  avec  majefté ,  afin  qu'elle  foit  toujours  avec  moi ,  &  que 
9  je  connoiffe  ce  qui  vous  efl  agréable  :  car  elle  fait  tout ,  &  elle  a  l'in- 
9  telligence  de  tour.  Elle  me  fera  obferver  une  jufte  médiocrité  dans  toutes 
9  mes  aâions  ;  &  elle  me  gardera  par  fa  puiffance  ;  &  ma  conduite  vous 
9  plaira,  &  je  gouvernerai  votre  peuple  avec  juftice,  &  je  ferai  digne 
9  du  Trône  de  mon  père.  « 

Tout  eft  remarquable  dans  cette  divine  prière.  Il  y  eft  clairement  éta- 
bli ,  qu'aucune  prudence ,  aucune  expérience ,  aucun  travail ,  ne  peuvent 
mettre  un  Prince  en  état  de  bien  conduire  fcs  fujets ,  s'il  n'eft  lui-même 
conduit  par  la  fageffe  éternelle.  La  raifon  de  cette  importante  vérité  y  eft 
clairement  marquée  :  c'eft  que  tout  eft  l'ouvrage  de  cette  fageffe ,  &  Qu'elle 
connoit  elle  feule  ce  qu'elle  a  mis  dans  les  créatures  ;  que  c'eft  elle  qui 
a  créé  l'homme  en  particulier ,  qui  lui  a  marqué  fa  defHnation  en  lui  don- 
Bant  tout  ce  qu'il  a,  de  qu'elle  eft  feule  bien  inftruite  de  ce  qu'il  eft,  & 
de  la  manière  dont  il  doit  être  conduit.  La  confëquence  de  ces  principes 
eft  nettement  tirée.  Sans  elle  on  ne  fera  que  fe  tromper;  on  ne  connoltra 
point  les  deffeins  de  Dieu  ;  on  conduira  mal  le  peuple  ;  on  ne  fera  rien 
avec  prudence  :  mais  avec  elle  tout  fera  dans  l'ordre,  &  dans  une  jufte 
mefure ,  tout  fera  conduit  k  fa  fin  par  des  moyens  f&rs  &  infaillibles  ;  Dieu 
gouvernera  le  Prince ,  &  par  lui  le  peuple  qui  lui  obéit. 

Le  moyen  donc  le  pins  fur  pour  bien  connoitre  les  hommes ,  &  pour 
leur  être  utile  ^  eft  de  le  rendre  le  difciple  de  la  fageffe  éternelle  qui  pré- 
fidê  k  tous  les  efprits ,  &  qui  révèle  à  qui  il  lui  pljdt  ce  qu^il  y  a  de  plus 
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le  mérite  conduife  aux  honneurs ,  à  la  confidérarion ,  aux  dignités ,  aux 
titres ,  en  un  mot ,  que  le  titre  le  plus  glorieux ,  le  plus  grand ,  le  plus 
révéré ,  foit  le  titre  d^homme  vertueux. 

Chaque  article  que  je  viens  de  toucher  légèrement  a  une  très-grande  éten- 
due j  mais  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  cet  immenfe  détail.  Je 
me  contente  de  dire  que  les  Princes  ^ui  font  aflez  heureux  pour  trouver 
dans  cette  fcience  de  bons  guides ,  font  des  progrès  infinis  dans  la  con- 
tipillànce  deis  hommes ,  découvrent  les  motifs  de  leurs  aâions ,  jufques 
dans  leur  principe  ;  prévoient  ce  qu'ils  feront  prefqu'auflî  certainement  que 
K'ils  étoient  appelles  à  leurs  confeils;  favent  ménager  avec  une  merveil- 
leufe  dextérité  leurs  efprits  \  les  conduifent  plus  furement  par  leurs  incli- 
nations que  par  tous  les  autres  moyens  ^  connoifTent  ce  qu'il  leur  &ut  re« 
fufer,  &  ce  qui  eft  innocent  :  &  les  préparent ,  par  des  vertus  moins  par« 
£iites,  à  d'autres  plus  éminentes. 

De  cette  connoifTancé  générale  de  l'homme ,  qui  &it  la  première  partie 
de  la  morale ,  le  Prince  paflè  à  la  connoifTancé  de  foi-même ,  qui  en  eft 
la  féconde.  Il  defcend  dans  fon  propre  cœur,  pour  en  étudier  tous  les 
mouvemens ,  &  pour  connokre ,  par  cette  étude ,  tout  ce  qui  eft  capable 
de  remuer  les  autres  hommes  :  car  ils  s'accordent  tous ,  dans  certaines 
chofes,  qui  les  intéreffent  également,  quoiqu'ils  en  faffent  différens  ufa- 
'ges ,  &  qu'ils  fe  partagent  »  entr'eux ,  par  mille  diverfités  qui  ne  viennent 
pas  des  principes ,  mais  de  l'application  qu'ils  en  font. 

Il  voit,  par  fa  propre  expérience,  que  tous  veulent  erre  heureux,  que 
tous  n'ont  que  ce  deffein.  Dans  tout  ce  qu'ils  font ,  que  tous  ne  s'unif- 
fent  que  pour  y  réuffîr  plus  facilement  par  le  mutuel  fecours  qu'ils  fe  prê- 
tent ;  que  c'efl  par  l'efpérance  d'être  plus  furement  &  plus  long-temps  heu- 
reux qu'ils  fe  ioumettent  à  un  Roi  qui  leur  en  procurera  les  moyens  ,  & 
Î|ui  fera  en  état  de  lever  tous  les  obflacles  que  les  particuliers  ne  fauroient 
urmonter  dans  l'état  de  fociété  politique. 

Le  Prince  voit,  d'abord,  les  fuites  de  ces  vérités  fécondes,  dont  fa 
méditation  efl  plus  capable  de  l'inflruire  que  les  livres  d'une  morale  vuU 
jgaire.  Il  étudie  enfuite  ce  qu^l  défire  lui-même  pour  être  heureux  ;  ce 
qui  efl  jufle  dans  fes  défirs ,  &  ce  qui  ne  l'efl  pas  ;  ce  qui  efl  poffîble  en 
cette  vie,  &  ce  qui  efl  au-deffus  de  U  condition  humaine.  Et  ce  qu'il 
découvre  en  foi-même ,  il  le  conclut  de  tous  fes  fujets ,  même  des  plus 
petits,  fans  crainte  de  fe  tromper. 

Il  examine  aufli  tout  ce  qui  manque  à  fa  félicité ,  &  tout  ce  qui  efl  ca- 
pable de  le  confoler ,  de  le  dédommager  de  ce  qu'il  trouve  lui  manquer. 
Il  fent  fa  mifere  même  fur  le  Trône  :  mais  il  fent  auffî  l'impreflion  que 
l'amitié ,  la  compafTion ,  l'intérêt  qu'on  prend  à  fes  peines ,  font  fur  fon 
efprit ,  &  il  devient,  par  ces  réflexions,  plus  humain,  plus  compatifTant , 
plus  tendre  pour  tous  ceux  qui  font  dans  l'affliâion ,  &  qui  font  privés  de 
tous  les  bienf  qui  l'environnent. 
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.'  Il  fe  rend  atteorifi  mille  chofes  qui  échappent  ordinairement  aux  grands; 
Jiarce  qu'ils  ne  fe  menem  prefque  jamais  3t  la  place  des  autres,  &  quMs 
ne  fsuroieot  fe  perfuaâer  que  les  autres  hommes  aient  la  même  fenlibilîté 
qu'eux  &  les  mêmes  befoins.  11  voit  ce  que  peut  un  mot  placé  à  propos, 
une  manière  obligeante,  une  raifon  mêlée  au  commandement,  une  grâce 
accompagoée  d'un  éloge  ,  un  refus  adouci  par  des  termes  honnêtes  ;  &  il 
voit  tout  cela  dans  foi-même ,  quoique  fa  condition  ne  lui  permette  pas 
de  l'éprouver  comme  les  particuliers,  parce  qu'il  ne  fe  confiderepas  alors 
comme  Roi ,  mais  comme  femblable  ^  ceux  dont  il  eft  Roi ,  &  qu'en 
defcendant  du  Trône  en  efprit,  pour  aller  Te  mettre  à  la  place  de  Tuq  de 
ies  fujets,  il  diftingue  nettement  dans  cette  fituation  ce  qu'il  défireroit  que 
.  l'on  nt  poiu:  lui. 

En  examinant  fbn  efprit,  il  voit  par  quels  moyens  il  s'ouvre  à  la  vé- 
rité, quelle  route  il  &ut  prendre  pour  le  perfuader  :  comment  une  Con- 
ooifiance  prépare  ï  l'autre,  quelle  faute  on  commeitroit,  H  l'on  vouloir 
commencer  par  ce  qui  eîl  le  plus  difficile  &  le  moins  clair  ;  &  il  apprend 
aioû ,  comment  il  raut  ménager  les  efprits  des  autres ,  ai  téferver  beau- 
coup de  chofes  à  un  temps  où  elles  feront  mieux  reçues. 

Il  étudie  avec  foin  ce  qui  parcage  les  hommes  en  divers  fentimens ,  Se 
comment,  avec  une  lumière  fupérieure,  on  peut  ordinairement  les  réu- 
.nir,  .eo  unifTant  les  vérités  particulières  qui  les  divifoient.  Il  reconaoîl  ea 
lui-même,  qu'on  ne  fe  rend  pas  ù  facilement  à  la  vérité,  qu'à  la  ma- 
nière dont  elle  eft  dite;  qu'il  ell  rare  que  celui  qui  fe  trompe ,  fe  trompe 
en  tout,  &  qu'il  o'efl  pas  difficile  de  lui  faire  abandonner  l'erreur,  fi  on 
-hù  rend  juftice ,  en  avouant  qu'il  a  vu  une  partie  de  la  vérité.  Il  fent  ea 
lui-même  les  principes  fecrets  de  toutes  ces  loibletTes,  &  il  en  profite  pour 
inftmire  les  autres ,  &  pour  les  conduire ,  par  des  voies  naturelles ,  où  l'au- 
torité n'eft  prefque  jamais  néceffaire. 

7e  ne  finirois  pas ,  fi  je  vouluis  fuivre  le  Prince  dans  les  retours  qu'il  doit 
feire  fur  lui-même ,  pour  apprendre  ce  que  font  les  autres  hommes.  H 
me  fufHt  de  l'avoir  averti  que  c'eft  une  fource  de  lumière  &  de  prudence 

rur  lui ,  pourvu  que  fes  recherches  &  (es  réflexions  ne  fe  terminent  pas 
le  rendre  fimplement  philofophe ,  au  lieu  dé  le  rendre  un  philofophe 
Roi ,  un  grand  Roi. 

Un  quatrième  moyen  qui  contribue  beaucoup  &  faire  connoltie  les 
hommes ,  efl  d'être  attentif^,  à  tout  ce  qu'on  voit  &  qu'on  entend ,  &  à 
y  faire  réflexion.  C'efl  cette  expérience  non-feulement  de  tous  les  jours, 
mais  de  cous  les  momens ,  qui  efl  plus  capable  d'inflruire  le  Prince ,  que 
tous  les  avis  qu'on  lui  doooerotr. 

Car  tous  les  hommes  ne  peuvent  pas  toujours  fe  déguilèr,  ni  vivre  dani 
la  gêne.  L'artifice  efl  moins  perfévérant  que  le  naturel  ;  &  quand  ua 
Prince  a  des  yeux  attentifs  ,  il  trouve  enfin  ce  qui  eft  lîmple  &  vrai ,  &  le 
diflingue  de  ce  qui  écoit  aàèâé.  Les  pafGoos  changent,  &  en  chapgeanc 
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fae ,  parce  que  les  ëvénemens  femblent  d^autani  plus  inftruâifs,  qu'ils  fbot 
plus  prés  de  notre  temps  ■,  &  que  les  exemples  font  ordinairement  plus 
d'impreflion  à  mefure  qu'il  font  plus  voifins  de  nous.  Le  jugemeni  favora- 
ble que  le  public  éclairé  a  porté  fur  les  Articles  hiftoriques  que  nous  avons 
publiés  dans  les  volumes  précédens ,  nous  autorïfe  à  affurer  que  nous  avons 
raffemblé  dans  cet  ouvrage  tout  ce  que  les  Hifïoires  facrée  &  profane, 
ancienne  &  moderne ,  coniiennem  de  plus  propre  à  donner  à  PHomme- 
d'Etat  la  Connoiflance  des  hommes  &  des  événemens ,  à  diriger  fa  con- 
duite ,  Si  affurer  fes  pas  dans  la  carrière  du  Gouvernement. 

Des   Connoîjfances  nécejfaires  à  VHomme-d'Etat. 

J^  OUT  homme  qui  fe  voue  aux  affaires  devroit  commencer,  s*il  efl 
poliîble,  par  fe  dépouiller  de  l'amour-propre,  &  confuUer  fbn  génie,  l'ac- 
tivité de  fon  efprit,  fon  affiduité,  fon  tempérament  &  fes  forces,  avant 
«ue  d'embrafler  un  emploi  fi  difficile  &  fi  important.  Il  y  a  tant  d'autre» 
'occupations  dans  le  monde  où  la  médiocrité  des  talens  fuffit  ;  pourquoi 
en  choiiir  qui  exigent  une  fagacité  dont  i  peine  la  nature  humaine  efl 
fufceptible  î  Si  l'Homme  d'État  fe  trompe,  s'il  prend  de  faufles  mefures, 
lout  un  peuple  en  reflent  les  funefles  effets. 

La  nailTance  ,  l'enchaînement  bifarre  des  évéremens ,  le  caprice  des 
Princes ,  le  hafard  conduifent  fouvent  au  minîflere  un  homme  qui  réufH- 
roit  très-bien  dans  toute  autre  place ,  mais  qui  eft  trop  foibte  pour  por- 
tfir  le  fardeau  du  Gouvernement.  On  voit  tous  les  jours  des  pays  tomber 
en  décadence  par  cet  inconvénient.  Mais  s'il  efl  dangereux  de  choifir  foî- 
méme  la  profbfllon  d'Homme  d'État  par  une  trop  grande  préfomptîon  de 
fes  talens ,  il  efl  bien  plus  ridicule  encore  quand  les  parens  deflitienc  ua 
"enfent,  prefque  dès  le  berceau,  à  un  emploi  Ci  confidérable ,  &  qu'ils  di- 
■rigeot  toutes  fes  études  vers  ce  but,  fans  donner  une  attention  continuelle 
aujt  progrès  qu'il  y  fait,  &  fans  réfléchir  fl  le  fuccès  répond  i  leurs  vues. 
Encore  un  coup,  il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  Homme  d'État,  non  plus 
-que  Poète  ;  il  faut  y  apporter  trop  de  talens  ;  &  tel  auroit  brillé  dans 
toute  autre  carrière,  qui  s'éclipfe  dans  le  maniement  des  affaires  publiques. 

Suppofons  que  les  dilpofîtions  foîent  trouvées  dans  un  génie  heureux, 
il  faut  que  l'éducation  &  l'ufage  du  monde  achèvent  en  lui  ce  que  la 
nature  a  comnieDcé.  La  politelfe ,  l'aménité  de  l'efprit ,  la  douceur ,  l'art 
de  gagner  les  cœurs,  fi  effentiel  pour  réufllr,  ce  font  lii  tout  autant  de 
quaUtés  qui  ne  s'acquièrent  que  dans  la  jeuneffe  ;  &c  dans  tous  les  âges, 
le  monde  efl  la  meilleure  école  de  politique.  Une  grande  application  à 
l'étude  peut  faire  acquérir  les  Connoiffances  nécefTaires  à  l'Homme  d'État; 
mais  les  livres  n'enfeignent  pas  i  connoître  le  cœur  &  les  diffërens  ca- 
ractères des  hommes  ;  &  cette  Connoiffance  efl  une  des  plus  utiles  pour 
lui.  Les  exemples  vivans ,  qui  nailTent ,  pour  ainfî  dire ,  fous  nos  yeinx , 
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fôht  dans  notre  efprit  des  traces  plus  profondes  ^  que  tous  ceux  que  nous 
trouvons  dans  notre  cabinet  chez  les  morts.  En  un  mot»  pour  parvenir 
à  Ton  but ,  il  faut  gagner  les  hommes  \  &  pour  gagner  les  hommes ,  il 
nut  favoir  vivre. 

Mais  ^  outre  le  favoir  vivre  &  Tufage  du  monde ,  THomme  d'État  a  be- 
foin  de  Connoiffances.  On  Ta  dit ,  &  on  ne  fauroit  trop  le  répéter  ;  il 
eft  dangereux  d'employer  aux  grandes  chofes  des  gens  fuperfîciels.  Le  vrai 
Tavoir  ne  s'acquiert  que  par  degrés.  Quelle  eft  la  profeflîon  qui  ne  de- 
mande la  réunion  de  plufieurs  fciences  &  de  pluueurs  talens?  Âufli  la 
politique  exige  -  t  -  elle  pludeurs  études  préliminaires.  C'eft  un  fanâuaire 
dont  il  n'eft  point  permis  d'approcher  fans  préparation ,  &  fans  avoir 
l'efprit  orné  des  plus  belles  fleurs  dé  la  littérature  dépouillée  du  pédan* 
jrifmê. 

On  ne  veut  pas  s'abaiffer  à  dire  qu'il  &ut  favoir  parler»  lire  &  écrire; 
mais  on  ne  peut  s'empêcher  non  plus  de  remarquer  qu'il  faut  avoir  ap- 
p'ris  Jk  bien  parler ,  à  bien  lire  ,  &  à  bien  écrire  :  talens  d'autant  plus  di^ 
.,fici]es,  que  chacun  croit  les  avoir.  Tout  le  monde  danfe  le  menuet.  C'eft 
une  choie  (i  (impie ,  fî  triviale  »  qu'on  n'oferoit  pas  même  fe  fervir  de 
*  cette  comparaifon ,  fî  elle  n'étoit  annoblie  par  la  force  de  l'à-propos.  Le 
but  de  la  danfe  eft  de  plaire.  Entre  tant  de  millions  d'hommes,  combien 
peu  y  en  a-t-il  qui  danfent  avec  grâce ,  qui  plaifent  ? 

L'étude  des  langues  eft  néceflkire  fur-tout  au  négociateur.  Il  ne  fauroic 
(ê  palTer  du  latin.  Nous  avons  dans  cette  langue  non-feulement  d'excel- 
lens  ouvrages  qui  fervent  à  former  le  goût ,  mais  aufli  la  plupart  des  trai- 
tés, au  moins  jufqu'Jk  la  fin  du  fîecle  pa(fé,  font  écrits  en  latin,  &  en- 
core aujourd'hui  il  y  a  des  nations  avec  lefquelles  on  ne  fauroit  négocier 
2u'en  cet  idôme.  Enfin  on  ne  peut  faire  de  bonnes  &  folides  études  fiins 
tvoir  la  langue  latine  ;  &  quand  il  n'y  auroit  que  cette  feule  raifon  , 
elle  fuflît  pour  prouver  qu'il  eft  indifpenfable  de  la  favoir  Jk  fond.  L6 
François  eft  devenu  la  latigue  uni^erfelle  des  cours  &  des  affaires ,  &  c^eft 
une  grande  commodité  pour  toute  l'Europe.  On  apprend  plus  fecilement 
une  Langue  vivante  qu'une  morte.  La  Françoife  eft  aifée ,  agréable  v avec 
t^Ue  on  voyage ,  on  négocie  depuis  le  Portugal  jufqu'en  Mofcovie.  On  ne 
doit  donc  pas  négliger  d'en  faire  une  véritable  &  (erieufe  étude.   Il  n'eft 

Elus  permis  aujourd'hui ,  qu'un  homme  employé  dans  les  affaires,  effaropie 
\  François,  &  le  prononce  mal.  On  a  vu  des  Miniftres  publics  fe  donner 
un  grand  ridicule  par  Tignorance  de  cette  Langue  \  ce  qui  n'a  eu*  que  trop 
d^innuence  fur  le  mauvais  fuccès  de  leurs  négociations  :  outre  qu'étant 
obligés  de  faire  à  leurs  Cours  des  relations  en  François  fur  des  matière» 
importantes  ,  il  faut  qu'ils  fâchent  s'exprimer  clairement ,  fuccinâement , 
.  avec  force  &  juftefle.  Il  ne  fuffit  donc  pas  d'avoir  appris  la  Langue  Fran- 
çoife flmplement  par  un  maître,  de  récrire  &  de  la  parler  le  difHonnaire 
^  &  la  gramnuire  à  la  main  ;  il  £iut  û  poiféder.    L'AUemand ,  i'Aoglois  j 
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ritatico,  font  des  Langues  utiles  &  agréables  par  elles-mêmes,  dent 
rilil^  fe  Élit  fentir  dans  les  voyages  &  les  négociations. 

L'Homme-d'Ëtat  doit  avoir  un  flyle  formé ,  non  un  flyle  fleuri  ou  am- 

Îioulé  :  Cïr  ce  n'eft  pas  Ik  le  ftyle  des  affaires.  Ses  qualités  effentiellei 
ont  la  fimpliciié ,  la  clarté ,  la  junefTe  fie  rénergie.  Ce  qu'il  faut  éviter 
le  plus,  c*eft  l'équivoque  \  rien  n'eft  fi  dangereux.  La  fource  du  bon  ftyle 
glt  dans  le  bon  efprit;  on  t'épure  par  l'exercice,  &  par  une  leâure  réflé- 
chie des  meilleurs  ouvrages  qui  font  écrits  dans  ce  genre.  Je  n*en  connoîs 
pas  de  plus  parfait  en  François ,  &  que  j'aimerois  mieux  propofer  pour 
modèle  ,  que  ks  Lettres  ,  Mémoires ,  &  Négociations  de  Al.  le  Comtt 
d^Efirat^.   Ce  livre  mérite  une  férieufe  étude. 

Il  ne  fuffit  pas  de  favoir  bien  écrire  ;  il  faut  auflî  favotr  bien  parler. 
On  doit  donc  s'accoutumer  de  bonne  heure  à  parler  en  public.  Il  faut  faire 
une'  folidC  étude  de  la  Rhétorique  ;  mais ,  après  qu'on  en  aura  appris  lef 
zefdes,  il  faut  tâcher  de  les  oublier.  Rien  n'eft  plus  afîedë ,  plus  pédan- 
tel<]ue,plus  dégoûtant,  que  quand  les  préceptes  de  l'art  paroiffent  à  tra- 
Ten  uo  difcours.  Un  homme  qui  parle  comme  un  livre,  qui  fe  donne  la 
torture  pour  mouler,  pour  arrondir  chaque  période,  qui  f^it  fentir  chaque 
parenthefè ,  chaque  point,  chaque  virgule,  e{l  un  homme  infupportable. 
Pans  les  propos  ordinaires  de  la  vie,  comme  dans  les  harangues,  il  faut 
introduire  un  air  naturel,  Si.  même  de  certaines  négligences,  qui  diflin- 
gueat  l'homme  de  cour  &  l'homme  du  monde  du  pédant.  Cependant 
ces  négligences  veulent  être  employées  avec  fobriété;  les  multiplier  eft 
un  abiu. 

Pour  bien  écrire  &  bien  parler,  il  faut  favoir  raîfonner.  C'efl  ce  que 
nous  enfeigne  la  Logique.  On  voit  donc  que  c'ell  une  des  fciences  qui 
doivent  naturellement  précéder  la  Politique.  AuHl  efl-ce  prefque  la  feule 
partiedela  Philofophie,  avec  la  Morale,  que  l'Homme-d'État ,  entant  que 
tel,  «ït  befoin  d'apprendre.  La  Métaphyfique ,  la  Fhyfîque,  les  Mathéma- 
tiques, font  de  belles  Sciences  en  elles-mêmes,  qui  multiplient  les  lumiè- 
res, &  augmentent  les  ConnoilTances  de  l'homme  i  mais  leur  étude  coûte 
beaucoup  de  temps ,  dont  celui  qui  a  tant  d'autres  chofes  à  apprendre ,  doit 
toujours  être  ménager. 

Si  l'on  confidere  le  droit  de  la  nature  6c  le  droit  des  gens  comme  une 
partie  de  la  Philofophie,  c'efl  la  féconde  &  la  plus  efTentielle  qu'il  con- 
vient d'étudier.  Cette  fcience  exige  une  profonde  &  férieufe  application , 
qu'on  ne  fauroit  trop  recommander.  On  en  reconooltra  la  néceflité  encore 

S  lus  dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage.  Nous  avons  trois  livres  que  l'on  peut  regai^ 
er  comme  claflîques  dans  cette  fcience.  Le  premier  eft  ie  Droit  de  la 
Guerre  &  de  la  Paix ,  par  Hugues  Grotius  ;  le  fécond ,  h  Droit  dt  la 
Haiure  &  des  Gens ,  par  U  Baron  de  Paffendorff\  &  le  troifieme ,  tEf- 
prit  des  Loix^  par  le  Prèfidtnt  de  Montejqiùeu.  Les  deux  premiers,  écrit* 
«riginairemenc  co  latin ,  ont  été  très-bien  traduits  par  Jean  Barbeyrac , 
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n'eft  fi  Cpmpofô  que  le  fyftême  du  Corps  Germanique,  Cette  forme  de 
Gouvernement  mixte ,  cet  affemblage  de  tant  de  Princes ,  de  Républiques 
&  de  moindres  Souverains,  qui  ont  chacun  leurs  droits,  leurs  privilèges  & 
leurs  obligations ,  qui  fe  réunilTent  fous  un  Chef,  auquel  ils  prefcrivent 
des  loix  ,  &  qui  veut  leur  en  prefcrire  k  fon  tour  ;  tout  cela  a  rendu 
cette  étude  fort  compliquée.  On  enfeigne  dans  chaque  Univerfité  de  PAl- 
lemagne  le  droit  public  de  TEmpire  Germanique;  &  nous  avons  de  très- 
bons  ouvrages  fur  cette  matière,  comme  Mafcovii  Principia  Jims  PubUci, 
Schaufti  Compendium  Juris  Publici  S.  R.  /.,  le  Droit  Public  de  Gunde- 
Todc,  l'Elat  de  F  Empire  d'Allemagne  par  Bildtrbeck  ^  un  fameux  livre  de 
P uffeiïdorff'^  de  Statu  Imperii  Cermanici  ,  oii  l'Auteur  s'eft  caché  fous  Ic 
fioni  de  Severinus  Mon^ambanus  ,  parce  qu'il  avoir  des  vérités  défagréa- 
bles  à  dire,  le  Corpus  Jiirts  Publict  de  Schmaus ,  &  quantité  d'autres 
Traités  qu'on  ne  citera  point ,  non  pas  par  le  manque  de  cas  qu*ot)  en 
fait ,  mais  pour  éviter  d'être  prolixe.  Du  refle  nous  croyons  n'avoir  rien 
omis  dans  ce  Diâionnaire  Politique ,  de  ce  qu'il  importe  le  plus  de  favoir 
du  Droit  public  d'Allemagne.  On  peut  confulter  l'article  ALLEMAGNE  & 
fes  renvois. 

La  connoifTance  du  Droit  public ,  foït  univerfel ,  foil  particulier ,  ell 
fondée  fur  deux  autres  fciences  i  favoir,  fur  la  théorie  du  Droit  civil  & 
fur  l'Hiftoire.  Perfonne  n'ignore  cet  axiome  politique,  que  les  Souverains 
fe  règlent ,  l'un  envers  l'autre ,  fur  le  Droit  des  Particuliers.  Principe* 
inter  fe  jure  privatortim  utuntiir.  Donc  il  faut  favoir  la  Jurifprudence  civile. 
L'expérience  a  ùxi  connoître  qu'un  bon  Jurifconfulte,  qu'un  habile  homme 
de  Loi  fe  tire  toujours  mieOx  d'affaire  dans  les  emplois  civils ,  qu'un  autre. 
Il  n'y  a  point  de  pays  policé  où  l'on  ne  trouve  aujourd'hui  plus  d'une 
occafion  de  s'inftruire  de    bonne  heure   dans  cette  Science. 

A  force  de  définitions,  de  diflinflions  &  de  fyllogifmes,  certains  Jurii^ 
confultes  trop  phîlofophes ,  ont  embrouillé  le  Droit  public ,  &  ont  jette 
de  fauHes  idées  dans  l'efprit  de  leurs  écoliers  fur  cette  matière.  Tantôt  ils 
repréfenteni  l'Empereur  comme  un  Monarque  abfolu ,  tantôt  l'Empire  comme 
une  République  ,  &  fes  Membres  comme  étant  hors  de  toute  dépendance. 
L'un  &  l'autre  ell  également  faux  ^  nuis  le  Syflême  Germanique,  tel  qu'il 
elï,  ne  veut  point  entrer  dans  les  définitions  philofophiques  :  il  &ut  1'^ 
plier  ,  il  faut  le  forcer  ;  &  c'eft  ce  qui  préfente  tout  à  ftux.  C'eft  le  fort 
des  fjifeurs  de  fyftémes.  Le  Droit  public  eft  fondé  fur  des  feits.  Pour  le» 
connoître,  il  faut  favoir  l'Hiftoire;  c'eft  l'ame  de  cette  Science,  comme 
de  la  Politique  en  général.  Auffi  l'Hiftoire  ancienne  &  moderne ,  facrée 
&:  profane,  militaire  &  civile  font-elles  toutes  du  reffort  de  la  Politique, 
&  entrent  dans  l'étude  de  l'Homme-d'État.  Mais  ce  qui  doit  l'occuper  le 
plus  ,  c'eft  l'Hiftoire  de  fa  Patrie  ou  du  pays  qu'il  lert. 

L'iiiftoire  peut  s'apprendre  de  deux  manières ,  ou  en  faifant  un  cours 
régulier  dans  quelque  collège,   ou  à  l'univerfité  »  ou  bien  par  une  leâurc 
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affidue  &  bien  dirigée.  La  première  méthode  eft  la  plus  ufuée,  &  la  plus 
facile  ;  audî  n'ai-je  garde  de  la  blâmer  :  mais  il  s'en  fauc  de  beaucoup 
qu'elle  foit  aufÏÏ  folide  que  la  féconde.  Le  Régent  ou  le  Profeffeur ,  qui 
occupe  la  chaire  d'iiiftoirc  ,  parle  pendant  une  heure  fans  interruption  ; 
mais  fon  auditeur  n'a  pas  l'efprît  conflamment  tendu  à  la  matière  durant 
toute  cette  heure.  La  manière  dont  nos  penfées  fe  forment  en  naiflant 
l'une  de  l'autre ,  &  l'expérience  journalière  peuvent  allez  nous  convain- 
cre que  l'efprit  le  plus  raflîs  n'eft  pas  fufceptible  d'une  pareille  attention. 
Que  réfuhe-t-il  de  ces  lacunes  d'inattention  dans  reochainement  des  faits  î 
Un  favoir  imparfait.  Il  y  a  plus.  Les  Profelfeurs  font  des  raifonnemens  fur 
tous  ces  faitî.  C'e(l-li  précifément  ce  que  devroit  faire  celui  qui  veut  ap- 
prendre l'hiftoire.  Le  jeune  homme  adopte  trop  facilement  tous  les  préjugé» 
&  toutes  les  erreurs  de  celui  qu'il  regarde  comme  fon  maître.  De-U 
routes  les  partialités ,  tous  les  faux  jugemens  que  l'on  rapporte  du  collège. 
On  sert  accoutumé  à  jurare  in  vcrha  magijlri.  Enfin ,  une  leâure  tran- 
quille ,  où  l'on  peut  repartir  chaque  période  à  laquelle  on  n'a  pas  donné 
affer.  d'attention,  laiffe  des  traces  bien  plus  profondes  dans  notre  ame, 
que  le  -fimple  difcours.  La  difficulté  de  cette  dernière  méthode  confifte  i 
le  former  un  bon  fyftéme  de  leâure.  Lire  à  tort  &  à  travers  ,  c*eft  le 
moyen  de  faire  une  bibliothèque  renverfée  de  fa  tête.  L'imnienfe  quan- 
tité d'hiftoriens  que  nous  avons  pour  quelques  Royaumes  ,  -comme  peut 
la  France,  l'Allemagne,  Oc  &  la  difette  d'auteurs  pour  l'hiftoire  de  cer- 
tains autres  pays  ,  comme  la  Pologne ,  la  Ruflie  6c  autres  ,  forment  un 
fécond  inconvénient.  Tout  dépend  du  choix  judicieux  qu'on  fait  à  cet  égard. 
Le  meilleur  moyen  que  je  connoifle  pour  le  guider  dans  fa  leflure,  c'eft 
d'avoir  devant  les  yeux  les  tablettes  chronologiques  de  l'Abbé  Langlet  du 
Frenoy,  ou  quelque  autre  bon  livre  dans  ce  genre,  de  fe  former  un  plan 
exat^  qui  rempliffe  fuccenîvement  toutes  les  parties  de  l'hiftoire  ,  &  de 
confulter  des  per(bnnes  de  goût  fur  les  meilleurs  hiftoriens  qui  ont  écrit 
fur  chaque  hilloirc  en  particulier.  Enfin  cette  leâure  veut  être  continuée 
toute  la  vie  :  on  ne  peut  la  cefler  fans  oublier. 

Sans  la  géographie  on  entend  mal  l'hiftoire  i  &  il  eft  impoffible  déjuger 
faînement  des  intérêts  de  chaque  Fuiftânce ,  fi  on  ne  connoit  à  fond  la 
fituation  locale  des  pays  qui  lui  font  fournis,  de  leurs  frontières,  de  leurs 
voifins  ,  de  leur  commerce  adluel  &  pcftible ,  de  leur  navigation  ,  des 
mers  qui  les  environnent  ,  des  fleuves  qui  les  traverfent ,  &c.  C'eft  une 
étude  agréable  par  elle-même ,  &  qui  ne  demande  que  de  bons  yeux  & 
de  la  mémoire.  Ce  fiecle  a  fourni  quelques  ouvrages  géographiques  très- 
bons  ,  &:  nous  avons  des  cartes  admirables  de  tous  les  pays.  Il  eft  d'une 
ndceflité  prefque  indifpenfable  de  fe  former  un  Atlas  ,  ou  du  moins  une 
collection  de  cartes,  plus  pour  l'ulage  que  pour  Toftentaiion.  La  meilleure 
manière  à  cet  égard  eft  de  ne  pas  fe  borner  ^  un  Atlas  fait  par  un 
même  auteur ,  vu  que  les  plus  habUcï  géographes  n'ont  pas  connu  égale- 
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ment  bien  tous  les  pays  &  toutes  les  rëgioDs  du  globe.  Oo  fait  beaucoup 
mieux  de  s'appliquer  à  la  connoifTance  des  cartes  mêmes,  &  de  choifir 
pour  chaque  Royaume  ou  Etat ,  celles  (jui  font  les  plus  exaâes,  les  plus 
renommées ,  &  faites  avec  le  plus  de  foin. 

Nous  avons  fait  entrer  l'hifloire  &  la  géographie  dans  notre  Diâîonnaîre 
des  Sciences  politiques ,  &  fans  nous  être  appéfanci  fur  les  détaîU  ,  nous 
croyons  avoir  donné  une  hiftoire  &  une  géographie  politiques  fuffifames  à 
l'Homme-d'Etat. 

Le  Blafon  n'eft  prefqu'une  Science  que  par  fa  terminologie  bizarre. 
Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  connoiflance  des  Armoiries  des  Maifons 
illuflres,  &  même  des  Maifons  nobles,  peut  devenir  utile  à  un  Homme- 
d*État.  L'étude  n'en  eft  donc  pas  toul-â-fait  frivole  i  mais  on  auroit  ton 
d'y  donner  trop  de  temps.  On  peut  la  combiner  fort  utilement  avec  l'é- 
tude de  la  Géographie. 

II  n'eft  pas  fi  aîfé  de  fe  pafler  de  la  Cénëalogie.  Savoir  l'origine  &  la 
fucceflion  des  grandes  maifons  &  leurs  alliances  par  les  mariages,  c'eft 
favoir  une  partie  de  l'Hinoire  i  auffi  peut-on  allier  très-facilement  l'étude 
de  ta  Généalogie,  qui  n'occupe  que  la  pure  mémoire,  avec  celle  de  PHîf- 
toire,  pour  en  bannir  la  fécherelTe.  Les  Tablettes  Généalogiques  de  Hub- 
ner,  quoiqu'imparfaites ,  font  ce  qu'on  connoît  jufqu'à  préfent  de  mieux 
en  ce  genre.  Od  peut  en  faire  un  ufage  avantageux  ,  en  entrelaçant  tout 
le  livre  de  papier  blanc ,  fur  lequel  on  remarque  les  erreurs  où  l'Auteur 
eft  quelquefois  tombé  ,  &  les  changements  qui  arrivent  tous  les  jours  par 
la  naiflànce ,  les  mariages  &  la  more  des  Princes. 

Telles  font  à-peu-près  les  Sciences  qui  préparent  à  l'étude  de  la  Politi- 
que. On  lie  parle  point  ici  des  connoiftances  qu'on  doit  acquérir  du  Com- 
merce ,  de  la  Navigation  ,  des  Finances ,  de  la  Police ,  &c.  Ces  panies  font 
de  Peffence  même  de  la  Politique;  elles  fe  font  trouvées  traitées  fort  au 
long  à  leurs  articles  dans  cette  Bibliothèque.  Plus  un  jeune  homme  les 
étudiera ,  plus  il  fe  procurera  de  lumières  fur  ces  objets  împorUDS  de  la 
Science  du  Gouvernement ,  plus  il  deviendra  habile  dans  l'état  qu'il  veut 
cmbralfer,  fur-tout  s'il  y  ajoute  l'étude  de  l'Hifîoire  des  Arts  &  des  Mé- 
tiers y  de  leur  origine ,  de  leurs  progrés ,  des  difficultés  qui  s'oppofent  i 
leur  perfèâion ,  de  l'encouragement  que  les  Monarques  habites  leur  ont 
donne ,  &c.  C'eft  par  la  réunion  de  toutes  ces  difTérentes  conooiflances , 
c'eft  à  ibrce  d'étude  &  de  réflexions ,  que  fe  forment  en&D  les  grands 
Hommes-d*État. 
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V>/  N  peut  j  fans  bizarrerie ,  rapporter  à  deux  acuités  tous  les  pouvoirs 
de  l'homme,  envifagé  comme  un  être  raifonnable,  Connaître  &  vouloir: 
au  premier  fe  rapporte  tout  ce  qui  conftitue  Ton  intelligence  ;  au*  fécond  « 
tout  ce  qui  en  hit  un  être  aâir  &  moral.  La  première  de  ces  facultés , 
éclaire  la  féconde  dans  fon  exercice  ;' celle-ci  fert  de  motif  à  ufer  de  celle- 
là.  Les  fens  qui  nous  fourniflënt  les  idées  fenfibles  de  ce  qui  efl  hors  de 
nous  j  nous  font  connoltre  les  corps  :  le  fentiment  intime ,  qui  nous  apprend 
ce  oui  fe  pafTe  dans  notre  ame ,  nous  apprend'  à  connoitre  les  efprits  : 
Tabitraâion  phyHque  nous  donne  les  idées  difiindes  des  chofes ,  &  V^hC- 
traâion  métaphyfique  nous  fournit  les  principes  généraux  ,  convenables  à 
tout  ce  qui  eft  du  même  genre.  Décompofant  les  idées  compofées,  nous 
apprenons  à  connoitre  les  diverfes  facultés  ,  qualités  &  relations  des  ob- 
jets :  généralifant  nos  idées ,  nous  nous  mettons  en  état  de  connoitre  plus 
d'objets  que  nous  n'en  avons  analyfés  ;  &  nous  fervant  de  l'analogie  après 
l'expérience ,  nous  connoifTons  cela  même  que  nous  n'avons  pas  pu  étudier, 
La  mémoire  nous  rappelle  nos  connoiflances  acquifesj  l'imagination  s'en 
fert,  en  les  combinant^  à  nous  former  de  nouveaux  concepts  qui  étendent 
&  perfeâionnent  notre  intelligence.  Nous  parvenons  ^  par  ce  moyen ,  à 
connoitre  dans  chaque  être,  ion  exigence,  foit  réelle,  foit  poflible,  fes 
qualités ,  fes  facultés ,  fon  état ,  fes  relations  &  fa  deAination.  C'eft  en 
effet  la  réunion  des  idées  diftinâes  de  chacun  de  ces  fix  objets  dans  cha- 
<}ue  être ,  qui  en  conftitue  la  vraie  connoiflance  ;  nous  ne  le  connoiffons 
pas ,  fî  l'un  d'eux  nous  eft  caché ,  &  que  nous  n'eu  ayons  point  d'idée 
diftinâe ,  ou  au  moins  claire.  C'efl  par  ce  caraâere,  que  la  connoiflance 
dont  l'homme  efl  capable ,  diffère  de  la  connoiffance  que  les  bêtes  acquiè- 
rent :  celles-ci  connoiffent  les  individus  qui  ont  frappé  leurs  fens  par  leurs 
qualités  fenfibles;  elles  ne  connoiffent  rien  diflinâement ,  parce  qu'elles 
n'ont  rien  abflrait  de  l'idée  totale.  Si  dans  l'idée  totale,  il  furvient  quelque 
changement,  elles  ne  fe  repréfentent  pas  cette  circonflance  à  part,  mais 
elles  voyent  que  l'individu  n'efl  pas  le  même  ;  elles  ne  découvrent  pas  les 
relations  purement  intelligibles ,  qui  ne  confiflent  pas  dans  les  rapports  de 
lieu ,  de  figure  &  d'influence  aâuelle  &  phyfîque  ;  dès-lors ,  nulle  idée  de 
relations  morales ,  de  rapports  intelligibles ,  de  convenance  &  de  deflina- 
tion  finale.  Elles  ne  connoiffent  que  ce  qui  efl  aâuellement.  Ces  connoif^ 
fances  fuffifentaux  bêtes  pour  diriger  leur  volonté  &  leurs  aâions,  qui  fe 
rapportent  toujours  &  uniquement  à  leur  état  aâuel  &  fenti ,  à  leurs  be- 
foins  préfens ,  à  leurs  habitudes  fubfiflantes. 

L'homme,  par  fa  volonté,  embrafle   une  étendue  d'objets  d'autant  dIus 
confidérable ,  que  fes  connoiflàoces  font  plus  parfaites  &  plus  diverfifiées. 


S8i 


C    O    N    N 


Tout  objet  entre  lequel  &  lui,  il  découvre  quelque  relation,  devient  l'ob- 
jet de  quelque    a£te  de  fa  volonté,    de    quelque  réfolution  ,   de  quelque 
aftion;  il  veut  être  heureux,  c*eft-ià  fa  volonté  générale  ^    il   lui  importe 
donc  de  connoîire  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque  influence  fur  Ton  étatj 
de-IS ,  cette  curiofiré  &  cet  appétit  de  tout  connoltre. 
I       Sans  connoltre,  l'homme  eft  expofé  à  mal  diriger  fa  volonté;  la  coa- 
,  Boiflancs  des  chofes  eft  le  flambeau  qui  éclaire  fes  déterminations.  11  im- 
porte donc  infiniment  à  l'homme  de  connoltre,  &  pour  cela,    de  travailler 
par  l'exercice  à  perfeéiionner  fes  facultés  intelledtoelles,  &  à  ne  négliger 
i  ni  occaCons,  ni  moyens  d'acquérir  des  connoiffances;  elles  font  pour  lui 
L  àe  vraies  richeflcs.  Mais  l'Homme-d'État  a  fur-tout  befbîn  d'orner  fon  efprit 
f  de  connoilïànces  utiles,  pour  remplir  les  fondions  de  fa  charge, 
f       Connoltre  eft  pour  l'homme  un  appétit  naturel  ;  la  connoiflance  des  eho- 
'  fes  nous  eft  trop  néceffaire ,    &  néceffaire  trop   e/Teniiellement ,  dés  que 
.  nous  exiftons,  pour  que  le   Créateur  ait    dû  s'en  remettre  aux  réflexions 
f  froides  &  tardives  de  notre  raifon ,  pour  nous  déterminer  à  nous  inftruire  ; 
d'ailleurs  la  connoiflance  ne  s'acquiert  pas  fans  peine ,  elle  exige  des  efforts  , 
des  foins,  de  la  régularité  ;  nous  aurions  rejette  avec  dédain  l'avantage  de 
',  çonnoître,    qui  ne  s'acquiert  que  par  le   travail    régulier,  (i  la  nature  ne 
'  nous  avoit  pas  donné  ce  défir  d'inftinél  qu'on  nomme  ciiriojiic ,  qui  nous 
I  Élit  fouhairer  de  tout  favoir.  Je  ne  crains  pas  ici  d'en  appeller  à  l'expérien- 
ce i  fi  pour  tout  connoltre,   il  fuffifoit  du  défir  de  roui  favoir,  y  a-t-il  un 
homme  qui  ne  trouvât  pas  ce  défit  tout  formé  dans  fon  cœurî 

Il  ne  fuit  pas  de-là  cependant,  que  l'homme  puifle  tout    connoîrre,    & 
doive  tenter  de  tout  favoir  :  la  capacité  de  fon  elprit   eft  bornée ,   &  te 
*  temps  de  la  vie  eft  trop    court   pour  pouvoir  réaliler  cette  chimère ,  dont 
'  quelquefois  notre  orgueil  s'amufe. 

'  D'un  côté,  il  eft  des  connoilfances  qui  font  hors  de  notre  portée ,  parce 
que  nous  manquons  de  moyens  pour  en  faifir  les  objets.  Nos  fens  font 
trop  imparfaits  en  eux-mêmes,  trop  reftrcinrs  dans  leur  nombre,  pour  fou- 
inettre  tout  à  leur  aâivilé  \  l'eflence  ou  fubftance  des  chofes  ne  peut  nous 
être  connue ,  nous  en  voyons  l'exiftence  par  les  effets  qui  nous  l'annon- 
cent. Il  eft  dans  la  nature  des  agens  qui  fe  dérobent  à  nos  recherches  \ 
tels  font  ceux  qui  produifent  l'attraâion  &  la  répulfion  ,  le  magnétifrae, 
l'influence  de  l'ame  fur  le  corps  &  du  corps  fur  l'ame,  l'aâion  de  Dieu 
fur  les  créatures,  fir.  Il  eft  des  objets  trop  éloignés,  pour  que  nous  puif- 
fions  les  examiner ,  tels  font  les  corps  céleftes  &  les  êtres  qui  exiftent  fur 
eux  &  autour  d'eux.  Il  eft  des  êtres  abftraits,  dont  nous  ne  faurions  nous 
former  d'idée  diftinfte ,  l'efpace,  le  temps,  les  atomes,  le  vuide,  Cfc  \\ 
eft  des  faits  qui  foi.t  enveloppés  pour  nous  des  plus  épaîfles  ténèbres. 
Qu'eft-ce  qui  s'eft  pafTé  dans  cette  éternité  de  temps  qui  précède  les  htftoi- 
resî  que  le  paffera-i-il  quand  nous  ne  ferons  plus?  qu'eft-ce  qui  exifle  au- 
d^U  dei  mondes ,  au  centre  de  U  teire  ?  £'c.  11  eft  donc  des  objets  qu'une 
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Par  M.  L.  D.  B.  in-ix. 


V-/ET  ouvrage  n'eft  point  celui  d'un  philofophe  qui  étudie  les  hommes, 
mais  d'un  mifanthrope  qui  les  détefte.  Selon  lui ,  un  inrérét  quelconque  eft 
la  bafe  de  toutes  les  vertus.  Si  un  Magiftrat  efl  équitable,  c'efl  qu'il  veuc 
étonner  fon  (îecle  ^  fi  un  Prince  eft  généreux ,  c'eft  par  oOenucion  i  le  fage 
cefteroit  de  l'être  fi  tous  les  hommes  l'étoient ,  parce  qu'il  ne  cherche  qu'i 
fe  diftinguer  d'eux.  Point  de  piété  qui  ne  Ibit  hypocrifie,  point  de  pudeur 
qui  ne  loit  coquetterie  ^  fi  un  homme  n'eft  point  avide  de  richefles,  c'eft 
qu'il  eft  avide  de  gloire  :  l'auteur  trouve  de  l'intérêt  jufques  dans  ledéfin- 
lérefTeraent.  Socrate  fbufFrant  &  mourant  fans  murmurer ,  n'efl  qu'un  or- 
gueilleux qui  veut  forcer  la  poftérité  à  l'admirer.  Les  grands  hommes  ne 
font  démens  que  par  impuiflance  de  fe  venger.  AJnfi ,  cette  réponfe  fu- 
blime  de  Louis  XII ,  et  n'efl  pas  au  Rot  de  France  à  venger  les  injures 
du  Duc  d'Orléans,  n'eft  qu'un  trait  de  foibleffe  ou  de  fatuité.  On  ne  con- 
ferve  fes  mœurs  que  par  la  crainte  de  perdre  fa  fanté  ;  &  fans  les  gibets 
&  fans  l'infamie ,  il  n'y  auroit  point  d'honnêtes  gens  fur  la  terre.  Enco- 
re ,  fi  l'élégance  du  flyle ,  la  variété  des  tableaux  &  la  véhémence  des  for- 
ties  dédommageoient  le  leâeur  du  ton  atrabilaire  qui  règne  dans  cet  ou- 
vrage !  Mais  que  cet  auteur  eft  au-deflbus  de  ce  mifanrhrope  aimable  qui 
nous  charme  lors  même  qu'il  nous  calomnie,  &  dont  les  outrages  fe  font 
lire  avec  plus  de  plaïfir  que  les  éloges  dont  plufieurs  philanthropes  ont 
flatté  le  genre  humain  !  Les  Journaliftes  du  temps  s'élevèrent  avec  raîfon 
contre  cet  art  de  connoître  les  hommes.  Mats  en  condamnant  le  livre  ils 
dévoient  épargner  l'auteur;  ils  ne  dévoient  pas  dire  ;  il  ejî  naturel  de  pert* 
fer  que  c'eft  par  Us  rèjtexions  qu*it  a  faites  fur  lui-même ,  qu'il  s'eft  ainfi 
accoutumé  à  juger  mal  de  Cintérieur  de  tous  les  hommes.  Il  fàlloit  défen- 
dre le  genre  humain  fans  le  venger;  il  falloit  prouver  à  cet  auteur ,  qu'il 
eft  des  hommes  démens  fans  intérêt.  Souvent  un  honnête  homme,  viSime 
de  t'envie  &  de  l'tnjuftice ,  afïïmile  tous  les  hommes  ï  ceuK  qui  l'ont  per- 
fécuté.  C'eft  une  erreur  &  non  un  crime.  On  peut  ne  pas  croire  i  U  rer- 
tu^  &  en  avoir  beaucoup  foi-méme. 

Ayons  une  meilleure  opinion  de  la  nature  humaine.  La  vertu  eft  rare 
fur  la  terre;  mais  il  y  en  a ,  même  à  U  Cour.  Malheur  k  ceux  qui  ne  ià- 
vent  pas  U  diftinguer  du  vice  ! 
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CONQUÉRANT,  f.  m. 

De  la  yanitc  des  Conquit  ans ,  &  des  malheurs  quUntraînent  après  elles 

les  conquêtes. 

\^N  die  ordinairement  que  la  condition  d^un  Prince  abfolu,  eft  de  tous 
les  états  de  la  vie  humaine  le  plus  heureux ,  en  ce  qui  concerne  l'éclat , 
l'abondance ,  le  pouvoir  ;  mais  c^ft  peut-être  le  dernier  de  tous  eu  égard 
au  bonheur.  Les  plus  grandes  apparences  du  plaifir,  ne  font  pas  toujours 
des  preuves  certaines  de  plaifîrs;  &  celui  qui  peut  jouir  de  toutes  chofes., 
fi'a  touvent  que  de  très-petites  jouifTances.  Comme  il  n'a  rien  ou  prefque 
rien  à  défirer ,  fa  vie  fe  pafTe  dans  une  uniformité  rebuunte  ;  ce  qui  eft 
peut-être  de  tous  les  malheurs  le  plus  grand.  En  général  le  bonheur  des 
Princes  abfolus  confifte  à  être  trompés  fans  le  favoir  ;  &  s'ils  s'en  apper- 

riivent  ils  n'en  deviennent  pas  plus  fàgcs  ;  mais  tous  leurs  efforts  tendent 
fe  flatter  d'une  fatis&âion  qu'ils  n'obtiennent  jamais. 

L'efpérance  efl  donc  de  tous  les  plaifîrs  le  plus  permanent.  Mais  quels 
défirs  peuvent  former  lès  Princes  abfolus,  eux  qui  font  en  poSèflion  de 
toutes  chofes  >  Cependant  ils  ne  fauroient  vivre  fans  déiirer.  Surchargés, 
pour  ainfi  dire ,  de  plaifîrs ,  ils  font  fervir  fans  cefle  leur  pouvoir  à  s'en 
procurer  de  plus  vifs  ,  ou  à  fe  les  procurer  en  plus  grand  nombre }  ce  qui 
leur  efl  impoffible  ,  &  par  conféquent  ils  deviennent  la  dupe  de  leurs 
efpérances. 

C'efl  par  cette  raifon  que  les  grands  &  les  fameux  Conquérans  n7ésaMit 
jamais  fatisfaits  de  leur  condition  préfente,  portent  fans  cefTe  le  trouble. & 
la  défolation  dans  l'univers.  Ceux  qui  auroient  dû  protéger  le  monde  &  y 
maintenir  la  paix ,  ont  trouvé  fouvent  leur  plaifir  dans  les  larmes  ,  la  nû- 
fere  &  l'accablement  de  plufieurs  millions  de  leurs  femblables  ;  quelquefois 
suffi  ils  y  ont  trouvé  leur  perte  &  la  fin  de  leur  ambition.  Cette  vérité 
n'eft  malheureufement  que  trop  atteflée  ;  &  je  ne  crois  pas  que  l'on  puiffe 
montrer  un  Prince  fur  cent  qui  n'ait  point  tramé  coatis  fon  peuple  ,  <»u 
contre  fes  voifins. 

Tel  eft  le  caraâere  terrible  des  Conquérans  ,  qu'ils  font  confiiler  leur 
unique  plaifir  à  faire  du  mal  ;  &  c'eft  pour  cela  que  te  fort  de  leurs  peu- 
ples ou  de  leurs  voifins  eft  fi  à  plaindre.  Ces  malheureux  peuples  font  forc- 
ées fouvent  de  fe  foumettre  à  la  direâion  de  Gouverneurs.,  qui  trouvent 
leur  plaifir  à  porter  le  ravage  dans  letirs  Provinces.  L'accroiflement  de  leur 
pouvoir ,  eft  ians  doute  la  maxime  de  ces  Princes  s  mais  cette  maxime  eft 
cout-à-£iic  oppofée  à  leur  conduite  ;  puifqu'en  voulant  augmenter  leurs 
domaines  ,   ils  dinûnuent  le  oombre  de  leurs  fujets  &  mtrt  ttcheflps. 

Tome  XIII.  Eeee 


Chaque  territoire  qu'ils  ajoutent  à  leurs  Royaumes  eA  une  nouvelle  addi- 
tion à  leur  foiblene.  Quand  les  Empires  font  à  leur  plus  haut  période  de 
gloire ,  on  les  voit  tomber  renfiblement  en  décadence ,  parce  que  la  déca- 
dence eft  une  fuite  naturelle  du  découragement  des  peuples. 

Ëiea  des  gens  regarderont  comme  une  contradiâion  de  dire ,  qu^un  loue 
peut  être  formé  de  la  deftruâion  de  plufieurs  parties  ;  cet  axiome  efl  vru 
néanmoins  par  rapport  à  la  Monarchie,  qui  ne  fubfifte  que  par  la  deftnic- 
tion  de  ce  qui  la  fait  exifter.  C*eft  un  pouvoir  établi  lur  les  ruines  de  la 
propre  force,  qui  eïi  le  peuple,  mais  c'ed  un  pouvoir  qui  ne  peut  fub- 
fîner  long-temps.  Les  conquêtes  des  ErpagnoU  firent  beaucoup  de  bruit 
dans  le  monde,  il  les  rendirent  formidables  pendant  quelque  temps  ;  mais 
leurs  montagnes  d'or  &  d^argent  du  Pérou  Ce  du  Mexique ,  ne  furent  pas 
capables  de  rétablir  les  pertes  qu'ils  avoient  faites  de  leurs  peuples  dans 
l'intérieur  du  Royaume.  L'Empire  Turc  qui  épouvanta  l'Europe  &  l'univers 
entier  par  la  multitude  de  fes  conquêtes ,  efl  maintenant  û  épuîfé  d'hom- 
mes ,  la  difcipline  militaire  efl  fi  mal  obfervée  parmi  les  foldats ,  Tes  Pro- 
vinces font  tellement  dévaftées  ,  que  félon  toute  vraifemblance  cet  Em- 
pire ne  fubfiftera  pas  long-temps  en  fon  entier.  Semblable  à  l'Empire  des 
Sarrafins ,  il  fe  détruit  lui-même  peu-à-peu  i  &  chaque  jour  il  efl  menacé 
d*une  affligeante  révolution. 

Le  peuple  refTemble  à  un  fil  d'archal  ;  plus  il  s'étend  ,  plus  il  s'af^i- 
blit  ;  de  même  une  nation  refTèrrée  dans  des  bornes  légitimes  devient  plus 
riche  &  plus  puiffanie.  Tel  eft  le  langage  du  fens  commun  &  de  l'expé- 
rience •■,  mais  l'ambition  s'exprime  autrement  :  elle  prêche  fans  cefTe  pour 
l'étendue  d'un  Empire  &  pour  une  domination  fans  bornes.  Son  fyfléme 
eft  de  perfuader  aux  hommes  de  facrifier  leurs  forces  réelles,  pour  en  ob- 
tenir d'imaginaires.  C'eft  alors  que  les  Princes  ,  en  voulant  fe  rendre  plus 
formidables ,  fe  trouvent  déchus  de  leur  puifTance  réelle  ;  &  pour  avoir 
voulu  acquérir  de  la  gloire,  il  arrive  qu'ils  n'ont  gagné  que  de  rinfiunie. 
Car  y  a-i-il  rien  de  plus  horrible  &  de  plus  déteftable  que  les  chemins 
qui  conduifent  à  cette  gloire.  Il  faut  détruire  des  milliers  d'hommes  pour 
le  feul  motif  de  chercher  à  réalifer  un  rêve  agréable.  Ainfi  les  Princes 
détruifent  leur  bonheur  particulier  &  celui  de  leurs  peuples  pour  faifîr 
un  fantôme  qui  trouble  leur  vue  ,  &  qui  s'enfuît  au  moment  qu'ils  fe 
croyent  fûrs  de  l'attraper. 

D'ailleurs  ,  fi  l'on  réfléchit  fur  les  difficultés ,  fur  les  dangers ,  fur  !ej 
inquiétudes  fans  nombre,  &  fur  l'horreur  générale  qui  accompagnent  tou- 
jours ces  fortes  d'enireprifes ,  il  n'y  a  perfonne  qui  n'avoue  que  la  peine 
furpalTe  de  beaucoup  ta  récompenle.'"  On  prend  les  armes  dans  l'intention 
de  (ùire  la  conquête  du  bonheur;  &  l'on  eft  forcé  de  les  mettre  Bas,  après 
n'avoir  gagné  que  douleur  Si  dérefpoir.  Celui  qui  fe  flatte  d'obtenir  la 
félicité  par  cette  voie ,  court  rifque  de  ne  pourfuivre  qu'une  ombre  vaine 
qu'il  o'aicrapera  jamais.    En  outre  ,   it  quoi  doit  ('attendre  un  permrbaieur 
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dé  Tunivers,  qu^à  être  rexécration  du  peuple  ^u^il  opprime  &  qu^il  épuife^ 
&  le  fléau  du  genre  humain  qu'il  periécute  &  qu'il  détruit?  Les  conquê- 
tes ne  donnent  point  une  nouvelle  fureté  ;  au  contraire ,  elles  excitent  les 


lence  pour  les  conferver.  De-là  naiflent  les  craintes  &  les  inquiétudes  con- 
tinuelles des  Conquérans  &  des  opprefleurs  ;  de-là  les  confpirations  fré« 
quentcs  qui  fe  forment  contre  eux. 

Sine  cœdc  &  fanguinc  paucL 

Voilà  quel  eft  pour  l'ordinaire  le  trîfte  fruit  des  conquêtes*  Y  a-t-il  un 
homme  (âge  qui ,  pour  l'Empire  du  monde ,  voulût  vivre  fans  cefle  dans 
des  inquiétudes  de  cette  forte  ?  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  ne  firémlt  en  penfant 
qu'il  eft  devenu  l'exécration  du  genre-humain ,  qui  en  veut  à  fa  vie  com- 
me à  celle  de  fon  plus  cruel -ennemi) 

Mais  on  peut  envifager  encore  fous  un  autre  rapport  l'étrange  folie  des 
Conquérans,  à  favoir,  qu'il  n'eft  pas  dans  le  monde  de  Prince,  dont  les 
Domaines  foient  trop  petits,  pour  occuper  tout  fon  temps  à  les  gouverner, 
s'il  veut  s'en  acquitter ,  comme  il  le  doit  \  &  par  conféquent  qu'un  grand 
Empire  n'eft  jamais  aufli  bien  adminiftré  qu'une  ville  particulière^  &  une 
ville  particulière  qu'une  feule  famille.  Dans  un  pays,  où  il  n'y  a  que  peu 
de  fujets,  renfermés  dans  un  petit  efpace  de  terrain,  l'œil  du  Magiftrat  efl 
conftamment  fixé  fur  toute  la  multitude  ;  &  l'œil  de  la  loi  eft  fans  ceflTe 
arrêté  fur  lui,  fi  toutefois  il  ne  s'eft  pas  rendu  indépendant.  Il  eft  fiicile 
d'examiner  les  plaintes,  de  punir  promptement  ou  de  prévenir  les  ti&e^ 
d'injuftice  ou  de  violence.  Mais  dans  les  Empires  vaftes  &  étendus ,  dans 
ceux  fur-tout ,  oii  tout  dépend  de  la  volonté  &  du  miniftere  d'un  fèut 
homme ,  il  s'y  commettra  des  injufHces  fans  fin ,  parce  que  l'oreille  du 
Prince  eft  fermée  aux  plaintes  de  fes  peuples ,  &  qu'il  n^a  perfbone  au* 
tour  de  lui  qui  ait  le  courage  de  lui  repréienter  leur  mifere.  S'il  arrive  par 
hafard  que  les  cris  des  fujets  parviennent  jufquVu  trône,  letirs  malheurs," 
loin  de  diminuer  «  s'accroiflent  encore  par  ceux  que  le  Prince  commet 
pour  y  remédier ,  ou  pour  punir  les  délin^uans. 

Certainement  les  Pnnces  ont  plus  d'af&ires  qu'il  ne  leur  en  faut,  s'ils 
veulent  bien  s'en  acquitter.  Car  lorfqu'ils  veulent  chercher  de  nouvelles 
occupations,  ils  font  obligés  de  négliger  leurs  anciennes  affiûres,  &  fou- 
vent  d'abandonner  les  unes  pour  doimer  leurs  travaux  aux  autres.  Quel- 
ques amufemens  que  prennent  les  Souverains ,  peu  importe  au  peuple , 
pourvu  que  la  tranquillité  publique  n'en  fouf&e  pas,  &  que  la  paix  fbit 
maintenue  au  dehors.  Mais  c'eft  une  finguliere  manière  de  remplir  les  de- 
voirs de  U  Royauté  I  &  de  protéger  le  peuple ,  que  d'entreprendre  à  fes 
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P  'A  A  Conquête  eft  racquifition  de  la  fouveraineté  par  la  fupérioricé  ^t^ 
armes  d'un  Prince  étranger ,  qui  réduit  enfin  les  vaincus  à  fe  foumettre  à 
Ion  Empire. 

Il  eft  très-important  d^établir  le  jufle  pouvoir  du  droit  de  Conquête ,  Tes 
loix,  fon  efprit,  fes  effets,  &  les  ibndemens  de  la  Souveraineté  acquife 
de  cette  manière.  Mais  pour  ne  point  m'égarer  faute  de  lumières  dans  des 
chemins  obfcurs  &  peu  battus  ,  je  prendrai  des  guides  éclairés ,  coimus 
de  tout  le  monde  ,  qui  ont  nouvellement  &  attentivement  parcouru  ces 
routes  épineufes,  &  qui  me  tenant  par  la  main,  m'empêcheront  de  tomber. 

On  peut  définir  le  droit  de  Conquête ,  un  droit  néceflâire ,  légitime  & 
malheureux,  qui  laifle  toujours  à  payer  une  dette  immenfe  pour  s'acquit- 
ter envers  la  nature  humaine. 

Da  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  Conquête,  qui  en  efl  la  confé* 
quence.  Lorfqu'un  peuple  eft  conquis ,  le  droit  que  le  conquérant  a  fur 
lui  fuit  quatre  fortes  de  loix  :  la  loi  de  la  nature,  qui  fait  que  tout  tend 
à  la  confervation  des  efpeces  ;  la  loi  de  la  lumière  naturelle ,  qui  veut  qqe 
nous  faflions  à  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous  fit;  la  loi  qui 
forme  les  fociétés  politiques,  qui  font  telles  que  la  nature  n'en  a  point 
borné  la  durée;  enfin  la  loi  tirée  de  la  çhofe  même. 

Ainfi  un  État  qui  en  a  conquis  un  autre ,  le  traite  d'une  des  quatre  ma- 
nières fui  vantes  ;  ou  il  continue  à  le  gouverner  félon  fes  loix,  &  ne  prend 
pour  lui  que  l'exercice  du  gouvernement  politique  &  civil)  ou  il  lui 
donne  un  nouveau  gouvernement  politique  &  civil;  ou  il  détruit  la  fb- 
ciété  &  la  difperfe  dans  d'autres  ;  ou  enfin  il  extermine  tous  les  citoyens^ 

Les  deux  premières  manières  font  conformes  au  droit  des  gens  que  nous 
fuivons  aujourd'hui.  J'obferverai  feulement  fur  la  féconde,  que  c'eft  une 
entreprife  hafardée  dans  le  conquérant  de  vouloir  donner  fes  loix  &  fes 
coutumes  au  peuple  conquis  :  cela  n'eft  bon  à  rien,  parce  que  dans  tou- 
tes fortes  de  gouvernemens  on  eft  capable  d'obéir.  Les  deux  dernières 
manières  font  plus  conformes  au  droit  des  gens  de  quelques  anciens;  fur 
quoi  l'on  peut  juger  à  quel  point  nous  fommes  devenus  meilleurs.  Il  faut 
rendre  hommage  \  nos  temps  modernes,  à  la  raifon  préfente,  à  la  reli« 
gion  d'aujourd'hui,  à  notre  philofophie,  à  nos  mœurs.  Nous  favons  que  la 
Conquête  eft  une  acquifition ,  &  que  l'efpiit  d'acquifition  porte  avec  lut 
Fefprit  de  confervation  &  d'ufage,  &  non  pas  celui  de  deflruâion^ 

Les  Auteurs  de  notre  droit  public,  fondés  fur  les  hiftoires  anciennes,  étant 
iôrtis  des  cas  rigides ,  font  tombés  dans  de  grandes  erreurs  :  ils  ont  donné 
iaof  l'arbitraire i  ils  ont  fuppofé  dans  les.con^uérans  uo  droit ^  je  ne  £û» 
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ire  droit  des  gens  étoic  exaâement  fuivi,  &  s'il  ëcoit  établi  dans  toute  la 
tth«.  Quelquefois  la  frugalité  d'une  nation  conquérante  Ta  mis  en  état  de 
fidfler  aux  vaincus  le  néceflaire  que  leur  ôtoit  letu:  propre  Prince.  On  a 
va  des  États  opprimés  par  les  traitans ,  être  foulages  par  le  conquérant^ 
oui  ne  fe  trouvoit  pas  dans  les  engagemens  ni  les  pefoins  qu'avoit  le 
Frince  légitime.  Une  Conquête  peut  détruire  les  préjugés  nuifibles,  & 
mettre ,  ta  on  ofe  le  dire ,  une  nation  fous  un  meilleur  eénie.  Quel  bien 
les  Efpagnols  ne  pouvoient-ils  pas  £ûre  aux  Mexicains,  oc  par  leurs  Con-- 
quêtes  deftruâives  quels  maux  ne  leur  firent-ils  pas  ?  Je  fupprime  les  dé- 
tails fur  les  règles  de  conduite  que  doivent  obferver  les  divers  États  con* 
quérans ,  pour  le  bien  &  la  confervation  de  leurs  Conquêtes  ;  on  les  trou- 
vera dans  rilluftre  auteur  de  VE/hrit  des  Loix. 

U  y  auroit  plufieurs  remarques  a  £dre  fur  la  Conquête  confidérée  comme 
un  moyen  d'acquérir  la  fouverainecé  ;  je  dois  encore  me  borner  aux  prii^ 
rîpales. 

i^.  La  Conquête  confidérée  en  elle-même,  eft  plutôt  l'occafion  d'acqué* 
rir  la  fouveraineté ,  que  la  caufe  immédiate  de  cette  acquifition.  La  caufe 
immédiate  de  l'acquifition  de  la  fouveraineté,  c'eft  toujours  le  confente- 
ment  du  peuple  ou  exprès  ou  tacite  :  fans  ce  confenrement  Pétat  de  guerre 
fiibfifte  toujours  entre  deux  ennemis ,  &  Ton  ne  (auroit  dire  que  l'un  foit 
obligé  d'obéir  à  l'autre  :  tout  ce  qu'il  y  a ,  c'eft  que  le  conlentemenc  du 
Tâincu  efi  extorqué  par  la  (upériorité  du  vainqueur. 

2^.  Toute  Conquête  légitime ,  fuppofe  que  le  vainqueur  ait  eu  un  jufle 
fujèc  de  Ëiire  la  guerre  au  vaincu  ;  fans  cela  la  Conquête  n'eft  pas  elle- 
même  un  titre  fuffifant  ;  car  on  ne  peut  pas  s'emparer  de  la  fouveraineté 
d'une  nation  par  la  loi  du  plus  fon ,  &  par  la  feule  prife  de  polfedion , 
comme  d'une  chofe  qui  n'eft  à  perfonne.  Que  l'on  ne  parle  point  de  la 
gloire  du  Prince  à  faire  des  Conquêtes ,  fa  gloire  feroit  Ion  orgueil  ;  c'eft 
•une  paflion ,  &  non  pas  un  droit  légitime.  Ainfi  lorfqu' Alexandre  porta  la 


de  s'enrichir.  La  quali^  de  le  nombre  àts  perfonnes  ne  changent  point  la 
nature  de  l'aâion  ;  l'infure  eft  la  même ,  le  crime  eft  égal. 

Mais  fi  la  guene  eft  jufte,  la  Conquête  l'eft  aufti  \  car  la  guerre  eft 
jufte,  ou^  parce  que  l'ennemi  poflëdoit  ce  même  pays  conquis,  qui  appar- 
ttnoit  à  jufte  titre  au  vainqueur  \  ou  parce  que  l'ennemi  a  refofé  de  donner 
fatisfàâion  m  vainqueur  oftenfé  ou  lézé.  Dans  le  premier  cas  la  Conquête 
eft  jufte  ;  parce  que  le  vainqueur  rentre  dans  fes  droits  :  dans  le  fécond 
cas  die  eft  aufii  jufte ,  parce  aue  le  vainqueur  la  garde  comme  un  dé^ 
dommagement  de  l'infulte  ou  de  la  léfion. 

Que  fiiut-il  penfer  des  Conquêtes  injuftes ,  &  d'une  foumiffion  extorquée 
par  U  vioteiice  1  Feut*eUe  donner  un  droit  légitime  \  Puffindojf ,  U».  VU. 
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ck.  vij ,  répond  qti*il  faut  didinguer,  (I  Tufurpateur  a  change  une  république 
en  monarchie  ,  ou  bien  s'il  a  dépoffëdé  le  légitime  monarque.  Dans  le  der- 
nier cas,  il  eft  indifpen  fable  ment  obligé  de  rendre  la  couronne  à  celui  qu'il 
en  a  dépouillé,  ou  à  fes  héritiers,  jtitqu'à  ce  que  l'on  puilTe  raifonnable- 
Tneni  préfumer  qu'ils  ont  renoncé  à  leurs  prétentions ,  &  c'eft  ce  qu'on 
préfume  toujours ,  lorfqu'il  s'eft  écoulé  un  temps  confidérable ,  faos  qu^ils 
ayeni  voulu  ou  pu  faire  effort  pour  recouvrer  la  couronne. 

Cette  didinftion  eft  parfaitement  inutile,  à  moins  qu'on  ne  regarde  U 
fouveraineté  comme  un  bien  acquis  au  fouverain.  Mais  puifque  ce  n'eft  que 
du  peuple,  que  le  fouverain  légitime  tient  la  fouveraineté,  c'eft  le  peuple 
qui  doit  être  principalement  confulté ,  pour  décider  Ci  la  Conquête  injufle 
donne  ou  ne  donne  pas  un  droit  légitime  à  t'ufurpateur.  Car  dans  toute 
ufurpation,  c'eft  le  peuple  qui  perd  le  droit  d'être  gouverné  par  fon  légi- 
time fouverain  \  le  fouverain  étant  feit  pour  le  peuple ,  &  non  pas  le  peu- 
ple pour  le  fouverain.  Si  donc  le  peuple ,  après  avoir  foutenu  fes  droits  & 
fon  fouverain  autant  qu'il  a  pu,  reçoit  la  loi  du  plus  fort,  &  s'y  foumec 
volontairement,  ce  choix  du  peuple  rend  légitime  la  Conquête,  qui  dans 
fon  origine  étoit  injufte.  Mais  fi  le  peuple  ne  s'en  accommode  point ,  s^il 
ne  fe  loumet  qu'à  force,  foie  que  l'ufurpateur  ait  changé  la  forme  du  gou- 
vernement, foit  qu'il  l'ait  laiffé  fubfilter  tel  qu'il  étoit,  la  Conquête  ne 
deviendra  jamais  légitime;  le  conquérant  fera  toujours  un  ufurpateur,  & 
Tes  prétendus  fujecs  pourront  Je  chaffer  du  pays,  dès  qu'ils  en  irouveroDt 
le  moyen. 

Néanmoins  le  Droit  des  Gens  admet  une  efpece  de  prefcription  entre  les  Rois 
&  les  peuples  libres,  par  rapport  à  la  fouveraineté  i  c'eft  ce  que  demande 
l'intérêt  &  la  tranquillité  des  focîétés.  11  faut  qu'une  poffefïïon  foutenue  & 
paifible  de  la  fouveraineté  ,  la  mette  une  fois  hors  d'atteinte,  autrement  il 
n'y  auroit  jamais  de  fin  aux  difputes  touchant  les  Royaumes  &  leurs  li- 
mites,  ce  qui  feroit  une  fource  de  guerres  perpétuelles,  &  à  peine  y  au- 
roit-il  aujourd'hui  un  fouverain  qui  poffèdât  l'autorité  légitimement. 

11  eft  effedlivement  du  devoir  des  peuples  de  réfîfter  dans  les  commen- 
cemens  à  l'ufurpateur  de  toutes  leurs  forces,  &  de  demeurer  fidèles^  leur 
fouverain;  mais  fi  malgré  tous  leurs  efforts  leur  fouferain  a  du  deflbus  , 
&  qu'il  ne  foie  plus  en  état  de  6iire  valoir  fon  droit ,  ils  ne  frat  oblige 
î  rien  de  plus,  &  ils  peuvent  pourvoirai  leur  conservation.  . 

Les  peuples  ne  fauroient  fe  pafler  de  gouvernement  ^  &  comme  ils  ne 
font  pas  tânus  de  s'expofer  à  des  gtierres  perpétuelles  pour  fouteair  liés 
intérêts  de  leur  premier  fouverain,  ils  peuvent  rendre  légivime  par  leur 
confentement  le  droit  de  l'ufurpateur;  &  dans  ces  circooftances ,  le  fouve- 
rain dépouillé  doit  fe  confoler  de  la  perte  de  fes  États,  comme  d'un  m:^ 
heur  fans  remède. 

■  Au  refte ,  rien  ne  doit  mieux  corriger  les  Princes  de  la  folie  des  ufurpa- 
tions  &  des  Conquêtes  loiotaines,  que  l'exemple  des  £fpagnols  &  des 

Fonugaii, 
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Portugais  ,  &  de  toutes  autres  Conquêtes  moins  éloignées ,  que  leur  inutî*- 
lité  9  leur  incertitude  &  leurs  revers.  Mille  es^emples  nous  apprennent  com-« 
bien  peu  il  faut  compter  fur  ces  fortes  d'acquifitions.  Il  arrive  tôt  ou  tard 
qu'une  force  majeure  fe  fert  des  mêmes  moyens  pour  les  enlever  à  celui 
qui  les  a  faites ,  ou  à  fes  en&ns.  C'eft  ainfi  que  la  France  perdit  fous  le 
règne  de  Jean ,  ce  que  Philippe* Augufte  &  Su  Louis  avoient  conquis  fur 
les  Anglois,  &  qu'Edouard  III  perdit  les  Conquêtes  au'il  avoit  lui-même 
£dtes  en  France.  On  vit  enfuite  un  des  fucceffeurs  d'Edouard  (Henri  V) 
nfparer  avantageufement  toutes  les  pertes  de  fes  prédécefleurs ,  &  enfin 
les  François  à  leur  tour ,  recouvrer  peu  de  temps  après  tout  ce  que  ce 
Prince  leur  avoit  enlevé. 

Les  Conquêtes  fe  font  dément,  parce  qu'on  les  &it  avec  toutes  fes  fbr-« 
ces  &  qu'on  profite  de  l'occafion;  elles  font  difficiles  à  conferver,  parce 
[u'on  ne  les  défend  qu'avec  une  partie   de  fes  forces.  L'agrandiflement 
es  États  d'un  Prince  conquérant,  montre  de  nouveaux*  côtés  par  oii  on 

Eeut  les  prendre ,  &  on  choifît  auffi  pour  cet  effet  des  conjonâures  &vora« 
les.  C'efl  le  deflin  des  héros  de  fe  ruiner  à  conquérir  des  pays  qu'ils  per- 
dent enfuite.  La  réputation  de  leUrs  armes  peut  étendre  leurs  États;  mais 
la  réputation  de  leur  juftice  en  augmenteroit  la  force  plus  folidemenr. 
Ainfi  comme  les  Monarques  doivent  avoir  de  la  fageffe  pour  augmenter 
légitimement  leur  puiHance ,  ils  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  prudence 
ifui  de  la  borner. 

Les  politiques  ont  confidéré  les  Conquêtes  comme  la  fource  &  l'origine 
des  gouveraemens.  Mais ,  les  Conquêtes  font  aufli  éloignées  d'être  l'origine 
&  le  fondement  des  États ,  que  la  démolition  d'une  maifon  eft  éloignée 
d'être  la  vraie  caufe  de  la  conflruftion  d'une  autre  en  la  même  place. 
A  la  vérité,  la  deflruâion  de  la  forme  d'un  État  prépare  fbuvent  la  voie 
à  une  nouvelle  :  mais  il  efl  toujours  certain  ,  que  fans  le  confente- 
ment  du  peuple  on  ne  peut  jamais  ériger  aucune  nouvelle  forme  de 
Gouvernement. 


ï 


tenir  avec  raifon  que  des  voleurs  &  des  pirates  aient  droit  de  domination 
fur  tout  ce  dont  ils  peuvent  fe  rendre  maitres^  ou  fur  ce  qu'on  aura  été 
contraint  de  leur  accorder  par  des  promeifes  que  la  violence  aura  extor** 
quées  ?  Si  un  voleur  enfonce  la  porte  de  ma  maifon ,  &  que ,  le  poignard 
à  la  main,  il  me  contraigne  de  lui  faire,  par  écrit,  donation  de  mes  biens ^ 


y  aura-t-il  droit  pour  cela }  Un  injufte  conquérant,  qui  me  fbumet  à  lui 

{»ar  la  force  &  par  fon  épée ,  n'en  a  pas  davantage.  L'injure  efl  la  même  ^ 
e  crime  eft   égal,  foit  qu'il  foit  commis  par  un  homme  qui  porte  une 


couronne ,  ou  par  un  homme  de  néant.  La  qualité  de  celui  qui  Ait  tort  ^ 
ou  le  nombre  de  ceux  qui  le  fuivent,  ne  change  point  le  tort  &  l'oiTeafe  ; 
TomtXUI.  Ffff  • 
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la  guerre ,  afin  d'envahir  &  d'emporter  tout  :  mais  cela  ne  change  ni  ne 
diminue  point  le  droit.  Car  un  conquérant  n'ayant  de  droit  &  de  pouvoir 
fur  ceux  qu'il  a  fubjugués ,  qu'en  tant  qu'ils  ont  employé  la  force  contre 
lui,  pour  faire  ou  foutenir  des  injuftîces;  il  peut  avoir  un  pouvoir  légi- 
time fur  ceux  qui  ont  concouru  &  confenti  à  ce*  injuftices  &  à  cette  vio- 
lence ;  mais  tout  le  tefte  eft  innocent  :  &  il  n'a  pas  plus  de  droit  fur  un 
peuple  conquis,  qui  ne  lui  a  fait  nul  tort,  &  qui  par  cette  raifon  n'a  point 
perdu  fon  droit  à  la  vie  ,  qu'il  nVn  a  fur  aucun  autre  peuple,  qui  fans  lui 
faire  ton  5i  fans  le  provoquer,  a'ura  vécu  honnêtement  avec  lui. 

En  croifleme  lieu  ,  te  pouvoir  qu'un  conquérant  acquiert  fur  ceux  qu'il 
fubjugue  ,  dans  une  jufte  guerre,  eft  entièrement  defpotique.  Par  ce  pou- 
voir il  a  droit  de  difpofer  abfolument,  &  comme  il  lui  plaii  ,  de  la  vie 
de  ceux  qui,  s'éunt  mis  dans  Vé'-~  '~  -erre,  ont  perdu  le  droit  propre 
qu'ils  avoient  fur   leurs  perfonnes  1  n'a  pas  un  femblable   droit  ï 

regard  de  leurs  pofTenions.  Je  ne  nt  que  d'abord  cette  doârine  ne 

paroiffe  étrange  :  elle  eft  trop  O]  i  prarique  ordinaire ,  pour  n'être 

las  regardée  comme  un  paradoxe.  )n  parle  des  pays  qui  font  tom- 

tés  fous  la  domination  d'un  Prin  'a  guère  accoutumé  d'en  parler 

autrement  que  comme  de  pays  co  femble  que  les  Conquêtes  feu- 

les portent  avec  elles  &  confèrcm  u..       blement  le  droit  de  poirefTion; 
3ue  ce  que  pratique  le  plus  fort  £  :  puiftant  ,  doit  être  la  règle  du 

roit  ;  &  que ,  parce  qu  une  pan  loditîon  irifle  des  gens  fubjuguéx 

confifte  ^  ne  coQtefter  point  a  leu>3  :urs  leurs  prétentions,  &  à  lubir 

les  conditions  qu'ils  prefcrivent ,  I  la  main ,  ces  prétentions  ôt  ces 

conditions  deviennent  par-U  juftes  tx        ■-  ondées. 

Quand  un  homme  emploie  la  itre  un  autre  ,   il  fe  met  par-I^ 

en  état  de  guerre  avec  lui.  Or ,  1  commence  l'injure  par  une  force 

ouverte,  ou  que  l'ayant  faite  four^  v    l  par  fraude,  il  refufe  de  la  ré- 

parer &  la  foutienne  par  la  force,  c  eil  la  même  chofe,  &  l'un  &  l'autre 
eft  guerre.  En  effet,  qu'un  homme  enfonce  la  pone  de  ma  niaifon  tout  ou- 
vertement, &  me  jette  dehors  avec  violence  ;  ou  qu'après  s'y  être  gliffï 
fans  bruit ,  il  la  garde,  &  m'empêche ,  par  force ,  d'y  entrer;  ce  n'eft  qu'une 
feule  &  même  chofe.  Au  refte ,  nous  fuppofons  ici ,  que  ceux  dont  nout 
parlons,  fe  trouvent  dans  cette  forte  d'état  où  l'on  n'a  point  de  comtnan 
juge  fur  U  terre ,  auquel  on  puiffe  appeller.  C'eft  donc  .l'injtifte  afage  de  la 
violence,  qui  met  un  hotnme  dans  l'état  de  guerre  avec  un  autre;  &  par- 
là  ,  celui  qui  en  eft  coupable ,  perd  le  droit  qu'il  avoit  à  la  vie  :  car  aban- 
donnant la  raifon ,  qui  efl  la  règle  établie  pour  terminer  les  diff^ends  & 
décider  des  droits  de  chacun ,  &c  employant  la  force  &  la  violence ,  c'efl- 
à-dire ,  la  voie  des  bêtes ,  il  mérite  d'être  détruit  par  celui  qu'il  avoit  deflein 
de  détruire ,  &  d'être  regardé  &  traité  comme  une  bête  fiiroce ,  qui  ne  cher^ 
che  qu^  dévorer  &  à  engloutir. 
Mais  parce  que  les  fautes  d'un  père  ne  font  pas  les  &utes  de  fês  ca&ns 
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avoir  accorde  &  (lipulé  ce  qu'on  vient  de  voir,  peut ,  par  fon  drtwt  de 
Conquête,  prendre  toute  la  terre,  ou  une  partie,  aux  héritiers  de  Tun,  ou 
à  l'autre  durant  fa  vie  ,  &  pendant  qu'il  paye  exaâenient  h  rente  qui  a 
éié  conOituée  ?  Ou ,  peut-il  prendre  à  t'un  ou  î  l'autre  ,  félon  ion  bon 
plaifir^  les  biens  ou  l'argent,  qu*il  aura  acquis  ou  gagné  fur  les  arpens  de 
terre  mentionnés?  S'il  le  peut;  alors,  il  faut  que  tous  les  contrais,  qua 
tous  les  traités,  que  toutes  les  conventions  ceflent  dans  le  monde,  comme 
des  chofes  vaines  &  frivoles;  tout  ce  que  les  grands  accorderont,  ne  fera 
qu'une  chimère,  les  promefles  de  ceux  qui  ont  la  fuprème  puiflance,  ne 
feront  que  moquerie  &  qu'illufion.  Et  peut-il  y  avoir  rien  de  plus  ridicule 
que  de  dire  foleranellement  &  de  la  manière  du  monde  la  plus  propre  à 
donner  de  la  confiance  &  à  alTurer  une  poffeflion ,  »  Je  vous  donne  cela 
»  pour  vous  &  pour  les  vôtres,  à  Deroétuité,  "  &  que  cependant  il  faille 
entendre,  q'ie  celui  qui  parle  i  ,  a  droit  de  reprendre  !e  lende- 

main, s'il  lui  plait,  ce  qu'il  de 

Je  ne  veux  point    examiner  t   la  queHion  fi  les    Princes  fonc 

exempts    d'obferver  les  loix  de  rs  •  mais   je  fuis  fur   qu'ils    font 

obligés,  &  même  bien  ëtroitemi  bferver  les  loix  de  Dieu  &  de  U 

nature.    Nul  pouvoir    ne  fauroit  îxempter  de    l*obfervation  de  ce« 

loix  éternelles.    L'obligation  qu*t..t;i  ofent,  eft  fi  grande  &  fi  forte, 

que  leTout-Puîflant  lui-même  m  difpenfer.  Les  accords,  les  traité» 

les  alliances,  les  promefl>^«  font  des  liens  indiflblubles  pour 

le  Très-Haut.    Ne  feronr  iffi ,  (malgré  tout   ce  que  difent 

les  flatteurs  aux  Princes  du  mo  s  liens  indiffolubles  ,  &  des  cho- 

fes d'une  obligation  îndifpenfabl  es  potentats,  qui  joints  tous  en- 

femble  avec  tous  leurs  peuple?  ,  en  comparaifon  du  grand  Dieu , 

que  comme   une   goutte   qui  m  fceau,  ou  comme  la  pouffiere 

d'une    balance? 

Donc,  pour  revenir  aux  Conqui  ,  un  Conquérant,  fi  fa  caufe  efl  jufte, 
2  un  droit  defpotique  fur  la  perfonne  de  chacun  de  ceux  qui  font  entré* 
en  guerre  contre  lui  ,  ou  ont  concouru  à  la  guerre  qu'on  lui  a  faite ,  & 
peut ,  par  le  travail  &  les  biens  des  vaincus  ,  réparer  le  dommage  qu'il  a 
reçu ,  &  les  frais  qu'il  a  faits ,  en  Ibrte  pourtant  qu'il  ne  ouife  point  aux 
droits  de  perfonne.  Pour  ce  qiû  regarde  le  relie  des  gens ,  favoir  cetix  qm 
i)*ont  point  confenti  &  concouru  it  la  guerre,  &  même  les  en&ns  des  prî- 
fonniers ,  &  pour  ce  qui  regarde  aufli  les  poflenîons  tles  uns  &  des  autres, 
il  n'a  nul  droit  fur  ces  perfonnes ,  ni  fur  ces  biens  ;  &  par  conféquent  il  ne 
fauroit,  par  voie  &  en  vertu  de  fa  Conquête,  avoir  aucun  droit  de  domi- 
nation fur  ces  gens-là ,  ni  le  communiquer  à  fa  poftérité.  Que  s^  ufê  de 
domination  fur  eux,  &  prend  leurs  biens,  tout  ce  qui  leur  ippartient,  00 
feulement  quelque  partie  ;  il  doit  être  confidéré  comme  un  agreflèur  & 
comme  un  homme  qui  s'efl  mis  en  état  de  guerre  avec  eux ,  &  n'a  pas  on 
droit  meilleur  &  mieux  fondé,  ^e  celui  que  Hiogar,  &  Hubba,  Dtnoîs, 
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Oligarchiarum  ,  eorumqut  remedus\  de  civili  prudentiâ  liber  unus\  de  ci'* 
vitale  noyd  ;  de  bello  &  pace  ;  de  yecligalibus  ;  de  Majeftatit  civiîis  auto- 
ritaie  &  officia  circa  leges  ;  de  commerciis  &  mercaturâ  ;  de  legatione  ;  de 
contributionibus  ;  de  priyikgils  reâè  conferendis  &  revocandis  ;  de  domtnio 
maris  ;  de  maritimis  commerciis. 

Le  plus  coofidérable  des  ouvrages  de  politique  eft  ion  traité  des  limitei 
de  l'Empire  d'Ailemagne.  II  a  pour  titre  :  De  finibus  Imperii  Cermuniei 
llbrt  duo ,  quibtis  jura  finium  à  primo  Imperii  exordio  ad  hcec  nojîra  ufqiic 
tempora  propria.  Belinfladii ,  i6^^  ia-^".  Lipfiœ ,  iC'èo  10-4".;  augmenté 
d'un  troifienie  livre.  Fmncofarti ,  1693  ,  10-4".,  avec  l'augmentation  d'un 
quatrième  volume  qui  n'efï  pas  de  Conringius.  L'auteur  traite  des  droits  de 
l'Empire  Romain-Germanique  fur  les  pays  qui  font  hors  de  l'enceinte  de 


ution  ,  car  il  n'efï  pas  coujour» 
ance  de  l'Empire  tout  ce  qui  fe 
moins  cet  aveu  ;  »  Les  droits  de 

renfermées  datts  fes  limites ,  ne 
in  dont  les  droits  font  preicrin 
fource   qu'émanent  les  droits  de 

fource  qu'il  faut  remonter  pour 
>nde  fait ,  en  effet ,  que  les  che& 
:s  héritiers  des  Céfars  de  Rome, 
ceux  des  Céfars  François  \  &  plii- 
is  ufurpateurs  d'une  partie  du  p*- 

aité,  qui  a  pour  titre  :  Difcurfut  \ 

.  Helmftadii,    1641  in-4''.    On  y  ' 

Rois    d'Allemagne  &  de  Lom- 

Roniain  i  mais  que  les  refies  de 

Kois  d'Allemagne  &  de  Lombardic. 


l'Allemagne  ;    il  doit  être  ' 

exaâ  fur  les  faits ,   &  met  louf^ 

trouve  au  bout  de  fa  plume.  Il 

»  l'Empire  Germanique  fur  les 

»  lui  viennent  point  de  1     "' 

»  depuis    long-temps.   C'elt 

o  l'Empire  Germanique ,  &  et 

»  trouver  leur  ori?ine  f").  «  ''' • 

de  l'Empire  d'AUi 

ni  ceux  des  Céfars  de  comt^^-d 

fleurs  prétendent  qu'ils  font       1 

trimoine  des  defcendans  de  (     i-' 

On  a  attribué  k  Conringius 
novus  de   Imperatore  Romann- 

orétend    juftifier  que    non-f' 
oardie  n'ont  jamais  été  foui 
l'Empire  Romain  fe  font  donnés  <i 

On  y  rapporte  plufieurs  exemples  pour  prouver  que  jufqu'à  Grégoire  VU 
inclufivement ,  les  Empereurs  d'Allemagne  corfirmoient  les  Pontifes  Ro- 
mains. On  s'y  élevé  avec  force  contre  les  ufurpations  que  les  Papes  ont 
faites  fur  les  Empereurs.  On  y  avoue  que  le  nom  d'Empereur  Romain  eft 
UD  vain  titre  ;  mais  on  y  prétend  que  depuis  fepi  cents  ans  tous  les  Etais 
de  l'Europe  ont  reconnu  la  préféance  des  Empereurs  ;  que  le  premier  rang 
leur  a  été  accordé,  non  pas  tant  pour  la  qualité  d'Empereur  des  RomaîiK, 
qu'à  caufe  de  la  grandeur  même  de  leur  Empire  ;  &  l'on  y  foutient  que , 
quand  même  ce  titre  feroit  fupprimé  ,  la  préféance  fur  tous  lea  autres 
États  n'en  appartiendroit  pas  moins  au  Royaume  d'Allemagne.  C(Miriiigiii| 
n'a  jamais  recomiu  cet  ouvrage,  &  fes  héritiers  l'oot  défavoué. 


(*)  lit.  I.  Cap.  ,.  Part. 
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Ici  fe  prëfentent  diverfes  quefiions,  fur  lefquelles  les  phîlofophes  ne  (ont 
pas  d'accord. 

1°.  D'où  nous  viennent  ces  connoiflances  d'après  lefquelles  l*ame  juge 
de  la  moralité  des  aflions  ? 

a".  L'approbation  que  l'aine  donne  ou  refufe  à  certaines  aâîons,  cft-ello 
la  conclufion  d'un  jugement  d'inftinft  ,  ou  la  pente  néceflâire  d'une  fone 
d'inflinft  moral,  non  réfléchi,  non  raifonné? 

3°.  La  volonté  fuit-elle  toujours  nrfceflàirement  le  jugement,  qui  recon- 
noil  une  aftion  comme  moralement  bonne  ou  mauvaife. 

1°.  Quelques  philofophes  frappés  de  l'accord  des  hommes  dans  les  juge- 
tnens  qu'ils  portent  fur  la  moralité  de  certaines  adions  ,  &  dans  diverfes 
règles  de  morale  qu'ils  ont  données  &  adoptées  affez  généralement ,  ont 
cru  que  leurs  connoiflances  k  cet  égard,  étoîent  innées  &  non  acquifes.  Lo 
fait  prouve  que  nos  i  '  quifes.  Notre  Confcience  ne  pro- 

nonce rien  fur  une  î  ,  ne  connoilTons  point  les  rapports 

des  chofes  ,  &  que  l  e        iem  a  pas  appris  l'effet  des  actions  fur 

les  êtres  qu'elles  intért       ,t.  Lt»  ont  nulle  idée  de  moralité,  ils  ne 

les  acquièrent  qu'avet        temp;  Is  ont  acquis  de  lumières,  mieur 

ils  jugent  de  ce  qui         oon  &  La  même  perfonne  juge    (buvenc 

de  ta  moralité  àf^  -     ions  dan.<:  s  ,    tout  autrement  que  dans  uo 

autre;  parce  qu'         a  acquis  H  s  lumières,  qui  lui  font  pronon- 

cer contre  ce  queue  avoir  temps  d'ignorance.    Les  lumierei 

qui  nous  éclairent  fur  la  nio  dons,  font  donc  des  lumières  ac- 

quifes par  l'expérience  &  la 

2°.  Quelques  philofophes  or  a  Confcience ,  comme  n'étant  ef- 

fentiellement  qu'une  forte  al,    qui  fans  raiibnnement,  faat 

connoiflances  réfléchies ,  fans  es  comparées  dans  un  jugement , 

apperçoit  cependant  la  bonté  o  inceté  morale  des  aftions ,  de  la 

même  manière  que   nos  fens  ,  les  qualités  fenfibles  des  corps; 

comme  nous  diftinguons  par  exemple,  au  toucher,  la  douceur  âatteufe  de 
la  peau  d'L7n  lapin  ,  d'avec  l'àpreté  déchirante  de  la  peau  d'un  hériffon; 
quoique  dans  la  fuite  nous  puilllons  rendre  des  raifons  de  ces  divers  juge- 
mens  par  la  confidération  de  la  nature  des  chofes,  &  de  leurs  rapports. 
En  confëquence  ils  ont  nommé  cette  difpofition  de  Tame  qui  approuve  la 
bonté  morale,  le  fens  moral. 

Mais  l'expérience  ne  fevorife  pas  ce  fyftéme.  Car  fi  je  n*ai  pas  vu  quelle 
influence  une  aâion  peut  avoir  fur  ma  perfèâion  Si  mon  bonheur ,  ou  fur 
la  perfedion  &  le  bonheur  de  mes  femblables  ;  fi  je  n'ai  pas  connu  foo  ac-« 
cord  ou  fon  oppofition  avec  la  dedinatîon  des  chofes ,  je  ne  prononce  rien 
fur  fon  fujet  ;  quoique  le  phyflque  de  l'aâion  me  foit  connu ,  je  n'en  voit 
point  la  moralité  ;  au  lieu  qu'il  me  fuflît  de  toucher  du  velours ,  ou  une 
peau  de  chien  marin,  pour  appercevoir  l'agrément  qui  réfulte  du  premier, 
&  le  défagrément  dont  le  fécond  de  ces  objets  ell  une  foucce.  Comrue  il 
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j  a  des  adions  dont  le  rapport  avec  la  perfedion  &  le  bonheur  des  erres 
mtelligens ,  eft  (i  immédiat  &  fi  frappant ,  ctrïl  fbffit  d^avoir  Tidée  de  cette 
aâion  ,  pour  que  j'en  apperçoive  la  moralité  ;  on  a  été  tenté  de  croire 
qu'on  en  jugeoit  par  inltinâ.  Je  n'ai  pas  befoin  de  grand  raifonnement 
pour  appercevoir  le  rapport  de  convenance  ou  d'oppofition  qui  fubfifteen** 
tre  mon  bien-être ,  &  l'aâion  d'un  homnàe  qui  ^  quand  je  lut  demande  la 
route  que  je  dois  fuivre ,  m'en  indique  volontairement  une  qui  m'égare  ; 
ou  qui  y  quand  Je  ne  lui  ai  £iit  qu^  du  bien  ,  vient  me  tuer  comme  on 
tue  un  être  nuinble.  Il  efl  vrai  que  la  préférence  que  nous  donnons  à  ce 
que  nous  croyons  moralement  bon  ,  eft  l'efFet  d'une  difpoficion  naturelle  & 
non  réfléchie ,  qui  nous  hit  fouhaiter  ce  qui  fert  à  nous  mettre  dans  une 
fituation  agréable.  Mais  il  faut  pour  cela  que  nous  fâchions  que  cela  fert 
en  effet  à  notre  confervation ,  à  notre  perfèdion ,  ï.  notre  commodité  ou  à 


agiflè  fans  lumière. 

3^.  L'idée  de  la  moralité  d'un  être  eft  incompatible  avec* celle  dé  fané* 
ceffiré  inévitable  de  fes  actions.  Si  donc  la  vue  de  la  convenance  des  aâions 
apperçue  par  l'intelligence ,  déterminoit  toujours  néceftairement  la  volonté 
à  agir^  comme  l'inflammation  de  la  poudre  Ait  partir  la  balle  quis'oppofe 
à  fon  explofion  ,  la  préfence  d'une  idée  dans  l'ame  la  priveroic  toujours 
dans  l'inftant  de  fa  liberté  ,  &  néceffîteroit  fes  aâions ,  en  forte  qu'il  n'y 
auroît  plus  lieu  chez  elle  à  la  délibération. 

1^  On  ne  fauroit  nier  que  l'approbation,  que  la  Confcience  donne  à  un9 
aâion  dont  elle  voit  clairement  la  convenance  morale ,  la  qualité  vertueu- 
le,  ne  foit  néceffîtée  par  la  vue  diftinde  de  cette  convenance.  Propofez 
à  un  homme ,  quelqu'il  (bit ,  pourvu  qu'il  ne  foit  ni  fou ,  ni  imbécille ,  le 
détail  d'une  aâion ,  enforte  qu'il  en  connoiffe  bien  la  nature  ;  préfentez'» 
lui  les  fuites  de  cette  aâion;  les  relations  qui  fubfiftent  entre  l'auteur  de 
l^iâion  &  celui  qui  en  eft  l'objet ,  en  forte  qu'il  découvre  bien  diftinâe- 
ment  les  rapports  fubfiftans  enti^eux  ;  la  vue  de  la  convenance  ou  de  la 
difconvenance  de  cette  aâion  fe  préfentant  à  lui ,  il  ne  pourra  pas  s'em« 
pécher  de  l'approuver  ou  de  la  défapprouver ,  félon  qu'elle  lui  paroltra 
conforme  ou  contraire  à  l'ordre ,  qu'il  fait  devoir  régner  entre  les  êtres  in- 
tellieens,  pour  qu'ils  foient  parfiiits  &  heureux  :  il  fera  aufli  peu  maître 
de  U  condamner,  fi  elle  eft  conforme  à  l'ordre,  ou  de  l'approuver  fi  elle 

lu'il  mâche  eft 
fens  du  goût, 
pas  toujours  d'accord 
avec  ce  jugement  de  la  Confcience;  nous  fiiifons  fouvent  des  aâions  que 
nous  regardons  comme  contraires  à  Tordre  ;  nous  en  négligeons  que  nous 
avons  jugé  qu'il  écoic  conforme  à  l'ordre  de  £ûre»  Nous  nous  permettoo» 
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envers  les  autres ,  ce  que  nous  ne  vouIods  pas  qu'ils  fe  permettent  enveri 
nous  :  nous  négligeons  de  faire  à  leur  égard  ce  que  dous  prétendons  qu'Us 
doivent  faire  en  nocre  faveur, 

3*.  Jamais  cependant  nous  n'agiflbns  contre  la  vue  de  la  convenance 
morale,  que  quand  quelque  motif  d'intérêt  particulier,  différent  de  celui 
qui  réfulte  de  l'ordre  moral ,  nous  y  porte.  L'intérêt  a^uel  de  quelque 
palfion,  le  défir  de  la  jouiffance  d'un  plaifir ,  l'emportent  fouvent  fur  la 
vue  de  l'ordre  qui  nous  procureroit  pour  la  fuite  des  avantages  plus  réels. 
La  peine  qu'exige  quelquefois  l'accomplilTement  d'un  devoir,  ou  la  fuite 
d'une  mauvaife  aâion ,  l'emportent  fur  la  fatisfadion  qui  réfulteroit  pour 
nous  d'une  aâion  reconnue  nécelfaire ,  &  nous  en  détourne.  Mais  qu'ar- 
rive-t-il  dans  ces  cas!  nous  ne  fâifons  nulle  attention  ï  ce  que  l'ordre 
exige  j  nous  ne  fixons  nos  regards  que  fur  le  plaiflr  aâuel ,  ou  la  peine 
préfente  ;  nous  n'agilfoas  donc  pas  contre  une  vue  claire ,  diflînâe ,  oc  ac- 
luelle  du  bien. 

4".  Nous  pouvons  difpofer  de  notre  attention,  l'arrêter  fur  une  confi- 
déraiîon  ,  ou  l'en  détourner;  acquérir  par  la  méditation  une  idée  beaucoup 
plus  diflinâe  de  plus  vive  de  la  moralité  d'une  a6Hon  ,  ou  nous  en  dif- 
traire,  en  ne  confidërant  que  le  phyûque  d'une  aâion ,  &  fes  fuites  im- 
médiates &  prochaines,  quoique  nous  fâchions  qu'elle  en  a  d'autres  de 
la  plus  grande  importance  :  par  là  nous  aifoibliffons  l'empire  de  notre 
Confcience ,  nous  contra£tons  l'habitude  de  ne  pas  la  confulier ,  &  enfin 
même  de  ne  penfer  ni  avant  ni  après  l'aâion ,  fî  elle  éioit  bonne  ou 
mauvaife  :  par-là  nous  parvenons  à  cet  état  d'imperfeâîoa  ôe  de  déprava- 
tion morale,  fource  des  crimes  habituels,  oii  la  Confcience  efl  nidle  pour 
nous ,  où  nous  ne  fommes  plus  des  êtres  moraux ,  où  l'idée  de  la  moralité 
efl  bannie  de  notre  efprit,  où  nous  agiffons  comme  les  bêtes,  fans  ré- 
flexion, fans  crainte,  fans  honte,  fans  remords.  Cet  état  efl  celui  que  quel- 
ques moralifles  nomment  le  fommeil  dt  la  Confcience ,  &  que  d'autre»  ap- 
pellent la  mort  fpintuelh. 

5°.  Oo  peut  dire  cependant  que  l'homme  ne  fe  détermine  i  agir  con- 
tre les  avis  de  fa  Confcience  Sx.  les  jugemens  qu'elle  porte,  que  quand  il 
a  trouvé  le  moyen  de  rendre  confus  ce  jugement  par  défaut  de  réflexion, 
quand  il  a  négligé  de  s'înfîruîre  affez  de  la  nature  des  aâions ,  pour  n'a- 
voir pas  une  idée  dillinâe  de  leur  moralité  :  &  vraiferoblablemeot  Itiom* 
me  ne  peut  jamais  fe  déterminer  à  faire  une  aâion  dont  il  voit  d'avance 
toute  la  méchanceté  morale ,  toute  la  turpitude  ;  puifqu'en  effet ,  voir  dîf- 
tinâement  route  la  convenance  morale  d'une  aâion  venueufe,  c'eO  voir 
qu'il  n'y  a  d'aélion  convenable,  utile,  nécelïaire  pour  le  moment  préfent, 
que  celle-là.  Voir  toute  la  méchanceté  morale  d'une  a£lioD,  c'efi  voir 
diftinâement  que  tout  fe  réunit  pour  nous  l'interdire  ;  que  nous  agirions 
contre  nos  intérêts  les  plus  chers  H  nous  la  faifions;  que  nous  nous  dés- 
hooorerioiu  ï  nos  propres  yeux ,  que  oous  nous  rendrions  ï  uous^mémej 
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haïffabtes  &  mépriûibles ,  fi  nous,  nous  permettions  une  telle  conduite.  A^i^ 
contre  te  jugement  diftînâf  fondé  fur  la  vue  claire  &  évidente  de  la 
convenance  morale  ^  ce  feroit  porter  en  même-temps  deux  jugemens  con<$ 
tiradiâoires  ;  l'un  qui  décide  que  cette  aâion  eft  convenable ,  Tautre  qui 
prononce  qu^elle  ne  Teft  point ,  ce  qui  nous  parolt  impoflible. 

6^.  Il  arrive  quelquefois  aufli  que  nous  jugeons  en  général ,  qu^une  tello 
tâion  eft  moralement  mauvaife^  mais  en  méme-temps^  nous  jvgeons  quCi 
vu  certaines  circonftances  qui  nous  font  particufieres ,  nous  pouvons  dans 
ce  cas  nous  permettre  une  «âion  que  nous  condamnons  en  elle-même ,  que 
nous  blâmerions  dans  les  autres. 

.  On  peut  avec  les  Wolfiens  donner  le  nom  de  complette^  à  la  Conf» 
cience  qui  juge  de  la  moralité  d'une  aâion  d'après  la  connoiflance  de 
toutes  les  circonftances  &  de  toutes  les  confidérations  qui  peuvent  forvi^ 
à  la  modifier  dans  tel  cas  particulier  \  &  peut-être  pourrons-nous  aftîrmer 
avec  Wôlf,  qu'un  homme  mattre  de  lui'^même,  n'agira  jamais  contre  1» 
jugement  d'une  ConfcUnce  compUtu.  Voyez  Wolfii  philof.  praâica  umver^ 
falis.  Pars  I.  cap.  5.  De  Confcientia. 

■  7^.  Il  peut  arriver  que  telle  aétion  ,  envifagée  en  général  &  hors  de 
tout  cas  déterminé ,  fo  préfente  du  premier  coup-d'ceil  à  la  Confcience  ^ 
comme  mauvaife  ou  comme  bonne,  qui  fans  errecHr  de  jugement  1^  mai< 
confidérée  dans  tel  autre  cas  particulier  \  changera  de  caraoere.  Aitifi  \  à 
parler  en  général ,  Paâion  de  tuer  ua  homme  eft  moralement  mauvaife| 
dans  bien  At%  cas  déterminés  ,  cependant  elle  devient  moralement  bonne  \ 
tel  eft  celui  d'une  défênfe  jufte  &  néceflàire ,  qui  ne  m'eft  poftibte  qu'aux 
tant  que  je  tue  un  brigand  ou  un  ennemi  qui  attaque  ma  vie.  Mais  ici 
Phomme  ne  fauroit  trop  fe  défier  des  jugemens  que  les  paflions  lui  font  por* 
ter  fur  ta  légitimité  de  fes  adions.  Lctt  paftions  nous  aveuglent  bien  facile^ 
liient ,  elles  nous  font  trés-fouvent  juger  contre  tout  ce  que  nous  auriont 
penfé  (ans  elles. 

D'après  ces  obfervations ,  qui  nous  offrent  en  quelque  forte  l'htftoîre  na« 
turelle  de  la  Confcience  ^  il  nous  eft  aifé  d'en  déduire  la  dèftination  de  le 
Omfoience  &  nos  devoirs  envers  elle. 

La  nature  même  de  la  Confcience ,  telle  que  nous  l'avons  décrite ,  nous 
annonce  3é  quoi  fon  auteur  l'a  deftinée  ;  c'eft  à  fervir  de  guide  à  notre  aâi^ 
^té  I  pour  nous  faire  éviter  tout  ce  qui  feroit  oppofé  à  la  nature ,  à  l'eut , 
aux  relations  &  à  la  dèftination  des  chofes  ;  en  nous  exckant,  tu  contraire; 
i  fidre  tout  ce  que  nous  connoiflbns  être  d'accord  avec  ce  que  les  êtrêf 
font  p  &  propre  par^là  même  à  procurer  &  à  avancer  le  perfeâion  8e 
te  bonheur  ^  des  êtres  intelligens  ,  en  fiûfant  que  tout  réponde  à  fa 
dèftination. 

Dieu  a  voulu  que  les  hommes  foflènt  des  êtres  moraux  «  capables  de 
vertus  I  &  dignes  d^eftime ,  de  louanees  &  de  réeompenfes. 
'  Riett  li'eft  bien  que  ce  ^ui  eft*  Raccord  eveé^'la  jiature  '  des  chefot  » 
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i   prendre   ce  mot  dans    toute   l'étendue   du    fens   qu^il   peut    recevoir. 

Pour  que  l'homme  pût  aflbrtir  fes  adions  à  cette  nature,  il  falloit  qii*il 
pik  U  connoître  dans  tous  les  érres  qui  peuvent  être  l'objet  de  fes  aéHoosi 
U  a  reçu  pour  cela  l'intelligence.  It  ralloit  qu'il  fût  conllitué  de  manière  à 
approuver  ce  qu'il  verroit  être  conforme  à  ce  que  cette  nature  exige  i  pour 
cela  il  a  reçu  le  fens  moral.  Enfin  il  fâlIoit  qu'il  pût  à  fon  gré  fe  détermi- 
ner à  agir  ielon  ce  qu'il  trouve  convenable ,  c'eft  l'ofHce  de  fa  volonté  ; 
mais  s'il  eût  été  nécelïîté  ï  agir,  les  partis  qu'il  prend  ne  feroient  plus  de* 
aâes  vertueux ,  fuites  de  fon  choix ,  mais  des  enets  phyûques ,  fuites  oé- 
celTaîres  de  la  conflitution ,  pour  lefquets  on  ne  pourroil  lui  accorder  ni 
amour ,  ni  ellime. 

Il  a.  donc  été  doué  d'une  liberté  morale  ,  en  conféquence  de  laquelle  il 
peur  céder  ou  réfifter  i  la  voix  de  fa  Confcience.  Cependant  Ci  cette  liberté 
eût  été  illimitée  &  fe  fût  en  même-temps  étendue  jufques  fur  l'approbation 
qu'il  donne  h  ce  qu'il  voit  être  convenable ,  ou  fur  le  blâme  qu'il  pronoo- 
ce  ,  fur  ce  qu'il  voit  être  contraire  à  la  convenance ,  le  bien  &  le  mal  lui 
Auroient  été  indifFérens  :  appelle  au  bien ,  rien  ne  l'auroît  fotlicité  par  pré* 
férence  en  fa  faveur.  D'un  autre  côté,  fi  tout  s'éioit  réuni  en  &veur  du" 
bien  &  que  nul  motif  n'eût  attiré  fa  volonté  du  côté  du  mal,  fon  penchant 
pour  ce  qui  eft  moralement  bon  n'eût  point  été  libre,  ni  vertueux. 

Il  a  donc  été  cooflitué  de. manière,  qu'il  ne  fauroit  s'empêcher  d'approu- 
ver le  bien  dès  qu'il  le  connoit,  &  de  fentir  qu'il  eft  préférable  au 
mal.  D'un  autre  côté,  le  mal  s'offre  fouvent  à  lui  fous  une  face  agréable  ^ 
revêtu  des  attraits  du  plaifir  :  par-là  fa  volonté  a  t'occanon  de  choilîr  en- 
tre le  vice  &  la  vertu.  La  Confcience  lui  préfente  celle-ci,  comme  feule 
bonne,  convenable,  eHimable,  réellement  avantageufe^  fes  paffions,  fes 
habiludes  lui  préfenieni  les  objets  qui  les  flattent,  comme  agréables  à  re- 
chercher, délicieux  à  poHeder.  Dans  bien  des  cas,  cette  recherche,  cette 
jouiffance  font  afforties  à  ce  que  la  Confcience  approuve  ;  mais  fouvent 
aufTi  par  une  fuite  des  circonflances  qut  changent  «  des  relations  qui  va- 
rient, elles  celfent  d'être  convenables,  &  détournent,  foit  les  êtres,  ob- 
t'ets  de  nos  afïions,  foit  nous-mêmes,  de  notre  vraie  deflinalîon  ,  &  du 
lut  vers  lequel  nous  devons  tendre  pour  ne  -^is  nous  écarter  de  l'ordre 
moral.  La  Confcience  doit  faire  ce  difcernement,  &  déterminer  la  volonté 
vers  ce  qui  feul  eft  conforme  aux  règles  de  la  convenance  :  mais  com- 
ment cela  aura-t-il  lieu,  ù  d'un  côté,  nous  oe  connoifTons  pas  ces  règles, 
&  (ï  de  l'autre,  nous  ne  déférons  pas  i  ces  jugemens  fur  la  moralité  dei 
aâionsl  Sans  lumières,  ces  jugemens  pourront  être  faux  ;  fans  l'habitade 
de  nous  diriger  fur  leurs  conclufions,  ils  feront  des  théories  inutiles.  Nous 
devons  donc  éclairer  notre  Confcience ,  &  céder  &  fes  confeils.  A  ces  deux^ 
égards  l'homme  jouit  ïoconteftablement  de  toute  la  liberté  Tcquife ,  pour 
qu'on  puilTe  lui  împofer  des  obligations.  &  lui  donner  des  loix. 

$ua  doute  une  ignorance  invincible  exçufe  les  &utés  pratiques  qui  en 
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font  une  fuite  ;  mais  il  eft  important  ici  de  remarquer ,  qu'une  telle  igno* 
nnce  fur  les  principes  de  la  morale,  eft  très- rare;  elle  ne  peut  guère  tom- 
ber fur  les  règles  même ,  feulement  fur  l'application  à  tel  cas  particulier. 
Les  connoiffances  requifei  pour  juger  ce  qui  eft  moralement  bon  &  mau^ 
vais,  ne  demandent  ni  des  méditations  profondes,  ni  des  recherches  pé- 
nibles. L'expérience  nous  a  bientôt  appris ,  quelles  relations  nous  foutenons 
avec  les  autres  êtres ,  quelle  influence  ils  peuvent  avoir  fur  nous ,  &  noui 
fur  eux.  Cette  expérience ,  jointe  à  quelcjue  eiamen  de  la  nature  des  cho- 
fes ,  nous  en  découvre  bientôt  la  deftination  ;  notre  fentiment  propre  nous 
montre  aflez  quelle  eft  la  nôtre.  Sachant ,  par  ce  que  nous  avons  éprouvé , 

2uel  eft  TefFet  phyfique  de  nos  aâions ,  nous  pouvons  bien  facilement  juger , 
elles  peuvent  contribuer  à  notre  perfèâion ,  à  notre  bonheur ,  &  au  bonheur 
des  autres  ;  &  en  nous  mettant  à  la  place  de  nos  femblables ,  nous  voyons 
aflez  facilement,  comment  nous  devons  juger  de  ce  que  nous  faifbns  à  leur 
égard,  par  ce  que  nous  jugerions  s'ils  tenoient  la  même  conduite  envers 
nous.  Outre  ces  fources  de  lumières  que  nous  tirons  en  quelque  forte  de 
notre  propre  fond,  nous  en  trouvons  une  fource  abondante  dans  les  le-  ' 
çons  que  nous  recevons  de  nos  parens  &  des  hommes  avec  qui  nous  vi- 
vons en  focieté  ;  dans  les  lois  puoliées  par  ceux  qui  font  établis  fupérieors. 
Mais  la  fource  la  plus  lûre  des  connoiffances  morales,  fe  trouve  dans  la 
volonté  révélée  du  Maître  tout  parfait  de  l'univers.  Tout  nous  prêche  fon 
exiftence ,  tout  nous  montre  fes  perfeâions ,  tout  nous  fitit  fentir  fon  auto- 
rité fur  nous  &  notre  dépendance  de  fon  pouvoir  &  de  fa  volonté  :  tout 
nous  préfente  fes  ordres ,  comme  la  règle  infaillible  de  la  convenance  mo- 
rale. Enforte  que  de  toutes  les  fciences ,  il  n'en  *eft  point ,  dont  la  con- 
noiffance  foit  plus  facile  à  acquérir  que  la  morale  :  que  dans  aucun  cas 
réellement  moral,  l'homme  ne  peut  fe  trouver  dans  une  ignorance  invinci- 
ble fur  la  qualité  de  fon  aâion  :  fon  ignorance  fera  toujours  l'effet  de  fon 
indolence ,  de  fon  inattention ,  ou  de  fa  volonté  qui  a  refofë  de  réfléchir. 
Mais  obftrvons  ici  que  cette  aflertion  n'eft  relative  qu'aux  aâions  naturel- 
les ,  à  celles  qui  ont  rapport  à  l'homme  dans  fon  état  &  dans  fes  rela- 
tions naturelles.  Il  peut,  par  des  faits  nouveaux,  donner  lieu  à  des  relations 
nouvelles,  qui  ne  fe  foupçonnent  pas  fans  inftruâion,  &  d'où  découlent 
des  règles  de  convenance  que  la  nature  feule  ne  prefcrit  pas ,  par  rapport 
auxquelles ,  en  conféquence ,  la  G>nfcience  ne  jugera ,  qu'autant  que  des 
leçons  expreffes  l'auront  éclairée  fur  ces  nouvelles  obligations.  Les  loix  par- 
ticulières des  fociétés  font  la  fource  oii  l'on  peut  puifer  ces  nouvelles  con« 
noiflances ,  par  rapport  auxquelles  on  peut  être  dans  une  ignorance  invin- 
cible. A  proprement  oarler ,  ces  fortes  d'obligations  particulières  ne  font 
pas  du  reflbrt  de  la  (jonfcience  ;  elles  ne  l'intéreffent  que  d'une  manière 
générale,  parce  que  la  G>nfcience  veut  que  chacun  contribue  au  main- 
tien de  l'ordre  établi  dans  une  fociété  particulière,  avec  laquelle  on  fou- 
ticnt  des  relations  i  elle  exige  donc  que  l'on  ^informe  de  ces  règles,  pour 
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fuUer  fi  Confcience ,  &  à  prendre  Phabitude  d'en  fuîvre  religicufcment  Itf> 
avis,  que  la  venu  diminue  ,  que  le  vice  règne,  que  Ton  devient  peu 
fcrupuleux,  &  enfin  ablolunient  méchant,  fans  crainte  &  fans  remords. 

Les  règles  au  fujet  de  la  Confcience,  font  diâees  egalstnent  par  la  fîm-* 
pie  raifon  &  par  l'Evangile.  La  religion  de  Jefus-Chrift  donnée  aux  hom- 
mes, pour  faire  régner  tes  loix  naturelles,  qui  n'en  prefcrit  point  d'arbi- 
traires ,  nous  renvoyé  toujours  à  notre  Confcience  ,  nous  la  repréfente 
comme  la  voix  de  Dieu ,  nous  déclare  que  tout  ce  que  nous  fkifons  con- 
tr'elle  eft  un  péché.  C'eft  elle  que  l'Evangile  nous  repiéfente  comme  une 
lumière,  qui  éclaire  tout  homme  qui  vient  au  monde  j  comme  un  juge 
qui  nous  accufant  ou  nous  condamnant ,  publie  au  dedans  de  nous  les  loix 
de  la  fainteté  que  Dieu  exige  des  hommes  ;  comme  un  légiflateur  tel  que 
tout  ce  qui  f^  fait  fans  fon  aveu  ,  ou  contre  fes  confeils ,  eft  un  péché  \ 
comme  un  témoin  dont  l'approbation  eft  un  gage  de  celle  de  Dieu  ^  comme 
un  confeiller  dont  nous  devons  refpeder  les  avis ,  lors  même  qu'il  fe 
trompe,  parce  que  celui  qui  en  agiftaat  croit  faire  mal,  eft  coupable  lors 
même  qu  il  fe  trompe  dans  fon  jugement. 

C'eft  donc  la  Confcience  qui  doit  régler  nos  aftions  ;  on  doit  l'éclairer 
pour  prévenir  Terreur  de  fes  ]ugemens,  &  nous  ne  faurions  dans  aucun 
cas  méprifer  fans  crime,  les  confeils  qu'elle  nous  donne. 

Quel  tréfor  plus  doux  que  celui  d'une  bonne  Confcience  qui  ,  comme 
un  miroir  fidèle,  ne  nous  répète  rien  dont  nous  puilllons  fouffrir  !  Quelle 
délégation  intime  &  viflorieufe,  îvoir  toute  fa  vie  en  un  feul  & 

même  point,  &  de  n'avoir  pas  -^  it.  ,wj/i  cher  le  malheur  ou  les  larmes 
d'autrui  !  Il  eft  fans  doute  des  foiblelTes  i  féparables  de  l'humanité  ;  mais 
le  fouvenir  de  ces  fautes  ne  détruit  pas  ia  paix  intérieure,  lorfqu'on  peut 
fe  dire  n'avoir  ofFenfé  ni  les  autres  ni  foi.  L'homme  de  bien  s'abfout  & 
forme  le  deifein  de  fe  perfeftionner.  Comparez  cet  état  heureux  à  !a  tem- 
pête des  remords  ,  ^  la  crainte,  à  l'effroi  qu'ils  traînent  après  eux,  &  ron 
verra  fe  réalifer  l'image  vraie  &  terrible  des  furies  qui  pourfuivent  le  fcé- 
Jérat,  &  qui  jettent  dans  fon  cœur  le  défefpoir  de  l'enfer. 

Qu'elle  eft  grande  la  fads&âion  de  l'homme  de  bien!  Qu^îl  eft  doux 
de  pouvoir  fe  dire ,  en  fe  regardant  au  fond  de  l'ame  :  j^apperçoîs  en  moi 
plufteurs  foibleffes,  mais  je  tuis  exempt  de  crimes,  Perfonne  D'à  à  me  re- 
prêcher  fon  atHiâion  ou  fon  malheur.  Je  n'ai  fait-  de  bleffures  ni  à  l'Etat 
ni  ^  la  renommée  de  qui  que  ce  foit.  ]'at  refpeâé  la  propriété ,  gage  du 
repos  des  familles ,  &  le  falaire  de  l'ouvrier  n'eft  point  refté  chez  moi ,  le 
foleil  couché,  félon  l'expreftlon  de  l'écriture.  Ces  témoignages  de  la  Con- 
fcience, ces  jouilfances  imimesde  l'ame,  font  une  des  plus  douces  qu'elle 
puifte  éprouver. 

Les  autres  nous  devinent  y  mais  c'eft  nous  qui  nous  voyons.  Nous  f^ 
vons  qui  nous  fommes ,  lâches  ou  cruels ,  fbibles  ou  forts ,  généreux  ou 
durs.  Ne  vous  tenez  pas  à  la  femence  des  hommes,  dit  Monuigne,  tenez- 
vous  à  la  vôtre.  LIBERTÉ 
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_  N  entend  par  liberté  de  Confcience ,  la  liberté  ou  le  droit  qu'a  cha* 
Que  particulier  de  fuivre,  en  matière  de  religion,  ce  qu'il  juge  en  Con« 
^ience ,  ou  avec  (incérité ,  lui  être  le  plus  avantageux  pour  fon  faluc 
éternel  :  c'eft  par  conféauent  la  liberté  de  choifir  la  religion  qu'il  trouve, 
la  meilleure  pour  fa  conlolation,  fa  perfeâion  &c  fon  bonheur  ,  &  d'y 
perfévérer  aufli  long-temps  qu'il  en  juge  de  même.  Quels  font  les  fondé- 
mens  de  cette  liberté ,  &  quelles  en  font  les  bornes  t  cefont  les  queflions 
importantes  ,  que  nous  devons  difcuter  dans  cet  article. . 
"■  Nous  entreprenons  une  tâche  délicate  &  pénible.  Nous  nous  trouveront 

Quelquefois  en  contradiâion  avec  les  principes  reçus  dans  quelques  États , 
:  quelques  communions.  Nous  les  prions  de  croire  que  nous  ne  préteo"* 
dons  point  faire  la  critique  de  leurs  lentimens ,  encore  moins  les  blâmer  ; 
Se  de  nous  permettre  d'expofer  franchement  le  nôtre ,  en  le  foumettant  à 
leur  jugement. 

:  Commençons  d'abord  par  définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  religion 
d'un  être  raifonnable.  Elle  renferme  toujours  ,  fi  elle  eft  fincere  ,  quatre 
ehofes  qu^il  ne  faut  pas  confondre ,  &  qui  font  plus  ou  moins  en  notre 
pouvoir  :  la  connoifTance  des  vérités ,  ou  des  propofitions  que  l'on  regarde 
comme  eflentielles  dans  la  religion  :  la  perfuafion  intime»  oii  l'on  efi  de 
la  vérité  de  ces  propofitions  :  les  fentimens ,  ou  les  affeâions ,  que  cette 
perfuafion  produit  :  enfin  les  aâes  extérieurs,  par  lefquels  on  manifefie  ces 
idées  &  ces  fentimens.  Cette  connoiflànce  eft  dans  l'entendement  :  cette  pér« 
fuafion  eft  dans  la  Confcience  :  ces  fentimens  font  dans  le  cœur  :  cei 
•âions  fe  montrent  au-dehors  dans  la  conduite  de  la  vie.  On  voit  déjà 
évidemment  que  les  loix  civiles  ou  humaines ,  ne  devant  regarder  que  les 
aâes  extérieurs ,  ou  les  avions ,  entant  qu^elles  intéreffent  l'ordre  public  ^ 
il  n'y  a  que  ces  aâes  extérieurs ,  qui  puiflent  être  foumis  à  ces  loix ,  & 

Sue  les  idées ,  la  perfuafion  intime  &  les  afIêéHons  que  la  religion  pro* 
uit  y  ne  fauroient  être  du  reflbrt  des  loix  des  hommes.  Nous  verrons  en- 
fuite  à  quels  égards,  la  puiflance  civile  peut  reftreindre  la  liberté  de  la 
Confcience  par  rapport  à  ces  aâes.  Fort  fou  vent  les  idées  de  l'efprit  ,  la 
perfuafion  de  la  Confcience  ,  les  affeâions  du  cœur ,  qui  en  font  une  fuite , 
ne  dépendent  pas  même  de  la  volonté  de  Thomme  ,  comment  feroient- 
elles  foumifes  aux  loix  civiles  ?  Dieu  feul ,  qui  fonde  les  conirs  &  juge  les 
penfées ,  peut  connoître  le  bien  ou  le  mal  qu'il  y  a  dans  la  Confcience  ; 
lui  feul  peut  donc  concoitre  la  fincérité  des  intentions  ,  la  droiture  des 
motifs,  les  caufes  de  la  perfuafion ,  &  fi  un  homme  eft  coupable  ou  non 
dans  fa  Confcience ,  en  fuivant  (à  religion.  Aucun  homme  n'eft  par-là 
Tome  Jail.  Isii 
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même  £n  droit  de  commander  à  la  Confcience  d'un  autre  pour  les  aftei 
intérieurs  de  Tame ,  &  chacun  doit  jouir ,  à  Tes  périls  &  rifqiies  ,  de  toute 
ta  liberté  de  fa  Confcience  ,  dans  tout  ce  qui  o^iotéreflè  point  Tordre 
public. 

Apres  avoir  ainfi  établi  Péiat  de  la  queftion,  prouvons  cette  grande  & 
intérelfanre  vérité ,  &  répondons  enfuice  aux  objections  de  ceux  qui  voi^- 
droient  priver  l'homme  de  cette  liberté  naturelle.  Nous  fuivrons,  dans  nos 
afleriions,  les  principes  du  jurifconfulte  Noodt,  de  l'archevêque  Tillotfon  , 
du  philofophe  Locke,  de  Laâance ,  de  plufieurs  autres  dofteurs  de  TÉglife, 
enfin  de  cette  foule  de  témoins  qu'Alphonfe  Turretin  a  raffemblés  dans  ua 
ouvrage  fur  les  articles  fondamentaux  ,  où  il  établit  cette  liberté  de  h 
Confcience,  fi  fouvent  &  fi  cruellement  attaquée  dans  toutes  les  cornmo- 
nions  chrétiennes. 

i".  D'abord  fi  nous  coofulions  le  droit  naturel ,  qui  eft  la  raifon  même 
&  U  volonté    de  l'Etre  fupréme,  manifeflée   à  tous  les  hommes,  par  les 
lumières  naturelles,  il  nous  apprendra  qu'il  efl  permis,  à  chaque  homme, 
de  fe  conduire  comme  il  l'entend  ,  dans  toutes  les  afEiires  qui  n'intérefTenc 
que  fa  perfonne.    La  religion  efl  de  ce  genre  ;  elle  naît  ou  des  infpirationt 
du  Tout-Puiffant,  ou  des  idées  qui  s'élèvent  dans  l'ame  de  chaque  homme  ; 
elle   efî  donc   indépendante   de  tout  empire  humain  ;   elle  n'intérelTe  que 
lyhommc  confidéré  comme  ilolé  :  perfonne  ne  fera  jugé  pour  les  principes 
'  de  la  religion  d'un  autre  j  chaque  homme ,  à  cet  égard  ,  comme  à  tout  au- 
tre ,  cherche  &  fuit  ce  qu'il  croit  lui  être  le  plus  avantageux.  S'il  s'attache 
à  une  religion  ,  qu'il  envifage  comme  la  plus  propre  à  afTurer  fon   bon- 
heur,  y  a-t-il  quelque  puifTance  ,  quelque  violence  qui  puitTe  changer  (et 
idées  à  cet  égard  ?  Y  a-t-il  quelqu'autorité  qui  ait  le  droit  de  lui  impoler 
iPobligation ,  dans  une  affaire  qui  ne  regarde  que  lui,  de  fuivre  une  rouie 
qu'il  envifage  comme  propre  à  l'éloigner  de  Ton  bonheur?  Chacun  a  le  droit 
r  oe  fe  choifir  une  vocation ,  pour  s'occuper,  à  fon  profit  dans  le  monde ,  la 
I  médecine  ,  le  droit,  ou  les  arts  méchaniques;  pourquoi   n'auroit-il  pas  U 
I  liberté  de  fuivre  les  mouvemens  de  fa  Confcience,  dans  le  choix  d'une  te* 
F  iigion  qu'il  croit  propre  à  le  conduire  au  falut  > 

I  a°.  La  religion ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  efl  une  afHiire  de  fênrt' 
Aient,  qui  unit  notre  cœur  à  U  divinité  ,  par  de  tendres  jlc  finceres  affèc- 
rions.  Or  les  afFeftions  font  libres  &  indépendantes  :  on  ne  faurott  les  com- 
mander :  elles  ne  peuvent  être  foumî/es  aux  loix.  Jamais  les  menaces ,  U 
force,  la  contrainte  &  la  violence  ne  les  ont  fait  naître.  Tous  ces  moyens 
doivent  produire  un  effet  contraire.  La  Confcience ,  qui  les  entretient,  eft 
1  donc  libre,  &  fans  cette  liberté,  des  aftes  extérieurs,  mais  forcé»,  ne 
I  fauroient  plaire  à  l'Etre  fupréme,  qui  demande  le  cœur,  Conduîfez  par 
ferce  cet  homme  aux  pieds  de  vos  autels,  vous  le  pouvez  fans  en  avoir 
le  droit  ;  mais  il  n'y  fauroit  rendre  à  Dieu  un  culte  qui  lui  foit  agréable  : 
vous  ôterez  5  cette  viâime  de  votre  intolérance  la  liberté  de  la  Confcience: 
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i^tît  v6ui  ûè  j^réfenterez  point  à  la  divinité  un  ferviteur  volontaire ,  qui 
|>ui(re  fe  la  rendre  propice.  Ce  feront  des  aâes  forcés ,  &  le  culte  divîil 
doit  toujours  être  uncere ,  fans  contrainte ,  &z:  panir  du  cœur  dont  il  e(l 
Texpreflion  volontaire. 

3^.  La  variété  infinie  des  ulens  des  hommes  ^  des  tours  d^efprit ,  des 
circonftances ,  des  caraâeres ,  enfin  la  diverfité  &  la  mefure  des  dons  na- 
turels &  de  la  grâce ,  doivent  nécefGûrement  mettre  une  grande  diverfité 
dans  les  opinions  des  hommes ,  en  matière  de  religion.  Le  moyen  le  plus 
fôr  de  rapprocher  les  humains ,  dans  les  points  euentiels  ^  c'eft  le  fupport 
&  la  tolérance.  Laiflfez  donc  les  Confciences  libres  &  vous  verrez  bientôt 
tous  les  hommes  d'accord  fur  les  articles  fondamentaux.  L'intérêt  de  la  vé<* 
rite  &  de  la  religion  plaident  ainfi  en  fiiveur  de  cette  liberté.  Les  injures , 


fentimens ,  des  querelles  interminables ,  des  fchifmes ,  des  guerres  de  re- 
ligion ,  ou  dont  la  religion  douce  &  fainte  efl  le  faux  prétexte.  Laiflez  in- 
variablement f  à  toutes  les  Confciences ,  la  liberté  ,  que  la  nature  leur  a  ac- 
cordée ,  &  vous  verrez  finir  tous  ces  malheurs ,  la  vérité  triompher ,  &  les 
hommes  fe  réunir  par  les  liens  de  la  charité  chrétienne.  La  Hollande  | 
l'Angleterre  y  la  Rudie  jouiflènt,  à  cet  égard,  d'une  paix  qu'elles  doivent 
à  la  liberté  de  Confcience,  maintenue  par  la  fagefle  du  gouvernement  & 
des  loix. 

.  4^.  Vouloir  gêner  les  Confciences  par  tes  loix  ou  par  la  violence ,  c'eft 
encore  agir  contre  les  intentions  manifèftes  de  Dieu ,  contre  fes  droits  in** 
communicables ,  &  contre  la  nature  même  de  l'homme.  Il  ne  dépend  pas 
de  nous  de  penfer  à  l'inflant  telle  ou  telle  chofe ,  plutôt  qu'une  autre  \ 
de  changer  d'opinion  à  la  volonté',  ou  à  la  réquifition  des  autres.  Il  n'y  a 
que  la  puiffance  efficace ,  quand  il  lui  plait ,  du  Père  des  efprits ,  qui  puifle 
influer  ainfi  fur  nos  âmes,  pour  les  tourner  comme  des  ruifleaux  d'eau. 
Vous  avez,  fans  doute,  la  puiflance  de  faire  des  violences,  perfécuteurs 
inhumains  !  mais  vous  n'avez  pas  celle  de  changer  les  idées  de  l'efprit , 
les  affeâions  du  cœur ,  la  perfuafion  de  l'ame  ;  en  un  mot ,  de  donner  une 
nouvelle  religion  à  quelqu'un  par  la  contrainte.  Laiflez-en  le  foin  ï  Dieu  ^ 
qui  peut  (eul  influer,  par  fa  grâce,  fur  l'intelligence  de  fes  créatures.  Vous 
pouvez  dominer  fur  les  aâes  >  &  la  religion  extérieure ,  qui  n'efl  qu'appa-« 
rente  &  qui  peut  être  feinte  ;  mais  la  religion  intérieure ,  feule  fincere  ^ 
&  qui  feule  peut  être  agréable  &  Dieu ,  eft  de  fon  domaine  feul ,  &  feu! 
il  en  peut  &  en  doit  juger.  Jouiflants  des  droits  de  la  nature ,  ces  hommes 
que  vous  croyez  dans  l'erreur,  décident  pour  eux  &  par  eux-r mêmes,  de 
ce  qu'ils  croyent  convenable  \  leur  falut  ;  c'eft  à  Dieu  feul  à  juger  fi  leur 
erreur  efl  involontaire  &  excufable  ;  fi  leur  Confcience  efl  innocente  oa 
coupable }  il  iMr  perfuafion  eft  dncere,  ou  l'e&t.  de  quelque  paflion  czn 
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chée  &  criminelle.  C'eft  au  trib'jnal  de  Dieu  que  les  penfëes  feront  jugée», 
parce  qu'il  fonde  les  cœurs  &  les  reins.  Si  cet  Etre  fage  avoît  voulu  qull 
n'y  eût  qu'une  feule  religion  dans  le  monde ,  il  auroit  formé  l'intelligence 
des  hommes  plus  parfaite ,  ou  d'une  autre  manière  ;  il  leur  auroit  inipiré 
à  tous  les  mêmes  idées ,  comme  il  leur  a  donné  à  tous  les  mêmes  fenti- 
mens  fur  le  bien  &  le  mal'  moral.  Ici  tous  les  hommes  ,  qui  font  ufago 
de  la  raifon ,  &  toutes  les  religions  s'accordent  \  ce  qui  montre  que  cVll 
la  bafe  de  toute  religion.  Puis  donc  que  tous  les  hommes  ont  les  mêmes 
facultés  bornées  ;  puiiqu'ils  ont  les  mêmes  pallions ,  tous  fujets  aux  pré- 
ventions &  à  l'erreur ,  il  n'en  eft  aucun  à  qui  Dieu  ait  donné  le  droit  de 
décider  fouverainement  pour  un  autre,  en  matière  de  foîi  ni  le  privilège 
de  ne  jamais  fe  tromper  &  celui  de  prefcrire  aux  autres  fe^  propres  opi- 
nions i  ni  le  don  de  fonder  les  replis  du  cœur,  &  celui  de  juger  les  Cotï- 
fciences.  La  nature  nous  a  tous  fait  égaux  \  certains  égards  ,  &  elle  nous 
a  donné  à  tous  Je  droit  de  juger  de  ce  qui  nous  eft  avantageux  dans  l'or- 
dre moral  :  perfonne  ne  peut  donc  être  l'arbitre  pour  un  autre ,  &  vous 
ne  pouvez  prétendre  fur  moi  aucun  droit  ,  que  je  ne  f(Hs  fondé  à  former  les 
mêmes  prétentions  fur  vous.  Vous  pouvez  m'avertir,  m'inflruire ,  &  prier 
pour  moi,  lorfque  vous  croyez  que  je  m'égare  ;  mais  vous  ne  fûtes  jamais 
en  droit  d'impofer  des  loix  à  ma  Confcience  ,  ni  de  me  contraindre  :  n'em- 
pierez  donc  point  fur  les  droits  de  la  divinité,  qui  peu:  leule  juger  les  cœurs 
&  les  Héchir,  Ik  laifTez  ,,  à  la  Confcience  ,  tous  les  droits  que  Dieu  lui  a 
accordés. 

<,'".  Cela  peut  être  vrai  dans  l'état  de  nature,  dira-t-on,  mais  fooffredes 
reftriâions  dans  l'état  de  fociété.  J'en  conviens,  &  voyons  jufqu'où  s'éten- 
dent légitimement  ces  teftri£tionS|  &  les  droits  de  la  lociécé  &  du  Souve- 
tain  à  cet  égard. 

La  fociété  eft  formée  de  la  réunion  des  particuliers,  qui  ont  cédé  un» 
partie  de  leur  liberté  naturelle,  pour  être  garantis  par  les  loix ,  &  proté- 
gés par  le  Souverain.  Mais  quelqu'un  peut-il  avoir  donné  ^  celte  fociété 
un  pouvoir  qu'il  n'a  pas^  celui  de  changer  d'idée  &  de  religion  par  la  con- 
trainte ^  Aucun  particulier  ne  pouvoir  jouir  du  droit  de  commander  à  la 
Confcience  des  autres ,  a-t-tl  pu  donner  ce  droit  au  Souverain  >  La  réu- 
nion des  hommes  en  fociété  a-t-elle  pu  communiquer  aux  Souveisins  des 
droits  y  qui  feroient  contraires  à  la  nature  de  l'homme ,  &  à  l'eflèDce  de 
ibn  ame  >  II  dépend  aulH  peu  de  nous ,  de  dcHioer  aux  autres  le  droit  de 
commander  à  nos  idées  &  à  nos  af&£lioos ,  fur  les  objets  de  la  religion  , 
ou  de  nous  contraindre  à  en  changer ,  que  de  leur  céder  le  droit  de  com- 
mander à  notre  faim  &  à  notre  foif ,  ou  de  bous  engager  à  n'avoir  le  fen- 
timent  de  la  faim  &  de  ta  fbif,.  qu'à  la  voloeté  de  quelqu'un.  L'hoouno 
uni  en  fociété  a  donc  dû  conferver  use  liberté  entière  dans  tomes  les  chtH 
fes  qui  ne  font  ni  bien,  ni  mal  à  la  ft)ciétéî  &  par  conféquent,  la  liberté 
de  Confcience,  par  rapport  à  la  religion  intérieure^  à  la  leligioo  du  cceur 
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&  de  refprît.  Rien  de  ce  qui  (e  borne  à  l'honnêteté  intérieure  &  à  la  vertu 
du  cœur  y  ne  (auroit  être  fournis  à  la  fanâion  pénale  des  loix  :  les  vices  ca« 
chés  dans  le  cœur,  ne  peuvent  être  punis  par  le  Souverain,  il  n'a  par- là 
même  aucun  droit  fur  la  Confcience  d'un  homme  qui  fe  trompe  par  rap- 
port à  la  religion.  Le  devoir  durPrinée  eft  donc  de  veiller  feulement  à  ce 
que  les  erreurs  de  l'efprit  &  les  vices  du  cœur ,  quand  ils  fe  mâmfeftent , 
ne  produifent  des  aâes ,  qui  troublent  la  fociété,  ou  la  paix  publique. 
:  Ce  n'eft  pas  la  connoiflance  de  certaines  vérités  particulières ,  ni  la  croyance 
Qniverfelle  de  certains  dogmes ,  qui  fait  la  profpérité  des  Etats.  Il  y  a  même 
eu  y  dans  tous  les  temps ,  des  nations  dans  l'erreur  fur  certains  dogmes 
de  la  religion ,  qui  ont  été  cependant  illuftres ,  heureufes  &  triomphantes. 
Ce  font  les  vertus  civiles  &  la  juftice  qui  élèvent  une  nation.  Un  Souverain 
qui  cherche  à  faire  prévaloir  certains  dogmes ,  dont  la  croyance  influe  tré's-^ 
indireâement  fi^r  la  profpérité  d'un  Etat,  rifque  de  troubler  la  fociété,  iSe 
perd  de  vue  le  but  de  fon  établifTement.  Un  Souverain  fage,  laiffant  cha« 
cun  jouir  de  la  liberU  de  fa  Confcience ,  doit  donc  encourager  principale-* 
ment  les  vertus  fociales ,  les  récompenfèr  &  s'occuper  fur- tout  du  bonheur 
temporel  de  tous  les  fujets. 

-  Il  y  a ,  il  eft  vrai ,  dans  chaque  pays  une  religion  nationale ,  une  relî« 
gion  de  l'Etat  ;  c'eft  d'ordinaire  la  religion  du  Souverain  même.  Celui ,  oti 
ceux  qui  gouvernent,  doivent  la  protéger  &  empêcher  qu'on  ne  trouble 
fon  culte  ;  ils  font  en  droit  de  punir  tous  ceux  qui  nnfuiteroient  par  des 
injures ,  des  railleries  indécentes ,  ou  par  des  violences.  Mais  ici  encore , 
le  Souverain  doit  être  en  garde  contre  le  zèle  du  Clergé ,  difpofé  à  exa« 
gérer  les  fautes  de  ceux  qui  contredifent  la  religion  de  l%tat  :  trop  fouvent 
ils  ont  intérêt  à  foutenir  certaines  opinions.  L%iftoire  ne  fournit  que  trop 
d'exemples  des  malheurs  qu'a  caufés  le  zele ,  fruit  amer  de  l'orgueil  &  de 
la  cruauté.  La  tranquillité  publique  doit  être  l'unique  but  du  Souverain; 
toute  autre  vue  lui  eft  étrangère.  li  doit  donc  ne  punir  c^s  fautes ,  qu'en 
proportion  de  ce  qu'elles  ont  troublé  réellement  la  tranquillité  publique  : 
tout  ce  qui  feroit  au-delà  feroit  cruauté  «  vengeance ,  orgueil  ;  &  prèdui- 
roit  plus  de  maux  que  les  fautes  commifes ,  &  que  leur  impunité  n^en  au* 
roit  entraînés.  C'eft  la  perfécution ,  en  effet ,  qui  a  donné  lieu  aux  trou* 
blés ,  &  jamais  l'erreur  :  c'eft  une  véri^  d'expérience ,  qui  ne  fauroit  être 
comeftée. 

Aucun  Souverain  n'a  le  droit  de  contraindre,  par  la  violence ,  un  fujet^ 
à  participer  au  culte  de  la  religion  de  l'Etat ,  fî  ce  fujet  croit ,  en  fa  Con« 
fcience ,  que  ce  culte  eft  mauvais ,  ou  qu'il  ne  peut  être  agréable  à  la  di« 
▼inité.  A  quoi  ferviroit  cette  violence ,  comme  nous  Tavons  déjà  dit ,  à 
conduire  ,  malgré  lui ,  un  homme  aux  pieds  des  autels ,  pour  faire  des 
aéles  forcés ,  ou  hypocrites ,  qui  ne  fauroient  plaire  à  celui  qui  demandei 
la  volonté  &  le  cotur  de  tous  ceux  qui  viennent  l'adorer  &  le  fervir  > 
.    Mais  y  s'enfuit-il  que  tOBt  Souvcf  ain  foit  obligé  de  confentnr  \  Tétabli^k* 
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•  Nom  difons  encore  que  fi  quelqu'un  attaquoit  ouvertement  l'exifience 
i*ixn  Dieu  ,  ou  profèffoit  l'athéifine ,  fi  quelqu'un  nioît  publiquement  toute 
Providence,  ou  la  vérité  d'un  jugement  &  d'une  vie  à  venir ,  il  mériteroit 
la  repréhention  des  Magiflrats,  &  même  d'être  puni  félon  les  circonftanceg 
de  fa  conduite  infenfée.  Voyez  Droit  naturel  de  BurUmaqui ,  avec  les  oi- 
Jirrar.  de  M.  de  Felice ,  lom.  III. 

En  théfe  générale ,  dès  qu'une  religion  n'enfeignc  rien  de  contraire  au 
droit  naturel,  ni  à  la  faine  morale,  «  qu'un  certain  nombre  de  fujets  en 
demande  modeftement  Texercice  libre ,  il  n'eft  point  de  raifon  dans  le  droit 
de  la  nature,  ni  dans  la  révélation  ,  qui  oblige  le  Souverain  à  refufcr  cette 
liberté,  s'il  trouve  que  l'intérêt  de  l'Etat  Pexige.  Si  les  circonftances  étoient 
telles  ,  que  le  bien  public  exa£lemem  connu  ,  montrât  des  fuites  manifcf- 
cement  fàcheufes  de  cette  liberté  accordée ,  le  Souverain  feroit  autorifé  à 
la  refiifer.  Mais  ici  les  Che&  de  l'Etat  doivent  prendre  garde  qu'on  ne  le» 
efïraie  jamais  par  des  conféquences  faufles,  des  imputations  malicieufes  & 
des  tableaux  infidèles  de  l'état  des  chofes.    Jamais  on  ne  fauroit  trop  le  ré- 

{léter ,  la  diverfilé  des  croyances  dans  un  pays  n'a  produit  de  maux ,  que 
orfqu'un  parti  a  voulu  triompher  de  l'autre,  a  cherché  à  le  détruire  ,  ou  a 
entrepris  de  l'opprimer. 

Si  donc  les  Souverains  ,  qui  ont  commandé  à  des  fujets  de  différente 
croyance ,  avoient  toujours  eu  afîez  de  fageffe  ,  d'impartialité  ,  d'autorité 
&  de  puifTance,  pour  arrêter  toute  entreprife  contraire  à  la  tolérance,  ja- 
mais la  liberté  oe  Confcience  des  différentes  communions  Chrétiennes 
D*auroit  donné  lieu  à  aucun  trouble  nulle  part  ;  on  auroit  vu  par-tout , 
comme  en  Suiflè  &  en  quelques  lieux  de  l'Allemagne  ,  les  Catholiques 
&  les  protefians  fervir  Dieu  en  paix  «  chacun  ï  leur  manière  dans  Is 
même  Eglife. 

6".  Si  les  droits  de  la  Confcience  font  indépendans  de  ?a  puîflànce  ci- 
vile, ils  le  font  encore  plus  de  l'autorité  EccléfiaHique  :  car  le  Clergé  eft 
dans  l'Etat,  fournis  au  Prince,  &  n'ayant  de  pouvoir  dans  la  fociété ,  que 
celui  que  le  Souverain  lui  a  confié.  Par  la  nature  même  de  fon  office  & 
de  fes  fonétions,  il  n*a  qu'une  autorité  fpirituelle ,  le  droit  d'enfeigner, 
d'exhoner,  de  confeiller ,  de  reprendre,  de  cenfurer,  de  prier  Dieu  pour 
les  errans.  Le  Souverain  ne  fauroit  lui  avoir  remis  un  droit  dont  il  ne  |ouit 
pas  lui-même ,  celui  de  contraindre  les  Confciences.  La  reli^on  eft  ce 
qui  nous  unît  i  Dieu  par  l'amour;  cei  mouvemens  intérieurs  de  l'ame,  qui 
conRituent  la  vraie  religion,  des  PaOeurs  éclairés,  éloquens  &  doux,  peu- 
vent les  faire  naître  par  leurs  confeils,  leurs  infiruifïions  &  leurs  tendres 
exhortations;  mais  ils  ne  fauroient  les  produire  par  des  injures^  des  me- 
naces, des  anaihêmes,  ni  en  recourant  î  la  puiflance  civile,  &  en  armant 
le  bras  féculier.  Us  fatisfcront  par  ces  voies  violentes,  leur  orgueil,  leur 
refTcmiment,  leur  envie  de  dominer,  mais  ils  ne  fervîront  ni  la  caufe  de 
la  vérité,  ni  celle  du  Dieu  de  charité,  dont  ils  ofeoi  invoquer  fauflèmenc 
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!e  nom.  Il  faut,  pour  ramener  une  Confcience  qui  s'égare,  des  motift  &" 
des  raifons.  Si  vous  avez  épuifé  vainement  vos  forces ,  pour  convaincre 
un  errant  obfliné,  il  vous  reiïe  un  dernier  &  unique  moyen ,  c'eft  de  re- 
doubler vos  prières  en  fa  faveur.  Alors  vous  prouverez  que  c'eft  votrc 
coafcience  feule  qui  a  animé  vos  efforts.  Mais  û  vous  employez  les  me- 
naces, les  injures  &  les  peines,  vous  découvrez  la  palTion  qui  vous  exci- 
toit.  Vous  vous  rendez  haïffables ,  &  la  vérité  même  que  vous  proposez 
deviendra  odieufe.  Écoutez  Laâance ,  &  gravez  fes  paroles  dans  votre  cœur: 
Non  eft  optis  vi  &  injuria,  quia  rcligia  cogi  non  potefi.  Verbis ,  potiùs 
quàm  verberibus  res  ejl  agenda  ,  ut  fie  voluntas  dèjlringaiur.  Inflit,  div, 
lib.   V.  cap.  XIX. 

Si  un  corps  Ecclé  fia  (tique  fe  porte  jufqu'à  retrancher  de  fes  aflemblées; 
ou  de  fa  communion,  un  errant,  qui  s'obOine  dans  fon  erreur,  cet  homme 
ne  peut  être  privé,  à  caufe  de  cela,  d'aucun  des  droits  de  citoyen,  à 
moins  qu'il  n'ait  violé  audi  une  loi  civile  elTeniielle,  &  que  le  Magiftrac 
n'en  ait  connu  &  ne  l'ait  jugé.  Mais  en  fuivani  une  Confcience  erronée 
&  libre,  il  ne  cefTe  pas  d'être  homme,  &  fujet  de  l'Étaii  &  comme  tel; 
quoique  privé  des  biens  (piiituels  de  l'Églife,  il  doit  toujours  jouir  de  tous 
les  privilèges  du  citoyen. 

11  faut  convenir  que  la  promptitude  avec  laquelle  trop  fouvent  les  zÇ- 
femblées  Eccléfiafliques  ont  prononcé  des  anathêmes  contre  les  errans,  en 
les  féparant  de  leur  communion,  a  donné  lieu  aux  fcilfions,  aux  fchifmesj 
à  des  féparations  malheureules ,  qui  ont  perpétué  les  controverfes  &  le» 
querelles,  &  déchiré  l'Églife  du  Seigneur.  Qui  efl-ce  qui  foit  le  fchifm* 
dans  ce  cas?  C'eft  fans  doute  celui  qui  prononce  l'anathéme.  Avec  plus 
de  fupport,  plus  d'indulgence,  fuivant  l'efprit  de  Chrift,  lailfanr  à  cha- 
cun fa  liberté  de  Confcience,  les  efprits  fe  feroîent  rapprochés;  on  fe  fe-* 
roit  réuni  dans  les  points  fondamentaux,  &.  il  n'y  auroit  point  eu  de  fchif- 
me.  C'étoit  une  maxime  bien  Chrétienne  que  celle  du  débonnaire  Bucer; 
ego  nemincm  damno  ,  in  quo  aliquid  Chrijii  reperio ,  »  je  ne  condamne 
»  perfonne,  en  qui  je  trouve  quelque  chofe  de  la  religion  de  Chrift.  " 
Ceux  donc  qui  admettent  les  fyniboles  les  plus  anciens  &  les  plus  refpec- 
tables  ,  n'auroieot-ils  pas  dû  fe  regarder  comme  frères  \ 

7^.  En6n  fi  nous  confultons  l'Ecriture  Sainte,  la  règle  facrée  de  11  foi 
&  de  la  conduite  des  Chrétiens,  nous  n'y  trouverons  rien,  qui  autorifè 
perfonne  à  enlever,  ni  à  gêner  la  liberté  de  ta  Confcience,  moins  encore 
\  ufer  de  contrainte  en  matière  de  doârîne.  Elle  laiffe  à  chacun  la  liberté 
de  l'examen  &  du  choix  :  c'eft  le  principe  qu'ont  établi  toutes  les  com- 
munions proteftantes,  quoiqu'elles  l'aient  contredit  quelquefois- très-inconfé- 
qucmment  dans  la  pratique.  Par-tout  ces  livres  facrés  recommandent , 
comme  faifant  l'elfeiice  du  Chriftianifme,  la  charité,  le  fupport,  la  patience, 
la  douceur  envers  les  errans,  &  condamnent  l'aigreur,  la  haine,  les  io- 
jures,  l'efprit  de  pani,  l'orgueil,  le  déltr  de  dominer  fur  les  Coafciences, 


X 


CONSCIENtîE.    (LUirtétU)  6%< 

m 

&  tous  les  principes  cruels  de  Tintolérance.  Il  fèroit  trop  long  de  tzStror 
bler  ici  tous  ces  paflàges ,  &  nous  croyons  devoir  renvoyer  aux  ouvrages 
de  ceux  oui  ont  traité  ce  fujet^  dans  ce  point  de  vue.  Voyez  A.  Turretin,^ 
de  art.  fond,  ujlimonia.  p.  5.  &  feq.  Locke ,,  CArifiian.  raifonnabU.  Vac^ 
cord  parfait,  &c.  Foye^  TOLERANCE. 

Telle  eft  l'étendue  de  la  liberté  de  Confcience  ^  tels  font  (es  fbndemens 
inébranlables  \  telles  font  au(G  les  reftri6tions  qu'on  peut  raifonnablement 
y  apponer.  Mais  toutes  les  paflîons,  dirai-je,  les  pallions  les  plus  violentes , 

Elaident  fans  ceflè ,  dans  le  cœur  des  humains  orgueilleux  ^  contre  cette  lib- 
erté naturelle  &  facrée.  La  voix  de  ces  paflîons  eft  même  d'autant  plus 
féduifante^  <}u'elles  fe  couvrent  du  prétexte  de  la  néceffité  du  bon  ordre  ^ 
de  la  tranquillité  publiquç  «  du  zèle  pour  la  vérité  &  la  gloire  de  Dieu  ^ 
i&  du  manteau  de  la  charité,  qu'elles  détruifent  &  renient.  Il  importe  donc 
d'examiner  encore  ces  prétextes  ou  ces  objeftions. 

i^.  Toute  religion  faufle,  dit-on  d'abord,  outrage  la  divinité,  &  on  ne 
iauroit  permettre  à  la  Confcience  de  chacun  de  s'ériger  en  juge,  &  d'o^ 
fenfer  ainfi  Dieu  par  fes  erreurs.  • . .  Mais  qui  es-tu  toi  qui  veux  juger  le 
îerviteur  d'autrui?  Qui  t'a  ét^li  défisnfeur  de  la  Majefté  Divine,  fcrutateur 
des  cœurs  ,  juge  de  la  Confcience,  qui  ne  dojt  relever  que  du  tribunal 
fupréme?  Dieu  feul,  qui  peut  connoltre  ce  crime, ,  eft  en  droit  de  le  ju« 
ger  &  de  le  punir.  Tous  les  vices  intérieurs  de  l'ame  ne  fauroient  être 
connus  &  condamnés  que  par  celui  qui  eft  le  fcrutateur  des  cœurs,  & 
ui  jugera  les  penfées.  Dieu  laifle  jouir  cet  errant  obftiné  des  bienfaits 
e  fa  providence ,  en  attendant  le  jugement  dernier,  qui  dévoilera  les  pen- 
fées (ecretes  \  lai(fez-le  donc  jouir  aufti  des  avantages  civils ,  de  la  paijt , 
de  la  fureté  &  de  la  liberté  ;  inftruifez-le ,  exhortez-le ,  mais  ne  le  pu* 
niftez  jamais.  C'eft  au  juge  univerfel  de  toutes  les  créatures  à  juger  ^^'' 
homme  &  à  le  punir,  s'il  a  outragé  fa  majefté  &  bleflë  fa  gloure 
fes  erreurs. 

2^.  Il  n'y  a  qu'un  feul  chemin,  ajoutez-vous,  qui  conduife,  par  le  (en- 
tier de  la  vérité ,  à  la  vie  étemelle.  Il  faut  donc  forcer  les  errans  à  le  fui- 
vre  ;  c'eft  un  devoir  de  la  charité  même. . . .  Quand  j'admettrois  qu'un 
Chrétien  qui,  en  fuivant  fa  Confcience,  s'égare,  mais  qw  vit  (àintemeor, 
ne  peut  pas  parvenir  au  Ciel ,  à  caufe  de  (es  erreurs,  malgré  fes  vertus  & 
ia  uncérité  :  quand  je  conviendrois  que  lliomme  fera  juge  félon  fes  opi- 
nions ,  &  non  pas  félon  fes  œuvres ,  quoique  l'Ecriture  Sainte  dife  le  con* 
traire  ,  qu'auriez-vous  obtenu ,  vous  qui  voulez  gêner  les  Confcienees  1 
Pouvez-vous  &ire  naître  les  idées,  les  fentimens,,les  aftèâipns,  la  crpyancc 
àL  la  foi  par  la  contrainte  ou  la  force?  Il  n'y  a  qu'un  chemin,  dites- vous; 
mais  les  errans  Croient  (incérement  le  tenir  &  le  fiiivre.  Il  &ut  cTonc  les 
éclairer  &  les  convaincre  \  voilà  le  feul  moyen  de  les  ramener.  Us  ne  (e 
rendent  pas  à  l'évidence ,  i joutez-vous  :  eh  bien  l  il  ne  vous  refte  donc 
qu'à  les  fupporter  avec  patience ,  &  à  prier  Dieu  qu'il  les  illumine  par 
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fàcnào,  ftà  mantndo ,  &c.Voyez  La£t.  lib.  V.  cap.  XÎ'X.  La  crainte  ne  fait  pas 
oailre  la  lumière,  ni  la  douleur  la  pcrfuafion.  La  Religion  naît  de  la  con- 
viâion,  &  la  foi  eft  produite  par  le  raifonnement  &  la  grâce  divine.  L'en- 
tendement humain  n'eft  conduit  que  par  les  inftruftions  &  les  exhortations, 
&  non  par  la  force  &  les  fupplices.  Enfin  l'appareil  de  la  cruauté  ne  fau- 
roit  produire  les  tendres  afFeélions  de  l'amour.  Pour  défendre  la  Religion  il 
làut  donc ,  je  le  répète ,  inftruire  avec  douceur ,  &  fupporter  avec  bonté  les 
errans,  en  attendant  que  Dieu  éclaire  leur  Confctence  aveuglée.  Ecoutez 
encore  Laâance  :  nam  fi  janguine  ^  fi  lormentis,  fi  malo  Religionem  de~ 
fendcrt  velis  y  jam  non  defendcfiir ,  fed  poîlueiur ,  atque  violab'uur.  Nihil  efl 
f/iim  tàm  yotuntarlum  qttàm  Rcïigio  ;  in  çtid  fi  animus  facrificantis  avtr- 
fus  efi ;  jam  fublzta,  jam  nuîla  efi.  Ibid. 

4".  L'intérêt  public  &  le  bien  de  l'Erat ,  ajoute-t-on  ,  demandent  que 
l'autorité  tutélaire  s'oppofe  à  l'établiffement  de  nouvelles  doârines,  qui  peu- 
vent caufer  du  trouble  dans  la  fociété. . .  Jamais  une  doârine  nouvelle,  qui 
n'enfeigne  rien  d'oppofé  aux  devoirs  de  ta  fubordinatîon  légitime  &  nécef- 
faire,  ne  caufera  de  trouble,  que  lorfqu'on  en  perfécutera  les  feâateuri, 
Ceft  l'efprit  d'intolérance  ,  &  tes  entreprifes  contre  la  liberté  de  la  Con- 
fctence, qui  ont  toujours  donné  lieu  aux  défordres  &  occafionné  tes  trou- 
bles. Laiflez  tes  Confciences  en  paix,  &  il  ne  naîtra  pas  plus  de  défordres 
de  la  variété  des  croyances,  en  matière  de  foi,  que  de  la  diverfité  des  opi- 
nions fur  les  ryftémes  de  philofophie.  D'ailleurs  oppofez  toujours  S  l'iniro- 
duélion  des  nouvelles  doârines  des  moyens  jufles  01  affortis  à  la  nature  de 
la  chofe,  les  preuves,  les  raifons,  rinftru£lion  Si  la  douceur.  Si  les  nou- 
veaux doâeurs  forment  des  aflemblées,  c*eft  fans  doute  au  Souverain  à  veil- 
ler fur  ce  qui  s'y  paife,  Si  à  les  interdire,  ti  elles  pouvoient  évidemment 
donner  lieu  à  quelque  défordre.  Mais  quand  eft-ce  que  les  affemblées,  for- 
mées uniquement  dans  la  vue  de  fervir  Dieu,  ont  été  l'occatîon  de  quel- 
que trouble  î  C'eft  lorfqu'on  a  voulu  gêner  les  Confciences,  profctirc  un 
cutte  par  des  toix  pénales,  perfécuter  les  errans  à  caufe  de  leur  croyance. 
Si  on  les  avoit  laifTé  tranquilles,  ou  ils  auroient  fuivi  en  paix  leur  croyan- 
ce, ou  ils  fe  feroient  réunis  h  ceux  qui  les  auroient  laifTé  jouir  de  cette  li- 
berté de  Confcience.  Que  l'on  confulie  l'hiftoire,  &  on  verra  que  les  nou- 
velles doârines  qui  n'ont  point  été  perfécutées,  ou  fe  font  éteintes,  ou  qu'el- 
les n'ont  produit  aucune  forte  de  troubles.  Quel  doit  donc  être  Tunique 
objet,  à  cet  égard,  de  la  vigilance  foutenue  d'un  Souverain  fage;  eft-cc 
de  détruire  les  opinions  nouvelles  en  matière  de  foi?  Non  :  il  n'y  réuffî- 
roit  pas  par  la  force;  &  il  donneroit  lieu  aux  Radions  Si  aux  troubles  :  ce 
doit  donc  être  de  veiller  contre  l'elpriï  de  perfécution ,  contre  les  efforts  de 
l'iuoléraace,  contre  les  entreprifes  fur  la  liberté  de  Confcience  de  fes  fujets, 
contre  la  foreur  des  difputes  aigres,  contre  les  injures  réciproques  des  dif^ 
ftrens  partis.  Rempli  de  l'efprit  du  chriftianifme,  animé  de  la  charité  que 
b  RelieioD  recommande  ù  fonemeot ,  il  doit  fupporter  les  erraos  &  répri- 
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mer  ceux  qui  veulenr  les  opprimer  j  dés  lors  la  diverfité  des  croyances  ne 
donnera  lieu  à  aucun  trouble.  S'il  s'élève  quelque  difpute  fur  des  poin» 
peu  importans ,  qui  ii'intéreffent  en  rien  l'ordre  public ,  que  le  Souverain  n*y 
fafle  aucune  attention ,  &  bientôt  ces  queftions ,  perdant  l'importance  qu'on 
leur  prétoit,  s'enfonceront  dans  le  gouffre  des  idées  vaines  &  frivoles,  qui 
ont  paru  fur  la  terre  ,  &  qui  ont  difparu  pour  jamais.  Que  le  Souverain, 
au  contraire ,  mal  confeillé  ,  donne  quel  qu'attention  à  ces  queftions  futi- 
les i  qu'il  prête  fa  puiJfance  pour  perfécuter  les  adverfaires  d'un  parti  fu- 
rieux,  &  voilà  incontinent  l'Etat  dans  un  trouble  qui  ne  finira  pas  lî-tôt, 
&  peut-être  jamais,  qu'après  la  deftruâion  d'un  des  partis.  Nous  pourrions 
prouver  ces  vérités  d'expérience,  par  des  faits  que  Thiftoire  nous  préfenie, 
(i  nous  ne  craignions  de  nuire  ^  la  caiife  de  la  liberté  de  Confcience  que 
nous  défendons  ,  en  nous  cxpofant  à  des  imputations  faulles  &  malignes, 
Qu'eft  ce  qui  intéreffe  l'Ktat  &  peut  y  maintenir  la  tranquillité?  eft-ce 
l'opinion  de  quelques  hommes  fur  certains  dogmes?  n'elï-ce  pas  plutôt  U 
pratique  univerfelle  des  vertus  chrétiennes,  la  piété  des  fujets,la  douceur, 
la  modération,  la  charité  des  membres  des  diverfes  communions,  l'efprit 
de  tolérance  de  tous  ?  Voilà  donc  ce  qui  doit  faire  l'objet  de  fes  vaux ,  de 
fes  foins  &  de  fa  vigilance.  Faire  conlifter  l'eflence  de  U  Religion  dans  le 
zele  pour  certains  dogmes,  c'efl  mal  connoître  le  chriilianifme ,  cette  doc- 
trine célefte  deftinée  à  rendre  les  hommes  vertueux ,  fainrs  &  heureux. 
C'eft  la  vertu  qui  nous  fauvera ,  comme  c'eft  elle  qui  fera  le  bonheur  des 
Etats.  La  foi,  fans  charité,  nous  condamnera,  tout  comme  elle  bouIe\'er- 
fera  les  royaumes. 

^°.  La  loi  de  Moïfe ,  dîrez-vous  encore ,  punifToit  de  mon  l'idolâtrie , 
qui  renverfoit  toute  la  doârine  célefte  des  Hébreux  \  pourquoi  ne  pourroit- 
on  pas  faire  des  loix  pénales  contre  ceux  qui,  par  leurs  opinions,  détnri- 
fent  les  fondemens  du  chriftianifme....  Je  nie  d'abord  formellement  qu'il  y 
ait  dans  aucune  des  communions  chrétiennes,  ni  même  dans  aucune  des 
feâes  qui  fe  font  élevées  dans  le  feîn  du  chriftianifme,  aucune  doârine, 
quelqu'erronée  qu'elle  foit,  qui  renverfe  les  fondemens  de  la  religion  de 
Chrilt ,  comme  l'idolâtrie  détruifoit  tout  le  fyftéme  de  la  religion  mofat- 
que.  Aitift  déjà  cet  exemple  ne  feroit  applicable  contre  aucun  des  héréti' 
ques  que  l'on  a  vus  dans  l'églife .,  &  qui  ont  toujours  reconnu  la  divinité 
4e  l'Ecriture  Sainte,  &  déclaré  qu'ils  étoîent  chréiîeDs.  Leur  erreur  n'a  con- 
Tifté  que  dans  une  fàuffe  interprétation  de  quelques  paHages  des  livres  fa- 
xrés.  Tous  ont  reconnu  un  feul  Dieu  créateur ,  &  Jefus-Chrift  comme 
ion  fils  &:  fon  envoyé  fur  la  terre.  Il  n'y  a  donc  déjà  aucune  efpece  de 
rapport  entr'eux  &  les  idolâtres ,  punis  par  la  loi  de  Moïfe.  Ceftez  donc , 
jhommes  cruels,  de  citer  cette  loi  féverc  pour  autorifer  votre  intolérance, 
fous  une  dîfpenfatioo  de  grâce  &  de  miféricorde  ,  de  charité  &  de 
tolérance  ! 
Je  pourrois  m*ea  tenir  à  cène  raUoa  :  mais  il  en  ell  eocore  d*autm^ 
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qui  ne  font  pas  moins  propres  à  triompher  de  cette  objeâion ,  fi  foùvent  ré- 
pétée ,  quoique  fi  foible. 

La  loi  de  Moïfe  n'étoit  defiinée  que  pour  les  Juifs ,  aflbrtie  à  la  cocili^i* 
tution  de  leur  état  civil  &  politique ,  à  leur  caraâere  ^  à  leurs  mœurs ,  à 
leurs  relations  vis-à-vis  des  autres  peuples ,  dont  ils  étoient  entièrement  fô* 
parés.  Tout  ce  qui  eft  moral  dans  cette  loi  étoit  univerfel  &  pour  tous  les 
temps  ;  mais  ce  qui  avoit  rapport  uniquement  à  leur  fituation ,  n'eft  que 
pour  eux.  Les  loix  fiir  le  prêt  à  ufiire,  fur  le  jubilé^  fur  la  punition  du  lar- 
cin &  des  injures ,  fiir  Pabftinence  du  fang  ;  la  permiffîon  ou  la  tolérance 
de  la  polygamie ,  la  punition  de  l'adultère  ^  la  permiflîon  du  divorce  ,  6c 
tant  d'autres  loix  que  nous  ne  fuivons  point ,  ont  dû  prendre  fin  avec  l'œ- 
conomie  judaïque ,  aufii-bien  que  les  cérétnonies  du  culte.  Je  dis  que  la 
peine  contre  l'idolâtrie  eft  de  ce  genre ,  &  je  le  prouve. 

Le  gouvernement  des  Hébreux  étoit  réellement  une  théocratie  ;  Dieu  s'ë« 
toit  déclaré  leur  chef  civil.  Il  eft  fans  contredit  le  gouverneur  de  tous  les 
Etats  par  fa  providence  ;  mais  il  étoit  fpécialement ,  extraordinairement  & 
miraculeufement  le  Roi  du  peuple  Hébreu;  il  leur  avoit,  dans  cette  qua-« 
lité ,  donné  des  loix  civiles  &  politiques  ^  ce  qu'il  n'a  fait  en  faveur  d'au- 
cune nation  ;  il  y  avoit  un  contrat  locial  ,  une  convention  exprefle  en- 
tr'eux,  comme  fujets,  &  lui,  comme . monarque  ;  ainfi  un  idolâtre  étoit 
véritablement,  à  la  lettre,  un  criminel  de  lefe-majefté  ;  il  rompoit  le  lien 
civil  &  moral ,  qui  unifloit  la  divimté  avec  fi>n  peuple  ;  il  pouvoit  donc 
être  puni  par  la  loi  civile.  Y  a-t-il  rien  de  pareil  dans  le  cas  d'un  héréti- 
que ,  qui ,  interprétant  mal  un  paftàge  du  Nouveau  Teftament ,  enfeigne 
une  do6faîne  erronée  ?  L'héréfie  eft ,  dans  l'églife  chrétienne ,  une  erreur  de 
l'entendement ,  qui  n'a  donc  aucun  rapport  avec  l'idolâtrie  :  chez  les  Hé- 
breux, c'étoit  un  crime  d'Etat ,  contre  le  Roi  fouverain,  &  une  aâion  que 
la  loi  pofitive  avoit  condamnée. 

Il  y  a  plus  encore  :  les  Ifi-aè'Iites  ne  regardoient  comme  punifTables  due 
teux  d'entr'eux,  qui  renonçant  ouvertement  au  culte  du  Dieu  d'Ifi-aël,  ler- 
voient  publiquement  les  divinités  des  autres  nations.  Exod.  XXII.  20. 
Veut.  XIII.  6.  &  fiiiv.  En  effet ,* lorfque  Jéroboam  eut  fait  des  veaux  d'or, 
fous  la  figure  defquels  il  prétendit  qu'on  fervlt  le  Dieu  des  Hébreux ,  on 
ne  parla  point  dans  le  Royaume  de  Juda  de  punir  de  mort  ceux  qui  fe» 
roient  furpris  à  adorer  Dieu  fi>us  cette  figure  d'un  veau.  Ajoutez  encore 
que  les  Rois,  attachés  au  culte  du  vrai  Dieu^  fucceffeurs  des  Rois  idolâ- 
tres ,  ne  recherchèrent  ni  ne  punirent  ceux  qui  avoient  commis  ces  ades 
d'idolâtrie,  fous  les  règnes  précédens.  On  voit  donc  encore  qu'il  n'y  a^rien 
dans  les  héréfies  qu'on  voudroit  punir ,  qui  ait  aucun  rapport  avec  l'ido- 
lâtrie puniffable  chez  les  Hébreux. 

Y  a-t-il  en  effet  un  fisul  hérétique  ,  depuis  le  chriftianifme  établi ,  qui 
ait  renoncé  au  culte  du  feul  Dieu  créateur  ,  pour  adorer  quelqu'autre  di- 
vinité I  ou  en  lui  aflbciant  quelqu'autre  être  ^  comme  divinité }  Orthodoxes 
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&  hérëtîqucf  ,  tous  reconnoiffent  la  même  divinité  ,  la  même  proTÎdeace, 
Ils  ne  dînèrent  que  dans  quelques  opinions  partie  ulieres,  qui  ne  dêtruirenc 
nullement  le  culte  du  vrai  Dieu ,  &  qui  n*en  imroduifenc  poînc  d'autre. 
Ainfi,  quand  même  la  loi  de  Moïfe  feroit  en  vigueur,  il  n'eft  perfonne  qui 
pût  encourir  juRement  la  peine  qu'il  dénonce  contre  les  idolâtres. 

Je  me  fuis  arrêté  plus  long-temps  fur  cette  objeâion,  afin  d'ôter  à  ceui 
qui  voudroient  gêner  les  Confciences,  tout  prétexte  pour  autorifer  Tinto- 
lérance.  Ne  pouvant  trouver  dans  les  écrits  du  Nouveau  Teflament ,  ni 
exemples,  ni  raifons,  pour  appuyer  la  perfécution,  on  en  a  de  tout  tempe 
cherché  dans  l'ancien  ,  &.  nous  avons  cru  devoir  nous  attacher  à  démonirer 
le  peu  de  folidité  de  toutes  les  prétentions  de  ceux  qui  voudroient  détruire 
ta  liberté  de  Confcience. 

6".  L'intolérant  dira  peut-être  encore  !  j'ai  droit  d'agir  félon  ma  con- 
fcience :  or  ma  Confcience  me  dit  que  je  dois  réprimer  un  hérétique ,  que 
je  puis  le  faire  punir  ^  donc  j'ai  le  droit  de  perfécuter  un  hérétique  qui 
attaque  les  fondemens  de  la  religion ,  que  ma  Confcience  m'appelle  à  dé- 
fendre—  Le  fophifme  eft  dans  l'une  &  l'autre  des  prémilTes.  Vous  avez  le 
droit  d'agir  félon  votre  Confcience;  fans  doute  lorfque  cela  n'intéreffe  que 
vous ,  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  du  droit  des  autres  \  vous  avez  le  droit  d'agir 
.  félon  votre  Confcience ,  dans  tons  les  cas ,  excepté  lorfqu'il  s'agira  de  faire 
violence  à  la  Confcience  d^autrui ,  ou  de  faire  in^uftice  &  dommage  au  pro- 
chain. Votre  Confcience  ne  fauroit  vous  communiquer  le  droit  de  m'ôter 
ce  qui  m'appartient,  ni  mon  bien,  ni  ta  liberté  de  ma  Confcience. 

Si  votre  Confcience  vous  dit  de  réprimer  un  hérétique,  fa  Confcience 
&  le  droit  naturel  lui  diâent  de  fe  défendre  Se  de  rélifter,  s'il  le  peut,  à 
votre  violence.  Voilà  donc  une  guerre  ouverte  dans  la  fociété ,  ^  laquelle 
la  intolérans  donnent  nécelTairement  lieu.  Si  votre  Confcience  vous  donne 
droit  de  perfécuter,  celle  des  errans  leur  donne  aufli  le  droit  de  fe  défen- 
dre &  de  vous  attaquer.  Les  droits  de  la  Confcience  font  communs  à  tous 
les  hommes,  donc  la  vôtre  ne  peut  vous  donner  aucun  droit  qui  anéantiffe 
celui  des  autres.  Voyc^  fiurlamaquî ,  Princip.  du  droit  nat. ,  avec  les  no- 
tes de  M.  de  Felice.  T.  IIL  p.  42.  &  fuiv. 

Nous  nous  arrêtons  ici  pour  ne  pas  prévenir  tout  ce  qui  nout  lefle  ^  dire 
dans  l'article  Tolérance  auquel  noiu  renvoyons. 
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ERSONNE  ne  fouhatte  plus  <|ue  moi ,  Monfeigneur ,  que  vous  foyes 
un  très-grand  nombre  d'années  loin  des  périls  inféparables  de  la  Royauté. 
Je  le  fouhaite  par  zèle  pour  la  confervauon  de  la  perfonne  facrée  du  Roi  , 
il  oéceflaire  à  fon  Royaume ,  &  celle  de  Monfeigneur  le  Dauphin  (b). 
Je  le  fouhaite  pour  le  oien  de  l'État.  Je  le  fouhaite  pour  le  vôtre  même  : 
car  un  des  plus  grands  malheurs  qui  vous  pût  arriver ,  feroit  d'être  maître 
des  autres ,  dans  un  âge  où  vous  Pètes  encore  H  peu  de  vous-même.  Mais^ 
il  &ut  vous  préparer  de  loin  aux  dangers  d'un  État,  dont  je  prie  Dieu 
de  vous  préferver  jufqu'à  l'âge  le  plus  avancé  de  la  vie.  La  meilleure  ma- 
nière de  faire  connoltre  cet  État  à  un  Prince  oui  craint  Dieu  &  qui  aime 
la  Religion ,  c'eft  de  lui  £iire  un  Examen  Je  Confcience  fur  les  devoir^ 
de  la  Royauté  :  &  c'eft  ce  que  je  vais  tâcher  de  raire« 

Direction    I. 

CONNOISSCZ-VOUS  aflez  toutes  les  vérités  du  Chriftianifme  ?  Vous  ferek 
jugé  fur  l'Evangile,  comme  le  moindre  de  vos  fujets.  Étudiez-vous  vos 
devoirs  dans  cette  Loi  divine  ?  SoufEririez-vous  qu'un  Mapiftrat  jugeât  tous 
les  jours  les  peuples  en  votre  nom ,  fans  favoir  vos  Loix  &  vos  Ordon« 
nances,  qui  doivent  être  la  règle  de  fes  jugemenst  Efpérez*vous  que  Dieu 


v^ 


U)  Petit-Fils  de  Louis  XIV,  Roi  de  France  &  dé  Navarre:  n^  à  Verfailles,  le  6  d'Août 
1682  ;  &  snort  XX  Dauphin  de  la  Maifon  de  France,  à  Marli ,  le  18  de  Février  1711. 


{h)  Louis  de  France ,  Fils  de  Louis  XIV}  né  à  Fontaiotblean,  le  i  de  Novembre  16^1; 
fc  mort  à  Meudoot  le  14  d'Avril  sj^^ 
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fouffrira  que  vous  ignoriez  fa  Loi,  fuivant  laquelle  il  veut  que  vous 
&  que  vous  gouverniez  fon  peuple?  Lifez-vous  l'Evangile  fans  curiofité; 
avec  une  docilité  humble,  dans  un  efprît  de  pratique,  &  vous  tournant 
contre  vous-même  pour  vous  condamner  dans  toutes  les  chofes  que  cette 
Loi  reprendra  en  vous  î 

Direction    II. 

Nk  vous  êtes-vous  point  imaginé  que  l'Evangile  ne  doit  point  être  la  regtc 
des  Rois  comme  celle  de  leurs  fujets;  que  la  Politique  les  difpenfe  d'être 
humbles,  jufles ,  finéeres,  modérés,  compatîfTans,  prêts  à  pardonner  les 
injures?  Quelque  lâche  &  corrompu  flatteur  ne  vous  a-t-il  point  dît,  & 
ft'avez-vous  point  été  bien-aife  de  croire,  que  les  Rois  ont  befoin  de  fe 
gouverner,  pour  leurs  États,  par  certaines  maximes  de  hauteur,  de  du- 
reté ,  de  dilTimulacion ,  en  s'élevant  au-defTus  des  règles  conimuoes  de  I» 
jiiftice  &  de  l'humanité  î 

Direction    III. 

N'avez-vous  point  cherché  les  Confeillers  en  tout  genre  les  plus  dirpo- 
fés  à  vous  flatter  dans  vos  maximes  d'ambition,  de  vanité,  de  fâiîe ,  de 
moleffe  &  d'artifice?  N'avez-vous  point  eu  peine  à  croire  les  hommes  fermes 
&  defintéreflës ,  qui ,  ne  défirant  rien  de  vous ,  &  ne  fe  laiffant  point  éblouir 
par  votre  grandeur,  vous  auroient  dit  avec  refpeâ  toutes  vos  vérités;  & 
vous  auroient  contredit ,  pour  vous  empêcher  de  faire  des  &utes  I 

Direction    IV. 

N'AVEZ-VOUS  pas  été  bien-aife,  dans  les  replis  les  plus  cachés  de  votre 
cœur,  de  ne  pas  voir  le  bien,  que  vous  n'aviez  pas  envie  de  &ire ,  parce 
qu'il  vous  en  auroit  trop  coûté  pour  le  pratiquer  :  &  n'avez-vous  point 
cherché  des  raifons  pour  excufer  le  mal  auquel  votre  inclination  vous 
portoit  î 

Direction    V. 

N'AVEZ-VOUS  point  négligé  la, Prière,  pour  demander  à  Dieu  la  coi»- 
noiflànce  de  fes  volontés  fur  vous  ?  Avez-vous  cherché ,  dans  la  Prière ,  la 
grâce  pour  profiter  de  vos  leâures?  Si  vous  avez  négligé  de  prier,  vous 
vous  êtes  rendu  coupable  de  toutes  les  ignorances  où  vous  avez  vécu , 
&  que  l^fprit  de  prière  vous  aurois  ètées.--  C'eft  pea-iie-Hre-  les  vérités 
éternelles,  (i  on  ne  prie  pour  obtenir;  le  don  de  les  bien  entendre.  N'ayant 
pas  bien  prié,  vous  avez  mérité  les  ténèbres  où  Dieu  vous  a  laiffé  fur  U 
corrcâion  de  vos  défauts,  &  fur  l'accomplilTement  de  vos  devoirs.  Ainfî, 
U  négligence,  \^  tiédeur  &  la  difiraâioo  volontaire  dans  la  prière,  qui 
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paffent  pour  rordinaire  pour  les  plus  légères  de  toutes  les  Sûtes,  font  néan- 
moins la  vraie  fource  de  Tignorance  &  de  l'aveuglement  fuoefie,  où  vivent 
la  plupart  des  Princes. 

Direction    VI. 

AvEZ-vous  choifi  pour  votre  confeil  de  Confcîence  les  hommes  les  plus 
pieux,  les  plus  fermes ,  &  les  plus  éclairés ,  comme  on  cherche  les  meil- 
leurs Généraux  d'armée  pour  commander  pendant  U  guerre,  &  les  meil- 
leurs Médecins  quand  on  eft  malade  î  Avez-vous  conipofé  ce  confeil  de 
Confcience  de  plulieurs  perfonnes ,  afin  que  l'une  puifTe  vous  prëferver  des 
préventions  de  l'autre  ;  parce  que  tout  homme ,  quelque  droit  &  habile 
qu'il  puifTe  être ,  eft  toujours  capable  de  prévention  ?  Avez-vous  donné  à 
ce  Confeil  une  entière  liberté  de  vous  découvrir,  fans  adoucifTemeDl,  toute 
l'étendue  de  vos  obligations  de  Confcience  î 

DirectionVII. 

■  Avez-vous  travaillé  à  vous  inftruire  des  Loix ,  Coutumes  &  Ufages  du 
Royaume?  Le  Roi  eft  le  premier  Juge  de  fon  Etat.  C'efl  lui,  qui  fait 
les  Loix.  C'eft  lui ,  qui  les  interprète  dans  le  befoin.  C'eft  lui ,  qui  juge 
(ouvent  dans  fon  Confeil,  fuivant  les  Loix  qu'il  a  établies,  ou  trouvées  déjà 
établies  avant  fon  Règne.  C'eft  lui,  qui  doit  redrefter  tous  les  autres  Juges. 
En  un  mot ,  fa  fonction  eft  d'être  à  la  ifite  de  fes  armées  pendant  la 
guerre.  Et  comme  la  guerre  ne  doit  jamais  être  faite  qu'à  regret,  &  le 
plus  courtement  qu'il  eft  poinble,  &  en  vue  d'une  confiante  paix;  il  s'en- 
fuit, que  ta  fonaion  de  commander  des  armées,  n'eft  qu'une  fondion 
pafTagere,  forcée  &  trifte  pour  les  bons  Rois  :  au  lieu  que  celle  de  juger 
les  peuples,  &  de  vetlîer  fur  tous  les  Juges,  eft  leur  fonflion  naturelle, 
effcntielle,  ordinaire,  &  inféparable  de  la  Royauté.  Bien  juger,  c'eft  ju- 
ger félon  les  Loix.  Pour  juger  félon  les  Loix,  il  les  faut  favoir.  Les  fa- 
vez-vous,  &  êtes-vous  en  état  de  redrefter  les  Juges  qui  les  ignorent? 
ConnoifTez-vous  aftez  les  principes  de  la  Jurifprudence ,  pour  être  facile- 
ment au  fait,  quand  on  vous  rapporte  une  atTaire  ?  Etes-vous  en  état  de 
difcerner,  entre  vos  Confeillers ,  ceux  qui  vous  flattent,  d'avec  ceux  qui 
ne  vous  flattent  pas;  &  ceux  qui  (uivent  religieufement  les  règles,  d'avec 
ceux  qui  voudraient  les  plier  d'une  façon  arbitraire  félon  leurs  vues?  Ne 
dites  point,  que  vous  fuivez  la  pluralité  des  voix,  car,  outre  qu'il  y  a 
des  cas  de  partage  dans  votre  Confeil,  où  votre  avis  doit  décider,  ne  fuf- 
fiez-vous-li  que  comme  un  Préfident  de  Compagnie;  de  plus,  vous  êtes- 
\\  le  feul  vrai  Juge.  Vos  Confeillers  d'Etu,  ou  Miniftres ,  ne  font  que  c'e 
fimples  confiiUeurs.  C'eft  vous  feul,  qui  décidez  efFeélivement.  La  voix 
d'un  feul  homme  de  bien ,  éclairé,  doit  fouvent  être  préférée  h  celle  de 
Tome  XIÎL  LUI 
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dix  Juges  timides  &  foibles,  ou  entêtés  6c  corrompus.  C'efi  le  cas  où  l*on 
doii  plutôt  pefer  que  compter  les  voix. 

Direction    VIII. 

AvEz-vous  étudié  la  vraie  forme  du  Gouvernement  de  votre  Royau- 
"■me  ï  II  ne  fuffii   pas  de  favoir  les  Loix  qui  règlent  la  propriété  des  ter- 
res,  &  autres  biens,  entre  les  particuliers  :  c'en,  fans  doute,  la  moindre 
partie  de  la  juftice.  It  s'agit   de  celle,  que  vous  devez  garder  entre  votre 
nation  &  vous,  entre  vous  &  vos  voifins.  Avez-vous  étudié  férîeufement 
ce  qu'on  nomme  le  Droit  des   Gens  :  Droit  qu'il  eft  d'autant  moins  per- 
mis  à  un  Roi  d'ignorer,  que  c'eft  le  droit  qui  règle  fa  conduite  dans  fes 
plus  importances  fonâionsi  &  que  ce  droit  fe  réduit  aux  principes  les  plus 
evidens  du  droit   naturel   pour  tout  le  Genre-Humain  î   Avez-vous  étudié 
Ifis  Loix  fondamentales ,  &  les  Coutumes  conftantes ,  qui  ont  force  de  Loi 
pour  le  Gouvernement  de  votre  nation  particulière?  Avez-vous  cherché  k 
connoltre,  ians    vous  flatter,  quelles  font  les    bornes  de  votre  autorité? 
Savez-vous  par  quelles  formes  le  Royaume  s'eft  gouverné  fous  les  diver- 
fes  races?  Ce    que  c'étoîc  que  les  anciens  Parlemens,  &  les  Etats-Géné- 
raux qui  leur  ont  fuccédé  ?  Quelle  étoit  la  fubordination  des  fiels  î  Com- 
>  ment  les  thofes  ont  paffé  à  l'érat  préfenc  ?  Sur  quoi  ce  changement  eft 
[  fondé  ?   Ce  que  c'eft  que  l'anarchie  ;  ce    que  c'eft   que  la  puiflaoce  arbi- 
I  traire  i   &  ce  que  c'eft  que  la  Royauté  réglée  par  les  Loix,  milieu  entre 
[  «Tes  deux  extrémités!  Souffrirîez-vous,  qu'un  Juge  jugeât,  fans  favoir  l'or- 
I  donnancej  &  qu'un  Général  d'armée  commandât,  fans  favoîr  l'art  nùliiaî- 
1  rè?  Croyez-vous,  que  Dieu  fouffre,  que  vous  régniez,  fi  vous  régnez  fans 
[  être  inftruit  de  ce   qui  doit  borner  &:  régler  votre  putflanceî  11  ne  faut 
I  donc  pas  regarder  l'étude  de  l'hiftoire ,  des  mœurs ,  &  de  tout  le  détail  de 
[  l'ancienne   forme    de  Gouvernement,   comme    une   curiofité  indifférente, 
^  mais  comme  un  devoir  eftentiel  de  la  Royauté. 

Direction    IX. 

Il  ne  fufTit  pas  de  favoir  le  pafle  :  il  hut  connoln^  le  préfeot.  Savez- 
TOUS  le  nombre  d'hommes,  qui  compofent  votre  nation  \  combien  d'hom- 
mes, combien  de  femmes  î  combien  de  laboureurs,  combien  d'^rtifan* , 
combien  de  praticiens,  combien  de  commerçans,  combien  de  prêtres  & 
de  religieux,  combien  de  nobles  &  de  militaires?  Que  diroit-on  d'un  ber- 
ger, qui  ne  fauroit  pas  le  nombre  de  fon  troupeau?  11  eft  auHi  ^île  à 
I  un  Roi  de  favoir  le  nombre  de  fon  peuple  :  il  n'a  qu'à  le  vouloir.  Il 
doit  Tavoir,  s'il  y  a  afiéz  de  laboureurs,  s'il  y  a  à  proportion  trop  d'au- 
tres ariifans ,  trop  de  praticiens,  trop  de  militaires,  à  la  charge  de  l'E- 
tat.  Il  doit  connoiire    le  naturel  des  habîiaos  des  différentes  Provinces , 
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leurs  principaux  ufagesi  leurs  franchifes,  leur  commerce,  &  lesXoix  de 
leurs  divers  trafics  au  dedans  &  au  dehors  du  Royaume.  H  doit  favoir 
quels  font  les  divers  tribunaux  établis  en  chaque  Province,  les  droits  des 
charges ,  les  abus  de  ces  charges ,  &c.  autrement ,  il  ne  faura  point  la  va* 
leur  de  la  plupart  des  chofes  qui  paflèront  devant  fes  yeux.  Ses  Minières 
lui  impoferont  fans  peine  à  toute  heure  :  il  croira  tout  voir;  &  ne  verra  * 
rien  qu'à  demi;  Un  Roi ,  ignorant  fur  toutes  chofes ,  n'eft  qu'à  demi  RoL 
•S3n  ignorance  le  met  hors  d'état  de  redreffer  ce  qui  eft  de  travers.  Son 
ignorance  fait  plus  de  mal ,  que  la  corruption  des  hommes  qui  gouvernent 
fjus  lui. 

Direction    X. 

On  dit  d^ordtnaire  aux  Rois ,  qu^Is  ont  moins  à  Craindre  les  vices  des 
particuliers,  que  les  défauts  auxquels  ils  s'abandonnent  dans  les  fbnâions 
Royafes.  Pour  moi,  [e  dis  hardiment  le  contraire  :  &  je  foutiens,  que 
toutes  leurs  fautes  dans  la  vie  privée  font  d'une  conféquence  infinie  pour 
la  Royauté.  Examinez  donc  vos  mœurs  en  détail.  Les  fujets  font  de  ferviles 
imitateurs  de  leurs  Princes  ;  fur-tout  dans  fes  chofes  qui  flattent  leurs  pafr 
fions.  Leur  avez-vous  donné  le  mauvais  exemple  d'un  amour  déshonnéte 
&  criminel  ?  Si  vous  l'avez  fait  ^  votre  autorité  a  mis  en  honneur  Tinfà* 
mie.  Vous  avez  rompu  la  barrière  de  l'honneur  &  de  l'honnêteté.  Vous 
avez  fait  triompher  le  vice  &  l'impudence.  Vous  avez  appris  à  tous  vos 
fujets  à  ne  rougir  plus  de  ce  qui  eft  honteux  :  leçon  fùnefle  ^  qu'ils  n'ou* 
blieront  jamais!  Il  vaudroit  mieux ,  dit  Jefus-Chnfl»  iin  jette ^  avec  une 
meule  de  moulin  au  cou  ,  au  fond  des  abymes  de  la  mer^  que  éP avoir  fcan^ 
daltfé  h  moindre  des  petits.  Quel  efl  donc  le  fcândale  d'un  Roi ,  qui  mon- 
tre le  vice  affîs  avec  lui  fur  fon  Trône,  non-feulement  à  tous  fes  fujets , 
mais  encore  à  toutes  les  cours ,  &  à  toutes  le^  nations  du  monde  connu  !  Le 
vice  eft  par  lui-même  un  poifon  contagieux.  Le  Genre-Humain  eft  tou- 
jours prêt  à  recevoir  cette  contagion  :  il  ne  tend ,  par  fes  inclinations , 
qu'à  fecouer  le  joug  de  toute  pudeur.  Une  étincelle  caufe  un  incendie.  Une 
a£tion  d'un  Roi  fait  fou  vent  une  multiplication  &  un  enchaînement  de  cri- 
mes ,  qui  s'étendent  jufqu'à  plufieurs  nations  &  à  plufieurs  fiecles.  N'avez- 
vous  point  donné  de  ces  mortels  exemples?  Peut-être  croyez-vous»  que 
vos  défordres  ont  été  fecrets.  Non ,  le  mal  n'eft  jamais  fecret  dans  les  Prin- 
ces. Le  bien  peut  y  être  fecret;  car,  on  a  grande  peine  à  le  croire  vé- 
ritable en  eux  :  mais,  pour  le  mal,  on  le  devine,  on  le  croit  fur  les  moin- 
dres foupçons.  Le  public  pénètre  tout  :  &,  fouvent,  pendant  que  le  Prince 
fe  flatte  que  Çts  fbibleffes  font  ignorées ,  il  eft  le  feul  qui  ignore  combien 
el)es  font  l'objet  de  la  plus  maligne  critique.  En  lui,  tout  commerce  équi- 
voque eft  fujet  à  explication  :  toute  apparence  de  galanterie,  tout  air  paf" 
fiooné  ou  amufé ,  caufe  un  fcândale ,  &  porte  coup  pour  altârer  les  mxurt 
de  toute  une  nation. 

LUI  % 
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Direction    XI.- 

N'avEZ-vouS  point  autorifé  une  liberté  tmmodefle  dans  les  femmes  t 
Ke  les  admertez-vous  dans  votre  Cour,  que  pour  le  vrai  befoîn?  N'y  font- 
elles  qu'auprès  de  la  Reine,  ou  des  Princeites  de  votre  Maifon  ?  Choifif- 
fez-vous ,  pour  ces  places,  des  femmes  d'un  âge  mûr,  &  d'une  vertu 
éprouvée?  Excluez- vous ,  de  ces  places,  les  jeunes  femmes  d'une  beauté, 
qui  feroit  un  piège  pour  vous,  &£  pour  vos  courtifans?  I!  vaut  mieux  que 
de  telles  perfonnes  demeurent  dans  une  vie  retirée ,  au  milieu  de  leur  là- 
niille,  loin  de  la  Cour,  Avez-vous  exclus  de  votre  Cour  toutes  les  dames, 
qui  n'y  font  point  nécefTaires  dans  les  places  auprès  des  PrincetTes?  Avez- 
vous  loin  de  ftire  en  forte,  que  les  Princelfes  elles-mêmes  foient  modef- 
les ,  retirées,  &  d'une  conduite  régulière  en  tout?  En  diminuant  le  nom' 
bre  des  femmes  de  la  Cour,  &  en  les  choififTant  le  mieux  que  vouj  pou- 
vez, avez-vous  foin  d'écarter  celles  qui  introduifent  des  libertés  dangereu- 
fes,  &  d'empêcher  que  les  couriifans  corrompus  ne  les  voyeot  en  particu- 
lier, hors  des  heures  ou  toute  la  Cour  fe-ralTemble  >  Toutes  ces  précautions 
paroifTenl  maintenant  des  fcrupules  &  des  févérités  outrées.  Mais ,  fi  on 
remonte  aux  temps  qui  ont  précédé  François  I ,  on  trouvera ,  qu'avant  la 
licence  fcandaleufe  introduire  par  ce  Prince,  les  femmes  de  la  première 
condition,  fur-tout  celles  qui  étoient  jeunes  &  belles,  n'alloîent  point  à  U 
Cour.  Tout  au  plus,  elles  y  paroilToient  très-rarement,  pour  aller  rendre 
leurs  devoirs  à  la  Reine  :  enfuite,  leur  honneur  étoit  de  demeurer  i  U 
campagne  dans  leur  femille.  Ce  grand  nombre  de  femmes,  qui  vont  libre- 
ment par-tout  à  la  Cour ,  ell  un  abus  monflrueux ,  auquel  on  a  accoutu- 
mé la  nation.  N'avez-vous  point  autorifé  cette  pernicieufe  coutume?  N'a- 
vez-vous  point  aniré,  ou  confervé,  par  quelque  diftînflion,  dans  votre 
Cour,  quelque  femme  d'une  conduite  aiSuellement  fufpefle ,  ou  du  moins 
qui  a  autrefois  mal  édifié  le  monde  ?  Ce  n'e/l  point  a  la  Cour ,  que  ces 
perfonnes  profanes  doivent  faire  pénitence.  Qu'elles  raillent  faire  dans  6es 
retraites ,  li  elles  font  libres  ;  ou ,  dans  leurs  familles ,  fi  elles  font  attachées 
au  monde,  par  leurs  maris  encore  vivatis.  Mais,  écartez  de  votre  Cour 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  régulier,  puifque  vous  avez  à  choifir  parmi  toutes 
les  femmes  de  qualité  de  votre  Royaume,  pour  remplir  les  places. 

Direction    XII. 

Avez-vous  foin  de  réprimer  le  luxe,  &  d'arrêter  l'inconftance  ruineufe 
des  modes  ï  C'eft  ce  qui  corrompt  la  plupart  des  femmes.  Elles  fe  jettent , 
à  la  cour,  dans  des  dépenfes ,  qu'elles  ne  peuvent  fouienir  fans  crime. 
Le  luxe  augmente  en  elles  la  patTjon  de  plaire  :  &  leur  paffion  pour 
plaire  fe  tourtïe  principalement  ^  tendre  des  pièges  au  Roi.  II  faudroit  qu'il 
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Rit  infenfible  &  invulnérable ,  pour  réfifter  à  toutes  ces  femmes  pernicicu- 
fes,  qu'il  lient  auiour  de  lui  :  c'efl  une  occalïon  toujours  prochaine,  dans 
laquelle  il  fe  met.  N'avez- vous  point  foufFert,  que  les  perfonnes  les  plui 
vaines,  &  les  plus  prodigues,  aient  inventé  de  nouvelles  modes,  pour  au- 
gmenter les  dépenfes?  N'avez-vous  pas  vous-même  contribué  à  un  fi  grand 
mal,  par  une  magnificence  exceffive?  Quoique  vous  foyez  Roi,  vous  de- 
vez éviter  lout  ce  qui  coûte  beaucoup,  &  que  d'autres  voudroient  avoir 
comme  vous.  Il  eft  inutile  d'alléguer  ,  que  nul  de  vos  fujets  ne  doit  Ce 
permettre  un  extérieur  qui  ne  convient  qu'i  vous.  Les  Princes,  qui  vous 
touchent  de  près,  voudront  faire  à-peu-prés  ce  que  vous  ferez.  Les  Grands- 
Seigneurs  fe  piqueront  d'imiter  les  Princes.  Les  Gentilshommes  voudront 
être  comme  les  Seigneurs.  Les  Financiers  furpafîèront  les  Seigneurs  mêmes. 
Et  tous  les  Bourgeois  voudront  marcher  fur  les  traces  des  Financiers, 
qu'ils  ont  vu  fortir  de  la  boue.  Perfonne  ne  fe  mefure,  &  ne  fe  iàît  juf- 
tice.  De  proche  en  proche,  le  luxe  pafTe ,  comme  par  une  nuance  im- 
perceptible, de  la  plus  haute  condition  à  la  lie  du  peuple.  Si  vous  avez 
de  la  broderie,  bientôt  tout  le  monde  en  portera.  Le  leul  moyen  d'arrê- 
ler  tout  court  le  luxe,  c'eft  de  donner  vous-même  l'exemple,  que  Saint 
Louis  donnoit,  d'une  grande  fimplicité.  L'jvez-vous  donné  en  tout,  cet 
exemple  fi  néceffaire*  11  ne  fuffit  pas  de  le  donner  en  habits,  il  faut  le 
donner  en  meubles,  en  équipages,  en  tables ,  en  bAtimens ,  en  terres,  en 
jardins,  en  parcs,  &<:.  Sachez  comment  les  Rois  vos  prédéceflèurs  étoiem 
loges  éi  meublée  ;  fâchez  quels  étoient  leurs  repas ,  Ôi  leurs  voitures  :  Si 
vous  ferez  étonné  des  prodiges  de  luxe  où  nous  fommes  tombés.  11  y  a 
aujourd'hui  plus  de  carroHes  à  fix  chevaux  dans  Paris,  qu'il  n'y  avoit  de 
mules  il  y  a  cent  ans.  Chacun  n'avoit  point  fa  chambre  ;  une  feule  cham- 
bre futîifoit,  avec  plulieurs  lits,  pour  plufieurs  perfonnes.  Maintenant, 
chacun  ne  fe  peut  plus  pafler  d'appartemens  vafles,  &  d'enfilades.  Chacun 
veut  avoir  des  jardins  où  Ton  renverfe  toute  la  terre,  des  jets-d'eau,  des 
flatues,  des  parcs  fans  bornes,  des  maifons  dont  l'entreiien  furpafie  le 
revenu  de^  terres  où  elles  font  fituées.  D'où  tout  cela  vient-il?  De  l'exem- 
ple que  les  uns  prennent  fur  les  autre».  L'exemple  feul  peut  redreffer  les 
mœurs  de  toute  la  nation.  Nous  voyons  même  que  la  folie  de  nos  mo- 
des efl  contagieiife  chez  tous  nos  voïfins.  Toute  l'Europe,  fi  jaloufe  de 
la  France,  ne  peut  s'empêcher  de  fe  foumettre  férîeufement  à  nos  loix , 
dans  ce  que  nous  avons  de  plus  frivole,  &  de  plus  pernicieux,  Encoie 
une  fois,  telle  efl  la  force  de  l'exemple  du  Prince,  qu'il  peut  lui  feul, 
par  fa  modération ,  ramener  au  bon  fens  fes  propres  peuples ,  6c  les  peu- 
ples voilins.  Puifqu'il  le  peut,  il    le  doit  fans  doute.   L'avez-vou^  fait! 
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N'avez-vous  point  donné  uD  mauvais  exemple,  ou  pour  des  paroles 
trop  libres,  ou  pour  des  railleries  piquantes,  ou  pour  des  manières  indé- 
centes de  parler  fur  la  religion?  Les  courtifans  font  de  ferviles  imitateur!, 
qui  font  gloire  d'avoir  tous  les  défauts  du  Prince.  Avez-vous  repris  IV- 
réligion  jufques  dans  les  moindres  mots  par  lefquels  on  voulott  Pinfmuerî 
Avcz-vous  fait  fentir  votre  fincere  indignation  contre  l'impiété  i  Navez- 
vous  rien  laiiTé  de  douteux  là-deflus  î  N'avez-vous  jamais  été  retenu  par 
une  mauvaife  home,  qui  vous  ait  fait  rougir  de  l'Evangile?  Avez-vous 
montré  par  vos  difcours,  &  par  vos  aéUons,  votre  foi  Imcere ,  &  votre 
zèle,  pour  le  Chriflianifme ?  Vous  êtes-vous  fervi  de  votre  autorité ,  pour 
rendre  l'irréligion  muette  !  Avez-vous  écarté ,  avec  horreur,  les  plaifante- 
ries  mal-honnêtes ,  les  difcours  équivoques ,  &  toutes  les  autres  marques 
de  libertinage? 

Direction    XIV. 

N'avez-vous  rien  pris  à  aucun  de  vos  fujets,  par  pure  autorité,  &  con- 
tre les  règles?  L'avez-vous  dédommagé  ,  comme  un  particulier  l'auroit 
fait,  quand  vous  avez  pris  fa  maifon,  ou  enfermé  fon  champ  dans  votre 
parc,  ou  fupprimé  fa  charge,  ou  éteint  fa  rente?  Avez-vous  examiné  i 
fond  les  vrais  befoins  de  l'État,  pour  les  comparer  avec  l'inconvénient 
des  taxes  ,  avant  que  de  charger  vos  peuples  ?  Avez-vous  confulté ,  fur 
une  fi  importante  queftion ,  les  hommes  les  plus  éclairés  ,  les  plus  zélés 
pour  le  bien  public,  &  les  plus  capables  de  vous  dire  la  vérité,  fans  Haï* 
lerie  ni  mollefle  ?  N'avez-vous  point  appelle  nîct_ffi(é  de  tEtat  ce  qui  ne 
fervoit  qu'à  flatter  votre  ambition ,  comme  une  guerre  pour  faire  des  con- 
quêtes,  ou  pour  acquérir  de  la  gloire?  N'avez-vous  point  appelle  befoint 
de  l'Etat  vos  propres  prétentions?  Si  vous  aviez  des  prétentions  perfon- 
□elles  pour  quelque  fuccedion  dans  les  Etats  voifins ,  vous  deviez  foure- 
nir  cette  guerre  fur  votre  domaine,  fur  vos  épargnes,  fur  vos  cmpronti 
perfonnels  :  ou  ,  du  moins,  ne  prendre  \  cet  égard  que  les  Recours  qui 
vous  auroient  été  donnés  par  la  pure  afFeâion  de  vos  peuples  i&  non  pat 
les  accabler  d'impôts ,  pour  fourenir  des  prétentions  qui  n'intérefient  point 
vos  fujets  :  car,  ils  n'en  feront  point  plus  heureux,  quand  vous  aurez  une 
Province  de  plus.  Quand  Charles  Vill  alla  i  Naples,  pour  recueillir  li 
fuccelîîon  de  la  Maifon  d'Anjou,  il  entreprit  cette  guerre  à  fes  dépens: 
l'État  ne  fe  crut  point  obligé  aux  frais  de  cette  entreprife.  Tout  au  plus, 
vous  pourriez  recevoir,  en  de  telles  occafions,  les  dons  des  peuples,  ^its 
par  affetKon ,  &  par  rapport  à  la  liaifon  qui  eft  entre  les  intérêts  d'une  na- 
tion zélée  &  d'im  Roi  qui  la  gouverne  en  père.  Mais,  félon  cette  vue, 
vo.is  feriez  bien  éloigné  d'accabler  les  peuples  d'impôts  pour  votre  i 
particulier. 
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n  cette  vue,       ^m 
votre  iniciéc       ^H 
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Direction    XV. 

N'avez-vouS  point  toléré  des  injuftices,  lors  même  que  Vous  vous  êtes 
abftenu  d^en  &ire  ?  Avez- vous  choifi ,  avec  afTez  de  fdki ,  toutes  les  per« 
(bnnes^  oue  vous  avez  mifes  en  autorité,  les  Intendans,  les  Gouverneurs^- 
les  Miniftres ,  &c.  t  N'en  avez-vous  choifi  aucun  par  mollefle  pour  ceux 
qui  vous  les  propofoient ,  ou  par  un  fecret  défir  qu'ils  pouflàflènt  au  delà 
des  vraies  bornes  votre  autorité ,  ou  vos  revenus  ?  Vous  étes-vous  informé 
de  leur  adminifiration  ?  Âvez-vous  fait  entendre ,  que  vous  étiez  prêt  à 
écouter  des  plaintes  contre  eux ,  &  à  en  fiiire  bonne  jufticc  ?  L'avez-vqus 
faite  y  quand .  vous  avez  découvert  leurs  feutes?  N'avez-vouS  point  donné, 
ou  laiflé  prendre  à  vos  Miniftres ,  des  profits  exceflifs ,  que  leurs  fervicès 
n'avoient  point  mérité  "i  Les  récompenfes  ^  que  le  Prince  donne  à  ceux  qui 
fervent  fous  lui ,  doivent  toujours  avoir  certaines  bornes.  Il  n'eft  point  per- 
mis de  leur  donner  des  fortunes ,  qui  furpaftent  celles  des  gens  de  la  plus 
haute  condition  »  ni  qui  foient  difproportionnées  aux  forces  préfentes  de 
l'État.  Un  Miniftre  ^  quelque  fervice  qu'il  ait  rendu ,  ne  doit  point  parve- 
nir tout-^«coup  à  des  biens  immenfes,  pendant  que  les  peuples  fouffrent* 
&  que  les  Princes  &  les  Seigneurs  du  pretpier  rang  font  néceffîteux.  Il  eft 
encore  moins  permis  de  donner  de  telles  fortunes  à  des  favoris ,  qui, 
d^ordinaire ,  ont  encore  moins  fervi  l'État ,  que  les  Miniftres. 

Direction    XVI. 

AvEz-vOUS  donné  à  tous  les  commis  des  bureaux  de  vos  Miniftres,  8t 
aux  autres  oerfonnes ,  qui  rempliffent  les  emplois  fubalcernes,  des  appoin* 
temens  raifonnables ,  pour  pouvoir  fuSfifter  honnêtement  fans  rien  prendre 
des  expéditions?  En  même-temps ,  avez-vous  réprimé  le  luxe  &  l'ambition 
de  ces  gens- là?  Si  vous  ne  l'avez  pas  fait,  vous  êtes  refponfable  de  tou- 
tes les  exaâions  fecretes  qu'ils  ont  faites  dans  leurs  fonâions.  D'un  côté^ 
ils  n'entrent  dans  ces  places ,  qu'en  comptant  qu'ils  y  vivront  avec  éclat, 
&  qu'ils  y  feront  de  promptes  fortunes.  D'autre  côté ,  ils  n'ont  d'ordinai- 
re ,  en  appointemens ,  que  le  tiers  de  l'argent  qu'il  leur  faut  pour  la  dé« 
penfe  honorable  qu'ils  fo^t  avec  leurs  familles.  Us  n'ont  d'ordinaire  aucun 
bien  par  leur  naiflànce  :  que  voulez-vous  qu'ils  htknt  ?  Vous  les  mettez 
dans  une  efpece  de  néceftïté  de  prendre  en  fecret  tout  ce  qu'ils  peuvent 
attraper  fur  l'expédition  des  affiures.  Cela  eft  évident  :  &  c'eft  fermer  les 
yeux  de  manvaife  foi ,  que  de  ne  le  pas  voir.  Il  endroit  que  vous  leur 
donnaftiez  davantage,  ôi  que  vous  les  empéchaftiez  de  fe  mettre  fur  un 
trop  haut  pied. 
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Direction    XVII. 

AvHz-vous  cherché  les  moyens  de  foukger  le»  peuples ,  &  de  ne 
prendre  fur  eux  que  ce  que  les  vrais  befoins  de  l'Etat  vous  ont  contraint 
de  prendre  pour  leur  propre  avaotageî  Le  bien  des  peuples  ne  doit  être 
employé  qu'à  la  vraie  utilité  des  peuples  mêmes.  Vous  avez  votre  domai- 
ne ,  qu'il  faut  retirer  &  liquider  :  il  eft  deftîné  à  la  fubfirtance  de  votre 
maifon.  Vous  devez  modérer  cette  dépenfe  ;  fur-tout ,  quand  vos  revenus 
de  domaine  font  engagés ,  &  que  les  peuples  font  épuifés.  Les  fubventions 
des  peuples  doivent  être  employées  pour  les  vraies  charges  de  l'État;  vous 
devez  vous  étudier  à  retrancher  dans  les  temps  de  pauvreté  publique , 
toutes  les  charges  qui  ne  font  pas  d'une  abfolue  nécefliié.  Avez-vous  cod- 
fulté  les  perfonnes  les  plus  habiles ,  &  les  mieux  intentionnées ,  qui  peu- 
vent vous  inffruire  de  l'état  des  Provinces,  de  la  culture  des  terres,  de  la 
fenilité  des  années  dernières ,  de  l'état  du  Commerce  ,  &c.  pour  favoir 
ce  que  l'État  peut  payer  fans  foufFrir  î  Avez-vous  réglé  là-deffus  les  im- 
pùts  de  chaque  année  f  Avez-vous  écouté  favorablement  les  remontrances 
des  gens-de-DÎen  ï  Loin  de  les  réprimer,  les  avez-vous  cherchées  &  pré- 
venues, comme  un  bon  Prince  le  doit  feire  ?  Vous  favez,  qu'autrefois  le 
Roi  ne  prenoit  jamais  rien  fur  fes  peuples,  par  fa  feule  autorité.  C'étoit 
ié  Parlement,  ceft-à-dire,  ralTemblée  de  la  nation  ,  qui  lui  accordoît  les 
fonds  néceflaires  pour  les  befoins  extraordinaires  de  l'Etat.  Hors  de  ce 
cas ,  il  vivoit  de  ion  domaine.  Qu'eft-ce  qui  a  changé  cet  ordre ,  finon 
l'autorité  abfolue,  que  les  Rois  ont  prife  >  De  nos  jours,  on  voyoit  en- 
core les  Parlemens ,  qui  font  des  compagnies  infiniment  inférieures  aux 
anciens  Parlemens  ou  Etats  de  la  nation,  taire  des  remontrances  pour  n'en- 
regiftrer  pas  les  édits  burfaux.  Du  moins  devez-vous  n'en  faire  aucun,  fans 
avoir  bien  confulté  des  perfonnes  incapables  de  vous  flatter,  &  qui  ayent 
un  véritable  zèle  pour  le  bien  public.  N'avez-vous  point  mis  fur  les  peu- 
ples de  nouvelles  charges,  pour  fouienir  vos  dépenfes  fuperflues  ;  le  luxe 
de  vos  tables,  de  vos  équipages,  &  de  vos  meubles j  l'erabetlifTemeat  de 
vos  jardins  ,  &  de  vos  maifons}  les  grâces  excefHves  que  vous  avez  ac- 
cordées à  vos  favoris  î 

Direction    XVIII. 

N*AVE2-V0US  point  multiplié  les  charges  &  les  offices,  pour  tirer  de 
leur  création  de  nouvelles  fommes?  De  telles  créations  ne  font  que-def 
impôts  déguilés.  Elles  fe  tournent  toutes  à  roppretlîon  des  peuples  ,&  elles 
ont  trois  inconvéniens  ,  que  les  fimples  impots  n'ont  pas.  i".  Elles  font 
perpétuelles,  quand  on  n'en  fait  pas  le  rembourfement  ;  6c  (ï  on  en  fait 
le  rembourfement,  ce  qui  cft  ruineux  pour  vos  fujets,   on    recommence 


bientôt        ^h 
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bientôt  cts  créations.  2^  Ceux,  qui  achètent  ces  offices  créés,  veulent 
retrouver  au  plutôt  leur  argent  avec  ufure  :  &  vous  leur  livrez  le  peuple^ 
pour  l'écorcher.  Pour  cent  mille  francs  qu'on  vous  donnera ,  par  exem* 
pie  Y  fur  une  création  d^offices,  vous  livrez  les  peuples  pour  citiq  cents 
mille  francs  de  vexations ,  qu^il  fouf&ira  fans  remède.  3^.  Vous  ruinez  ,  par 
ces  multiplications  d'offices,  la  bonne  police  de  TEtat  :  vous  rendez  la 
juflice  de  plus  en  plus  vénale;  vous  rendez  la  réforme  de  plus  en  plus 
impraticable  :  vous  obérez  toute  la  nation  ;  car  ces  créations  deviennent 
des  efpeces  de  dettes  de  la  nation  entière  :  enfin  ,  vous  réduifez  tous  le» 
arts  &  toutes  les  fbnâions  à  des  monopoles  qui  gâtent  &  abatardiflent  tout. 
N'avez-vous  point  à  vous  reprocher  de  telles  créations,  dont  les  fuite» 
feront  pernicieufes  pendant  plufieurs  fiecles?  Le  plus  (âge  &  le  meilleur  de 
tous  les  Rois ,  dans  un  régne  paifible  de  cinquante  ans ,  ne  pourroit  ra^ 
commoder  ce  qu'un  Roi  peut  avoir  &it  de  maux  par  ces  fortes  de  créa« 
tions  en  dix  ans  de  euerre^  N'avez-vous  pas  été  trop  facile  pour  des  cour« 
tifans  y  qui ,  fous  prétexte  d'épargner  vos  finances  dans  les  réconipenfea 
qu'ils  vous  ont  demandées ,  vous  ont  propofé  ce  qu'on  appelle  des  affaires  t 
Ces  afFair'es  font  toujours  des  impôts  deguifés  fur  le  peuple ,  qui  troublent 
la  police ,  qui  énervent  la  juftice ,  qui  dégradent  les  ans ,  qui  gênent  le 
commerce ,  qai  chargent  le  public ,  pour  contenter  en  peu  de  temps  Tavi- 
dité  d'un  courtifan  faftueux  &.  prodigue.  Renvoyez  vos  courtifans  paffer 
quelques  années  dans  leurs  terres ,  pour  raccommoder  leurs  affaires.  Ap« 
prenez-leur  à  vivre  avec  frugalité.  Montrez-leur  que  vous  n'eftimez  que 
ceux  qui  vivent  avec  règle ,  &  qui  gouvériient  bien'  leurs  affaires.  Té- 
moignez du  mépris  pour  ceux  qui  fe  ruinent  follement.  Par-là ,  vous  leur 
ferez  plus  de  bien,  fans  qu'il  en  coûte  un  fou,  ni  à  vous,  ni  à  vos  peu** 
pies ,  que  fi  vous  leur  prodiguyez  tout  le  bien  public. 

DirectionXIX. 

* 

N'a VEz-vous  jamais  toléré  ,  &  voulu  ignorer ,  que  vos  Mînîflres  aient 
pris  le  bien  des  particuliers  pour  votre  ufage,  fans  payer  fa  jufle  valeur  , 
ou  du  moins  retardant  le  paiement  du  prix ,  en  forte  que  ce  retardement 
Ml  porté  dommage  aux  vendeurs  forcés  ?  C'efl  ainfî ,  que  àts  Miniflres  pren* 
nent  des  maifons  de  paniculiers,  pour  les  enfermer  dans  les  Palais  def 
Rois  y  ou  dans  leurs  fortifications.  Ceft  ainfi,  qu'on  dépoffedeles  proprié-' 
taires  de  leurs  Seigneuries ,  ou  Fiefi ,  .ou  Héritages ,  pour  les  mettre  dans 
des  parcs.   C'efl  ainfi  qu'on  établit  des  Capitaineries  de  Chafle ,  où  les  Ca- 

iûtaines ,  accrédités  auprès  du  Prince ,  ôtent  la  chaffe  aux  Seigneurs  dana 
eurs  propres  terres ,  jufqu'Sk  la  porte  de  leurs  Châteaux ,  &  font  mille  vexa- 
tions au  pays.   Le  Prince  n'en  fait  rien  ,  &  peut-énré  n'en  veut  rien  favoir. 
C'cfl  à  vous  à  favoir  le  mal  qu'on  fait  par  votre  autorité.   Informez-vous 
de  la  vérité.  Ne  fouffirez  point  qu'on  pouffe  trop  loin  votre  autorité»  Ecou« 
Tome  XIU.  Mmmm 
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tez  fa^orablemenc  ceux  qui  vous  en  rcprëfentent  les  bornes.  ChoiûfTez  des 
MiniOres ,  qui  ofent  vous  dire  en  quoi  on  la  poufle  trop  loin.  Ecartez  les 
Miniftres  durs ,  hautains  ,  &  eorreprenans. 

Direction    XX. 

Dans  les  conventions ,  que  vous  faites  avec  les  particuliers,  étes-vom 
jude  comme  lï  vous  étiez  ^gal  à  celui  avec  qui  vous  traitez  >  £fl-il  libre 
avec  vous  comme  avec  un  de  fes  voifiosî  N  aîme-t-il  pas  mieux  tbuvent 
perdre ,  pour  fe  racheter ,  &  pour  fe  délivrer ,  que  de  louienir  Ton  droit  * 
Vos  Fermiers ,  vos  Traiians  ,  vos  Intendans ,  Oc.  ne  iranchent-ils  pas  avec 
une  hauteur ,  que  vous  n'auriez  pas  vous-même  \  &  n'étoufTeAt-ils  pas  la 
voix  du  foible ,  qui  voudroit  fe  plaindre?  Ne  donnez-vous  pas  fouvent  ^ 
l'homme,  avec  qui  vous  contraâez ,  des  dédommagemens  en  rentes,  ea 
engagemens  fur  votre  domaine ,  en  charges  de  nouvelle  création  ,  qu'un 
coup  de  plume  de  votre  Succeffeur  peut  lui  retrancher  ;  parce  que  les  Rois 
font  toujours  mineurs ,  Sx  que  leur  domaine  eft  inaliénable  ?  AinH  on  ote 
aux  particuliers  leur  patrimoine  affuré ,  pour  leur  donner  ce  qui  leur  fera 
6té  dans  la  fuite ,  avec  une  ruine  inévitable  de  leurs  familles. 

Direction    XXI. 

N'avEz-vous  point  accordé  aux  traitans ,  pour  hauflèr  leurs  fermes  ; 
des  édits  ,  ou  déclarations,  ou  arrêts ,  avec  des  termes  ambigus,  pour  éten- 
dre vos  droits  aux  dépens  du  commerce ,  &  même  peur  tendre  des  piegei 
aux  marchands ,  &  pour  contîfquer  leurs  marchandifes ,  ou  du  moins  les 
fatiguer  &  les  gêner  dans  leur  commerce  ,  afin  qu'ils  fe  rachètent  par  quel- 
que fomme  ?  C'eft  faire  tort  aux  marchands ,  &  au  public ,  dont  on  anéantit 
^ — .       peu  à  peu  par-là  tout  le  négoce. 

Direct^ob    XXII. 

N^AVEZ'VOUS  point  toléré  des  eorôlemens ,  qui  ne  fuflènt  pas  véiita- 
blemeni  libres  ?  Il  ed  vrai ,  que  les  peuples  fe  doivent  à  la  défenfe  de  PE- 
tat.  Mais  les  Princes  ne  doivent  faire  que  des  guerres  jufies ,  &  abfolu* 
ment  nécefTaires  :  mais  il  fâudroit  qu'on  choisit ,  en  chaque  Village ,  lei 
jeunes-hommes  libres,  dont  Pabfence  ne  nuirolt  en  rien  ,  ni  au  labourage, 
ni  au  commerce ,  ni  aux  autres  arts  néceflàires ,  Sx.  qui  n'ont  point  de  fa- 
mille à  nourrir  :  mais  il  faudroit  une  fidélité  Inviolable  à  leur  donner  leur 
congé  après  un  petit  nombre  d'années  de  fervice  ;  enfortc  que  d'autres 
vinflent  les  relever ,  &  fervir  à  leur  tour.  Mais ,  laiffer  prendre  des  hom- 
mes fans  choix ,  &  malgré  eux  ;   faire  languir  &  fouvent  périr  toute  une 
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famille  abandonnée  par  Ton  chef  ;  arracher  le  laboureur  de  fa  charue ,  le 
tenir  dix  ou  quinze  ans  dans  le  fervice ,  où  il  périt  fouvent  de  mifere  dans 
des  Hôpitaux  dépourvus  des  fecours  néce flaires  ;  c'eft  ce  que  rien  ne  peut 
excufer,  ni  devant  Dieu,  ni  devant  les  hommes. 

Direction    XXII  L 

AvEZ-vOUS  eu  foin  de  faire  délivrer  chaque  galérien  d'aborcf  après 
le  terme  réglé  par  la  juflice  pour  fa  punition  ?  L'état  de  ces  hommes  eft 
affreux  :  rien  n'eft  plus  inhumain ,  aue  de  le  prolonger  au-del'i  du  terme« 
Ne  dites  point ,  qu'on  manqueroit  dWmmes  pour  la  chiourme  ,  fi  on  ob-* 
fervoit  cette  juftice  :  la  Juflice  eft  préférable  à  la  chiourme.  Il  ne  &uc 
compter  pour  vraie  &  réelle  puiflance ,  que  celle  que  vous  avez  fans  bleflèr 
la  juflice ,  &  fans  prendre  ce  qui  n'ei^  pas  à  vous. 

Direction    XXI  V. 

Donnez-vous  ,  à  vos  troupes,  la  paie  néceflaire  pour  vivre  (ans  piller? 
Si  vous  ne  le  faites  point ,  vous  mettez  vos  troupes  dans  une  néceflité  évi« 
dente  de  commettre  les  pillages  &  les  violences ,  que  vous  faites  femblant 
de  leur  défendre.  Les  punirez-vous,  pour  avoir  fait  ce  que  vous  favez  bien 

ÎiuHls  ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  faire,  &  faute  de  quoi  votre  fervice 
eroit  néceflairement  d'abord  abandonné  ?  D'un  autre  côté  ,  ne  les  punirez- 
vous  point  I  lors  qu'ils  commenront  publiquement  des  brigandages  contre 
vos  défenfes  ?  Rendrez-vous  les  Loix  méprifables  ^  &  foufirirez-vous ,  qu'on 
fe  joue  fi  indignement  de  votre  autorité  ?  Serez-vous  manifëflement  con- 
traire à  vous-même;  &  votre  autorité  ne  fera-t-elle  qu'un  jeu  trompeur , 


toute  heure  les  ordonnances,  qu'en  prennant  par  force,  &  par  tromperie^ 
des  hommes  pour  les  enrôler  ;  &  où  les  fbldats  mourroient  de  £uim  |  s^ili 
ce  méritoient  pas  tous  les  jours  d'être  pendus  ? 

Direction    XXV. 

N* AVEZ-VOUS  point  &it  quelque  injufiice  aux  Nations  étrangères  ?  On 

pend  un  pauvre  malheureux ,  pour  avoir  volé  une  piftole  fur  le  grand 
^1 :^     j —  r.-.  i^^r^: a fi.  —  -.-^:.-.  j^  l^_-.    ud  homme  qu£ 

pays  d'un  Etat 
regardée  comme  un 
péché  irrémiUible  au  jugement  de  Dieu ,  à  moins  qu'on  ne  refiitue  :  &  oq 

Mmmim  2 
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compte  pour  rien  l'ufurpatîon  des  Villes  &  des  Provinces.  Prendre  un  champ 
à  un  partîcoUer  eft  un  grand  péché  ;  prendre  un  grand  pays  à  une  nation 
eft  une  aSion  innocente  &;  glorieufe.  Oii  font  donc  les  idées  de  juftîce  ï 
Dieu  jugera-t-il  ainfi  î  Exijiîmafli  inique  qiiàd  ero  tui  fimilis.  Doit-on 
moins  être  jufte  en  grand  ,  qu'en  petit  ?  La  judice  n'eft-elle  plus  juiïice , 
quand  il  s'agit  des  plus  grands  intérêts  !  Des  millions  d'hommes ,  qui  com- 
pofent  une  nation,  font-ils  moins  nos  frères,  qu'un  feu!  homme?  N'aura- 
r-on  aucun  fcrupule  de  faire  à  des  millions  d'hommes  l'injuftice  fur  an 
pays  entier,  qu'on  n'oferoit  faire  pour  un  pré  à  un  homme  feulï  Tout  ce 
qui  ell  pris,  par  pure  conquête,  efl  donc  pris  très-injuftement,  &  doit  être 
reftitué.  Tout  ce  qui  e(l  pris  dans  une  guerre  ,  entreprife  fur  un  mauvais 
fondement,  efl  de  même.  Les  traités  de  paix  ne  couvrent  rien,  lorfque 
vous  êtes  le  plus  fort,  &  que  vous  réduifez  vos  voidns  à  ligner  le  traité, 
pour  éviter  de  plus  grands  maux.  Alors ,  il  ligne  comme  un  particulier 
donne  fa  bourfe  à  un  voleur  qui  lui  lient  le  pîftolet  fur  la  gorge. 

La  guerre ,  que  vous  avez  commencée  ,  mal  À  propos,  &  que  vous  avez 
fouteniie  avec  fuccts,  loin  de  vous  mettre  en  fureté  de  Confcience  ,  vous 
engage  ,  non-feulement  à  la  rellitution  des  pays  ufurpcs,  mais  encore  à 
la  réparation  de  tous  les  dommages  caufés  fans  raifon  à  vos  voilîns. 

Pour  les  traités  de  paix ,  il  faut  les  compter  nuls ,  non-feulement  dans 
les  chofes  injufles  que  la  violence  a  fait  pafTer,  mais  encore  dans  celles  où 
vous  pourriez  avoir  mêlé  quelque  artifice  &  quelque  terme  ambigu ,  pour 
vous  en  prévaloir  dans  les  occaHons  favorables.  Votre  ennemi  eft  votre 
frère  :  vous  ne  pouvez  l'oublier  fans  oublier  l'humanité.  Il  ne  vous  eft  ja- 
mais permis  de  lui  faire  du  mal ,  quand  vous  pouvez  l'éviter  fans  vous 
nuire  :  &  vous  ne  pouvez  jamais  chercher  aucun  avantage  contre  lui  que 
par  les  armes ,  dans  l'extrême  néceflité.  Dans  les  traités ,  il  ne  s'agir  plus 
d'armes,  ni  de  guerre  :  il  ne  s'agit,  que  de  paix,  de  juftice,  d'humanité» 
&  de  bonne-foi,  II  eft  encore  plus  infâme,  «  plus  criminel,  de  tromper 
dans  un  traité  de  paix,  avec  un  peuple  voilîn,  que  de  tromper  dans  un 
contrat  avec  un  particulier.  Mettre  dans  un  traité  des  termes  ambigus  & 
captieux ,  c'efl  préparer  des  femences  de  guerre  pour  l'avenir  :  c'eff  met- 
tre des  caques  de  poudre  fous  les  maifoos  où  l'on  habite. 

Direction    XXVI. 

Quand  il  a  été  queftion  d'une  guerre ,  avez-vous  d'abord  examîoi ,  & 
fait  examiner  votre  droit,  par  les  perfonnes  les  plus  intelligentes,  &  les 
moins  flatteufes  pour  vous>  Vous  étes-vous  défié  des  confeils  de  certains 
Minières ,  qui  ont  intérêt  de  vous  engager  à  la  guerre ,  ou  qui ,  du  moins, 
^cherchent  à  flatter  vos  paflïons ,  pour  tirer  de  vous  de  quoi  contenter  les 
;leurs?  Avez-vous  cherché  toutes  les  raifons  qui  pouvoient  erre  contre  vous? 
Avez-vous  écouté  favorablement  ceux  qui  les  ont  approfondies  ?  Vous  êtes- 
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vous  donné  le  temps  de  favoîr  les  fentimens  de  tous  vos  plus  fages  Con- 
seillers ,  fans  les  prévenir  ? 

N'avez-vous  point  regardé  votre  gloire  perfonnelle ,  comme  une  raifon 
d^enrreprendre  quelque  chofe  »  de  peur  de  pafler  votre  vie  fans  vous  dis- 
tinguer des  autres  Princes?  Comme  fi  les  Princes  pouvoient  trouver  quelque 
gloire  folide  à  troubler  le  bonheur  des  peuples ,  dont  ils  doivent  être  les 
pères  !  Comme  fi  un  père  de  famille  pouvoit  être  eftimable  par  les  ac- 
tions qui  rendent  fes  enfans  malheureux  !  Comme  fi  un  Roi  avoic  quelque 
gloire  a  efpérer  ailleurs  que  dans  fa  vertu  ,  c'e(l-à-dire ,  dans  fa  juftice,& 
dans  le  bon  gouvernement  de  fon  peuple  !  N'avcz-vous  point  cru ,  que  la 
guerre  étoit  nécefTaire  pour  acquérir  des  places  qui  étoient  à  votre  bien- 
fëance ,  &  qui  feroient  la  fureté  de  votre  frontière  ?  Etrange  règle  !  Par 
les  convenances ,  on  ira  de  proche  en  proche  jufqu'à  la  Chine. 

Pour  la  fureté  d'une  Frontière  »  on  la  peut  trouver ,  fans  prendre  le  bien 
d'autrui.  Fortifiez  vos  propres  Places ,  &  n'ufurpez  point  celles  de  vos  voi- 
fins.  Voudriez- vous  /  qu'un  voifio  vous  prit  tout  ce  qu'il  croiroit  commode 
pour  fa  fureté  >  Votre  fureté  n'eft  point  un  titre  de  propriété  pour  le  bien 
d'autrui.  La  vraie  fureté  pour  vous ,  c'eft  d'être  jufte  :  c'eft  de  conferver 
de  bons  Alliés  ,  par  une  conduite  droite  &  modérée  :  c'eft  d*avoir  un 
peuple  nombreux ,  bien  nourri ,  bien  afFeâionné ,  &  bien  difcipliné.  Mais , 
qu'y  a*t'il  de  plus  contraire  à  votre  fureté ,  que  de  faire  éprouver  à  vos 
voiuns ,  qu'ils  n'en  peuvent  jamais  trouver  aucune  avec  vous ,  &  que  vous 
êtes  toujours  prêt  à  prendre  fur  eux  tout  ce  qui  vous  accommode  t 

Direction    XXVII. 

AvEz-vous  bien  examiné  fi  la  euerre ,  dont  il  s'agiflbit ,  étbit  nécef- 
faire  à  vos  peuples?  Peut-être  ne  s'agiffoit-il  que  de  quelque  prétention, 
qui  vous  regardoit  perfonnellement ,  vos  peuples  n'y  ayant  aucun  intérêt 
réel.  Que  leur  importe,  que  vous  ayez  une  Province  de  plus?  Ils  peu- 
vent ,  par  afFeâion  pour  vous ,  fi  vous  les  traitez  en  père ,  &ire  quelque 
effort  pour  vous  aider  à  recueillir  les  fuccefTions  d'Etat ,  qui  vous  font  dues 
légitimement.  Mais  pouvez-vous  les  accabler  d'impôts  malgré  eux,  pour 
trouver  les  fonds  néceffaires  à  une  guerre  qui  ne  leur  efl  utile  en  rien) 
Bien  plus  :  fuppofez  même  que  cette  guerre  regarde  précifément  l'Etat^ 
vous  avez  dû  regarder ,  fi  elle  eft  plus  utile ,  que  dommageable.  Il  fiiut 
comparer  les  fruits  qu'on  en  peut  tirer ,  ou  du  moins  les  maux  qu'on 
pourroit  craindre  fi  on  ne  la  raifoit  pas  ,  avec  les  inconvéniens  qu'elle 
entraînera  après  elle. 

Toute  compenfation  exaâement  faite  ^  il  n'y  a  prefque  point  de  guerre, 
même  heureufement  terminée,  qui  ne  fafle  beaucoup  plus  de  mal  que 
de  bien  à  un  Etat.  On  n'a  qu'à  confidérer  combien  elle  ruine  de  familles, 
combien  elle  fait  périr  4'honuxies ,  combien  elle  ravage  &  dépeuple  de 
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veaux  genres  d'hoflilîtésî  N'avez-vous  point  autorifé  des  ravages,  des  în* 
cendies,  des  facrileges,  des  maffacres ,  qui  n'ont  décidé  de  rien;  fans  leT- 
quels  vous  pouvftz  défendie  votre  caufe,  &  malgré  lefquels  vos  ennemi» 
ont  également  concinué  leurs  efforts  contre  vous*  Vous  devez  rendre  compte 
à  Dieu,  &  réparer,  félon  l'étendue  de  votre  pouvoir ,  tous  les  maux  que 
vous  avez  autorifés ,  &  qui  ont  été  faits  fans  néceflîté. 

Direction    XXX  T. 

Avez- vous  exécuté  ponâuellement  les  Traités  de  Paix?  Ne  les  ave:^ 
vous  jamais  violés  fous  oe  beaux  prétextes?  A  l'égard  des  articles  des  an- 
ciens Traités  de  Paix  qui  font   amoigus .  au-lieu    d'en  tirer  des  (iijets  de 


guerre ,    il    faut  les  interpréter  pa 
nient.   Cette  pratique  immédiate 
Les  parties ,   immédiatement  après 
parfaitement  :  elles  favoîent  mie 
qu'on  ne  le  peut  favoir  cinquante 


ique  qui  les  a  fuîvis  immédiate- 

I   prétation  infaillible  des  paroles. 

aitë ,  s'entendoient  elles-mêmes 

ce  qu'elles  avoient  voulu    dire, 

Ainfî,  la  polTeHion  eft  déci(îve 


à  cet  égard-là;  &,  vouloir  la  troubler,  ceft  vouloir  éluder  ce  qu'il  y  a  de 
plus  artiiré,  &  de  plus  inviolable,  dans  le  geore-humain.  Pour  donner  quel- 


que confiftance  au  monde,  &  quela 

par  préférence  à  tout  le  rerte,  dt 

les  de  la  terre  entière  :  l'un ,    qut   ■"'" 

Princes,  efl  inviolable  à  leur  égard 

dans  fon  fens   le  plus   naturel,  c 

l'autre,  que  toute  poflèlïïon  paillb 

que  la  jurifprudence  demande  pour  ie> 

doit  acquérir  une  propriété  certaine    6       ^ 

fefllon,  quelque  vice  qu'elle  ait  pu  avoi.  dans  fon  oiigine.  Sans  ces  deux 

règles  fondamentales,    point  de  repos,  ni  de  fureté,  dans  tout  le  genre- 

humaÎD.  Les  avez-vous  toujours  fuiviesf 


té  aux  nations,  il  faut  fuppofer, 
,  qui  font  comme  les  deux  pô- 
>aité  de  Paix ,  juré  entre  deux 
3it  toujours  être  pris  limplemenC 
été  par  l'exécution  immédiate  : 
n  interrompue,  depuis  les  temps 
:fcriptîons  les  moins  iâvorables, 
igitime  à   celui  qui  a  cette  pof- 


DlRECTION      XXXII. 


AvEZ-vous  h\t  juflice  au  mérite  de  tous  les  principaux  fujets ,  que 
Tons  pouviez  mettre  dans  les  emplois  t  En  ne  &ifant  pas  jullice  aux  parti- 
culiers fur  leurs  biens,  comme  fur  leurs  terres  ,  fur  leurs  rentes,  &c.^ 
vous  n'avez  ^it  tort  qu'à  ces  particuliers,  &  à  leurs  familles.  Mais,  ea  ne 
comptant  pour  rien,  dans  le  choix  des  Hommes,  ni  la  vertu,  ni  les  lalens, 
c'eft  à  tout  votre  État,  que  vous  avez  fait  une  injullice  irréparable.  Ceux, 
que  vous  n'avez  point  choîfis  pour  les  places,  n'ont  rien  perdu  d'effeftif  i 
parce  que  ces  places  o*aurotent  été  pour  eux ,  que  des  occaftons  dange- 
reufes  pour  leur  falut,  &  pour  leur  repos  temporel  :  mais,  c'eft  tout  vo- 


y 
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tre  Royaume  que  vous  avez  privé  injuftement  d'un  fecours  <jue  Dieu  lui 
a  voie  préparé.  Les  hommes  d'un  efprit  élevé  1  &  d'un  cceur  droit  ^  font  plut 
rares  qu^on  ne  fauroic  le  croire.  Il  £iudroit  les  aller  chercher  jufquea  au 
bouc  du  monde  :  Procul^  &  de  uUimis  finibiis  pretium  ejus ,  comme  le  dit 
le  fage  de  la  femme  force.  Pourquoi  avez*vous  privé  l'Eut  du  fecours  de 
ces  hommes  fupérieurs  aux  autres  ?  Vocre  devoir  n'étoit-il  pas  de  choifir , 
pour  les  premières  places,  les  premiers  hommes?  N'étoit^ce  pas  là  votre 
principale  fbnâion  ?  Un  Roi  ne  fait  pas  la  fbnâion  de  Roi  »  en  réglant  les 
décails,  que  d'autres,  qui  gouvernent  fous  lui,  pourroient  régler.  Sa  fonc- 
tion eflencielle  eft  de  (aire  ce  que  nul  autre  que  hii  ne  peut  faire.  C'efl 
de  bien  choifir  ceux  qui  exercent  fon  autoricé  fous  lui  :  c'eft  de  mettre 
chacun  dans  la  place  qui  lui  convient  ;  &  de  £dre  tout  dans^  l'État ,  non 
par  lui-même 
iiommes  qu'i 
tion  de  Roi. 

fous  vous,  pour  vous  appliquer  à  ce  devoir  eiffenciel,  que  vous  feul  pou* 
vez  remplir?  Avez-vous  eu  foin  de  jecter  les  yeux  far  un  certain  nombre 
de  gens  fenfés,  &  bien  intencionnés ,  par  qui  vous  puiffiez  écre  averti  de 
tous  les  fujets  de  chaque  profeflion ,  qui  s^elevent ,  &  qui  fe  diftinguenc  ? 
Les  avez-vous  queflionnés  cous  féparément ,  pour  voir  fi  leurs  témoignages 
fur  chaque  fujet  feroient  uniformes?  Avez-vous  eu  la  pacience  d'examiner , 
par  ces  divers  canaux  ,  les  fentimens  •  les  inclinations ,  les  habitudes ,  la 
conduire,  de  chaque  homme,  que  vous  pouvez  placer?  Avez-vous  vu  ces 
hommes  vous-même?  Expédier  des  décails  dans  un  cabinet  où  l'on  fe  ren- 
ferme fans  cefle,  c'eft  dérober  fon  plus  précieux  temps  à  l'Écac.  Il  faut 
ju'un  Roi  voie ,  parle ,  écouce ,  beaucoup  de  gens  ;  qu'il  apprenne  par 
on  expérience  à  étudier  les  hommes,  qu'il  les  connoifle  par  un  fréquent 
commerce  »  &  par  un  accès  libre. 

Il  y  a  deux  manières  de  les  connoitre.  L'une  eft  la  converfation.  Si  vous 
étudiez  bien  les  hommes,  fans  paroltre  néanmoins  les  étudier,  la  conver- 
fation vous  fera  beaucoup  plus  utile,  que  beaucoup  de  travaux  qu'on  croi- 
roit  plus  importans.  Vous  y  remarquerez  la  légèreté ,  l'indifcrétion,  la  va- 
nicé,  l'artifice  des  hommes  ;  leurs  flatteries,  leurs  Mufles  maximes.  Les 
Princes  ont  un  pouvoir  infini  fur  ceux  qui  les  approchent  :  &  ceux,  qui 
les  approchent ,  ont  une  foiblefle  infinie  en  les  approchant.  La  vue  des 
Princes  réveille  toutes  les  paflîons,  &  rouvre  toutes  les  plaies  du  cœur. 
Si  un  Prince  fait  profiter  de  cet  afcendant,  il  fentira  bientôc  les  fbibleflès 
de  chaque  homme.  L'autre  manière  d'éprouver  les  hommes  eft  de  les  met- 
tre dans  les  emplois  fubaltemes ,  pour  eflayer  s'ils  feront  propres  aux  em- 
plois fupérieurs.  Suivez  les  hommes  dans  les  emplois  que  vous  leur  con- 
fiez, ne  les  perdez  jamais  de  vue,  fâchez  ce  qu'ils  font,  faues-leur  rendre 
compte  de  ce  que  vous  leur  avez  donné  à  faire.  Voilà  de  quoi  leur  par- 
ler ,  quand  vous  les  voyez  ;  jamais  vous  ne  manquerez  de  fujet  de  con- 
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verlatioa.  Vous  verrez  leur  naturel ,  par  les  partis  qu'ils  ont  pris  d'eux- 
mêmes.  Quelquefois,  il  e(l  à  propos  de  leur  cacher  vos  fentimens,  pour 
découvrir  les  leurs.  Demandez-leur  confeîl ,  &  n'en  prenez  que  ce  qu'il 
vous  plaira. 

Telle  eft  la  vraie  fooâîon  de  Roi.  L'avez-vous  remplie?  N'avez-voi» 
point  négligé  de  connoitre  les  hommes ,  par  parefle  d'efprit ,  par  une  hu- 
meur qui  vous  rend  particulier,  par  une  hauteur  qui  vous  éloigne  de  la  fa- 
ciéié ,  par  des  détails  qui  ne  font  que  des  vétilles  en  comparaifon  de  l'é- 
tude des  hommes ,  enhn  par  des  amufemens  dans  votre  cabinet  fous  préi- 
texte  de  travail  fecret  ?  N'avez-vous  point  craint,  &  écarté  les  fujets  forti 
&  diftingués  des  autres?  N'avez-vous  pas  craint,  qu'ils  vous  verroîent  de 
trop  près,  &  pénétreroient  trop  dans  vos  foibleffes,  fi  vous  les  approchiez 
de  votre  perfonne?  N'avez-vous  fias  :  qu'ils  ne  vous  Hatteroient  pas, 

qu'ils  concrediroient  vos  palTions  iic!> ,  vos  mauvais  goûts,  vos  moiiff 
bas  &  indécensî  N'avez-vous  pas  .lu^ax  aimé  vous  fervir  de  certains  hom- 
mes intëredës  Se  artificieux,  qui  vous  flattent,  qui  font  femblant  de  ne  voir 
jamais  vos  défauts ,  &  qui  applaudifTent  à  toutes  vos  faniatfies  ;  ou  bien  de 
certains  hommes  médiocres  &  fouples .  nue  vous  dominez  aifément ,  que 
vous  efpérez  éblouir,  qui  n'ont  jamais  courage  de  vous  réfiHer ,  &  qui 
vous  gouvernent  d'autant  plus  ,  que  v  ;  ne  vous  défiez  point  de  leur 
autorité,  &  que  vous  ne  craignez  poîoi  qu'ils  paroiffent  d'un  génie  fupé- 
rieur  au  vôtre?  N'efi-ce  point  nar  ces  n  tifs  fi  corrompus,  que  vous  avez 
rempli  les  principales  places  d     ii  libles  ou  dépravés;  &  que  vous 

avez  laiflë  loin  de  vous  tout  ce  voit  de  meilleur  pour  vous  aider 

dans  les  grandes  affaires?  Prendre  >s,  les  charges,  oc  l'argent,  d'au- 

iiuî,  n'cfi  point  une  injuAice  coi  à  celle  que  je  viens  d'expliquer. 

Direction    XXXIII. 

N'AVEZ-VOUS  point  accoutumé  vos  domefliques  ii  une  dépeofe  lu-del^ 
fus  de  leur  condition ,  &  à  des  récompenfes  qui  chargent  l'Etat?  Vos  va- 
lets-de-chambre,  vos  valets-de-garde-robe ,  Ùc.  ne  vivent-ils  pas  comme 
des  Seigneurs,  pendant  que  les  vrais  Seigneurs  languiffent  dans  votre  an- 
tî-chambre  fans  aucun  bienfait  ;  &  que  beaucoup  d'autres  des  plus  iUuflres 
maifons  font  dans  le  fond  des  Provinces,  réduits  à  cacher  leur  mifere? 
N'avez-vous  point  autorifé,  fous  prétexte  d'orner  votre  Cour,  le  luxe  d'ha- 
bits ,  de  meubles ,  d'équipages ,  &  de  maîfons ,  de  tous  ces  Oâîciers  fu- 
balternes,  qui  n'ont,  ni  nailTance,  ai  mérite folide ;  &  qui  fe  croyent  au- 
deffus  des  Gens  de  Qualité,  parce  qu'ils  vous  parlent  familièrement.  Se 
qu'ils  obtiennent  facilement  des  grâces?  Ne  craignez-vous  pas  trop  leur 
importuniié?  N'avez-vous  point  craint  de  les  âcher,  plus  que  de  manquer 
il  la  jufïice  ?  N'avez-vous  pas  été  trop  fenfible  aux  vaines  marques  de  zele 
&  d'attachement  tendre  pour  votre  perfoone ,  qu'ils  s'einpefl*ent  de  vous 
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témoigner ,  pour  vous  plaire ,  &  pour  avancer  leur  fortune  ?  Ne  les  avez- 
vous  pas  rendus  malheureux ,  en  leur  laiflant  concevoir  des  efpérances  dif** 
proportionnées  à  leur  état,  &  à  votre  afFeâion  pour  eux?  N'avez* vous  pis 
ruiné  leurs  fiimilles,  en  les  laifTant  mourir  fans  récompenfe  folide  qui  reftc 
à  leurs  enfans ,  après  que  vous  les  avez  laifTé  ^ivre  dans  un  &fte  ridicule  ^ 
qui  a  confumé  les  grands  bienfaits  qu'ils  ont  reçus  de  vous  pendant  leur 
vie  ?  N'en  a-t-il  pas  été  de  même  des  autres  courtifans  »  chacun  félon  fon 
degré  ?  Ils  fucent  pendant  qu'ils  vivent  »  le  Royaume  entier  :  en  quelque 
temps  Qu'ils  meurent,  ils  laiffent  leurs  familles  ruinées.  Vous  leur  donnez 
trop ,  6c  vous  leur  faites  encore  plus  dépenfen  Ainft  ,  ceux  qui  ruinent 
l'Etat I  fe  ruinent  eux-mêmes*  C'eft  vous,  qui  en  êtes  la  caufe,  eft  aflem- 
blant  autour  de  vous  tant  d'hommes  inutiles  faftueux,  diflîpâteurs,  &  qui 
fe  font  de  leurs  plus  folles  di(fîpations  un  titre  auprès  de  vous ,  pour  vous 
demander  de  nouveaux  biens ,  qu'ils  puîfiènt  encore  diflipen 

Direction    XXXIV. 

N'avez-vous  point  pris  des  préventions  contre  quelqu'un ,  fans  avoir 
jamais  examiné  les  faits  t  C'eft  ouvrir  la  porte  k  la  calomnie  &  aux  faux 
rapports ,  ou  du  moins  prendre  témérairement  les  préventions  des  gens  qui 
vous  approchent  9  &  en  qui  vous  vous  confiez.  Il  n'eft  point  pemiis  de 
n'écouter  &  de  ne  croire  qu'un  certain  nombre  de  gens.  Ils  font,  certai- 
nement» hommes  :  &,  quand  même  ils  feroient  incorruptibles,  du  moins 
ils  ne  font  pas  infaillibles.  Quelque  confiance  que  vous  ayez  en  leurs  lu'- 
mieres  &  en  leur  vertu,  vous  êtes  obligé  d'examiner  s'ils  ne  font  point 
trompés  par  d'autres,  &  s'ils  ne  s'entêtent  point.  Toutes  les  fois  que  vous 
vous  liererez  à  un  certain  nombre  de  pèrfonnes ,  qui  font  liées  enfemble 
par  les  mêmes  intérêts ,  ou  par  les  mêmes  fenrimens ,  vous  vous  expofez 
volontairement  à  être  trompé ,  &  à  faire  des  itijuflices.  N'avez-vous  point 
quelquefois  fermé  les  yeux  à  certaines  raifons  fortes,  ou  du  moins  n'avez^ 
vous  pas  prb  certains  partis  rigoureux ,  dans  le  doute ,  pour  contenter 
ceux  qui  vous  environnent,  &  que  vous  craignez  de  fâcher?  N'avez-vous 
pas  pns  le  parti,  fur  des  rapports  incertains,  d'écarter  des  emplois  des 
gens  qui  ont  des  talens ,  &  un  mérite  diftingué  ?  On  dit  en  foi- même  : 
//  neji  pas  poJfibU  diclaircir  ces  accufaiions  ;  U  plus  fur  efi  d éloigner  des 
emplois  cet  homme.  Mais  cette  prétendue  précaution  eft  le  plus  dange- 
reux de  tous  les  pièges.  Par-là ,  on  n'approfondit  rien ,  &  on  donne  aux 
rapporteurs  tout  ce  qu'ils  prétendent.  On  juge  le  fond  fans  examiner  ;  car, 
on  exclut  le  mérite ,  &  on  fe  laiffe  effaroucher  contre  toutes  les  pèrfonnes 
que  les  rapporteurs  veulent  rendre  fufpeâes.  Qui  dit  un  rapporteur  dit  un 
homme ,  qui  s'offre  pour  faire  ce  métier ,  qui  s'infinue  par  cet  horrible 
métier ,  &  qui  par  conféquent  eft  manifèflement  indigne  de  toute  créance. 
Le  croire,  c'eft  vouloir  s'expofer  à  égorger  l'innocent.  Un  Prince,  qui 

Nnnn  % 


e^z      CONSCIENCE    D'UN    ROI.    (  Dirt3tons  pour  U  ) 

.prête  roreille  aux  rapporteurs  de  profefllon,  ne  mérite  de  connoître  ni  la 
vérité,  ni  la  vertu.  H  faut  chafTer,  &  confondre  ces  pefles  de  Cour. 
Mais  connue  il  faut  être  averti ,  le  Prince  doit  avoir  d'honnêtes-gens  , 
qu*il  oblige,  malgré  eux,  à  veiller,  à  obferver,  à  favoir  ce  qiù  fe  paffe, 
ce  à  l'en  avertir  lecrétemenr.  U  doit  choilîr,  pour  cette  fonâioa,  les  gens 
à  qui  elle  répugne  davantage,  &  qui  ont  te  plus  d'horreur  pour  le  mé- 
tier infâme  de  rapporteur.  Ceux-ci  ne  l'avertiront  que  des  feits  vérita- 
bles Sx.  importans  :  ils  ne  lui  diront  point  toutes  les  liagatelles  qu'il  doit 
ignorer,  &  fur  lefquelles  il  doit  être  commode  au  public.  Du  moins,  ils 
ne  lui  donneront  les  chofes  douteufes,  que  comme  douteufes  :  de  ce  fera 
à  lui  à  les  approfondir,  ou  à  fufpendre  fon  jugement  C  elles  ne  peuvent 
être  éclaircies. 

Direction    XXXV. 

N'AVEz-voUS  point  trop  répandu  de  bienfaits  fur  vos  Mîniflres,  fur  vos 
favoris ,  &  fur  leurs  créatures ,  pendant  que  vous  avez  laiflé  languir  dans 
le  befoin  des  perfonnes  de  mérite,  qui  ont  long-temps  fervi,  &  qui  man- 
quent de  protection  !  D'ordinaire  ,  le  grand  défaut  des  Princes  eft  d'être 
foibles,  mous,  &  inappliqués.  Ils  ne  font  prefque  jamais  déterminés  par 
le  mérite ,  ni  par  les  vrais  défturs  des  gens.  Le  fond  des  chofes  n*eft  pas  ce 
lui  les  touche  :  leur  décifîon ,  d'c  li  ,  vient  de  ce  qu'ils  n'ofent  re- 
ufer  ceux  qu'ils  ont  l'habitude  de-  -■  &  de  croire.  Souvent,  ils  les 
foufFrent  avec  impatience,  &  ne  l  lourtant  pas  de  demeurer  fubju- 

gués.  Ils  voyent  les  défauts  de  ces  >  ,  &  fe  contentent  de  les  voir, 
lis  fe  favent  bon  gré  de  n'en  être  t  .  dupes;  après  quoi,  ils  les  fui- 
vent  aveuglément.  lis  leur  facrifîent  iv  n  irite,  l'innocence  ,  les  talens  dif- 
tingués ,  &  les  plus  longs  fervices.  Quelquefois ,  ils  écouteront  favorable- 
ment un  homme ,  qui  oiera  leur  parler  contre  ces  Minières ,  ou  ces  favo- 
ris,  &  ils  verront  des  faits  clairement  vérifiés.  Alors,  ils  gronderont,  & 
feront  entendre  à  ceux  qui  auront  o(é  parler,  qu'ils  feront  fouteous  contre 
le  Miniftre,  ou  contre  le  favori.  Mais,  bientôt  le  Prince  fe  lafle  de  proté- 


à  fon  indignation.  Après  cela,  méritez-vous  d'être  averti ï  Fouvez-vous  ti~ 
pérer  de  l'être?  Quel  eft  l'homme  fage,  qui  ofera  aller  droit  à  vous,  fans 
palTer  par  le  Minière,  dont  la  jaloune  efl  Implacable?  Ne  méritez-vous 
pas  de  ne  plus  voir  que  par  fes  yeux  ?  N'êtes-vous  pas  livré  à  fes  paf- 
Oons  les  plus  injufles,  &  à  fes  préventions  les  plus  déraifoniubles  î  Vous 
latflez-vous  quelque  remède  contre  un  £  grand  malî 


?: 
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Direction   XXXVI. 

Ne  vous  laiflez- vous  point  éblouir  par  certains  hommes  »  vains  ,  hardis , 
&  qui  ont  l'art  de  fe  (aire  valoir  \  pendant  ^ue  vous  négligez ,  &  Uittéi 
loin  de  vous  »  le  mérite  fimple  «  modefte  ^  tmiide ,  &  caché  î  Un  Prince 


prits  évaporés ,  ni  les  grands  parleurs ,  ni  ceux  qui  décident  d'un  ton  de 
confiance ,  ni  les  critiques  dédaigneux ,  ni  les  moqueurs  qui  tournent  tout 
en  plaifanterie.  Il  méprife  ceux  qui  trouvent  tout  racile ,  qui  applaudiflenc 
à  tout  ce  qu'il  veut ,  qui  ne  confultent  que  fes  yeux  »  ou  le  ton  de  fa 
voix  9  pour  deviner  fa  penfée  ^  &  pour  l'approuver.  Il  recule  ,  loin  des 
emplois  de  confiance  »  ces  hommes  «  qui  n'ont  que  des  dehors  fans  fond. 
Au  contraire ,  il  cherche  ;  il  prévient ,  il  attire  à  foi ,  les  perfonnes  judi-. 
cieufçs  &  foUdes ,  qui  n'ont  aucun  emprefTement  ^  qui  fe  défient  d'elles-) 
mêmes,  qui  craignent  les  emplois,  qui  promettent  peu  &  qui  tâchent  de 
faire  beaucoup ,  qui  ne  parlent  guère  &  qui  penfent  toujours ,  qui  parlent 
d'un  ton  douteux ,  &  qui  favent  contredire  avec  refpeâ. 

De  tels  fujets  demeurent  fouvent  obfcurs  dans  les  places  inférieures  ^ 
pendant  que  les  premières  font  occupées  par  des  hommes  groffîers  fie 
hardis ,  qui  ont  impofé  au  Prince ,  &  qui  ne  fervent  qu^ ,  montrer  com- 
bien il  manque  de  difcernement.  Tandis  que  vous  négligerez  de  cher- 
cher le  mérite  caché ,  &  de  réprimer  les  gens  emprellës  6c  dépourvus  de 
qualités  folides  ,  vous  ferez  reiponfable  devant  Dieu  de  toutes  les  fiiutes 
qui  feront  faites  par  ceux  qui  agiront  fous  vous.  Le  métier  d'adroit  cour^ 
tifan  perd  tout  dans  un  Etat.  Les  efprits  les  plus  courts,  &  les  plus  cor- 
rompus ,  font  fouvent  ceux  qui  apprennent  le  mieux  cet  indigne  métier. 
Ce  métier  gâte  tous  les  autres  :  le  Médecin  néglige  la  médecine  :  le  Pré- 
lat oublie  les  devoirs  de  fon  miniflere  ;  le  Général  d'armée  fonge  bien  plus 
à  faire  fa  Cour  ,  qu'à  défendre  l'Etat  :  l'Ambafladeur  négocie  bien  plus 
pour  fes  propres  intérêts  à  la  Cour  de  fon  maître  ,  qu'il  ne  négocie  pour 
les  intérêts  de  fon  maître  à  la  Cour  oii  il  eft  envoyé.  L'art  de  &ire  fa 
cour  gâte  les  hommes  de  toutes  les  profèffions ,  &  etoufiè  le  vrai  mérite. 

Rabaiffez  donc  ces  hommes  ,  dont  tout  le  talent  ne  confifle  qu'à  plai- 
re ,  qu'à  flatter ,  qu'à  éblouir ,  qu'à  s'infinuer  pour  faire  fortune,  oi  vous  y 
manquez ,  vous  remplirez  indignement  vos  places  ^  &  le  vrai  mérite  de- 
meurera toujours  en  arrière.  Votre  devoir  eft  de  reculer  ceux  qui  s'avan- 
cent trop  I  oc  d'avancer  ceux  qui  demeurent  reculés  en  fidiant  leur  devoir* 
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N'ave2-vous  point  cniafTé  trop  d'emplois  fur  U  tête  d'un  feul  hom- 
me ,  foit  pour  contenter  fon  ambition  ,  (oit  pour  vous  épargner  la  peine 
d'avoir  beaucoup  de  gens  à  qui  vous  foyez  obligé  de  parler  i  Dès  qu'un 
homme  eft  l'homme-à-la-mode,  on  lui  donne  tout ,  on  voudroît  qu*U  fit 
lui  feul  toutes  chofes.  Ce  n'eft  pas  qu*on  l'aime  ^  car  on  n'aime  rien  : 
ce  n'eft  pas  qu'on  s'y  fie  ;  car  on  fe  défie  de  la  probité  de  tout  le 
monde  :  ce  n'eft  pas  qu'on  le  trouve  parfait  ;  car  ^on  eft  ravi  de  le  cri- 
nquer  fouvent  :  mais ,  c'eft  qu'on  eft  parefleux  &  fauvage.  On  ne  veut 
point  avoir  à  compter  avec  tant  de  gens.  Pour  en  voir  moins  ,  &  pour 
n'être  point  obfervé  de  prés  par  tant  de  perfoiires ,  on  fera  faire  à  un  feul 
liomme  ce  que  quatre  auroient  grand'peine  à  bien  faire.  Le  public  en 
fouffre,  les  expéditions  languiflent,  les  furprifes  &  les  injuftices  font  plui 
fréquentes  &  plus  irrémédiables.  L'hoi  '*"  eft  accablé ,  &  feroit  bien  lâ- 
ché de  ne  l'être  pas.  Il  n'a  le  tempj  le  penfer,  ni  d'approfondir,  ni 
âe  faire  des  plans  ,  ni  d'étudier  les  es  dont  il  fe  fen  :  il  eft  tou- 
jours entraîné  au  jour  la  journée ,  p:  rrent  de  détails  à  expédier. 

D'ailleurs  ,    cetie  multitude  d'emnio;  une  feule  tête,  fouvent  aflea 

feible  ,  exclut  tous  les  meilleurs  fu  pourroient  fe  former  ,  &  faire 

de  grandes  chofes.   Tout  talent  de  oufFé.  La  pareffe  du  Prince  en 

eft  la  vraie  caufe.   Les  plus  petites  i  décident  fur  les  grandes  atti- 

res. DeU  naiffent  des  injuftices  ïnnc  s.  Pauca  de  te,  difoit  Saint  Au- 

giiftin  au  Comte  Bonifàce ,  fed  muiri  ;r  te.  Peut-être  ferez-vous  peu 

de  mal  par  vous-même  ;  mais  ,  il  s'  d'infinis  par  votre  autorité  tnife 

en  mauvaifes  mains. 
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Concernant  en  particulier  ^  non-feuUmtnt  U  droit  UgitimCt  mais  même  ùt 
nèctjfité  indijpenfabU  ,  de  former  des  Alliances ,  tant  offenfives  que  dé- 
fenfives,  contre  une  Puijfance  fupirieure ,  iujiement  redoutable  aux  autres  ^ 
0  tendant  manifejiement  à  la  Monarchie   untyerfeUe. 

J_i  Es  États  votfins  les  uns  des  autres  ne  font  pas  feulement  obligés  i  fe 
traiter  mutuellement  feloo  les  règles  de  la  juftice ,  &  de  la  bonne  foi  ; 
mais  ils  doivent  encore ,  pour  leur  fureté  particulière ,  autant  que  pour 
l'intérêt  commun ,  &ire  une  efpece  de  fociété  ,  &  de  république  générale. 
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II  faut  compter ,  qu^à  la  longue  ^  la  plus  grande  puiflance  prévaut  tou- 


puiflance  fupéi 

qu^elle  ne  veuille  dans  fa  force  ,  que  ce  qu'elle  pourroit  obtenir  dans  fa 


règne. 

feillers  ,  &  la  prévention  des  nations  entières,  ne  permettent  pas  de  croi- 
re ,  qu'une  nation  ,  qui  peut  fubjuguer  les  autres  ^  s'en  abitienne  pendant 
des  (îecles  entiers.  Un  règne  ,  où  éclateroit  une  juftice  fi  extraordinaire  ^ 
feroit  l'ornement  de  l'hifioire ,  &  un  prodige  qu'on  ne  peut  plus  revoir. 


cedif  agrandiffement  de  chaque  voifin  ,  pour  fa  fureté  propre.  Empêcher 
le  voifin  d'être  trop  puiflant^  ce  n'eft  pomt  faire  un  mal  :  c'eft  fe  garanr 
tir  de  la  fervitude  ,  &  en  garantir  fes  autres  voifins.  En  un  mot ,  c'eft 
travailler  à  la  liberté ,  à  la  tranquillité  »  au  falut  public.  Gir  l'agrandifle- 
ment  d'une  nation  au-delà  d'une  certaine  borne ,  change  le  fyflême  géné- 
ral de  toutes  les  nations  qui  ont  rapport  à  celle-là.  Par  exemple,  toutes 
les  fuccefiions ,  qui  font  entrées  dans  la  maifon  de  Bourgogne ,  puis  celles 

Îui  ont  élevé  la  maifon  d'Autriche ,  ont  changé  la  face  de  toute  l'Europe, 
oute  l'Europe  a  dû  craindre  la  Monarchie  univerfelle  fous  Charles-Quint  ; 
fur-tout  après  que  François  I  eut  été  défait  &  pris  à  Pavie.  Il  efl  certain , 
qu'une  nation ,  qui  n'avoit  rien  à  démêler  diredement  avec  l'Efpagne ,  ne 
laiflToit  pas  alors  d'être  en  droit,  pour  la  liberté  publique ,  de  prévenir  cette 
puiflance  rapide ,  qui  fembloit  prête  à  tout  engloutir. 

Les  particuliers  ne  font  pas  en  droit  de  s'oppofer  de  même  à  l'accroîfr 
fement  des  richeffes  de  leurs  voifins  ;  parce  qu'on  doit  fupoofer ,  que  cet 
accroiffement  d'autrui  ne  peut  être  leur  ruine.  Il  y  a  des  loix  écrites ,  Se 
des  Magiflrats,  pour  réprimer  les  injuflices  &  les  violences  entre  les  fa- 
milles inégales  en  biens.  Mais  pour  les  États,  ils  ne  font  pas  de  même. 
Le  trop  grand  accroiflèment  d'un  feul  peut  être  la  ruine  &  la  fervitude  de 
tous  les  autres  qui  font  fes  voifins  :  il  n'y  a,  ni  loix  écrites,  ni  juges  éta- 
blis, pour  fervir  de  barrière  contre  les  invafions  du  plus  puiflant.  On  eft 


de  prévenir  dans  fon  voifin  cet  accroiffement  de  puifiânce  ,  qui  jetteroit 
fon  peuple,  &  tous  les  autres  peuples  voifins,  dans  un  danger  prochain 
de  fervitude  fans  refiburce. 
Par  exemple  |.  Philippe  II ,  Roi  d'Efpagne ,  après  avoir  conquis  le  For- 


/ 
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tugal ,  veut  fe  rendre  maître  de  l'Angleterre.  Je  fai  bien ,  que  fon  droit 
ëtoit  mal  fondé;  car  il  n'en  avoit  que  par  la  Reine  Marie  fa  femme, 
moite  fans  enfàns.  Elifabeth,  illégitime,  ne  devoit  point  régner.  La  Cou- 
ronne appartenoii  à  Marie  Stuart ,  &  à  fon  fils.  Mais ,  enfin ,  fuppofé  que 
le  droit  de  Philippe  II  eut  été  incontellable,  l'Europe  entière  auroit  eu 
raifon  néanmoins  de  s'oppofer  à  fon  établiflement  en  Angleterre  :  car  ce 
Royaume  fi  puiflant,  ajouté  à  fes  États  d'Efpagne,  d'Italie,  de  Flandres, 
des  Indes  orientales  &  occidentales,  le  meitoit  en  état  de  faire  la  loi,  fur- 
tout  par  fes  forces  maritimes,  à  toutes  tes  autres  puifiances  de  la  Chré- 
tienté. Alors jfummum  jus,  Jïimma  injuria.  Un  droit  particulier  de  fuc- 
celfion ,  ou  de  donation  ,  devoit  céder  à  la  loi  naturelle  de  la  fureté  de 
tant  de  nations.  En  un  mot ,  tout  ce  qui  renverfe  l'équilibre,  &■'  qui  donne 
le  coup  décifif  pour  la  monarchie  univerfelle ,  ne  peut  être  jufte  ,  quand 
même  il  feroit  fondé  fur  des  loix  écrites  dans  un  pays  particulier.  La  rai- 
fon en  eft,  que  ces  loix,  écrites  chez  un  peuple,  ne  peuvent  prévaloir 
fur  la  loi  naturelle  de  la  liberté  &  de  la  fureté  commune,  gravée  dans  le 
cœur  de  tous  les  antres  peuples  du  monde.  Quand  une  PuifFaoce  monte 
à  un  point,  que  toutes  les  autres  Puiffances  voifines  enfemble  ne  peuvent 
plus  lui  réfifler ,  toutes  ces  autres  font  en  droit  de  fe  liguer ,  pour  préve- 
nir cet  accroilTement ,  après  lequel  il  ne  feroit  plus  temps  de  défendre 
la  liberté  commune.  Mais,  pour  faire  légitimement  ces  fortes  de  ligues, 
qui  tendent  à  prévenir  un  trop  grand  accroidement  d'un  État ,  il  faut  que 
le  cas  foit  véritable  &:  preflant  :  il  faut  fe  contenter  d'une  lîgue  défenfi- 
ve^  ou,  du  moins,  ne  la  faire  oHenfîve ,  qu'autant  que  la  jufle  &  nécef- 
faire  défenfe  le  trouvera  renfermée  dans  les  delTeins  d'une  agreflion.  En- 
core même  faut-il  toujours,  dans  les  Traités  de  ligues  ofTenfivcs  ,  pofer  des 
bornes  précifes,  pour  ne  détruire  jamais  une  Fuifiance,  fous  prétexte  de  la 
modérer. 

Cette  attention  à  maintenir  une  efpece  d'égalité  &  d'équilibre,  entre 
les  nations  voifines,  eft  ce  qui  en  afllire  le  lepos  commun.  A  cet  égard, 
toutes  les  nations  voifines,  &  liées  par  le  commerce,  font  un  grand  corps, 
&  une  efpece  de  communauté.  Par  exemple ,  la  Chrétienté  fait  une  ef- 
pece de  République  générale,  qui  a  fes  intérêts,  fes  craintes,  fes  précau- 
tions, à  obferver.  Tous  les  membres,  qui  compofent  ce  grand  corps,  fe 
doivent  les  uns  aux  autres  pour  le  bien  commun ,  &  fe  doivent  encore  ï 
eux-mêmes  pour  la  fureté  de  la  patrie  ,  de  prévenir  tout  progrés  de  quel* 
qu'un  des  membres  qui  renverferoii  l'équilibre ,  &  qui  fe  tourneroîi  it  U 
ruine  inévitable  de  tous  les  autres  membres  du  même  corps.  Tout  ce  qui 
change  ou  altère  ce  fyfiéme  général  de  l'Europe  eft  trop  dangereux,  & 
traîne  après  foi  des  maux  infinis- 
Toutes  les  nations  voifines  font  tellement  liées  par  leurs  intérêts  les  unes 
aux  autres ,  &  au  gros  de  l'Europe ,  que  les  moindres  progrès  parricu- 
liers  peuvent  altérer  ce   fyftême   général  ,  qui   fait  l'équilibre  ,   &    qui 

peut 


N 
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Ï)eut   feul   faire  la  fureté  publique.  Otez  une  pierre  d^une  voûte,  tout 
^édifice  tombe  |  parce  que  toutes  les  pierres  fe  foutieuneot  en  s'entre* 
poulTant. 

L'humanité  met  donc  un  devoir  mutuel  de  défenfe  du  falut  commun , 
entre  les  nations  voifines ,  contre  un  Etat  voifin  qui  devient  trop  puifTant;  - 
comme  il  y  a  des  devoirs  mutuels  entre  les  concitoyens  pour  la  liberté 
de  la  patrie.  Si  le  citoyen  doit  beaucoup  à  fa  patrie  dont  il  eft  membre  » 
chaque  nation  doit  à  plus  forte  raifon  bien  davantage  au  repos  &  au  falut 
de  la  République  univerfelle  dont  elle  eft  membre ,  &  dans  laquelle  font 
renfermées  toutes  les  patries  des  particuliers. 

Les  ligues  défenfives  font  donc  juftes  &  néceflaires ,  quand  il  s'arit  vé** 
rîtablement  de  prévenir  une  trop  grande  Puiflance ,  qui  feroit  en  état  de 
coût  envahir.  Cette  Puiffance  fupérieure  n'eft  donc  pas  en  droit  de  rompre 
la  paix  avec  les  autres  États  inférieurs ,  précifément  à  caufe  de  leur,  ligue 
défenfive;  car  ils  (ont  en  droit,  &  en  obligation»  de  la  faire. 

Pour  une  ligue  ofienCve»  elle  dépend  des  circonftances.  Il  faut  qu^elIe 
foit  fondée  fur  des  infraâions  de  paix,  ou  fur  la  détention  de  quelaue 

Eays  des  alliés ,  ou  fur  la  certimde  de  quelque  autre  fondement  lembla-* 
le.  Encore  même  fàut*U  toujours ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ci-devant ,. 
borner  de  tels  traités  à  des  conditions  qui  empêchent  ce  qu'on  voit  ; 
c'eft  qu'une  nation  fe  fert  de  la  néceffité  d'en  rabattre  une  autre  qui  af- 

Eire  à  la  tyrannie  univerfelle,  pour  y  afbirer  elle-même  à  (on  tour.  L'ha- 
ileté  ,  aufli-bien  que  la  ju(lice  &  la  bonne-foi  ,  en  faifant  des  Traités 
d'alliance,  eft  de  les  faire  trés-précis,  très-éloignés  de  toutes  équivoques, 
&  exaâement  bornés  à  un  certain  bien  que  vous  en  voulez  tirer  pro-- 
chainement.  Si  vous  n'y  prenez  garde,  les  engagemens,  que  vous  prenez, 
fe  tourneront  contre  vous  ,  en  abattant  trop  vos  ennemis ,  &  en  élevant 
trop  votre  allié.  Il  vous  &udra ,  ou  fouf&ir  ce  qui  vous  détruit ,  ou  man- 
quer à  votre  parole  ;  chofes  prèfque  également  funeftes. 

Continuons  à  raifonner  fur  ces  principes,  en  prenant  l'exemple  parti* 
culier  de  la  Chrétienté ,  qui  eft  le  plus  fenfible  pour  nous. 

Il  dV  a  que  quatre  fortes  de  fyftémes.  Le  premier  eft  d'être  abfolu- 
ment  fupérieur  à  toutes  les  autres  Puiffances ,  même  réunies  :  c'eft  l'État 
des  Romains  ,  &  celui  de  Charlemagne.  Le  fécond  eft  d'être  dans  la 
Chrétienté  la  pui(rance  fupérieure  aux  autres,  qui  font  néanmoins  à-peu- 
près  le  contre- poids,  en  fe  réuni(ranr.  Le  troifieme  eft  d'être  une  puiflance 
inférieure  à  une  autre,  mais  qui  fe  foutient,  par  fon  union  avec  tous  les 
voifîns ,  contre  cette  puiffance  prédominante.  Enfin  ^  le  quatrième  eft  d'une 
puiffance  à-peu-prés  égale  à  une  autre ,  qui  tient  tout  en  paix  par  cette 
efpece  d'équilibre ,  qu^elle  garde ,  fans  ambition ,  &  de  bonne-roi. 

L'Etat  des  Romains  &  de  Charlemagne  n'eft  point  un  état  qu'il  vous 
foit  permis  de  défirer.  L  parce  que ,  pour  v  arriver ,  il  faut  commettre 
toutes  fortes  d'injufiices  &  de  violences  ;  il  nut  prendre  ce  qui  n'eft  point 

TomXIU.  Oooo 
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^  vous,  &  le  prendre  par  des  guerres  abominables  dans  Itfur  ëiendue.  H.  Co 
d.-ffein  eft  très-dangereux  :  fouvent  les  Etats  périflent  par  ces  folles  ajnbi- 
lions.  III.  Ces  Empires  immenfes ,  qui  ont  fait  tant  de  maux  en  fe  for- 
mant, en  font  bientôt  après  d'autres  encore  plus  effroyables,  en  tombant 
par  terre.  La  première  minorité,  ou  le  premier  règne  (bible ,  ébranle  les 
trop  grandes  mafles,  &  fépare  des  peuples,  qui  ne  font  encore  accoutu- 
més, ni  au  joug,  ni  à  l'union  mutuelle.  Alors,  quelles  divifions,  quelles 
confufions,  quelles  anarchies,  irrémédiables!  On  n'a  qu'à  fe  fouvenir  de» 
maux  qu'ont  faits  en  Occident  la  chute  fî  prompte  de  l'Empire  de  Char- 
lemagne  \  &  en  Orient  le  renverfement  de  celui  d'Alexandre ,  dont  le» 
Capitaines  firent  encore  plus  de  maux  pour  partager  fes  dépouilles,  qu'il 
n'en  avoit  fait  lui-même  en  ravagpanr  l'Afie.  Voilà  donc  le  fyftême  le 
plus  éblouiffànt,  le  plus  flatteur,  &  i  funefle,  pour  ceux  mêmes  qui 

viennent  à  bout  de  l'exécuter. 

Le  fécond  fyftême   eft  d'une  I  e  fupérieure   à  toutes  les  autres , 

qui  font  contre  elle  à-peu-près  l'ëqi  :.  Cette  Puiflance  fupérieure  a  l'a- 

vantage contre  les  autres  d'être  toi  e  ,  toute  fimple ,  toute  abfolue 

dans   fes  ordres,  toute  certaine  di  nefures.  Mats,  à  la  longue,  û 

elle  ne  cefle  de  réunir  contre  elle  ;s  en  en  excitant  la  jaloufie,  il 

faut  qu'elle  fuccombe.    Elle  s'épi  eft  expofée    à   beaucoup  d'acci- 

dens  internes  &  imprévus,  ou  les  ques  du  dehors  peuvent  la  renverfer 
foudainement.  De  plus,  elle  s'ufe  p»-  ,  &  fiiit  des  efforts  ruineux  pour 

une  fupériorité,  qui  ne  lui  donne  fFeâif,  &  qui  l'expofe  à  toutes 

fortes  de  déshonneurs  &  de  danger^  dus  les  états,  c'eft  certainement 

le  plus  mauvais  :  d'autant  plus  qu'il  ne  Jt  jamais  aboutir,  dans  fa  plus 
étonnante  profpérité,  qu'à  paffer  dans  te  premier  fyftême,  que  nous  avons 
déjà  reconnu  injufte,  &  pernicieux. 

Le  iroifieme  fyftême  eft  d'une  Puiflance  inférieure  à  une  autre ,  mais  eti 
forte  que  l'inférieure,  unie  au  refte  de  l'Europe,  fait  l'équilibre  contre  la 
fupérieure,  ^-  la  fureté  de  tous  les  autres  moindres  Etats.  Ce  fyftême  a  fes 
incommodités  &  fes  inconvéniens  ;  mais ,  il  rifque  moÎDs  que  le  précé- 
dent :  parce  qu'on  eft  fur  la  défenftve ,  qu'on  s'épuife  moins ,  qu'on  a  des 
Alliés,  &  qu'on  n'eft  point  d'ordinaire,  dans  cet  état  d'infëriorirë ,  dans 
l'aveuglement  Se  dans  la  préfomptïon  infeafée,  qui  menacent  de  ruine 
ceux  qui  prévalent.  On  voit  prefque  toujours ,  qu'avec  un  peu  de  temps , 
ceux ,  qui  avoient  prévalu ,  s  ufent ,  &  commencent  à  décheoir.  Pourvu 
que  cet  Etat  inférieur  foit  fage ,  modéré ,  ferme  dans  fes  Alliances ,  pré- 
cautionné  pour  ne  leur  donner  aucun  ombrage,  &  pour  ne  rien  faire  que 
par  leur  avis  pour  Pintéréi  commun ,  il  occupe  cette  Puiflance  fupérieure 
jiifqu'à  ce  qu'elle  baifle. 

Le  quatrième  fyftême  eft  d'une  Puiflance  i  peu-prés  égale  3k  une  autre, 
avec  laquelle  elle  fait  l'équilibre  pour  la  fureté  publique.  Etre  dans  cet 
iiitf  Si  n'en  vouloir  point  fortir  par  ambition,  c'efl  l'état  le  plus  fàge  Se 


I 
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(e4>Ius  heureux.  Vous  êtes  Tarbitre  commun.  Tous  vos  voiHns  font  vds 
amis  :  du  moins ,  ceux ,  qui  ne  le  font  pas  ^  fe  rendent  par-là  fufpeâs  à 
tous  les  autres.  Vous  ne  faites  rien ,  qui  ne  paroifle  fait  pour  vos  voifins 
auflî-bien  que  pour  vos  peuples.  Vous  vous  fortifiez  tous  les  jours.  Et  fi 
vous  parvenez ,  comme  cela  efl  prefque  in&illible  à  la  longue  par  un  fage 

Îouvernement ,  à  avoir  plus  de  forces  intérieures,  &  plus  d^alliances  au« 
ehors ,  que  la  Puiflance  jaloufe  de  la  vôtre  ;  alors ,  il  faut  s'affermir  de 
plus  en  plus  dans  cette  fage  modération  qui  vous  borne  à  entretenir  Vé^ 
quilibre  oc  la  fureté  commune.  Il  faut  toujours  fe  fouvenir  des  maux  que 
coûtent  au-dedans  &  au-dehors  de  fôn  Etat  les  grandes  conquêtes  ;  du  rif- 
que  qu'il  y  a  à  les  entreprendre  ;  qu'elles  font  fans  fruit  ;  & ,  enfin ,  de 
la  vanité,  de  l'inutilité,  du  peu  de  durée  des  grands  Empires,  &des  rar 
vages  qu'ils  caufent  en  tomoant. 

Mais ,  comme  il  n'eft  pas  permis  d'efpérer  y  qu'une  Puiflance ,  fupérieure 
à  toutes  les  autres,  demeure  long-temps  fans  abufer  de  cette  fupériorité^ 
un  Prince  bien  fage ,  &  bien  jufie ,  ne  doit  jamais  fouhaiter  de  lailfer  à 
Ces  SuccefTeurs,  qui  feront,  félon  toutes  les  apparences,  moins  modérés 
que  lui,  cette  continuelle  &  violente  tentation  d'une  fupériorité  trop  dé- 
clarée. Pour  le  bien  même  de  fes  Succeffeurs  &  de  fes  Peuples,  il  doit 
fe  borner  à  une  efpece  d'égalité.  Il  eft  vrai ,  qu'il  y  a  deux  fortes  de  fu- 
périorités.  L'une  extérieure ^  qui  confifte  en  étendue  de  terres,  en  places 
fortifiées ,  en  paffages  pour  entrer  dans  les  terres  de  fes  voifins ,  &c.  Celle- 
là  ne  fait  que  caufer  des  tentations,  aufli  fiinefles  à  foi-même  qu'à  fes 
voifins;  qu'exciter  la  haine ^  la  jaloufie,  &  les  ligues.  L'autre  eft  inté- 
rieure &  lolide.  Elle  confifle  dans  un  peuple  plus  nombreux ,  mieux  difcî* 
pliné,  plus  a[5pliqué  à  la  culture  des  terres  &  aux  arts  néceflaires.  Cette 
lupérioritéi  d'ordinaire,  efl  facile  à  acquérir,  fûre,  à  Tabri  de  l'envie  & 
des  lieues}  plus  propre  même  que  les  conquêtes ^  &  que  les  places  fortes, 
à  rendre  un  peuple  invincible.  On  ne  fàuroit  donc  trop  chercher  cette  fé- 
conde fupériorité,  ni  trop  éviter  la  première,  qui  n'a  qu'un  £iux  éclat. 

Achevé  de  tranfcrirt ,  h  la  Hin^^,  U  \o  de  Mai  17^0 1  d^apris  une  Ci^. 
pie  faite  fur  une  qui  fortoit  de  f Hôtel  de  BeauyiUier. 
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AUTRE    SUPPLÉMENT, 

Contenant  divtrfes  Maximes  de  faine  Politique  &  de  fagc  Adminijlration , 
tirées,  tant  des  autres  écrits  de  M.  DE  Cambrai  ,  çie  de  fes  ftmples 
converfations. 

nr 

|_  Ou  TE  s  les  Nations  de  la  terre  ne  font  que  les  différentes  fimilles 
d*uce  même  République,  dont  Dieu  eft  le  Père  commun.  La  Loi  natu- 
relle &  univerfellCi  félon  laquelle  il  veut  que  -chaque  famille  foit  gouver- 
née, eft  de  préférer  le  bien  public  à  rintérêc  particulier. 

Si  les  hommes  fuivoient  exaâement  cette  Loi  naturelle,  chacun  feroit; 
&  par  raifon  f  &  par  amitié,  ce  qu'il  ne  fait  à  préfent  que  par  craime, 
ou  par  intérêt.  Mais,  les  paiTions,  malhcureufemem,  nous  aveuglent,  nous 
corrompent,  &  nous  empêchent  ainfi  de  connoître  &  d'aimer  cette  grande 
&  fage  Loi.  11  a  fallu  l'expliquer,  &  la  faire  exécuter,  par  des  Loix  civi- 
les j  &,  par  conféquent,  établir  une  autorité  fuprême,  qui  jugeât  en  der- 
nier relibrt ,  &  à  laquelle  tous  les  hommes  pullent  avoir  recours ,  comme 
à  la  fource  de  Tunité  politique  &  de  l'ordre  civil.  Autrement ,  il  y  auroit 
autant  de  gouvernemens  arbitraires,  qu'il  y  a  de  têtes. 

L'amour  du  peuple,  le  bien  public,  l'intérêt  général  de  la  fociété,  efl 
donc  U  Loi  immuable  &  univerfelle  des  Souverains.  Cette  Loi  eft  anté- 
rieure \  tout  contrat.  Elle  eft  fondée  fur  la  nature-même.  Elle  eft  la  fource 
&  la  règle  fiire  de  toutes  les  autres  loix.  Celui ,  qui  gouverne ,  doit  être 
le  premier  &  le  plus  obéiflant  à  cette  Loi  primitive.  11  peut  tout  fur  les 
peuples  i  mais  cette  Loi  doit  pouvoir  tout  fur  lui.  Le  Père  commun  de 
la  grande  famille  ne  lui  a  confié  fes  enfans,  que  pour  les  rendre  heureux. 
11  veut,  qu'un  feul  homme  ferve,  par  fa  fagcfle,  à  la  félicité  de  tant 
d'hommes;  &  non  que  tant  d'hommes  fervent ,  par  leur  mifere  à  flâner 
l'orgueil  d'un  feul.  Ce  n'eft  point  pour  lui-même,  que  Dieu  l'a  fait  Roi. 
Il  ne  l'eft,  que  pour  être  l'homme  des  peuples  :  &  il  n'eft  digne  de 
la  Royauté,  qu'autant  qu'il  s'oublie  réellement  lui-même  pour  le  bien 
public. 

Le  defpotifme'tyrannique  des  Souverains  eft  un  attentat  fur  les  droits 
de  la  fraternité  humaine.  C'eft  renverfer  la  grande  &  fage  loi  de  la  na- 
ture, dont  ils  ne  doivent  être  que  les  confervateurs.  Le  defpotifme  de  b 
multitude  eft  une  puilTance  folle  &  aveugle,  qui  fe  forcené  contre  elle- 
même.  Un  peuple,  gâté  par  une  liberté  exceflîve,  eft  le  plus  infuppofta- 
ble  de  tous  les  tyrans.  La  fagefle  de  tout  gouvernement ,  quel  qu'il  foit , 
confifte  à  trouver  le  jufte  milieu ,  entre  ces  deux  extrémités  affreufes, 
dans  une  liberté  modérée  par  la  feule  autorité  des  loix.  Mais,  les  htun- 
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mei  I  aveugles  &  ennemis  d'eux-mêmes  ^  ne  fauroient  fe  borner  à  ce  jufie 
milieu. 

Trifte  étap  de  la  nature  humaine  !  Les  Souverains ,  jaloux  de  leur  auto* 
rite  y  veulent  toujours  l'étendre.  Les  peuples ,  paflîonnés  pour  leur  liberté  p 
veulent  toujours  l'augmenter.  Il  vaut  mieux  cependant  loufFrir ,  pour  l'a*- 
mour  de  l'ordre,  les  maux  inévitables  dans  tous  les  Etats,  même  les  plus 
réglés  y  que  de  fecouer  le  joug  de  toute  autorité ,  en  fe  livrant  fans  cefTe  ^ 
aux  fureurs  de  la  multitude ,  qui  agit  fans  règle  &  fans  loi.  Quand  l'au« 
torité  fouveraine  efl:  donc  une  fois  fixée,  par  Tes  loix  fondamentales,  dans 
un  feul ,  dans  peu ,  ou  dans  plufieurs ,  il  fiiut  en  fupporter  les  abus ,  fi  l'on 
ne  peut  y  remédier  par  des  voies  compatibles  avec  l'ordre. 

Toutes  ces  fortes  de  gouvernemens  font  néceflairement  imparfaits ,  puif- 
u'on  ne  peut  confier  l'autorité  fuprême  qu'à  des  hommes.  Et  toutes  fortes 
€  gouvernement  font  bons  ,  quand  ceux  qui  gouvernent ,  fui  vent  U 
grande  loi  du  bien  public.  Dans  la  théorie,  certaines  formes  paroiflènt 
meilleures  que  d'autres }  mais ,  dans  la  pratique ,  la  fbiblefle  ou  la  corrup- 
tion des  hommes,  fujets  aux  mêmes  padions,  expofènt  tous  les  Etats  à 
des  inconvéniens  à  peu  près  égaux.  Deux  ou  trois  hommes  entraînent  tou« 
jours  le  Monarque ,  ou  le  Sénat. 

On  ne  trouvera  donc  pas  le  bonheur  de  la  fbciété  humaine ,  en  chan* 
géant  &  en  bouleverfant  les  formes  déjà  établies  :  mais ,  en  infpirant  aux 
Souverains ,  que  la  fureté  de  leur  Empire  dépend  du  bonheur  de  leurs  fu- 
jets ;  & ,  aux  peuples  ,  que  leur  folide  &  vrai  bonheur  demande  la  fubor«- 
dination.  La  liberté ,  fans  ordre ,  efl  un  libertinage ,  qui  attire  le  defpotif- 
me.  L'ordre,  fans  la  liberté, efl  un  efclavage,  quife  perd  dans  l'anarchie. 
D'un  coté,  on  doit  apprendre  aux  Princes,  que  le  pouvoir  fans  bornes 
efl  une  frénéfie ,  qui  ruine  leur  propre  autorité.  Quand  les  Souverains  s'ac- 
coutument à  ne  connoitre  d'autres  loix  que  leurs  volontés  abfolues ,  ils  fap«- 
pent  le  fondement  de  leur  puiflance.  Il  viendra  une  révolution  foudaine  & 
violente  ,  qui ,  loin  de  modérer  leur  autorité  exceflive  ,  l'abattra  fans 
relfource. 

D'un  autre  côté  $  on  doit  enfeigner  aux  peuples ,  que  les  Souverains  étant 
expofés  aux  haines ,  aux  jaloufles  ,  aux  bévues  involontaires ,  qui  ont  des 
conféquences  aî&eufes ,  mais  imprévues ,  il  faut  plaindre  les  Rois ,  &  les 
excufer.  Les  hommes  font ,  à  la  vérité ,  malheureux  d'avoir  à  être  gouver- 
nés  par  un  Roi ,  qui  n'efl  qu'un  homme  femblable  à  eux  :  car  il  nudroit 
des  Dieux ,  pour  redreffer  les  hommes.  Mais  les  Rois  ne  font  pas  moins 
infortunés ,  n'étant  qu'hommes ,  c'efl-à-dire ,  foibles  &  impar&its  ,  d'avoir 
à  gouverner  cette  multitude  innombrable  d'hommes  corrompus  &  trom- 
peurs. 

Par  ces  maximes ,  également  convenables  à  tous  les  Etats ,  &c  en  con- 
.fervant  ainfi  la  fubordination  des  rangs ,  on  peut  concilier  la  liberté  du 
peuple  avec  l'obéiflkoce  due  aux  Souverains  |  &  rendre  les  honunes  tout 
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enfemble  bons  citoyens,  &  fidèles  fujets,  fournis  fins  être  efcUves,  & 
libres  fans  écre  effrénés.  Le  pur  amour  de  l'ordre  eft  U  fource  de  toutes 
les  verrus  politiques,  auflîbien  que  de  toutes  les  vertus  divines. 

»  Enfant  de  Saint-Louis ,  difoit  le  fage  &  pieux  Prélat ,  ^  fon  illuftre 
»  Élevé,  dans  une  de  fes  Letires ,  imitez  votre  Père.  Soyez,  comme  lui, 
»  doux,  humain,  acceffible  ,  affable,  compatîlTant ,  &  libéral.  Que  votre 
»  grandeur  ne  vous  empêche  jamais  de  defcendre ,  avec  bonté ,  jufqu'aujc 
»  plus  petits  ,  pour  vous  mettre  à  leur  place  ;  &c  que  cette  bonté  n'affoibliflè 
»  jamais,  ni  votre  autorité,  ni  leur  refpeâ.  Etudiez  fans  celle  les  hom- 
B  mes.  Apprenez  à  vous  eti  fervir,  fans  vous  lier  h  eux.  Allez  chercher 
»  le  mérite  jufqu'au  bout  du  monde.  D'ordinaire ,  il  demeure  modefle  & 
»  reculé.  La  vertu  ne  perce  point  la  foule.  Elle  n'a,  ni  avidité,  ni  em- 
»  preffemenr.    Elle  fe  lailTe  oublier.  'ous  laiffez  point  obféder  par  des 

»  efprits  flatteurs  &  inflnuans.  Fait(  ,  que  vous  n'aimez  ,  ni  les  louan- 

»  ges  ,   ni  les  baffetïès.    Ne  mon  la  confiance,  qu'à  ceux    qui  ont 

»  le  courage  de  vous  contredire  a  câ ,  6:  qui  aiment  mieux  votre 

»  réputation ,  que  votre  faveur. 

»  Il  eft  temps ,  que  vous  moni  londe  une  maturité  ,  &  une  vi- 

»  gueur  d'efprit,  proportionnées  au  <  n  préfenr.  Saint-Louis,  à  votre 
»  âge,  étoit  déjà  les  délices  des  bnt  la  terreur  des  méchans.  Laiffez 

»  donc  tous  les  amufemens  de  1  .    Faites  voir ,  que  vous  penfez , 

»  &  que  vous  fentez ,  ce  qu'un  oit  penfer  &  fentir.    Il  faut  que 

»  les  bons  vous  aiment ,  que  les  n.  vous  craignent ,  &  que  tous  vous 

»  eftiment.    Hàtez-vous  de  vous  c  pour  travailler  utilement  à  corrt- 

»  ger  les  autres. 

a  La  piété  n'a  rien  de  fbible ,  "•  le,  ni  de  gêné.    Elle  élargît  le 

»  cœur.   Elle   eft  fimple ,  &   air  le  fe  fait  tout  à  tous ,  pour  les 

»  gagner  tous.  Le  Royaume  de  U—  ae  confifle  pas  dans  mie  fcrupuleufe 
»  obfervation  de  petites  formalités  ;  il  confifle  pour  chacun  dans  les  vertus 
»  propres  à  fon  état.  Un  grand  Prince  ne  doit  pas  fervir  Dieu  de  la  même 
»  façon  qu'un  foliraire  ,  ou  qu'un  fimple  particulier. 

»  Saint-Louis ,  s'eft  fanftitié  en  grand  Roi,  11  étoit  intrépide  à  la  guerre, 
»  décifif  dans  fes  Confeils,  fupérieur  aux  autres  par  U  noblefle  de  fes  fen- 
»  limens ,  fans  hauteur,  fans  préfomptioo ,  fans  dureté.  Il  fuîvoit  en  tout 
»  les  véritables  intérêts  de  fa  nation,  dont  il  étoit  autant  le  père,  que  le 
»  Roi.  II  voyoit  tout  de  fes  propres  yeux ,  dans  les  affaires  principales,  U 
»  éioic  appliqué,  prévoyant,  modéré,  droit,  &  ferme  dans  les  négocïa- 
»  tions  \  en  forte  que  les  étrangers  ne  fe  Soient  pas  moins  à  lui ,  que  fes 
n  propres  fujets.  Jamais  Prince  ne  fut  plus  fage  pour  policer  les  peuples , 
»  &  pour  les  rendre,  tout  enfemble,  bons  &  heureux.  Il  aimoïc,  avec 
»  confiance  &  tendrelTe,  tous  ceux  qu'il  devoit  aimer;  mais,  il  étoit  fèr- 
»  me ,  pour  corriger  ceux  qu^il  aimoit  le  plus.  Il  étoit  noble  &  magnifique 
»  feloQ  les  mœurs  de  foa  temps ,  mais  fans  fàfle  &  fans  luxe.  Sa  dépenfe^ 
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n  qui  étoic  grande ,  fe  faifoic  avec  tant  d'ordre ,  qu'elle  ne  l'empéchoit  pat 
9  de  dégager  tout  Ton  domaine. 

»  Soyez  héritier  de  fes  vertus ,  avant  que  de  l'être  de  fa  couronne.  In- 
»  voquez-Ie  avec  confiance  dans  vos  befoins.  Souvenez--vous ,  que  fon  fang 
»)  coule  dans  vos  veines ,  &  que  l'efprit  de  foi ,  qui  l'a  fandifié  ,  doit  être 
3>  la  vie  de  votre  cœur.  Il  vous  regarde  d\i  haut  du  Ciel ,  où  il  prie  pour 
»  vous ,  &  où  il  veut  que  vous  régniez  un  jour  en  Dieu  avec  lui.  UnilTez; 
p  donc  votre  cœur  au  uen.    Conferva,  fili  mi ,  prœcepta  patris  tuL  ** 

Autant  affeâionné  au  bonheur  du  genre-humain  en  général  ^ .  qu'à  celui 
de  fa  propre  nation  en  particulier;  &  autant  ennemi  de  la  violence  &  de 
la  periecution ,  qu'ami  fincere  de  la  juftice  &c  de  l'équité;  voici  les  fages  & 
judicieux  confeils,  que  notre  illuHre  Prélat,  donna  au  Chevalier  de  Saint* 
George,  lorfqu'il  fut  le  voir  à  Cambrai  en  1709  ou  10. 

s>  Sur  toutes  chofes ,  ne  forcez  jamais  vos  fujets  à  changer  leur  religion. 
u  Nulle  puilTance  humaine  ne  peut  forcer  le  retranchement  impénétrable 
»  de  la  liberté  du  cœur.  La  force  ne  peut  jamais  perfuader  les  hommes: 
»  elle  ne  &it  que  des  hypocrites.  Quand  les  Rois  fe  mêlent  de  religion , 
»  au-lieu  de  la  protéger ,  ils  la  mettent  en  ièrvitude.  Accordez  à  tous  ^ 
»  la  tolérance  civile  :  non  ,  en  approuvant  tout ,  comme  indifférent  ;  mais  ^ 
m  en  fouffrant ,  avec  patience ,  tout  ce  que  Dieu  fouffre^  &  en  tâchant  do 
B  ramener  les  hommes  par  une  doucç  perfuafion.  « 

»  Confidérez  attentivement  quels  font  les  avantages  que  vous  pouvez  tirer 
»  de  la  forme  du  gouvernement  de  votre  pays ,  &  des  égards  que  vous 
»  devez  avoir  pour  votre  Sénat.  Ce  tribunal  ne  peut  rien  fans  vous.  N'étes- 
D  vous  pas  affez  puiffant?  Vous  ne  pouvez  rien  fans  lui.  N*étes-vous  pas 
»  heureux  d'être  libre  pour  faire  tout  le  bien  que  vous  voudriez  ,  &  d'à- 
n  voir  les  mains  liées  quand  vous  voudriez  faire  du  mal  ?  Tout  Prince  fage 
m  doit  fouhaiter  de  n'être  que  l'exécuteur  des  loix,  &  d'avoir  un  Confeil 
»  fûprême,  qui  modère  fon  autorité.  L'autorité  paternelle  efl  le  premier 
9  modèle  des  gouvernemens.  Tout  bon  père  doit  agir  de  concert  avec  fe$ 
9  enfans,  les  plus  fages,  &  les  plus  expérimentés,  a 

Le  Tclcmaqiic ,  oii  Vutilc  fe  trouve  u  induftrieufement  &  fi  fagement 
enchaffé  parmi  Vagrcahle ,  efl  tout  rempli  de  femblables  confeils ,  qu'il 
feroit  extrêmement  à  fouhaiter  pour  le  bonheur  du  genre-humain ,  que  les 
Souverains  de  tous  les  Etats  vouluffeat  bien  écouter  &  fuivre ,  mais  qu'il 
feroit  tout-à-fait  fuperflu  de  tranfcrire  ici ,  vu  que  cet  excellent  ouvrage  fe 
rencontre  aâuellement  par-tout  |  &  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 
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bliques ,  ies  particuliers  qui  ont  été  bannis  pour  avoir  cofîfeUl^  des  cho(es 
qui  avoienc  mal  réuffî.  Autrefois  quelques  Citoyens  Romains  confeilierent 
qu'on  tirât  un  des  Confuls  d'entre  le  menu-peuple  ,    &  il  arriva   que  le 

Eremier  de  cet  ordre ,  qui  alla  contre  les  ennemis  de  la  République ,  fut 
artu;  ce  qui  n'auroit  pas  manqué  d'être  dangereux  à  ceux  qui  avoienc 
donné  cet  avis,  fileur  parti  n'eût  prévalu. 

Ceux  qui  confeillem  les  Princes ,  ou  les  Républiques ,  marchent  entre, 
deux  précipices  :  car ,  s'ib  ne  donnent  pas  les  avis  qu'ils  croient  utiles  au 
bien  de  l'Etat ,  dont  ils  font  les  fujets ,  ils  trahifTent  leur  confcience  i  &^ 
s'ils  les  donnent  y  ils  s'expofent  à  perdre  le  bien  &  la  vie,  parce  que  tout 
les  hommes  font  dans  l'aveuglement  de  ne  vouloir  jamais  juger  des  chofea 
que  par  l'événement. 

C'eft  ce  qui  m'a  engagé  à  examiner  comment  l'on  pourroit  éviter  le 
danger  de  périr ,  ou  la  honte  de  ne  pas  faire  fon  devoir  ;  &  je  n'en  ai 
point  trouvé  d'autre  moyen ,  que  celui  d'ufer  de  beaucoup  de  modération 
dans  les  Confeils  qu'on  donne  yen  ne  fe  chargeant  d'aucun  comme  de  foi| 
af&ire ,  mais  en  le  propofant  comme  une  opinion  qu'on  peut  foutenir  mo« 
deftement ,  &  fans  chaleur  ;  enforte  que ,  fi  un  Souverain  y  entre ,  ce  foie 
volontairement ,  &  qu'il  ne  femble  pomt  qu'il  y  foit  entraîné  par  vos  em- 
preflemens.  Lorfqu'on  en  ufe  de  la  forte ,  un  Prince  ne  peut  pas  fe  plain- 
dre ,  parce  qu'il  ne  s'eft  rien  fait  qui  fût  contre  le  fentiment  général ,  les 
confeillers  ne  courant  de  rifcue ,  que  lorfqu'ils  ont  trouvé  beaucoup  de 
contredifans  dans  les  avis  qu'ils  ont  donnés  ;  car ,  ils  ont  tous  ces  gens-  là 
à  dos ,  lorfque  la  chofe ,  qu'on  a  propofée ,  a  eu  une  fuite  malheureufe  : 
&  fi ,  dans  ce  cas ,  l'on  n'acquiert  pas  la  gloire  qui  fuit  l'heureux  fuccès 
d'une  affaire ,  qu'on  a  confeillée  contre  le  fentiment  de  bien  des  gens ,  il 
en  revient ,  d'autre  côté ,  deux  avantages.  Le  premier,  c'eft  que  vous  ne 
courez  aucun  rifque.  Le  fécond ,  c'eft  que,  quand  vous  confeillez  une  chofe 
avec  modeftie ,  &  qu'elle  eft  rejettée  par  la  contradiâion  de  ceux  qui 
donnent  un  avis  contraire ,  &  dont  on  le  trouve  mal ,  alors  vous  avez  ua 
grand  fujet  de  triomphe.  Et  quoiqu'il  foit  difficile  de  goûter  avec  plaifir 
la  gloire  qui  nous  revient  des  maux  que  notre  patrie  fouffre ,  c'eft  pour- 
tant une  chofe  qui  peut  fervir  de  confolation  à  un  honnéte*homme ,  que 
d'avoir  donné  des  avis  pour  les  éviter. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puifte  doimer  un  meilleur  avis  aux  gens  dans  cette, 
forte  d'affaires  \  car ,  il  feroit  mal  de  leur  confeiller  de  fe  taire ,  puifqu'ils 
fe  rendroient  par-là  inutiles  à  leurs  Souverains ,  outre  qu'ils  n'en  feroienc 
pas  moins  expofés  à  de  grands  dangers ,  puifqu'en  peu  de  temps  ils  fe 
rendroient  fuipeâs  ;  &  peut-être  leur  arriveroit-il  ce  oui  eft  arrivé  à  un 
des  amis  de  Perfés ,  Roi  de  Macé4oine  ^  qui ,  ayant  .été  battu  par  Paul 
Emile,  prit  la  fuite  avec  un  petit  nombre  d'amis  :  &  comme  ils  réflé-- 
chiffoient  fur  ce  qui  s'étoit  paflë  ,  l'un  d'eux  fit  remarquer  à  ce  Prince* 
plufieurs  ^utes  qu'il  avoit  £tites  |  &:  qui  étoient  caufe  de  fa  ruine  ;  &  Per«i* 
Tome  XIU.  Pppp 
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fàs,  fe  tournant  de  ton  côté,  lui  dit,  traître,  devols-tu  attendre  jtifqu'à 
préjent,  que  le  mal  ejf  fait ^  à  m*ca  avertir?  Et  là-defTus  il  le  tua  de  fa 
propre  main.  Ainfi,  ce  malheureux  porta  la  peine  d'avoir  gardé  le  filcnce 
dans  le  temps  qu'il  falloit  parler,  &  d'avoir  parlé  dans  celui  qu'il  devoii- 
fe  taire. 


CONSEIL,    AVOCAT. 

_|  L  efl  d'ufage  que  les  Avocats,  dans  leurs  confultaiions  par  ëcrit,  fe  .qua- 
lifient eux-mêmes  de  Confeil  ^  la  confulcation  commence  ordinairement  par 
ces  mots ,  le  Confeil  foi/J/igné,  &c  f^"  "^  doit  pas  confondre  un  Avocat 
coofultant  avec  un  Avocat  au  Coni.  t  Avocat  qui  donne  une  con- 

fultalion  eft  Avocat  coofultant  en  iriîe,  &[    y  prend    le   titre    de 

Confeil  ;  au  lieu  que  par  le  terme  it   au  Confeil ,  on  ne  doit  en- 

tendre que  ceux  des  Avocats  qui  fc  s  d'un  office  d'Avocat  es  Coa- 

feils  du  Souverain ,  en  vertu  duqui  xnt  feuls  occuper  dans  les  af- 

faires contentîeufes  qui  font  poriëc  nfeils  du  Prince. 

La  Jullicc  nomme  aulTi  quelqui  Avocat  pour  Confeil  à  diverfea 

forces  de  perfbnnes  :  favoîr ,    i°.  i\  lératie  plaideur,  à  l'effet  qu'il 

ne  puiffe  plus  entreprendre  aucun  ^  ns  l'avis   par  éciit  de  l'Avocat 

qui  lui  eft  nommé  pour  Confeil  ;  a'  ■  homme  interdit  pour  caufe  de 

démence  ou  de   dilfipation ,  auquel  c-  iterdit  ne  peut   rien  faire  fans 

l'avis  de  fon  Confeil  ;  quelquefois  le  un  Confeil  à  quelqu'un  fans 

l'interdire  abfolument;  &  en  ce  t-  i  qui  on  a  donné  ce  Confeil, 

ne  peut  faire  aucun  aâe  entre  vifs  préfefice  &  par  l'avis  de  fon 

Confeil ,  mais  il  n'etl  pas   afTujecti  1er  pour  faire  un  teftament  : 

3".  on  donnoit  anciennement  en  Fraiitc  un  Confeil  à  tous  les  accufés  ; 
mais  l'ordonnance  de  1^70,  lit.  xïv.  article  8.  ordonne  que  les  accufés, 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  feront  tenus  de  répondre  par  leur  bouche 
fans  miniflere  de  Confeil ,  &  qu'on  ne  pourra  leur  en  donner,  même  aprèJ 
la  confrontation,  nonobftant  tous  ufages  contraires,  fi  ce  n'efl  pour  cri- 
me de  péculat,  concnHion ,  banqueroute  frauduleufe,  vol  de  commis  ou 
affociés  en  affaires  de  finances  ou  de  banque,  fauffeté  de  pièces,  fuppofi- 
tion  de  part,  &  autre  crime  où  il  s'agira  de  l'état  des  perfonnes,  ou  ï  Vé- 
gard  defquels  les  juges  pourront  ordonner,  fi  la  matière  le  requiert,  que 
les  accufés  après  Tinrerrogatoire ,  communiqueront  avec  leur  Confeil  ou 
leur  commis. 

Il  efl  auffî  d'ufnge,  quand  le  criminel  eA  pris  en  flagrant  délit  dant' 
l'auditoire,  &  qu'on  lui  fait  fon  procès  fur  le  champ,  de  lui  nommer  un 
Avocat  pour  Confeil  avec  lequel  on  lui  permet  de  conférer  de  ce  qu'il  doit 
dire  pour  fa  défenfe.  On  rapporte  à  ce  fujet ,  qu'un  célèbre  Avocat  plaidant  , 


Préfidenc  ayant  demandé  ce  cju'étoît  devenu  l'accufé^  l'Avi 

gënumcinc  le  Confeil  qu'il  lui  avoir  donné;  &  qu'au  furplr '-^^ 
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ayant  été  nommé  pour  Confeil  à  un  hommft  qui  avoir  commis  un  vol 
dans  l'audience  de  la  grand'chambre ,  il  dir  rour  bas  à  l'accufé ,  que  le  meil- 
leur Confeil  qu'il  pouvoir  lui  donner  étoic  de  fe  fauver  ;  comme  on  fai« 
foir  mauvaise  garde ,  l'accufé  profita  de  l'avis  de  fon  Confeil.  Le  premier 

^Avocat  déclara  in- 
lus  n'étant  point 
chargé  de  l'accufé  ^  il  n^  favoic  ce  qu'il  éroit  devenu;  le  procès  commencé 
en  demeura-Ià. 

Confeil  fe  prend  aufli  quelquefois  pour  opinions  des  Juges  :  par  exemple  ; 
lorfau'ils  opinent  à  diverfes  reprifes ,  cela  s'appelle  le  premier  &  le  fécond 
Confeil;  quand  ils  opinent  en  plufieurs  parties,  on  dit  le  premier,  le  fer 
cond  bureau. 

Droit  de  Confeil  eft  un  émolument  aue  les  Procureurs  ont  droit  d'exiger 
de  leurs  parties  ,  pour  avoir  délibéré  uir  les  défenfes ,  répliques ,   inrerro* 

Î^aroires,  &  autres  procédures  le^  plus  eflTentielles.  Ce  droir  s'emploie  dan# 
a  raxe  des  dépens;  il  efl  différent  du  droir  de  confulration. 


CONSEIL,  Corps  ou  affcmhUt  de  plufieurs  perfonnes  choifies  pout 

délibérer  fur  les  affaires  (Pun  État. 


c 
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E  que  Ton  comprend  ici  fous  le  nom  de  Confeil ,  préfente  l'idée  dci 
corps  ou  affemblées  les  plus  auguftes  :  ils  font,  ou  la  fouveraineté  même, 
ou  adjoints  immédiatement  à  la  fouveraineté.  Entrons  dans  quelques  détails 
dans  une  matière  d'oii  dépend  le  bonheur  des  Etats. 

Toute  efpece  de  Gouvernement  a  befoin  de  corps  de  Confeils  :  le  pen- 

Î)1e  ne  peut  pas  être  toujours  aflemblé ,  &  la  multitude  ne  peut  vaquer  k 
'exécution.  L'ariftocratie,  quoique  pouvant  conlifter  dans  un  Sénat,  doit 
avoir  des  Confeils,  pour  les  détails  &  pour  les  chofes  qui  demandent  du 
fecret  &  de  l'expédition.  11  faudroit  à  un  Monarque  les  yeux  de  la  tête 
d'Argus  y  autant  d'oreilles  &  de  langues  qu'on  en  donne  â  la  Renommée  ^ 
s'il  vouloit  conduire  un  grand  Royaume  fans  Confeil.  L'ancienne  mytho^ 
logie  faifoit  fentir  la  néceflîté  des  Confeils ,  en  plaçant  toujours  Minerve  aut 
côtés  de  Jupiter. 

Céfar ,  Louis  XI  &  quelques  autres  grands  hommes  que  l'on  pourroic 
citer,  (b  font  rarement  fervis  de  leurs  Confeils  dans  les  aféires  importantes , 
&  ils  ont  exécuté  de  grandes  chofes.  Ils  en  auroient  exécuté  de  plus  graiv 
des ,  ils  auroient  fait  moins  de  fautes ,  s'ils  avoient  confulté  plus  fouveor« 
J'aimerois  autant  dire  que  l'efprit  de  l'homme  n*a  pas  de  bornes,  que 
de  dire   qu'il  n'a  pas  beioin  de  ConfciK  Si  Céfar  n'avoit  pas  écouté  ua 

Pppp  a 


6Si  C  0  N  s  E  I  t .    C  O  R  P  s. 

amour-propre  mal  réglé,  il  auroit  évité  une  fin  tragique  i  i!  n*auroît  pas 
ambitionné  le  titre  de  Rot ,  lorfqu'il  en  avoii  la  puifTance  :  il  n'auroii 
pas  méprife  le  Sénat  ouvertement ,  au  point  de  ne  pas  fe  lever  en  fa 
préfence. 

C'eft  à  ce  mépris  affeflé  que  le  grand  nombre  des  hiftorîens  attribue  f» 
mort.  Cette  faute  avoit  déjà  été  funefte  au  premier  &  au  dernier  des  Rois 
de  Rome.  Le  fondateur  difparut  pour  être  mis  au  rang  des  Dieux ,  parce 
qu'il  commençoit  à  ne  plus  confulter  le  Sénat  :  Tarquin  a'auroit  pas  été  chaf- 
lé,  s'il  n'avoir  pas  voulu  le  détruire. 

Louis  XI,  fe  repentit  de  la  confiance  qu^il  avoit  eue  dans  fes  propres  lit-* 
mieres  :  il  avoua  à  fes  confidens  que  cette  fjute  l'avoit  mis  plus  d'une 
fois  fur  le  bord  du  précipice.  Cette  perfuafion  le  détermina  à  faire  élever 
fon  fils  dans  une  profonde  ignorance,  pour  l'obliger,  difoii-il ,  à  prendre 
des  Confeils. 

Ce  n'étoit  pas  fe  corriger  lui-même  :  c'étoit  continuer  à  fe  mal  con- 
duire. Un  Souverain  qui  fait  faire  ulage  des  connoiiïances  acquifes  ,  fait 
mieux  qu'un  autre  qu'il  a  befoin  de  Confeil.  Le  défaut  de  favoir  n'exclut 
pas  la  préfomption  ^  elle  efl  dans  l'efprit  &  dans  le  cœur.  Du  moins  lorf^ 
qu'elle  eft  jointe  à  de  l'acquis,  elle  eft  moins  aveugle  que  celle  qui  eft 
nourrie  dans  les  ténèbres. 

Plus  un  Prince  a  d'éducation,  plus  on  doit  efpérer  de  Con  Gouvernement. 
Néron  &  Trajan  font  cependant  des  exemples  contraires  à  cette  maxime. 
Néron  éroit  favant  pour  un  Prince  ;  Trajan  ne  connoiflbit  que  l'an  mili- 
taire. Ce  font  des  exceptions  à  la  règle  :  les  caractères  entièrement  décidés 
percent  toujours. 

En  général  celui  qui  néglige  les  Confeils,  fera  plutôt  regardé  comme 
orgueilleux  que  comme  fage.  Quelques  efprits  font  capables  de  donner  des 
Confeils;  d'autres  favent  les  écouter,  même  les  choifir  :  malheur  à  l'E- 
tat qui  fera  dirigé  par  celui  qui  ne  fait  ni  les  donner,  ni  les  prendre ï 
c'efl  la  claffe  des  hommes  la  plus  ordinaire. 

Crom^el  n^eut  point  de  Confeils;  fes  projets  étoieot  d'une  nature  à  ne 
pouvoir  être  communiqués.  Quels  font  les  fiecles  qui  produifent  des  génies 
comparables  pour  leur  étendue  à  celui  de  Cromwel  ? 

La  fonâion  ordinaire  des  Confeils  eft  de  dîfcutev  &  de  dïgiîrer  les  ma- 
tières, de  les  expofer  à  la   puiffance    fouveraine  &  lui  propofer  des  avis. 
C'eft  des  Confeils  que  dépendent  la  fortune  des  Etats,  la  gloire  des  Prin- ■ 
ces ,'  le  bonheur  des  peuples  -y  &  tes  qualités  du  Confeil  dépeodem  de  celle 
du  Souverain. 

II  eft  aufli  difficile  que  ceux  qui  compofent  le  Confeil  d'un  Prince  foî- 
ble  ,  inattentif  ou  déréglé  fe  dirigent  vers  le  bien ,  qu'il  eft  rare  à  l'homme 
livré  à  fui-méme  d'abandonner  la  route  des  pafïîons  pour  fuivre  celle  de 
la  veitu.  Si  le  Prince  n'impofe  pas  par  (on  caraélere  propre;  l'ambition, 
U  jaloufîe,  les  inimitiés,  les  intérêts  privés  diviferoDt   le  Confeil  &   le 
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feront  méprifen  Que  le  Souverain  fe  mette  au-defTus  de  IVquité^  ou  que 
Taimant,  il  en  laifle  négliger  i'obfervation ,  par  défaut  de  fermeté  ou  d'ap« 
plication  \  les  chofes  font  égales. 

En  conféquence  de  ce  principe  y  il  eft  de  la  dernière  importance  qu'un 
Roi,  qui  veut  Tétre,  afTifte  fouvent  aux  délibérations  de  les  Confeils.  Il 
trouvera  toujours  l'avantage  d'y  étudier  les  caraâeres  :  il  eft  bon  même 
que  l'on  ignore  s'il  en  eft  abfent  lorfqu'on  ne  l'y  voit  pas.  L'appartemeàc 
du  Sultan  e.ft  terminé  par  une  tribune  qui  domine  fur  le  divan. 

Il  eft  naturel  que  dans  la  République  on  trouve  un  meilleur  Confeil  que 
dans  la  Monarchie.  Les  intérêts  publics  &  particuliers  n'y  font  pas  féparés, 
l'avantage  principal  du  Sénateur  eft  l'avantage  de  l'Etat. 

Un  homme  appelle  au  Confeil  des  Rois ,  pourra  fe  faire  dés  ce  moment 
des  intérêts  féparés  de  ceux  de  la  nation  ;  il  peut  oublier  qu'il  eft  citoyen. 
Ce  ne  fera  pas  fouvent  pour  être  occupé  de  la  gloire  de  fon  maître , 
mais  pour  ne  fonger  qu'a  conferver  ce  qu'il  a  de  raveur  &  l'accroître. 

Il  peut  dans  cette  vue  étudier  les  goûts  du  Prince  pour  s'y  prêter , 
chercher  à  lui  en  donner,  s'il  n'en  a  pas;  l'amufer  de  frivolités,  pour 
le  détourner  des  foins  du  Gouvernement  ;  en  un  mot  s'occuper  à  le  perdre. 

C'eft  fa  propre  grandeur  qui  le  touche,  lorfqu'il  travaille  pour  la  gran- 
deur abufive  du  Souverain.  L'autorité  Royale  élevé  aflez  au-deftus  du  refte 
des  hommes  pour  fatisfaire  l'ambition  d'un  mortel }  les  Rois  n'ont  pas  be<* 
foin  de  l'étendre  pour  être  très-grands.  Il  en  eft  même  peu  qui  voudroient 
fe  fatiguer  à  l'augmenter ,  (i  un  mauvais  Confeil  ne  cherchoit  à  les  flat- 
ter ,  )i  les  féduire  pour  s'infmuer  &  fe  faire  valoir. 

Il  eft  difficile  que  ce  Confeil  ne  fente  pas  que  le  Prince  a  affez  de  la 
grandeur  qui  lui  eft  propre;  c'eft  pour  lui-même  qu'il  agit.  Le  maître  eft 
fatisfait  d'être  Roi ,  le  Miniftre  veut  être  defpote. 

On  a  trouvé  des  hommes  qui  ont  perdu  de  vue  leurs  enftns,  leurs  pro- 
ches ,  leur  patrie  pour  un  éclat  préfent  qui  les  éblouit  &  qui  n'a  peut-être 
que  des  heures  à  durer. 

Les  Confeils  doivent  être  ou  très-nombreux,  ou  très-bornés.  La  qualité 
de  l'Etat,  plutôt  que  la  nature  des  afikires  qui  les  occupent,  doit. déter- 
miner l'un  ou  l'autre.  Dans  l'ariflocratie ,  le  Sénat  fouverain  doit  êtrecom- 
pofé  de  toute  la  Souveraineté  ;  &  la  Souveraineté  doit  être  nombreufe.  Elle 
aura  plus  de  force  pour  fe  foutenir  elle-même  ;  &  plus  elle  fera  répandue ^ 
moins  elle  aura  de  poids  pour  accabler  le  peuple  :  tout  en  fera  mieux  des 
deux  côtés. 

La  démocratie  doit  auffî  confier  fon  atnorité  à  un  Sénat  compofé  de  beau- 
coup de  têtes.  Il  approchera  davantage  de  la  nature  de  la  République.  On 
pourroit,  pour  augmenter  le  nombre  &  lui  donner  plus  de  reflemblance 
avec  le  peuple ,  donner  l'entrée  au  Sénat  à  pluiieurs  citoyens  qui  auroienc 
le  droit  d'opiner,  mais  qui,  pour  éviter  la  confution,  ne  feroient  pas  du 
nombre  des  délibérans. 
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Ce  moyen  fourniroit  des  fujets  propres  aux  af^îres  :  i!  formcroit  une 
dcole  d'où  réfulteroient  daos  la  fuite  de  grandes  utilités  j  il  intërefleroic  plus 
de  fujets  à  U  République^  il  difperferoit  les  honneurs  fur  un  plus  grand 
nombre  de  têtes  :  ils  en  font  moindres,  par  conféquent  moins  à  craindre; 
c'eft  une  obfervation  convenable  au  gouvernement  Républicain. 

La  Monarchie  ne  demande  pas  d'aulïï  grands  Conleils  ;  il  ne  faut  pai 
que  le  Monarque  qui  décide ,  fe  trouve  embarratTé  par  la  multitude  de» 
avis,  ni  que  leur  longueur  occupe  tout  fon  temps.  Il  convient  mieux  à 
cet  Etat  d'avoir  un  plus  grand  nombre  de  Confeils,  un  pour  chaque  lu* 
ture  d'affaires,  &  que  chacun  foit  moins  nombreux. 

Les  Confeils,  compofés  de  beaucoup  de  perfoones,  ont  toujours  fatigorf 
les  Princes;  ils  ont  cherché  les  moyens  les  plus  honnêtes  pour  s'en  dé- 
barrafîer.  Tibère  amufa  le  Sénat  en  lui  renvoyant  le  Jugement  des  affaires 
confidérables  des  particuliers.  Néron  ordonna  qu'à  l'avenir  il  connoîtroic 
des  appels  qui  fe  portoient  atiparav  devant  l'Empereur;  c'eft  ainfi  qu'on 
lui  fit  oublier  peu  \  peu  la  conno  :s  affaires  de  r£tar.  Ce  ne  font 

point  ces  traits  qui  ont  rendu  ces  odieux  à  la  poftéritë. 

Outre  les  Confeils  généraux  ou  ;s  Républiques,  qui  peuvent  fa 

divifei*   par  pelotons  pour  le  détu.  xamen,  il    e(l  néceflaire   qu'ua 

plus  petir  nombre  &  plus  capable  for        Confeil  étroit  ou  privé  où  l'on 

traite  les  affaires  qui  demandent  le  f'  où  fe   prennent  les  réfolutîoiu 

qui,  étant  éventées,  ne  pourroîent  ter. 

Tel  étoit  \  Athènes  le  fameux  l  ;  il  étoit  le  centre  de  la  Poli- 

tique Athénienne.  Fériclès  voulant  lui  feul  le  gouvernement,  en- 

gagea  le  peuple  à   6ter  fa  confiât  Confeil.  Il  efl  aufTi  facile  dans 

la  démocratie  de  perfuader  i  la  ce  qui  tend   à  fa  ruine,  que 

ce  qui  fait  fon  avantage  :  Féric  la  gloire  ni  U  liberté  d'Alhe- 

jies  ne  furvécurent  pas  long-temp  page. 

Les  Romains  n'ont  jamais  eu  dt  .  i^^nfeils-Privés  ;  mais  quelles  Ré- 
publiques ont  pu  fe  vanter  d'avoir  des  Sénateurs  comme  les  Romains, 
jufqu'à  la  prife  de  Carthage  ?  Le  fecret  étoJl  plus  afltiré  entre  quatre  cents 
perfonnes  qu'il  ne  l'eft  aujourd'hui  entre  cinq  ou  fix.  L'amour  de  la  pa- 
trie, porté  au  dernier  période,  iofpiroil  les  grands  fentimens. 

L'office  des  Cenfeurs  contribuoit  encore  à  l'exaâe  difcïgline  du  Sénat: 
la  faute  la  plus  légère,  fi  elle  pouvoir  tourner  quoiqu'indircâernent  au 
préjudice  de  l'Etat,  étoit  punie  par  la  radiation  du  nom  de  celui  qui  l'a- 
voit  commife.  Cène  excellente  infiitution  tourna  dans  la  fuite  en  abus. 

La  raifon  St  l'expérience  autorifeot  les  Confeils  fecrets.  Il  n'efl  poîoc 
«ujourd'hui  de  République  qui  n'en  ait  établis  :  ils  font  devenus  indïf- 
penfables.  Le  commerce  rendu  plus  Himilier,  la  facilité  introduite  de  par- 
courir la  terre  avec  plus  de  commodités  &  de  vîteflè ,  &  la  ^cilité  de 
COQverfer,  pour  ainfi  dire,  à  deux  cents  lieues  de  diftance  par  des  corref^ 
pondaoces  régulières ,  rendent  l'obfervation  du  fecret  plus  difficile  qu'au- 


CONSEIL,    CORPS.  (ji 

trefols.  II  fe  divulgueroit  plus  aifément  ^  fans  que  Ton  dût  eo  conclure  une 
plus  grande  légèreté  chez  lés  hommes.  Quand  on  auroit  voulu  apprendre 
a  Carthage  ce  qui  fe  paflbic  à  Rome ,  il  eût  été  difficile  d^  parvenir  ea 
efTéz  peu  de  temps  pour  rendre  un  projet  inutile. 

Ciceron  appelle  très-bien  le  Sénat ,  Tame  y  la  raifon ,  Tintellisence  des 
Républiques.  Les  forces  militaires  ni  les  tréfors  ne  feront  rien ,  fi  ron  man- 
oûe  d^un  bon  Confeit.  C'eft  ï)arius  qui  va  livrer  fcs  armes ,  fe$  richefTes, 
U>n  empire  à  Alexandre ,  en  négligeant  Pavis  de  Memnon. 

Les  grandes  aâions  font  la  fuite  d^un  fage  Confeil  :  il  &ut  le  compofer 
avec  toutes  les  précautions  imaginables.  Sa  fbiblefle  donnera  du  mépris, 
fa  dureté  de  la  crainte  ;  fon  orgueil  infpirera  de  la  haine  i  le  vrai  mérite 
pourra  feul  faire  naître  le  refpea. 

Il  importe  dans  tous  les  Etats ,& fur-tout  dans  les  monarchies,  que  les 
peuples  conçoivent  une  haute  opinion  de  la  capacité  des  Confeils.  Les  Mo«* 
narques  doivent  l'imprimer  par  leur  attention  dans  le  choix,  &  par  leur 
faciliré  à  fe  corriger  lorfqu^ils  s^y  font  mépris  :  leur  autorité,  leur  fureté 
le  demandent.  La  réputation  des  Souverains ,  au-dedans ,  au*dehors  &  dans 
Thidoire ,  nVft  fou  vent  que  la  réputation  de  leurs  Confeillers,  fi  le  Souve« 
raio  daigne  les  écouter  Se  en  fuivre  les  Confeils. 


A 


Qualités  convenables  pour  ùre  admis  aux  Confeils. 


^Vant  que  de  pafler  aux  qualités  naturelles  &  acquifes»  propres  pour 

entrer  dans  les  Confeils ,  il  faut  faire  attention  à  des  caufes  indépendantes 
du  mérite  perfonnel  qui  doivent  en  exclure. 

Celui  qui  a  des^propriétés  de  fonds  dans  Tétendue  d^une  domination 
étrangère  ;  celui  qui  y  a  contraâé  des  alliances  ;  qui  y  auroit  des  liaifons 
avec  un  autre  Prince  ;  qui  par  des  rapports  même  éloignés  pourroit  lui 
devoir  quelque  chofe  de  plus  que  le  refpeâ  que  Ton  doit  a  tous  ,  doit 
être  banni  des  Confeils.  Mettre  cette  vérité  en  queftion ,  ce  feroit  deman- 
der fi  rattachement  du  Minifire  de  PEtat  ne  peut  pas  être  trop  pur  & 
trop  vif. 

Il  fuit  naturellement  de  cette  maxime  politique  qu'un  étranger  ne  doit, 
que  dans  des  cas  finguliers,  être  placé  dans  les  Confeils;  il  y  a  du  dan- 
ger ,  &  c^eft  une  injure  feite  aux  naturels  \  il  efl  rare  que  la  nécelfité 
Fexige. 

11  feroit  plus  pardonnable  de  choifir  hors  de  PEtat  un  Capitaine  géné- 
ral. L'art  de  conduire  une  armée,  eft  un  art  particulier;  le  métier  des 
armes  eft  une  profeflion  à  part  ,  dans  laquelle  les  talens  fupérieurs  font 
très-rares ,  &  ne  laiflènt  pas  toujours  la  liberté  du  choix.  On  trouvera  tou« 
jours  dans  une  nation  un  bon  Ambaffadeur,  un  bon  Minidre. 

La  République  de  Venife  toujours  fage  &  qui  fait  conduire  fes  armées 
par  un  Général  étranger,  ne  foufire  point  dans  fon  Sénat  ceux  qui  font  en- 
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gagés  dans  les  Ordres  facrés.  Ils  doivent  à  la  Cour  dr  Rome  une  foumif- 
fion  d'un  caraâete  diftingué  de  celle  du  général  des  peuples;  ils  peuvent 
en  efpérer  des  récompenles  ;  il  leur  ell  permis  d'en  recevoir  des  grâces. 
L'ignorance  antique  força  les  Etais  à  fe  fervir  du  Clergé  dans  les  affiires 
civiles  &  politiques.  Cette  nécetTité  n'eft  plus.  On  penfe  i  Venife  que  c'eft 
faire  tort  à  l'Eccldliaflique ,  lorfqu'on  l'enlevé  aux  fondions  de  fon  état, 
pour  le  rappeller  au  fiecle  qu'il  doit  quitter,  &  on  croiroit  blefîer  en  mê- 
me teriips  la  Politique. 

Les  Confeils  doivent  être  cotnpofés  de  perfonnes  d'un  âge  mûr.  De  tout 
les  temps  les  anciens  du  peuple  ont  attiré  le  refpeft  &  la  vénéraiion,  Lorf- 
qu'on  veut  parler  des  fages,  des  prudens ,  l'on  ne  voit  par-tout  que  le 
terme  de  Scniores.  Lorfque  les  Hébreux  voulurent  établir  un  Confeil ,  le 
Prophète  leur  dit  :  „  Affemblez  fnîvanrp  ;îî  dix  des  anciens,  gens  fages  & 
«  craignant  Dieu.  « 

A  Athènes,  le  Héraut  appelloî!  yens  au-defTus  de  cinquante  ans, 

pour  opiner  les  premiers  :  il  étoi  re  de  préfenter  des  avis  raifon- 

nés  &  réfléchis  ù  un  peuple  évapi 

Si  les  Confeillers  étoient  jeunes.  e  des  jeunes  croiroit  valoir  au- 

tant que  ceux  qui  le  compofent,  :ns  croiroient  valoir  mieux. 

L'expérience  ajoute  aux  !umierc^  u,  Iles  i  elle  cft  une  fuite  de  l'âge. 
L'homme  de  génie  verra  mieux  à  iq  ans,  qu'un  autre  dans  un  âge 

plus  avancé;  mais  il  verra  mieux  ^    ■     liute  ans  &  avec  plus  de  réflexion. 
11  fe  perfectionnera  encore  jufqu'à  :  il  ne  verra  plus  au  travers  du 

voile  des  padlons. 

On  demandoit  à  Rome  que  le  S<  eût  exercé  les  charges  publiques. 

L'Édilité,  la  Quefture  étoient  des  i  lar  lefquels  il  étoit  nécelTaire  de 

pafler  pour  monter  au  Sénat.  1  ait  l'expérience ,  &  le  peuple  ne 

voyoit  adeoir  parmi  les  Sénaicm;       i.       jx  que  fes  fuflîages  avoient  déjà 
élevés  aux  chaires   curules. 

Solon  ,  pour  remplir  deux  objets  ,  avoit  fait  flaruer  que  perfonne  ne  pour- 
roit  être  élu  Aréopagîte,  qu'il  n'eût  rempli  les  poftes  les  plus  imponans» 
les  plus  délicats,  (ans  enuyer  aucun  reproche.  On  peut  alors,  outre  la 
capacité,  compter  fur  la  probité  &  le  déflntéreflement,  qualités  eflemiel- 
les.  Lorfqu'on  n'a  pas  chancelé  dans  les  occaflons ,  le  caraâere  eft  décidé^ 
il  eft  connu ,  du  moins  autant  que  les  hommes  peuvent  fe  flatter  de  le 
connoltre. 

On  n'accordoii  pas  les  furvivances  des  places  d'Aréopagite. 
On  ne  doit  point  choifir  les  membres    des  Confeils  parmi  les  indïgenf. 
Lorfqu'un  fujet  fait  parohre  des  talens  &  un  mérite   fupérîeur  dont  l'em- 
ploi efl  un  avantage  pour  le  public,  il  faut  commencer  par  établir  fa  for- 
lune,  enfuite  le  placer  dans  les  Confeils, 

L'énumération  des  qualités  perfonnelles  déllrables  dans  ceux  auxquels  le 
fort  des  hommes  eit  conhé ,  feroit  infinie.  Il  n'en  efi  aucune  des  bonnef 

qu'ils 
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qu^ih  ne  duATent    avoir  ;  aucune  des  mauvaifes  dont  on  ne  les  voulût' 
exempts  :  mais  exiger  cette  perfeâion»  ce  feroit  donner  dans  le  ridicule 
de  la  République  de  Platon. 

'  Il  faut  cependant  des  qualités  diftinguées  &  dans  le  cœur  &  dans  Pef* 
prit  ;  que  Tamour  du  bien  fafle  leur  principal  objet  ;  aue  cet  amour  (bit 
afTez  fort  pour  marcher  avant  Tamitié ,  la  haine  &  l'intérêt  perlbnnel  ;  que 
du  moins  il  fafle  taire  ces  fentimens,  lorfque  leurs  mouvemens  font  déré^ 
glés  :  c'eft  l'eflentiel  des  qualités  ^u  cœur. 

Uécueil  le  plus  fatal  des  Confeils  du  Monarque  eft  le  défir  défordonné 
de  lui  plaire ,  que  Ton  confond  avec  le  défir  de  lui  être  utile.  Un  Prince 
n'a  pas  befoin  d'un  Confeil  pour  faire  ce  qui  lui  plaît  ;  il  en  a  befoia 
pour  lui  confeiller  ce  qui  doit  le  conduire  à  fa  véritable  gloire ,  à  fon  fo« 
lide  bonheur.  Si  le  Confeil  (onge  à  (a  propre  fortune ,  de  ce  point  de  vue 

{partiront  la  complaifance  dans  l'approbation  ^  &  la  flatterie  poufl^ée  jufqu'à 
a  baffe  adulation. 

»  J'ai  vu ,  difoit  Sallufle ,  que  les  Empires  ont  profpéré  ,  qu'ils  ont  eu 
»  d'heureux  fuccès»  tandis  que  la  vérité  a  dominé  dans  les  Confeils;  auffî* 
»  tôt  que  la  crainte  ou  le  défir  de  fe  rendre  agréables  les  a  corromous,' 
»  j'ai  vu  arriver  leur  décadence.  ^^  L'amour  du  bien  ne  fait  pas  déguifer  la' 
vérité  ;  s'il  étoit  gravé  dans  les  cœurs ,  il  confèrveroit  le  Prince  ^  le  peuple 
&  le  Confeil. 

Celui  qui  confeille  l'avantage  apparent  du  Monarque  au  préjudice  des 
peuples  ^  le  fait  illufion ,  s'il  croit  aimer  le  Monarque  ;  il  n'aime  que  lui* 
même  :  on  ne  peut  véritablement  aimer  le  Prince ,  fans  aimer  fon  État. 

L'amour  propre  &  l'obflination  font  des  défauts  effentiels  à  celui  que 
l'on  appelleroit  dans  les  Confeils»  L'amour  du  vrai  modère  le  premier  & 
bannit  le  fécond.  L'attachement  à  la  patrie  fait  que  l'on  fe  dépouille  de 
fes  propres  fentimens  ^  pour  n'avoir  que  fes  intérêts  devant  les  yeux.  Le 
Lacédémonien  qui  avoit  le  plus  fortement  combattu  une  opinion  dans  le 
Sénat  y  la  défèndoic  avec  opiniâtreté  en  public  ,  lorfque  le  Sénat  l'avoir 
adoptée. 

Outre  les  qualités  du  cœur ,  les  Confeils  veulent  de  la  capacité  &  des 
lumières  :  le  gouvernement  intérieur  ne  tes  exige  pas  auffî  vafles  que  la 
politique  du  dehors ,  &  demande  plus  de  deuil.  En  fl[énéral  ^  le  jugement 
droit  oc  jufle  efl  préférable  au  brillant  de  l'efprit  \  la  folidité  du  raifonne* 
nient  à  l'éloquence.  Il  faut  difcemer  le  vrai ,  il  &ut  convaincre ,  il  ne  £iut 
pas  féduire. 

Les  grands  génies  font  néceffaires  pour  faire  les  loix;  ils  font  à  craindre 
lorfqu'elles  font  faites.  La  providence  fiivorife  les  États  auxquels  elle  les 
donne  dans  les  temps  de  crife;  elle  les  deflèrt^  lorfqu'elle  les  envoie  dans 
les  temps  ordinaires.  Un  grand  génie  ne  s'arrête  pas  à  perfeâionner  ;  il 
change ,  il  bouleverfe  ^  il  veut  créer. 

Autant  que  l'efprit  ferme  eft  défirable  dans  les  Confeils ,  autant  l'efprit 
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hardi,  entreprenant  y  efl  dangereux.  On  ne  doit  rien  donner  au  halkrd  dans 
lés  af^ires  d'État,  que  loift^u'U  faut  un  hafard  pour  le  fauver.  Les  anciens 
avoient  banot  la  fortune  du  Confeil  des  Dieux. 

Pouvoirs  des   Confeils  &  de  leurs  fonctions. 

J_iEs  pouvoirs  &  les  fondions  des  Confeils  font  différentes,  félon  les 
diffërentes  fortes  de  conftitucions.  £q  général ,  comme  Confeils ,  ils  n'ont 
aucun  pouvoir,  bi.  leurs  fonfïions  font  uniquement  de  débrouiller  les  diffi- 
cultés ,  d'expofer  tes  quedions  &  les  différens  avis  dont  ils  les  croient  fuf- 
ceptibles.  Mais  ,  dans  les  Républiques  fur-tout ,  il  faut  que  le  Sénat  ou 
Confeil  ait  quelque  pouvoir  de  déterminer  fans  communiquer  à  la  fbuve- 
raineté  :  ces  pouvoirs  de  détail  doivent  être  plus  étendus  ,  fi  ta  fouvcrai- 
neté  cft  nombreufeî  plus  refferrés,  fi  elle  peut  s'afïémbler  facilement.  On 
peut  juger  combien  ils  doivent  être  limités  dans  la  Monarchie. 

Le  Sénat  Romain  dîfpofoit  des  finances;  ordonnoit  de  la  religion;  dé- 
cernoit  les  trîompties;  nommoit  des  Lieutenans  aux  Gouverneurs  des  Pro- 
vinces ;  entendoit  &  congédïoit  tes  Ambaflfadeurs.  Un  peuple  ne  peut  guère 
exercer  fa  fouveraineté  que  par  commiflîon  ;  mais  les  décrets  du  Sénat  fur 
ces  affaires  ne  portoient  pas  ce  que  nous  appelions  un  mandement,  un  or- 
dre d'exécuter;  il  expédioîc  pour  le  peuple  ;  tel  efl  le  caraflere  des  pou- 
voirs des  Confeils  ,  lorfqu'ils  en  ont.  Cet  exemple  peut  fufHre  pour  faire 
comprendre  quelle  eft  leur  nature. 

Pour  Ce  repréfenter  plus  clairemenr  compofition  des  fociétés  politi- 
ques, il  faut  difiinguer  les  Sénars  {  Is ,  des  Magiflrats  dont  j'ai  parlé. 
Les  Confeils  s'occupent  des  affaires  :at  \  ils  difpofent  les  réglemeos 
généraux  :  les  Magtfirats  applique  k  &  les  règles  générales  aux  cat 
particuliers,  &  décident  entre  les         vs. 

Ce  ftroic  blâmer  les  Empereurs  tvomaïns ,  fi  on  employoit  les  Confeils 
â  juger  les  affaires  des  particuliers  :  s'ils  ont  ôté  aux  anciens  Sénats  la  con- 
noîliance  des  affaires  d'Etat,  fous  le  prétexte  de  cette  occupation,  il  y  au- 
rait une  contradiâion  choquante  d'en  embarraffer  les  Confeils  d'aujourd'hui. 
Ce  feroit  fans  nécelfité  rcnverfer  un  ordre  établi;  ce  feroit  obliger  les  Con- 
feils de  fufpendre  une  nature  d'affaires,  ou  de  rigler  l'une  &  l'autre  avec 
précipitation.  Plus  l'État  efl  étendu  j  plus  cet  ordre  doit  être  inviolable- 
ment  obfervé. 

Lorfque  le  Souverain  efl  préfent  \t  la  tenue  des  Confeils,  il  entend  la 
difcuffion  &  fe  détermine  ,  non  félon  la  pluralité  des  voîx ,  mats  fuivant  ce 

Î[u'i1  juge  te  meilleur.   Ce  feroit  un  pouvoir  bien  exorbitant  dans  le  Con- 
eil,  fi  le  Prince  devoit  fe  rendre  à  la  pluralité;  le  Confeil  feroit  le  Sou- 
verain :  il  efl  te  flambeau  qui  montre  les  routes  ;  le  Prince  fuit  celle  qu'il 
juge  à  propos. 
Mais  c'efl  dans  ce  moment  que  foa  attention  doit  écre  extrême.  Ce  o'efl 
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qu'après  de  mûres  réflexions  ,  &'  bien  pénétré  dfe  la  datte  dé  fes  lu- 
mières propres ,  qu^il  doit  embrafler  l'avis  qui  n'eft  pas  le  dominant  daob 
le  Confeil. 

Tous  les  hommes  naiflent  avec  des  penchans  qui  les  portent  avec  plut 
ou  moins  de  rapidité  vers  des  objets  qui  les  attirent  ^  fans  que  l'on  puifle 
connoitre  la  caufe  de  cette  (ympathie.  Celui  qui  dans  les  Confeils  ^  longe 
plus  à  Ton  élévation  Qu'au  bien  du  Prince  &  de  l'État  ,  étudie  les  goûts 
du  Souverain  ;  ils  lui  fervent  de  guide  pour  fermer  fes^  avis  :  le  Prince  em« 
braffe ,  fans  le  (avoir ,  une  façon  de  penfer ,  que  (es  goûts  ont  diélée  plu*^ 
tôt  que  la  raifon.  C'eft  un  écueil  difficile  à  éviter  :  s^l  y  échoue  une  rois^ 
il  n'aura  plus  dans  fon  Confeil  les  avis  de  la  vérité  ;  il  n'aura  que  ceux  de 
fon  inclination  :  le  Confeil  eft  inutile. 

Il  y  a  beaucoup  de  prudence  à  fe  défier  de  foi-méme ,  &  à  fuivre  l'a<^ 
vis  général  des  perfonnes  choKies  qui  ferment  le  Confeil  d'un  État.  Cette 
règle ,  que  le  Prince  pourroit  fe  faire  «  fouffriroit  des  exceptions ,  mais  en 
petit  nombre.  Lorfque  le  Souverain  eft  abfent  de  fes  Confeils ,  on  doit  lui 
faire  le  rapport  de  ce  qui  s'y  eft  palfé  ;  &  lorfque  les  avis  ont  été  par* 
tagés  ,  ou  à- peu-près  y  il  feroit  bon  que  le  rapport  en  fôt  fait  par  deux 
Confeillers  d'avis  difFérens. 

Le  Monarque  doit  à  fa  politique,  de  confulter  tous  les  Confeils  fur  lei 
loix  qu^il  doit  donner ,  &  que  les  peuples  ne  l'ignorent  point.  Il  ne  faut 
rien  omettre  de  ce  qui  peut  donner  de  Tedime  pour  les  nouveaux  régler 
mens ,  &  prévenir  en  leur  faveur.  Que  de  lumière  que  la  Monarchie  de^ 
mande  dans  fon  Souverain  ! 

Dans  les  Confeils  des  Républiques,  la  pluralité  décide.  Alors  les  ma** 
nieres  de  propofer ,  la  méthode  d'opiner ,  peuvent  être  fujettes  à  des  di- 
verfîtés  de  quelque  conféquence.  A  Rome ,  les  Confuls  propofoient ,  &  en 
leur  abfence ,  celui  qui  préfidoit  au  Sénat.  Les  Ambafladeurs  &  toutes  les 
perfonnes  qui  vouloient  communiquer  des  demandes  ou  des  plaintes  ,  ne 
pouvoient  s'adreffer  qu'à  celui  qui  étoit  à  la  tête  :  cette  méthode  n'étoit 
pas  bonne.  Le  chef  d'une  compagnie  ne  doit  pas  être  le  maître  de  lui  celer 
les  avis  qu'on  veut  lui  donner ,  ni  les  demandes  que  l'on  veut  lui  faire. 

Qu'il  dépende  d'un  feul  d'expofer  ou  de  taire  ce  qui  intérelfera  le  pti«. 
blic  ,  c^eft  donner  trop  d'influence  dans  le  courant  des  affaires  à  un  feul  : 
le  charger  d'inflruire  ceux  qui  font  prépofés  au  bon  ordre  ,  de  tout  ce 
qu'ils  doivent  favoir;  c'efl  lui  donner  trop  de  travail. 

La  tournure  de  l'expofé  de  Thomme  habile  ,  décide  le  plus  fouvent  de 
la  propofition  admife  ou  échouée  :  fuppofons  que  l'adrefTe  ne  s'en  mêlera 

{>as  ;  ce  feront  la  négligence ,  Toubli ,  la  préoccupation  ,  qui  défigureront 
es  circonflances ,  lesraifons,  le  fait  &  la  queflion.  Il  devient  inutile  de 
former  des  corps  pour  délibérer ,  s'il  eft  dans  la  main  d'un  feul ,  d'inter- 
vertir de  tant  de  manières  le  cours  naturel  des  délibérations.  L'expérience 
de  tout  les  jours  apprend  quel  eft  le  dommage  quVn  relfent  le  bien  publiCé 
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11  nereflequ^une  refTource  pour  fe  fauver  des  pièges  de  la  flatterieî  c'ert 
de  confuUer  quelquefois  les  morts  &  de  les  confronter  avec  les  vivans  : 
Oui,  les  livres  feiiU  ofent  dire  la  vérité;  ces  oracles  muets  font  d'autant 
plus  terribles,  qu'ils  ne  parKnt  qu'au  cœur  &  à  la  raifon.  Ne  foyez  jamai» 
tellement  l'efclave  d'un  Confeil  qu'on  vous  donne ,  que  vous  ne  mettiei 
du  vôtre  dans  les  raifons  ou  les  motifs  qui  vous  détstmitieai  à  le  fuivre. 

Dans  toute  entreprife  il  y  a  trois  chofes  à  faire  ,  la  concevoir,  la  dif- 
cuter ,  &  l'exécuter.  Le  premier  &  le  dernier  articles  doivent  êcre  l'ouvrage 
d'un  feul  homme,  l'examen  &  la  délibération  appartiennent  à  plufieurs. 

La  nuit  donne  Confeil,  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  faut  jamais  délibérer  &  ré- 
foudre  le  même  jour  ,  à  moins  que  l'occafion  ne  laifle  pas  de  loifir. 

Les  Confeils,  foit  celui  de  la  guerre  ou  du  commerce ,  celui  des  finati- 
ces,  ou  des  dépêches,  ne  doivent  être  que  des  commilïïons  perpétuelle», 
touiours  fubordonnées  à  un  Confeil  Souverain ,  qui  ell  proprement  celui  d« 
l'Etat  &  du  Roi.  _ 

.  Les  détails  font  quelquefois  efTentiels  :  une  table  ronde  ou  quarrée,  des 
{îeges  rangés  en  fîle  ou  en  cercle  ,  paroiffent  des  formalités  de  minutie  i 
cependant  autour  d'une  table  ovale,  les  avis  fe  mêlent  mieux,  &  l'on  n'a 
point  à  fe  plaindre  que  le  haut  bout  d'une  affemblée  l'a  emporté  ;  qu'une 
affaire  n'a  pas  roulé  ou  circulé;  que  les  voix  enfin  n'ont  pas  été  bien 
recueillies  :  chaque  coin  ne  fc  partage  pas  en  autant  de  faéUons  ;  ceci 
regarde  les  afleinblées  des  Eiat^. 

§.    I  I  L 

X  Ous  les  fujets  doivent  avoir  accès  au  trône  d'un  bon  Roi ,  pour  im- 
plorer fa  proteâion  dans  les  cas  imponans  qui  leur  furviennent.  Cette  voie 
abrégée  d'aller  droit  au  Souverain  lui  cauferoit  trop  de  diftraétions  ,  foit 
dans  fet  heures,  de  travail ,  foit  dans  Tes  inllans  de  délaflement ,  s'il  tftoic 
obligé  de  donner  audience  à  tout  le  monde ,  &  d'écouter  les  plaintes  de 
chaque  fujet,  outre  qu'il  pourroit  être  féduii  par  des  hommes  rufés  qui  ont 
le  talent  de  préfenter  leurs  caufes  fous  un  afpeft  trop  favorable.  C*eft 
pourquoi  il  eft  avantageux  que  le  Prince  établîfle  des  personnes  de  con- 
fiance, &  d'une  intégrité  à  toute  épreuve,  fous  le  titre  de  Maîtres  dei 
Requêtes,  de  Secrétaires  du  Cabinet,  ou  fous  d'autres  dénominations  ar- 
bitraires, lefquels  font  chargés  de  prendre  toutes  les  requêtes  des  particu- 
liers ,  Si.  de  les  rendre  au  Souverain  à  une  certaine  heure  prefcrite.  Celui- 
ci  doit  les  trier,  en  féparer  celles  qu'il  veut  &  qu'il  peut  fans  rifque  déci- 
der fur  le  champ,  &  renvoyer  au  Confeil  les  autres  dont  les  objets -font 
plus  compliqués,  ou  qui  exigent  lUie  dîfcuOioa  particulière.  Les  Maîtres 
des  Requêres ,  ou  les  Secrétaires  privés ,  prennent  note  non-feulement  de 
louces  les  requêtes  qui  palTeot  pv  leurs  nuias^  mais  auHi  de  la  réfolution 
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que  le  Prince  a  prife  fur  chacune  d'elles  en  particulier ,  pour  pouvoir  faire 
les  expéditions  en  conféquence. 

Pour  bieii  faire,  il  faut  que  le  Prince  tienne  Confeil  quatre  fois  par 
femaine  ,  exceptant  le  Dimanche  &  les  deux  jours  de  poHe  ,  qui  font 
deftinés  aux  expéditions ,  &  non  pas  à  réfoudre.  On  peut  employer  chaque 
fois  deux  ou  trois  heures ,  depuis  neuf  jufqu'à  onze  ou  midi ,  à  la  tenue 
du  Confeil ,  félon  la  quantité  &  la  nature  des  affaires  qui  fe  préfentenn 
Ces  douze  heures,  prifes  fur  les  168  dont  èfl  compofée  la  femaine,  fuf« 


dence  lui  a  confié,  qui  a  de  Pamour  pour  {t$  peuples,  qui  afpire  à  la 
gloire  folide  de  bien  régner ,  &  qui  ambitionne  une  place  diftinguée  dans 
Phifloire  ,  qui  puiffe  regretter  ce  coure  efpace  de  temps  employé  ù  uti- 
lement ! 

Le  Prince  préfide  naturellement  au  Confeil ,  il  en  efl  Tame  &c  le  chef  ^ 
il  décide  feul  ;  tous  les  autres  membres  n'ont  que  voix  délibérative.  Ni 
Théritier  préfomptif,  ni  les  Princes  du  fang,  ni  aucun  fujet,de  quelque  rang 
ou  qualité  qu'ils  puiffent  être,  ne  doivent  avoir  entrée  au  Confeil  par  les 
droits  de  leur  naiffance  ou  de  leur  charge.  Il  feroit  à  fouhaiter ,  à  la  vé« 
rite,  que  les  grands  Rois  aimaffent  affez  leurs  peuples  pour  vouloir  qu'ils 
continuent  à  être  heureux,  après  que  la  mort  a  mis  le  fceptre  dans  les 
mains  de  leur  SucceflTeur ,  &  que ,  pour  cet  effet ,  ils  l'admiffent  à  leur  Con- 
feil ,  non  pour  y  partager,  le  moins  du  monde,  leur  autorité  ou  leur  pou- 
voir ,  ni  même  pour  y  avoir  ce  qui  s'appelle  voix  au  Chapitre ,  mais  fim- 
Dlement  pour  écouter ,  pour,  fe  mettre  de  bonne-heure  au  fait  des  af&ires , 
oc  acquérir  une  expérience  qui  devroit  déjà  être  en  eux  lorfqu'ils  parvien- 
nent au  moment  de  régner.  La  maxime  qu'on  ofe  propofer  ici  aux  Sou- 
verains ,  &  qu'une  petite  jaloufie  fecrete  contre  un  héritier  préfomptif  les 
empêchera  toujours  d'adopter ,  cette  maxime ,  dis-je ,  eft  très-différente  de 
celle  que  fuivoient  plufîeurs  Empereurs  Romains  &  Grecs  qui  affocioient 
ou  leurs  parens ,  ou  même  des  étrangers  à  l'Empire.  Cette  aflbciation  étoit 
une  fuite  de  leur  fbibleffe,  &  toujours  contraire  à  la  bonne  politique  :  car 
nous  ne  propofons  ici  aucun  partage  d'autorité,  ce  qui  s'oppoferoit  à  Taxiome 
que  tout  pouvoir  partage  cft  ajfbihli  par  le  partage  même ,  mais  nous  en- 
tendons qu'un  Monarque  prenne  affez  de  confiance  en  fon  Succefleur  pour 
lui  fuppofer  de  la^  difcrétion ,  qu^il  l'y  accoutume  même  de  bonne-heure 
en  l'appellant  au  Confeil ,  &  qti'il  confidere  ce  Confeil  comme  une  école 
de  l'art  de  régner ,  qui  réunit  la  théorie  ^  la  pratique ,  &  dans  laquelle  un 
Prince  defliné  au  trône  peut  apprendre,  fous  les  yeux  d'un  habile  maître, 
le  métier  qu'il  doit  exercer  un  jour.    Au  refte ,  c  efl  un  droit  réfervé  uni- 

2uement  au  Souverain  d'appeller ,  à   fon  Confeil ,  quiconque  il  en  juge 
igoe  9  &  il  n'y  ^  »  (  ^^Q^^  ^^  vient  de  le  dire ,  )  ni  rang ,  ni  dignité , 


éio,  CONSEIL,    CORPS. 

ni  charge  dans  l'Etat  qui  puîfTe  donner  à  un  fujet  quelconque  la  prérogs- 
tive  d'y  affifter  fans  la  volonté  du  Prince.  Tout  pays,  où  les  loix  fonda- 
mentales ordonnent  le  contraire ,  a  une  conftituiion  vicieufe  à  cet  égard. 
Le  Chancelier ,  ou  le  Chef  du  département  de  la  Jiifïice ,  doit  occuper  la 
première  place  au  Confeil ,  après  le  Prince ,  Si  y  préfider  en  (on  ablence. 
Cette  diftindion  lui  efl  due ,  parce  que  le  Souverain  l'a  rendu  dépofitaire 
des  loix,  Si  que  t  d^i^^  chaque  cas  qui  fe  piéfetite,  it  peut  dire  II  la  ré- 
iblution  qu'on  prend  eft  d'accord  avec  ces  loix,  &  conforme  à  la  juftice. 
1!  fiudroit ,  ce  femble,  que  le  Prince  accord.it  à  toutes  les  autres  perfonnes 
qui  entrent  au  Confeil ,  un  rang  égal ,  favoir  celui  de  Maréchal  d'armée , 
tant  pour  prévenir  toutes  fortes  de  petites  difpuies  fur  la  préféance ,  qui 
nuifent  toujours  au  fuccés  des  affaires ,  que  pour  donner  aux  membres  du 


Confeil  un  grand  relief,  &  les 
leur  convient  d'autant  mieux,  que 
ment,  &  dans  fon  origine,  une  < 
dans  l'armée ,  une  fbn£Hon  de  Jl 
celui  de  Lieutenant-Général ,  &  ce 
donne  le  commandement  d'une 
Général  en  Chef,  le  Généralilfim 
Les  autres  perfonnes  qui  devr 
a,  le  Contrôleur- Général ,   ou  le 
Minijire  des  affaires  Eccléftajliquei 
TtiJIre  des  affaires    étrangères  ;   G. 
Amiral  ;  8.  an  Maréchal  de  VArm 
core  admettre  au  Confeil ,  mais  »^ 
Confeil  fupérieur  de  commerce.  { 
liculier  \  le  Lteutena 
pourroient  afiifter  au. 


£ler  par  le  peuple  \  &  ce  rang 
té  de  Maréchal  n'eft  pas  propre- 
ilitaîre ,  mais  une  charge  civile 
Le  plus  haut  grade  militaire  eft 
Ifficiers^Généraux  à  qui  le  Prince 
i  d'un  corps  de  troupes ,  eft  le 

t  féance  au  Confcil-Privé  font 
département  des  Finances  ;  3.  le 
Minifre  de  la  guerre  ;  5.  le  Att- 
ire de  la  Marine  ;  7.  le  Grand- 
hoix  du  Prince.  On  pourroii  et»- 
moindre  rang ,  le  Préfident  du 
ïrce  forme  un  département  par» 
7cur  de  la  police ,  &c.  lefquels 
ins  lorfqu'on  y  met  fur  le  tapis 
des  affaires  qui  font  de  leur  département.  Le  Souverain  peut  auffî  appeller 
au  Confeil  tel  autre  de  fes  Officiers  ou  employés  de  l'Etat  civil  &  mili- 
taire qu'il  juge  à  propos,  lorfqu'il  fe  prélênte  Agi  objets  qui  font  de  leur 
reïTort ,  comme  le  Direfteur-Général  des  Portes ,  les  Préfideni  Gouverneurs 
ou  Imendans  des  Provinces,  &  même  des  Officiers  qui  tiennent  des  char* 
ges  infërieures.  Il  eft  fouvent  d'une  utilité  elfenrielle  d'écouter  leurs  avis  ; 
mais  ils  ne  doivent  point  être  membres  permanens  du  Confeil ,  parce  quo. 
la  multiplicité  des  voix  nuit  à  la  prompte  &  bonne  expédition  des  af&ires, 
&  que  huit  Miniftrss  éclairés,  ayant  le  Prince  à  leur  tête,  fuffifenc  pour  dé- 
cider fagenient  toutes  celles  qui  s'offrent  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  l'Etat. 

Il  doit  y  avoir  un ,  deux  ou  trois  Secrétaires-Privés ,  qui  afïUlenr  régtl*  - 
liérement  au  Confeil,  qui  tiennent  le  protocole  de  toutes  les  coofërences» 
minutent  les  réfolutions,  drertent  les  décrets,  les  falTent  figner ,  les  atta- 
chent aux  requêtes ,  mémoires  ,  aâes  6c  auues  pièces  >  &  les  envoient  aux 

départetcens 
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départemens  refpeâifs.  pour  que  ceux-ci  prennent  leurs  mefures  en  confé- 
quence ,  &  en  (alTent  raire  les  expéditions  par  leurs  Chancelleries.  Ces  Sei^^^x 
çrétaires  reçoivent  au(G  des  mains  des  Maîtres  des  Requêtes  toutes  les 
pièces  qui  ont  été  adreflëes  direftement  au  Souverain ,  cachetik^  ^  &  en- 
fermées en  un  paquet,  &  préparent  tout  pour  Paflemblée  du  Confeil.  On' 
fent  bien  quelle  eft  l'importance  de  cet  emploi ,  qu'il  ne  £iut  y  admettre 
que  des  perfonnes  de  la  plus  grande  confiance ,  ^  les  falarier  de  manière 
qu'ils  foient  au-deflus  de  toute  tentation  de  fe  laifler  corrompre.  On  ne 
doit  pas  non  plus  permettre  qu'ils  aient  des  liai(bns  d'amitié  avec  des  in- 
connus ,  &  fur-tout  avec  les  Miniftres  étrangers,  leurs  Secrétaires,  ou  au^ 
très  4omeftiques.  La  politique  demande  que  de  pareilles  perfonnes,  qui 
deviennent  les  dépqfitaires  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  (ecret  dans  l'État  ^ 
foient  non-feulement  fidèles ,  à  toute  épreuve ,  mais  même ,  comme  Té* 
poufe  de  Céfar ,  à  l'abri  du  foupçon. 

Le  Confeil  étant  alfemblé ,  on  ouvre  les  porte-feuilles ,  &  cbaque  Mi« 
niftre  produit  les  mémoires,  extraits,  &  autres  pièces  qui  contiennent  lei 
affaires  qu'il  a  à  propofer  dans  fon  département.  U  porte  la  parole,  & 
expofe  la  chofe  le  plus  brièvement  &.avec  le  plus  de  clarté  qu'on  peut. 
L'afïaire  eft  débattue  ;  les  plus  jeunes  membres  du  Confeil  opinent  let 
premiers;  &  le  Prince,  après  avoir  entendu  l'avis  de  tous,  décide,  &  fait 
enregiftrer,  au  protocole,  le  décret  par  le  Secrétaire.  Si  l'afïaire  mérita 
réflexion ,  il  fiiut  la  remettre  à  une  autre  féance  :  il  eft  trop  aifé  de  prendre 
une  fàuffe  réfolution  lorfqu'on  veut  trop  fe  preffer.  Comme  il  fe  préfente , 
d'ailleurs ,  mille  chofes  qui  ont  des  liaifons  intimes  avec  le  paffê ,  fur  lef» 
quelles  on  ne  fauroit  prendre  un  fage  parti  fans  avoir  exammé  des  arran- 
gemens  antérieurs,  on  a  foin  d'envoyer  demander  aux  archives  ce  qu'on 
nomme  les  Anu-ASa  ;  &  c'eft  pour  cette  raifon  que  chaque  département 
doit  prendre  un  foin  extrême  de  tenir  fes  archives  dans  le  plus  grand  or- 
dre ,  &  de  fe  pourvoir  d'un  archivaire  habile ,  exaâ  &  laborieux ,  afin  que 
les  pièces  qui  appartiennent  à  chaque  objet,  puiffent  fe  trouver  dans  l'inf- 
tant  &  prefque  tous  la  main.  Après  qu'on  a  examiné  les  Antc^ASa  &  ré- 
fléchi mûrement  fur  toutes  les  combinaifons  dont  l'affidre  en  queftion  peut 
être  fufceptible ,  on  la  règle  fur  les  principes  généraux  qu'on  s'eft  propofés. 
Il  eft  rare  qu'on  regrette  d'avoir  été  trop  lent  a  décider  ;  mais  il  arrive  fou- 
Tent  qu'on  eft  au  défefpoir  de  s'être  trop  preflë  dans  fa  réfolution. 

Après  que  les  Miniftres ,  le  Maréchal  &  l'Amiral  ont  achevé  leurs  pro« 
pofitions,  le  premier  Secrétaire-Privé  ouvre  le  porte-fisuille  du  Prince,  & 
propofe  en  ion  nom  toutes  les  affaires  &  les  requêtes  qui  ont  été  adref^ 
fées  immédiatement  à  fa  perfonne,  &  fur  lefqueUes  il  a  jugé  à  propos  de 
demander  l'avis  de  fon  Confeil.  Ces  affaires  font  examinées ,  débattues , 
décidées  &  expédiées  de  la  même  manière  que  toutes  les  autres.  Le  Sou- 
verain refte  toujours  le  maître  \  il  ne  lui  en  coûte  que  le  temps  d'écouter  ; 
&  il  n'entend  que  pour  mieux  prononcer 

TomcXIlL  Rrrr 


4SI  CONSEIL,    CORPS. 

Le  Mioidre  de*  af&îrei  étrangères  ne  fauroîc  propoCer  beaucoup  d'afFuref 
iii  Confeil ,  car  ces  objets  font  de  telle  nature ,  que  le  Souverain  ne  peut 
les  traiter  que  dans  des  conférences  fecretes  avec  les  MiniAres  du  Cabinet. 
II  doit  deftiner  des  jours  &  des  heures  particulières  à  cet  effet,  aîn(i  que 
nous  le  ferons  voir  ci-après.  Cependant  on  ne  fauroit  exclure  ce  Mini(ii« 
du  Confeil  des  af&ires  intérieures  ;  premièrement ,  parce  qu'on  doit  fup- 
pofer  que  le  Prince  a  fait  choix ,  pour  un  emploi  aufli  important,  d'un  hotnrae 
de  tête  ;  que  les  bons  efpriis  favent  diftiaguer  le  vrai  du  hux ,  &  Tutilc 
du  ouifible,  dans  chaque  matière  qui  regarde  le  Gouvernemeot ,  &  que 
par  conféquent,  il  peut  donner  de  bons  avis  en  toutes  chofes  ;  féconde* 
rient,  s*it  fe  fait  quelque  propolition  contraire,  ou  aux  traités  conclut 
avec  d'autres  Puî0ances  ou  aux  droits  de  l'Etat,  il  eft  à  même  d'informer 
le  Confeil  des  engagemcos  où  le  mace  le  trouve,  &  des  prérogatives  dont 
il  jouit  vis-à-vis  des  autres  peuples;  tr  ïmement,  il  eft  bon  que  le  Mi- 
nière du  cabinet  foit  îallruit  lui-  :s  arrangemens  intérieurs  que  le 
Prince  fait  tous  les  jours ,  &  du  but  ;1  il  vife ,  pouf  diriger  mill&  pe- 
tits détails  dans  les  négociations  à  ce  e  point  de  vue  ;  quatrièmement^ 
il  peut  communiquer  au  Confeil  b  coup  d  avis  falutaires  que  fa  corref- 
pondance  lui  fournit ,  &  fur  lefquels  on  fonde  ou  change  les  mefures  qui 
i*y  prennent.  Une  nouvelle  fue  de  bo  -heure  &  à  propos ,  peut  fouvent 
altérer  tout  un  fyflême ,  &  par  coi  «nent,  toutes  les  réfolutions.  Enfi» 
!cs  affaires  qui  regardent  les  limîie<^  -aités  de  commerce  avec  les  au- 
tres Puiffances ,  -  &  divers  autres  i  treils ,  quoiqu'elles  partent  natu- 
rellement par  le  département  des  étrangères,  peuvent  cependant, 
fans  rifque,  6c  doivent  même  être  p  ie<»  au  Confeil  par  le  Miniftre  du 
Cabinet. 

Comme  les  affaires  qui  concernen  tnée  &  la  flotte-,  font  ordinaire' 

tnent  rapportées  au  Confeil  par  les  Mmiltres  de  la  guerre  &  de  la  mari- 
ne ,  il  elt  naturel  que  ni  le  Maréchal  ni  l'Amiral ,  qui  en  font  membres, 
ne  faurotent  avoir  beaucoup  de  propofitions  \  faire.  Leurs  avis  cependant 
doivent  être  écoutés  fur  tous  les  objets  qui  font  de  leur  compétence;  & 
il  eft  très-effentiel  de  prendre  confeil  de  leurs  lumières  &  de  leur  expé- 
rience. Ils  doivent  connoître  mieux  que  perfonne  l'état  de  l'armée  &  de 
la  marine ,  &  favoïr  tous  les  changemens  avantageux  qu'on  y  peut  appor- 
ter. Le  Maréchal  doit  aurtî  s'infïruire  à  fond  de  toutes  les  places  fortev* 
des  réparations  dont  elles  peuvent  avoir  befoin ,  des  améliorations  dont 
elles  font  fufceptibles ,  &c.  l'Amiral  ,  au  contraire ,  doit  fe  procurer  le» 
mêmes  connoiffances  à  l'égard  des  ports ,  havres ,  rades ,  anfes ,  chantiers^ 
&  ainfî  du  refte.  Toutes  ces  chofes  rendent  leur  préfence  fort  néceflaire 
à  chaque  féance  du  Confeil. 

Tel  eft ,  en  général ,  le  plan  que  j'ofe  propofer  aux  Souverains  pour 
le  Gouvernement  des  affaires  publiques  ;  &  je  puis ,  fans  témérité ,  les 
affurer  qu'ils  ne  rifqueroient  rien  de  le  fuivre.  A  Dieu  ne  plaife  cepeifc- 
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dant  que  je  fois  imbu  de  refpric  de  fyilême  à  ce)  point  ^  que  je  croie  le 
mien  infaillible ,  ou  fi  parfait,  qu'il  ne  (bit  fufcepdble  d^cune  modifi- 
cation ,  ou  même  que  je  prétende  le.  préférer  à  ceux  qui  font  établis  dans 
les  diffêrens  Couvernemens  qui  ont  fans  doute  de  bonnes  raifons  de  s'en 
tenir  aux  formes  aâuelles.  Je  fais  que  la  puiflance  plus  ou  moins  grande» 
la  fituation ,  la  forme  du  Gouvernement  de  chaque  Etat  ^  &  beaucoup 
d'autres  circonflances  peuvent  diâer  d^autres  règles.  A  Dieu  ne  plaife  en- 
core moins  que  je  veuille  improuver  la  conduite  de  plufieurs  grands  Prin- 
ces qui  régnent  avec  tant  de  favoir  &  tant  de  gloire  en  fuivant  d'aun-es 
maximes  !  Mais  je  crois  être  fondé  à  préfumer  que  le  fyftême  qu'on  vient 
de  lire  eft  le  plus  univerfellement  applicable  à  tous  les  Gouvernemens  mo- 
narchiques fous  le  règne  de  tant  de  Princes  de  diffôrens  caraâeres  &c  de 
diverfe  capacité.  Or ,  j'avois  un  plan  général  à  propofer  ;  &  je  n'en  ai 
pu  trouver  de  meilleur.  Je  n'ignore  pas  que  le  vulgaire  fait  grand  cas  de 
certains  Monarques  dont  l'hiftoire  a  dit ,  que  leur  cheval  portait  k.  Roi 
&  tout  fort  Confeili  inais  je  fais  aufli  que  ce  prétendu  boa  mot  ne  me 
fera  point  changer  de  fentiment.  Cette  maxime ,  qui  peut  être  bonne  dans 
nn  Prince  d'un  génie  fupérieur,  eft  trés-dangereufe  dans  un  Prince  d'un 
efprit  médiocre;  &c  tous  les  efprits  médiocres  ne  fe  croient-ils  pas  efpritf 
fupérieurs  ?  Enfin  ,  le  plus  grand  génie  ne  fauroit  être  inftruit  de  tous  le^ 
détails  ;  il  ne  perd  rien  à  écouter  ;  &  ni  le  monde  contemporain  «  ni  lai 
pofiérité  ne  demanderont  s'il  a  gouverné  en  tenant  Confeil  ou  non ,  mais 
f^il  a  bien  gouverné.  C'eft  fur  les  effets  fenfibles  que  fe  fonde  la  gloire  fo* 
lide  des  Souverains. 

Je  ne  faurois  quitter  cette  madère  fans  donner  encore  nn  confeil  1  tous 
les  Souverains ,  à  leurs  Miniftres ,  &  en  général  à  toutes  les  perfbnnes  qui 
dirigent  les  affaires  publiques;  c^éft  'de  ne  jamais  Jîgner  leur  nom  fous  uns 
dépêche ,  lettre ,  réponfe ,  mémoire  ^  ou  autre  pièce  d écriture  fans  Pavoir 
lue  ^  ou  fans  y  avoir  au  moins  jette  Pctil  pour  la  parcourir.  Cette  règle 
ne  regarde  pas  feulement  lès  brouillons  ou  projets  qui  font  envoyés  I 
leur  approbation,  mais  auffi  les  pièces  que  la  Chancellerie  ou  les  Secré- 
taires ont  mis  au  net ,  &  qu'ils  portent  à  la  fignature  du  Prince  ou  des 
fupérieurs.  Un  mot  peut  altérer  tout  le  fens  d'un  écrit  ;  Si  l'on  a  tant 
d'exemples ,  foit  de  la  négligence ,  foit  de  l'inattention ,  foit  de  nnfidélité 
des  écnvains ,  qu'on  ne  fauroit  trop  être  fur  fes  gardes  dans  des  affai* 
res  dont  peut  dépendre  notre  gloire ,  le  bonheur  ou  le  malheur  de  l'État 
entier. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  efl  aifé  de  concevoir  combien  eft 
important  le  choix  qu'on  fait  des  Minifb-es.  M.  Melon  dit  quelque  part  {a) 
%  ljc%  meilleurs  efpnts  ont  bien  de  la  peine  à  n'être  point  la  dupe  de  ces 


(tf)  EJfaifur  U  Commerce  ^  Chap.  XVI. 
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»  réputations  excroquées.  (  qu'on  me  pardonne  la  baflelTe  au  terme.  )  Le 
»  légillateur  le  fera  nëceflairement  lui-même,  s'il  n'examine  fcrupuleufe- 
»  ment  les  fujeis  eflentiels  dont  il  fe  fert.  Un  maintien  grave  &  impo- 
»  fant ,  un  manège  toujours  enveloppé  de  mylïere  i  l'adroit  étalage  de 
»  quelques  connoiflances  fopetficielles;  l'art  facile  d'échapper  par  un  fi- 
j»  leoce  dédaigneux  aux  génies  pénétrans  ;  ces  preneurs  intérefTés ,  fouvenC 
T>  encore  plus  ignorans ,  dont  la  voix  eft  comptée;  des  richefles,  des  di- 
»  gnités ,  bien  ou  mal  acquifes  par  une  heureufe  cupidité  i  tout  cela  met 
p  fur  la  fcene  des  perfonnages  trop  tard  démafqués  pour  le  bonheur  de 
»  l'État.  «  Que  de  Confeillers,  que  de  gens  en  place  reflemblent  à  cette 
peinture  !  Encore  ne  trace-t-elle  que  la  feule  image  d'un  Miniflre  qui 
manque  de  talens.  On  pourroit  faire  une  ample  collcâion  de  portraits  d'hom- 
mes qui  gouvernent  les  affaires  des  ids  Princes ,  &  qui  méritoicnt 
d'en  être  éloignés  à  cent  lieues  ,   i  'ices  de  leur    efprit  &  de  leur 

cœur.  On   ne  tarit  point    fur   le  mauvais  Confeillers.  Les  pires 

font  ceux  qui ,  fous  les  dehors  ft  .    le  la  vertu ,    portent  dans    leur 

fein  un  cœur  corrompu  par  des  p:  ilîes  &  flétriflantes.  Qu'ils  n'ef- 

perent  pas  échapper  à  l'œil  perçant  politique  i  elle  pénétre  tous  les 

replis  de  ces  cœurs  vicieux  ;  elle  vcu--  i  on  les  montre  à  découvert  aux 
Souverains  ,  pour  qu'ils  puilfent  les  (  re ,  &  fe  tenir  en  garde  contre 

leurs  furpriies. 
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JLjE  nom  de  Confeil  AuUqùe  peu'  À  fignîficaiîon  générale,  fe  don- 

ner à  toute  efpece  de  Confeil  d'une  uekonque  ;  mais  dans  une  ligni- 

fication plus  particulière,  &  fondée  lans  uoute  fur  la  fupérioriié  de  la  Cour 
dont  il  s'agit  ;  ce  nom  ne  fe  donne  en  françois ,  &  cela  par  la  traduâioa 
littérale  de  i'exprefïion  allemande  B-eichs-hoff-rath ,  qu*au  tribunal  fuprême, 
Hégeant  à  la  Cour  de  l'Empereur  d'Allemagne,  dés  l'an  1512. 

Ce  tribunal ,  dont  les  membres  ne  font  déterminés  par  aucune  loi  qiuot 
à  leur  nombre ,  ell  aujourd'hui  compofé  d'un  prélîdent ,  d'un  vice-préli- 
dent ,  du  vice- chancelier  de  l'Empire  &  de  quinze  affeÂcurs ,  à.  la  fuite 
defquels  viennent  deux  fécrétaîres ,  qui  ibnt  en  même-temps  référendaires  , 
un  protonotaire,  un  huilîler,  &  deux  fifcàux,  dont  l'un  eft  pour  l'Alle- 
magne ,  &  l'autre  pour  l'Iulie.  A  la  fuite  encore  de  ce  tribunal ,  &  com- 
me faifant  fes  dépendances  immédiates,  viennent  d*abord,  la  chancellerie 
de  l'Empire,  puis  les  agens  propres  du  Confeil  aulique ,  au  nombre  de dix- 
fept ,  &  enfin  la  multitude  de  ceux  qui ,  foît  comme  agens ,  foît  comme 
réfidens,  foit  comme  folliciteurs ,  font  auprès  de  ce  Confeil  les  afBiresdes 
Friaces ,  villes ,  ^nulles  &  particuliers  de  PEiDpîre ,  en  litige ,  &  peuplent 


?. 
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à  ces  divers  titres  la  ville  tie  Vienne ,  ou  tout  autre  lieu  de  réfidence  afFeâé 
à  TEmpereur ,  ce  tribunal ,  par  fon  inftitution ,  étant  toujours  cenfé  fe  tenir 
auprès  de  Sa  Majefté  Impériale. 

Erigé  fous  le  règne  de  Maximilien  I  par  la  diète  qui  fut  transférée. de 
Trêves  à  Cologne  l'an  i$i2,  &  muni  par  les  États  de  TEmpire  de  Tinf- 
truâion  générale  de  vaquer  ,  dans  le  palais  de  PEmpereur ,  au  bien  du 
corps  Germanique ,  ce  Confeil  prenoit  alors ,  mais  fur  un  meilleur  pied , 
la  place  du  grand-juge  établi  dans  le  XIII^.  fiecle  par  Frédéric  II.  Ce  grand- 
juge  lui-même  ,  &  les  adjoints  qu'on  lui  avoit  donnés ,  avoient  dû  leur 
exiflence  à  la  cefTation  des  fon£tions  des  Comtes  Palatins  ,  devenus  trop 
grands  Seigneurs  pour  demeurer  grands  Jufticiers  ;  &  le  tribunal  de  ce 
grand-Juge  à  fon  tour  ,  étant  tombé  dans  une  langueur  aufli  déshonorante 
pour  la  dignité  de  PEmpire  ,  que  pernicieufe  pour  le  bien-être  de  fes 
membres ,  il  en  avoit  rélulté  le  befbin  de  former  le  Confeil  aulique ,  & 
de  lui  donner  une  confidence  aflfortie  à  l'importance  de  fa  vocation. 

Au  premier  établiflement  qui  en  fut  ^it  par  la  diète  ,  huit  membres 
feulement  le  compoferent ,  &  il  ne  lui  fut  donné  ,  comme  il  a  été  dit^ 
u'une  inftruâion  aflez  vague.  Bientôt  après  le  choix  &  la  nomination  de 
es  membres  furent  remis  à  l'Empereur  leul  ,  qui  fe  chargea  de  les  fala'« 
rier  convenablement.  A  la  paix  de  Weftphalie  il  fût  réglé  ,  que  dans  le 
nombre  indéterminé  de  fes  afleffeurs ,  entreroient  conftamment  à  l'avenir 
(ix  protellans ,  dont  les  fuffrages  réunis  équivaudroient  toujours  à  ceux  des 
catholiques ,  en  quelque  nombre  qu'ils  fuffent.  Tous  ces  aflfefleurs  font  ti- 
rés de  deux  claffes  ,  qui  chacune  a  fon  banc  dans  ce  tribunal ,  (avoir  les 
Comtes  &  Seigneurs  d'un  côté ,  &  de  l'autre  les  Gentilshommes  &  Jurif- 
ponfultes.  L'ordonnance  qu'ils  fuivent  aâuellement  eil  de  l'Empereur  Fer**, 
dinand  III,  &  de  l'année  i6^^. 

L'autorité  du  Confeil  aulique  eft  de  la  même  force  que  celle  de  la  cham- 
bre Impériale  ;  il  ne  peut  y  avoir  appel  d'aucune  de  fes  fentences ,  &  la 
feule  voie  d'en  revenir  ,  c'eft  par  requête  à  l'Empereur  immédiatement , 
dans  le  but  d'obtenir  révifîon  des  aâes  :  ce  tribunal  fe  croit  même  telle- 
ment attaché  à  la  perfonne  de  Sa  Majefté  Impériale ,  qu'ail  lui  ^it  rapport 
de  fes  délibérations ,  avant  fentence  rendue ,  lorfque  les  matières  font  ju- 
gées dignes  de  fon  attention.  Celles  qui  font  de  la  compétence  de  ce  Con- 
feil, &:  qui  ne  peuvent  pas  être  portées  par  devant  la  chambre  Impériale, 
fe  réduifent  à  ces  trois  che&  :  i^  les  afl&irès  féodales;  z^.  toutes  celles  qui 
concernent  ce  que  l'on  appelle  refcrvata  Cafarls  ;  &  3^.  tout  ce  qui  re- 
garde l'Italie.  Les  inveftitures  des  Comtés  fe  demandent  à  ce  tribunal ,  & 
en  font  reçues ,  avec  cette  différence  ,  que  pendant  la  cérémonie ,  les  Com- 
tes Allemands  fe  tiennent  debout ,  &  les  Italiens  9é  genoux.  Par  le  traité 
it  Weftphalie  ,  il  a  été  ordonné  que ,  comme  la  chambre  Impériale  ,  le 
Confeil  aulique  feroit  foumis  à  la  vifite  de  l'Eleâeur  de  Mayence  qui  en 
oomme  le  fécond  aireffeur,  favoiri  le  rice-chancelier  de  l'^pire.  Dailr 
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leurs  ce  tribunal  cefle  à  U  mort  de  TEmpereur  ,  &  en  cas  d'ioterregoe , 
chacun  des  deux  Vicaires  peut  en  établir  un  dans  fon  appartement. 


GRAND      CONSEIL. 

\_>Ette  Cour  n'étoit  autre  chofe  dans  Ion  origine  que  leConfeil  même 
des  Rois  de  France.  Après  que  le  Parlement ,  qui  étoit  Tancien  Confeil  de 
nos  Rois,  eût  été  rendu  fédentaire  à  Paris,  &  que  le  nombre  des  affaire» 
publiques  dont  il  Ce  trouva  chargé,  ne  lui  permit  plus  d'aflifler  au  Confei! 
*  du  Souverain  j  nos  Rois  établirent  un  nouveau  Confeil ,  qu'ils  compofe-* 
rent  des  plus  grands  Seigneurs  du  Royaume.  On  TappelU  d'abord  Confeil 
fecnt,  &  enruite  Grand- Confeil.  Son  objet  éioit  de  traiter  des  affaire» 
d'État  avec  le  Roi. 

Jufques-là  le  Grand-Confeil  n'étoit  point  une  Jurifdî3ion  contentieufe. 
Ce  fut  Charles  VIII  qui  en  Tannée  1492  l'érigea  en  Cour  fooveraine,  & 
lui  attribua  le  pouvoir  de  juger  fouverainement  les  affaires  qui  lui  fertîent 
préfentées.  Cet  établiflement  fe  fit  à  la  réquilition  des  États-Généraux. 

Les  af&ires  de  la  compétence  de  ce  nouveau  Tribunal  n'étoient  point 
encore  déterminées  alors.  11  y  a  apparence  qu'il  jugeoir  les  caufes  que  \et 
particuliers  lui  portoîent  par  préférence  au  Parlement,  lequel  a  toujour» 
réclamé  contre  ces  efpeces  d'ufurparions. 

Louis  XII  confirma  le  Grand-Confetl  par  fon  Ordonnance  de  Juillet 
1498,  il  augmenta  le  nombre  des  Juges  qui  le  compofoient,  &  voulut  que 
le  Chancelier  en  fût  toujours  le  chef.   Ce  qui  fubnfte  encore  aujourd'hui. 

L'Ordonnance  de  Louis  XII  portoit  que  ceux  qui  compoferoient  le  Grand- 
Confeil ,  ferviioient  par  fémeftre,  afin  qu'après  avoir  fervi  fix  mois  en 
ambaffade ,  ou  autres  commiffions  à  eux  données  par  le  Roi ,  ils  retour- 
naflëot  fervir  aa  Grand-Confeil. 

François  I  y  choqué  de  la  réfiflance  du  Parlement  de  Paris  3t  eoregifïrer 
le  concordat,  tourna  fes  faveurs  fur  le  Grand-Confeil  &  en  augmenta  la 
JttrifHîâion ,  en  lui  attribuant  par  fa  Déclaration  de  i;i7  la  connoiflànce 
èxdofive  de  tous  les  procès  concernant  les  Archevêchés ,  Evéchés ,  &  au- 
tret  bénéfices  de  fon  Royaume.  C'eft-lk  fon  attribution  principale,  mail 
Pufage  lui  a  acquis  la  connoiffance  de  plufieurs  autres  affaires,  &  cela 
malgré  les  réclamations  confiantes  du  Parlement  de  Paris. 

Le  Grand-Confeil  connolt  des  procès  intentés  à  caufe  du  titre  des  Evé- 
chés ,  &  autres  bénéfices  \  la  nomination  du  Roi ,  excepté  ceux  qui  font 
conférés  en  Régale.  . 

De  l'induit  des  Cardinaux,  de  celui  du  Parlement  de  Paris,  du  Chance- 
lier, &  des  Maîtres  des  Requêtes. 

De  toutes  les  caufes  de  l'Ordre  de  Clunî  Se  des  bénéfices  qui  en  dépén- 
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dent  9  &  des  cooteftaiions  de  pluûeurs  autres  Ordres  qui  oot  leurs  caufes 
commifes  à  ce  Tribunal. 

Du  retrait  des  biens  d^Eglife  aliénés  pour  caufe  de  fubvention. 

Des  procès  évoqués  des  Parlemens ,  &  qui  font  renvoyés  au  Grand- Confeil. 

Des  entreprifes  Élites  fur  la  jurifdi£tion  des  Fréûdiaux  &  Prévôts  des  Ma- 
réchaux de  France. 

Des  conflits  entre  les  Farlemens  &  les  Préfidiauz  du  même  reflbrt  au 
fujet  des  cas  énoncés  dans  TÉdit  des  Préfidiaux. 

Des  af&ires  civiles  &  criminelles  qui  lui  font  renvoyées  par  Arrêt  du 
Confeil-Privé  du  Roi. 

Des  Réglemens  de  Juges  entre  les  Officiers  &  Juges  ordinaires  refTortif- 
fans  à  divers  Tribunaux  fupérieurs ,  comme  entre  les  Juges  Royaux  ordi- 
naires qui  reffortifTent  au  Parlement  ^  &  les  Elus  qui  reflbrtiflent  à  la  Coui 
des  Aides. 

Des  appellations  des  Jugemens  rendus  par  le  Grand-Prévôt  de  France^ 

Des  contrariétés  d'Arrêts  rendus  par  les  Cours  fouveraines. 

Les  Confeillers  du  Grand-Confeil  font  femeftres ,  c'eft^à-dire  ^  ne  fer« 
Tent  que  chacun  fix  mois. 

Le  premier  Préfident,  &  le  Procureur-Général  fervent  toute  Tannée. 

Cette  Compagnie  efl  fouveraine  ôc  unique ,  fon  pouvoir  s'étend  dant 
tout  le  Royaume. 

Deux  des  Confeillers  ont  une  commiffîon  de  grands  Rapporteurs  de  la 
grande  Chancellerie.  Ils  ont  rang  au  fceau  après  les  Maîtres  des  Requêtes  i 
^s  rapportent  comme  eux  les  lettres  de  Jumce ,  &  donnent  leur  avis  fur 
les  rémiflions  dont  ils  font  chargés. 

Leurs  habits  de  cérémonie  font ,  pour  les  Préfidens ,  la  robe  de  velours 
noir  ;  pour  les  Confeillers  &  gens  du  Roi ,  la  robe  de  (àtin  noir. 

M.  le  Chancelier  efl  leur  chef^  &  Préfident  né. 
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'Est  une  Cour  fouveraine  qui  ju^e  en  dernier  reflbrt  les  caufes  civi- 
les &  criminelles,  qui  font  portées  devant  elle  par  appel  ou  autres  dont 
la  connoiflance  lui  efl  attribuée  dans  retendue  de  fon  reflbrt.  Ces  Confeils 
fupérieurs  font  compofés  d'un  premier  Préfident ,  de  deux  autres  Préfidens  ; 
d'un  Avocat  pour  le  Roi ,  d'un  Procureur  pour  le  Roi ,  des  Subflituts  dw 
ce  Procureur,  de  Confeillers  clercs  &  laïcs,  de  Greffiers,  de  Procureurs, 
&  d'Huiffîers ,  fans  parler  des  Officiers  de  petites  Chancelleries  »  établies 
prés  defdites  Cours* 
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CONSEIL    DE    VILLE. 

Vj'Est  l'afTembl^e  des  Officiers  municipaux  d'une  Ville,  chargés  de? 
at&ires  communes  qui  la  concernent,  Voye^  ci-après  Conseiller  ds 
Ville. 


CONSEILLER,    f.  i 


\^N  nomme  Confeiller,  celui 
donner  des  confeils  fur  une  certain 

II  y  a  pluHeurs  fortes  de  Confe 
delafouveraineté,  tels  que  les  Coi 
démocratie  i  d'autres  que  !e  Prince 
le  Gouvernement  de  l'Etat;  d'auti 
direâement,  mais  établis  pour  V: 
foit  criminelle  ;  d'autres  enfin  qu* 
fans  faire    aucune  fon£lion  de    ) 

Srincipaux  Officiers  des  villes  om 
e  ces  Conleillers  fe  fubdivife  eni 
de  détailler  ici. 

L'origine  des  Confeillers  propre 
de  leurs  confeils,  ell  fort  ancienn 
breux.  Dieu  ayant  établi  MoiTe  p^. 


"eille ,  celui  qui  ell  établi  pour 
e. 

is  qui  font  eux-mêmes  membres 
[ans  une  arîftocratie  ou  dans  une 
our  l'aider  de  leurs  confeils  dans 
ï  font  pas  auprès  du  Souverain, 
ition  de  la  juftice,  foit  civile, 
t  ce  même  titre  par  honneur. 
Les  juges  des  Seigneurs  &  les 
rs  Conftillers  ;  &  chaque  claffe 
lufieurs  efpeces  qu'il  eft  inutile 

qui  aHîftent  le  principal  juge 
monte  jufqu'aux  remps  des  Hé- 
...uuâeur  &  juge  de  fon  peuple. 


lui  ordonna  de  k  choi{ir  un  confetl  qui  feroic  compofé  de  foîxante-dix 
des  anciens  &  maîtres  du  peuple,  de  les  amener  à  l'entrée  du  tabernacle 
de  l'alliance  où  ils  demeureroient  avec  lui.  Moïfe  ayant  exécuté  cet  ordre 
divin,  le  Seigneur,  dit  l'Ecriture ,  defcendit  dans  la  nuée,  parla  3i  Moïfe, 
prit  de  l'eCprit  qui  étoit  en  lui ,  &  le  donna  à  ces  fotxante-dix  hommes. 
Ainfî  les  premiers  Confeillers  furent  d'inftitution  divine  de  même  c^ue  lei 
juges ,  &  reçurent  de  Dieu  la  grâce  du  même  efprit  dont  Moïfe  étou  rem- 
pli. On  les  nomma  Zekenim ,  c'eil-à-dîre ,  les  anciens  du  peuple,  yènior»; 
d'où  Ton  a  tzit  enfuite  le  titre  Atfinatores^  pour  marquer  que  la  fagefle 
&  l'expérience  qui  fe  trouvent  dans  un  âge  avancé ,  ell  néceiraire  aux  ju- 
ges &  à  ceux  qui  les  affilient  de  leurs  confeils. 

Moïfe  &  ceux  qui  lui  fuccéderent  en  la  fonâion  de  juges ,  eurent  tou- 
jours de  même  des  Confeillers;  &  ce  confeil  fupréme  qui  fut  dans  la 
fuite  nommé  fanhedrin .  a  fubûfié  dans  Jenifalem  tant  que  l'Etat  des  Juî& 
a  fiibfiflé.      , 

Let 
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Les  autres  villes  4e5  Juifi  avoient  aufli  deux  fortes  de  Confeillers ,  les  • 
uns  prépofés  pour  radminiftration  des  af&ires  communes  ;  les  autres ,  qui 
ëtoient  au  nombre  de  fept  dans  chaque  ville,  rendoient  la  iuftice  en  pre- 
mière inftance ,  &  l'appel  de  leurs  jugemens  ëtoit  porté  au  fanhedrin  :  ils  ëtoient 
élus  par  le  peuple  qui  prenoit  ordinairement  ceux  qui  ëtoient  diftingués 
par  leur  fagefle  &  leur  probité  ;  on  y  ajouta  dans  la  fuite  deux  Lévites  ^ 
parce  que  ceux  de  cette  tribu  ëtoient  les  plus  verfés  dans  Tétude  des  loix« 

Il  y  eut  aufli  toujours  des  Confeilleri  chez  les  Grecs  pour  rendre  la  juf- 
tice;  le  nom  qu'on  leur  donnoit  du  temps  des  Rois  iignifîoit  Amis  du 
Roi }  &  en  effet  ils  rendoient  la  juftice  avec  lui  ;  &  quand  il  étoit  abfent, 
l^un  d'eux  préHdoit  à  fa  place. 

Sous  les  archontes  y  ces  Confeillers  prirent  un  nom  équivalent  à  celui 
d'aflefleurs. 

Du  temps  des  Républiques  de  la  Grèce ,  les  Athéniens  avoient  deux  tri- 
bunaux fupérieurs  :  1  un  appelle /en^r  des  cinq  cents,  qui  étoit  pour  le  Gou« 
vernement  civil  &  la  manutention  des  loix  ;  l'autre  éroit  ce  fameux  aréo- 
page où  préfidoit  un  des  archontes  avec  trois  cents  Confeillers  qu'on  ap« 
pelloit  aréopagites  :  il  connoifibit  de  la  police,  des  matières  criminelles^ 
&  de  quelques  autres  affaires  privilégiées.  Il  y  avoit  encore  alors  dans  la 
Grèce  huit  autres  tribunaux  compofés  chacun  d'un  prëfîdent  &  de  pliifieurs 
Confeillers ,  dont  le  nombre  étoit  de  deux  jufqu'à  cinquante  :  ceux-ci 
ëtoient  nommés  (implement  affeffeurs  \  ils  dévoient  être  âgés  de  trente  ans , 
gens  de  bien  &  fans  aucun  reproche,  d'une  famille  notable  de  citoyens. 
On  n'y  admettoit  point  ceux  qui  ëtoient  comptables  au  tréfor  public  ;  & 
avant  de  les  recevoir ,  ils  ëtoient  examinés  fur  leur  conduite  paffée  devant 
le  fënat  des  cinq  cents.  Le  premier  Magiflrat  ou  Préfident  interrogeoit  les 
parties  &  les  témoins  ;  le  procès  étant  ainfi  inffauit ,  le  juge  le  donnoit  à 
fes  affeffeurs  pour  l'examiner ,  &  enfuite  ils  lui  donnoient  confeil  pour  le 
jugement. 

Il  y  eut  pareillement  des  Confeillers  chez  les  Romains,  dés  le  temps 
de  leur  premier  établiffement.  Romulus  fe  forma  un  confeil  de  cent  nota- 
bles citoyens ,  dont  il  prenoit  l'avis  dans  les  affaires  qu'il  avoit  à  décider  : 
il  les  nomma  Sénateurs.  C'efl  de  ces  cent  premiers  Confeillers  ou  Séna- 
teurs que  toutes  les  anciennes  Êimilles  patriciennes  tiroient  leur  origine  & 
leur  nobleffe. 

Les  Rois  fucceffeurs  de  Romulus,  &  après  eux  les  confuls,   rendirent 
de  même  la  juflice  avec  leurs  Confeillers  ou  Sénateurs  ;  le  peuple  connoif^  . 
foit  cependant  de  certaines  affaires,  &  alors  chacun  opinoit  ou  bien  l'af- 
femblée  établiffoit  un  confeil  pour  juger  l'afïaire. 

Les  confuls  fe  trouvant  affez  occupés  du  Gouvernement  de  l'Etat ,  ëta« 
blirent  le  préteur  pour  rendre  la  juflice  en  leur  place.  On  ne  lui  donna 
point  de  Confeillers;  mais  il  choifîffoit  lui-même  pour  chaque  af&ire  des 
juges  qui  faifotent  près  de  lui  la  fonâion  de  Confeillers  :  il  ne  les  prenoit  ' 
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d^abord  que  pÂrmi  les  Sénateurs  ou  les  Chevaliers  ;  enCuïte  il  y  admit  aunî 
des  Plébéiens. 

Le  préteur  forma  encore  une  autre  clafTe  de  Confeillers  qu'il  tira  d'en- 
tre ceux  qui  s'appliquoienr  ï  Tétude  des  loix,  &  qui  prenoient  le  tirre  de 
Jurifconfultes ,  parce  qu'on  les  confulioit  fotivert  fur  les  procès  qui  étoient 
%  juger.  Il  en  prit  cinq  des  plus  habiles  dans  chacune  des  trente-cinq  tri- 
bus, ce  qui  faifoit  en  tout  cent  foixante-quinze  :  on  les  appella  cepen- 
dant par  abréviation  les  Ccntiimvirs.  Lorfque  le  préteur  avoir  à  décider  quel- 
que que^ion  de  droit ,  il  prenoit  des  juges  ou  Confeillers  parmi  les  Cen- 
tumvirs  ;  au  lieu  que  pour  les  queflions  de  fait,  il  prenoit  des  juges  datu 
les  trois  ordres  de  citoyens  indifféremment. 

Les  proconfuls  ,  prêteurs  ou  prélîdens ,  qui  étoient  les  Gouverneurs  Se 
Magiftrats  des  Provinces  ,  avoient  aufli  la  liberté  de  choifir  eux-méme» 
leurs  afieffeurs  ou  Confeillers.  Ils  en  prenoient  à  Rome  ou  dans  les  Pro- 
vinces ;  mais  fi  c'étoit  dans  leur  gouvernement ,  ces  affefTeurs  dévoient  être 
changés  au  bout  de  quatre  mois,  &  il  falloit  enluite  qu'ils  en  filTent  venir 
d'ailleurs.  Les  uns  &  les  autres  dévoient  être  choifis  parmi  ceux  qui  avoient 
étudié  les  loix^  ils  alTîftoient  le  Magiftrat  de  leurs  confeils  dans  les  juge' 
mens,  &  le  repréfentoient  en  fon  abfence.  C'eft  pourquoi  on  les  quali- 
fioit  Confiliarii  &  cornues  Maglfiratnum  ;  le  Magiftrat  leur  rcnvoyoit  l*înf- 
tru^ion  &  l'examen  des  procès  i  mais  il  étoit  obligé  de  juger  lui-mêtne, 
ce  qu'il  faifoit  fur  le  rapport  &  l'avis  de  fes  Confeillers. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  chez  les  Romains  les  (impies 
Confeillers  ou  afTefTeurs  des  Magilïrats  n'étoient  point  eux-mêmes  confidé- 
rés  comme  Magiflrats  ;  ce  n'étoient  que  des  afTefTeurs  que  le  Magidrat  ap- 
pelloit  pour  l'aider  de  leurs  confeils,  &  qui  par  eux-mêmes  n'avoient  aucun 
caraélere  d'Officiers  publics. 


CONSEILLER    DE    VILLE. 

J_i ES  Confeillers  de  villes,  ou  membres  du  confeil  de  ville,  font  charg^i 
des  affaires  communes  qui  la  regardent.  Quels  font  leurs  devoirs  &  leurs 
fondions  î  Comment  doit-on  compofcr  ces  corps  d'adminiiîraiion  muni- 
cipale ou  démocratique  ? 

Le  premier  des  devoirs  d'un  corps  de  ville,  c'efï  de  fe  perfuader  quM 
doit  veiller  à  ce  qui  concerne  la  religion ,  attirer  de  bons  pafteurs,  donner 
l'exemple  de  la  dévotion  &  de  la  piété»  &  nécefïîter  les  eccIélJafHqaes  & 
les  jugesi  de  police  à  s'acquitter  exaélement  de  leur  minifîere  dans  cette 
impoi  tante  matière. 

a".  Veiller  fur  les  mœurs  des  Citoyens,  inflniire  les  Magiflrats  &  même 
le  Souverain ,  lorfque  l'on  tolère  mal-à-propos  des  fpeâacles  &  des  livres. 
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dans  cette  matière.  Le  confeil  de  ville  doit  faire  enforte  que  chaque  Ci- 
toyen jouifTe  dans  fa  maifon  d^autant  de  liberté  qu'un  petit  Souverain  :  il 
doit  par  conféquent  empêcher  que  le  militaire  ne  (s  mêle  des  fonâioiM 
de  ta  police  civile,  qu'il  ne  s'arroge  jamais  le  droit  d'emprifonner ,  chaf- 
fer ,  frapper,  défarmer  aucun  habitant,  &  qu'il  fe  borne  dans  le  temps  de 
paix  ,  à  donner  matn  forte  au  Maglflrai  lorsqu'il  la  demande.  La  plupart 
des  révolutions  des  Etats  n'ont  été  occaHonnées  que  par  les  vexations  du 
nnlitairei  &  l'on  peut  prédire,  fans  craindre  de  fe  tromper,  que  malgré 
tous  les  foins  des  gouvernemens ,  tôt  ou  tard  les  Européens  feront  expullés 
de  leurs  colonies  dans  l'Amérique  ,  parce  que  les  Commandans  miUtaires 
s'empareront  de  l'adminiftration  de  la  police  civile.  !l  faut  que  les  Confei/- 
lers  de  ville  rétabliffent  le  jeu  de  l'arquebufe  ,  habituent  les  Citoyens  ï 
manier  les  armes ,  à  les  porter  Se  à  faire  tous  les  exercices  militaires ,  H  l'on 
veut  maintenir  parmi  les  nations  policées,  la  valeur,  le  courage,  l'amour 
de  la  patrie  &  le  refpeô  pour  l'état  militaire. 

8°,  Quoiqu'en  puifîent  dire  les  politiques  Mahométans,  les  Confeillers  de 
ville  doivent  encore  s'occuper  de  ce  qui  concerne  les  arts  &  les  fciencesi 
fonder  des  Collèges  &  des  Bibliothèques  publiques;  attirer  &  procurer  du 
bien  aux  habiles  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  jurifconfultes,  ingé- 
nieurs, mathématiciens,  maîtres  de  delTein ,  de  grammaire,  aux  artiHes  2c 
manu&âuriers  fameux ,  &c.  Ils  doivent  par  conféquent  veiller  à  ce  que 
les  officiers  de  police  expulfent  les  charlatans  de  place ,  les  empiriques ,  les 
vendeurs  d'élixir  &  d'orvieian  ;  en  un  mot ,  tous  ceux  qui  tentenE  d'ac- 
créditer l'ignorance  ou  la  fuperftition. 

9°.  Le  commerce  exige  également  que  le  confeil  de  ville  lui  procure 
la  liberté  la  plus  compleite,  en  iàifant  fupprimer  ces  Hatuts,  ces  règlement 
de  communauté,  qui  ne  font  pour  l'ordinaire  que  des  monopoles  fecrets, 
dans  l'objet  d'empêcher  la  multiplication  des  artifles  d'un  même  genre. 

ro».  Les  Confeillers  de  ville  ne  doivent  point  perdre  de  vue,  que  les 
domeftiques ,  les  manœuvres ,  font  eifentiels  dans  une  ville  ;  ils  méritent 
une  attention  particulière,  de  mcme  que  les  pauvres  Si.  les  malades  qui 
ne  font  pas  toujours  traités  dans  les  hôpitaux  aufC  humainement  qu'ils  mé- 
ritent de  l'être  :  on  doit  y  veiller. 

Il^  A  l'égard  de  l'intérieur  des  hôtels  de  ville,  le  confeil  politique  doit 
forcer  les  Magirtrats  à  affembter  le  corps  des  adminiflrateurs ,  i".  une 
fois  chaque  mois;  a*»,  toutes  les  fois  que  les  circonftances  l'exigent;  30.  à 
néceflîter  les  Magiflrats  à  rendre  compte  des  commilHons  qu'on  leur  a  don- 
nées ;  ^o.  à  dénoncer  les  cntreprifes  nouvelles  que  Ton  a  faites  contre  le  corps 
des  Citoyens;  ^'^.  ^  s'inHruire  de  l'état  des  archives  &  des  droits  de  la 
ville,  &  à  faire  un  inventaire  exaél  des  titres. 

12°.  Le  Confeil  de  Ville  doit  auffi  nécedîter  le  tréforier  à  rendre  (es 
comptes  annuellement  ;  à  les  faire  apurer;  à  faire  mettre  la  date  fur  l'ac- 
quît des  mandats  i  à  empêcher  qu'il  ne  fe  retienne  un  quartier  des  revenus 
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âe  la  Ville  dans  l'objet  d'en  faire  valoir  l'argent  pendant  trois  mois  ;  &  à 
ne  jamais  permettre  que  le  tréforier  afïïfle  dans  les  délibérations. 

Voilà  upe  idée  légère  des  devoirs  des  ConfetUers  de  Ville  :  examinons  pré- 
lentement  la  manière  de  compofer  ces  corps  d'adminiflration  démocratique. 
.  Lorfque  les  Confeils  de  Ville  font  nombreux ,  les  perfonnes  qui  y  af^ 
fiftent  font  expofées  à  l'ennui  des  longues  harangues ,  à  des  difficultés  fur 
le  moindre  événement ,  à  des  lenteurs ,  à  des  renvois  ;  l'on  n'y  calcule  ^ue 
le  bien  &  le  mal  préfent  ;  on  veut  léfiner  fur  tout  ;  on  y  acheté  la  paix  ; 
on  y  redoute  exceflîvement  la  guerre  &  les  procès.  Les  cheB  d'ordre  qui 
veulent  ufer  de  finefle ,  d'artifice  ou  de  rufe  pour  tromper  les  Citoyens ,  y 
font  tôt  ou  tard  démafqués  avec  violence  ;  on  les  déconcerte  ;  en  un  mot , 
ils  ont  très- peu  de  pouvoir  &  beaucoup  de  travail.  Voilà,  à  peu  près,  tous 
les  inconvéniens  de  la  multiplicité  des  délibérans  ;  mais  les  inconvéniens 
font  rachetés  amplement  par  les  avantages  fuivans.  L'on  n'y  efi  jamais 
la  dupe  des  faâions ,  de  l'intrigue  ,  de  la  faveur  &  de  l'autorité  ;  l'on  y 
relient  très-peu  l'afcendant  de  l'efprit  de  domination  ;  l'on  y  admet  rare-- 
ment  les  entreprifes  ruineufes  de  procès ,  de  bâtimens  ;  l'on  n'y  endette  ja* 
mais  le  Citoyen  par  la  prodigalité  des  préfens ,  des  vins  d'honneur,  &  des 
penfions  mal  employées.  On  y  eft  toujours  aflez  riche  pour  Étire  le  bien 
oc  pour  lier  les  mains  des  méchans  avec  des  chaînes  de  fer  ou  d'or.  Les 
Confeillers  ont  toujours  aflez  d'autorité  pour  dire  à  un  grand ,  qui  demande 
une  chofe  iojufte;  »  Monfeigneur,  je  n'ai  que  ma  voix,  &  je  ne  puis 
»  vous  promettre  mon  fuffrage  :  quelque  grand  que  vous  foyez ,  le  bien 
n  public  doit  l'emporter,  &  mille  contre  un  doivent  avoir  la  préférence: 
9  un  vrai  Seigneur  doit  facrifier  fes  intérêts  à  ceux  du  public,  a 

Si  le  Conleîl  de  Ville  eft  peu  nombreux ,  alors  l'adminiftration  eft  plus 
lefte  &  prompte  ;  on  y  taille  en  grand ,  l'on  n'y  emploie  que  rarement  les 
calculs  de  l'arithmétique  économique  ;  mais  en  revanche ,  on  y  brille  par 
les  calculs  de  l'arithmétique  politique*  Uniquement  occupé  de  la  gloire  de 
l'avenir  ,  on  néglige  la  félicite  préfente*  Les  Confeillers  croient  fouvent  être 
généreux  ,  lorfqu'ils  diflipent  le  bien  des  Citoyens.  Un  feul  homme,  fou* 
vent  la  femme  du  concierge,  y  diâent  les  loix  de  l'adminiftration  ;  le  Se- 
crétaire s'empare  de  la  clef  des  archives ,  &  lui  &  le  tréforier  fe  réuniflent^ 
pour  jouer  &  tenir  en  tutelle  impunie  les  autres  Confeillers  &  les  Citoyens. 
Les  Confeils  peu  nombreux ,  c'eft-à-dire ,  les  triumvirs  &  les  decemvirs^ 
font  de  petits  perfbnnages  trèsrdangereux  pour  le  Souverain  &  pour  le  peuple. 

De  ces  £ûts ,  il  faut  conclure  que  plus  un  Confeil  de  Ville  ou  d'admi* 
niftration  politique  eft  nombreux ,  plus  il  eft  fage ,  moins  il  eft  facile  de  le 
tromper ,  &  plus  il  néceflite  les  Magiftrats  à  s'acqtritter  de  leur  miniftere. 

Voici  la  proportion  que  l'expérience  a  démontré  que  l'on  doit  fuivre , 

Eour  compofer  les  Confeils  de  Ville  :  quatre  Eccléfiaftîques ,  quatre  No- 
ies, dix  Bourgeois  riches,  dix  Négocians,  fix  Avocats,  deux  Procureurs. 
Tous  les  Confeillers  de  Ville  doivent  avoir  maifon  en  ville.  Les  Ecdéfiaf- 


